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Mirabeau,  après  la  séance  du  4  août,  s'était  mis 
au  bain  et  racontait  à  un  ami  les  merveilles  de  la 
soirée  :  a  Noble  enthousiasme  !  spectacle  unique 
dans  rhistoire  du  monde  I  si  tu  avais  vu  s'élancer 
à  la  tribune  les  Lafayette^  les  Lally  Tolendal^  les 
Larochefoucauld^  les  Montmorency  et  moi-même! 
Tous  déposant  sur  l'autel  de  la  patrie  ces  misérables 
distinctions  de  la  naissance^  ces  vains  hochets  de 
Torgueil  t  II  n'y  en  a  plus  !  Il  n'y  a  plus  de  princes  ! 
plus  de  marquis  t  plus  de  comtes  !  Il  n'y  a  en 
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France  que  des  citoyens  et  des  égaux  !»  En  ce  mo- 
ment^ trouvant  Teau  refroidie^  il  se  tourne  vers 
son  valet  de  chambre.  «  Ce  bain  est  glacial  !  »  — 
a  C'est  pourtant  le  degré  de  Monsieur,  répond  le 
brave  serviteur  qui  n'avait  pas  perdu  un  mot  du  ré- 
cit...» —  «  Monsieur!  interrompt  Mirabeau,  d'une 
voix  de  tonnerre.  Qu'est-ce  que  ces  façons-là?  iJfow- 
sieurf  Approche  !  »  Puis  saisissant  par  une  oreille 
le  pauvre  homme  tout  déconcerté,  et  lui  plongeant 
à  demi  le  visage  dans  l'eau  :  a  Âh  I  bourreau  !  J'es- 
père bien  que  je  suis  toujours  Monsieur  le  comte  pour 
toi!  » 

C'est  ainsi  que  fut  accueillie,  dans  la  nuit  même 
du  4  août,  et  par  Mirabeau ,  la  première  tentative 
qui  ait  été  faite  d'appliquer  le  principe  d'égalité. 
Tant  il  est  vrai  qu'un  principe  incomplet  et  exclu- 
sif, même  alors  que  l'exaltation  lui  prête  tous  ses 
prestiges,  succombe  dans  l'application  et  ne  peut 
triompher  des  instincts  de  l'habitude  et  du  sang. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'exemple  est  bon  à  rappeler 
aux  Mirabeau  modernes  ;  car  grâce  à  Dieu  le  monde 
a  marché,  la  raison  publique  s'est  formée.  Et,  bien 
que  notre  époque  ait  plus  d'une  analogie  avec  celle 
où  vivaient  nos  pères,  il  y  a  pourtant  entre  elles 
cette  différence,  que  les  orateurs  de  nos  jours  ne 
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risqaent  pas  de  tomber  dans  les  mêmes  contradic-* 
tiens. 

Un  principe  nouveau  tend  à  se  faire  jour  dans 
la  politique.  Mais  ce  principe,  auquel  se  rattachent 
les  sympathies  de  la  génération  active,  ne  vient 
pas  souffler  la  discorde,  renouveler  des  luttes  gi- 
gantesques. Loin  de  là ,  c'est  un  symbole  d'union 
qui  doit  pacifier  la  France  et  non  la  bouleverser. 

Ce  principe  est  celui  de  rAssocuTioN. 

La  France  j  depuis  douze  années,  a  reconnu  pour 
loi  suprême  rAiLUNCB  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 
Mais  cette  alliance^  si  puissante  pour  fonder  et  dé** 
fendre  nos  institutions^  deviendrait  stérile  si^  au 
milieu  des  travaux  et  des  arts  de  la  paix ,  elle  ne 
suivait  les  tendances  de  l'activité  nationale^  si  elle 
n'embrassait  tous  les  besoins^  toutes  les  situations^ 
si  elle  ne  résolvait  tous  les  problèmes  de  la  politi^ 
que  des  affaires,  comme  elle  a  résolu  tous  les  pro* 
blêmes  de  la  politique  constitutionnelle.  Or^  dans 
les  affaires^  qui  dit  àlliàngb  dit  association.  En  face 
des  révoltes  industrielles,  des  plaintes  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce^  l'embarras  du  gouverne- 
ment frappe  tous  les  yeux;  et  le  moment  approche 
où  les  dépositaires  du  pouvoir  comprendront  eux- 
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mêmes  que  vouloir  unir  les  intérêts  sans  les  asso- 
ciée y  c'est  construire  un  monument  aussi  fragile 
que  si  Ton  assemùlait  des  pierres  de  taille^  sans  les 
TAILLER  ,  sans  aplanir  les  surfaces  qui  doivent  se 
toucher  par  tous  les  points;  sans  modeler,  dans  des 
proportions  égales,  les  angles  rentrans  et  les  angles 
sortans;  et  sans  lier  les  moindres  parties  de  Tédifice 
par  un  indestructible  ciment. 

Le  but  des  Lettres  Politiques  a  été  de  dissiper  les 
préventions  aveugles  et  les  vaines  terreurs  qu'in- 
spire encore,  h  certains  esprits^  le  principe  de  Tas- 
soGUTioN ,  de  mettre  en  lumière  ses  avantages^  et 
d'introduire  en  France  ce  nouveau  moteur  dans  les 
divers  rouages  administratifs  et  jusque  dans  les 
hautes  régionsdu  gouvernement.  L'entreprise  avait 
un  caractère  pratique^  qui  nécessitait  l'emploi  d'une 
forme  inusitée.  C'est  pourquoi  l'auteur  s'est  adressé 
tour  à  tour  à  des  administrateurs^  à  des  diplomates^ 
à  des  publicistes,  à  des  orateurs,  à  des  académi- 
ciens (4),  au  premier  prélat  de  France^  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale,  au  Roi  lui-même  et  enfin 
au  peuple.  Traitant  successivement  les  objets  les 

;   (i)  Od  reconnaîtra  sans  peine  le  si^tael  auteor  de  Bertran^^  e^ 
Bâton  9  sons  Tanonyme  M***,  p.  77,  tome  I". 

(Note  de  réditeqr.) 
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plus  variés  de  la  politique  et  de  l'histoire  contem- 
poraine, et  soulevant  un  coin  du  rideau  qui  recou- 
vre les  ressorts  secrets  de  l'existence  parlementaire, 
l'auteur  devait  rencontrer  des  aventures  et  des  ca- 
ractères variés ,  et  ne  pouvait ,  naturellement , 
prendre  tout  au  sérieux. 

Observateur  impartial  et  désintéressé  des  luttes 
quotidiennes,  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  elles, 
après  douze  années  d'études  et  de  méditations , 
aura-t-il  quelque  intérêt  pour  le  public?  Tout  ce 
qu'il  peut  dire,  c'est  que  son  opinion  ne  s'est  pas 
formée  légèrement  et  que  chaque  jour  vient  la  con- 
firmer. 


VBBIIIÉBS  IiETTBB. 


AU    ROI. 


SIREi 


Au  moment  de  commencer  une  entreprise  qui^ 
k  défaut  d'autre  mérite^  se  distinguera  par  la  fran- 
chise et  la  %yauté^  mon  désir  eût  été  de  la  placer 
sous  le  patronage  royal.  Mais  comment  dédier  à 
Votre  Majesté  une  œuvre  que  chaque  jour  doit 
étendre  et  compléter?  Comment  espérer  qu'Ella 
puisse  lui  accorder  son  auguste  patronage  ? 
Au  moins  devais-je  en  exprimer  le  vœu^ 
En  m'adressant  d'abord  au  Roi^  j'aurai  l'avan* 
tage  de  m'élever  aa-dessus  des  partis  et  de  carac-- 

i 


tériser  avec  grandeur  le  principe  qui  me  guide^  le 
but  que  je  veux  atteindre.  Puisse  toutefois  cette  dé- 
marche ne  pas  être  accusée  de  témérité  !  Puisse  la 
nature  des  intérêts  que  je  vais  débattre  me  justifier 
d'avoir  porté  les  regards  si  haut,  et  contraint,  dès 
le  début,  ma  parole  à  plus  de  gravité. 

Et  pourquoi  hésiterais-je ,  Sire  ?  Pourquoi  ne 
tenterais-je  pas  de  dépouiller ,  pour  un  moment,  le 
langage  politique  de  ses  formej  irritantes  et  mes- 
quines? N'est-ce  pas  un  devoir,  pour  l'honneur 
même  de  notre  publicité,  de  montrer  à  l'Europe 
que  le  silence  en  face  des  monarques  n'est  pas  le 
seul  hommage  qu'ils  puissent  envier,  et  qu'il  en  est 
un  autre  plus  désirable,  plus  flatteur,  qui  ne  con- 
siste pas  à  se  taire  devant  eux,  mais  à  parler  conve- 
nablement ? 

Etnous-méme,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  pré- 
ventions? S'il  est,  dans  les  masses,  une  erreur  qu'il 
importe  de  détruire,  n'est-ce  pas  cette  idée,  que 
l'indépendance  de  la  pensée  n'existe  que  dans  la 
solitude;  que  tout  contact  avec  plus  haut  que  goi 
implique  la  bassesse  et  l'asservissement  ?  Je  pro- 
teste, SniE,  contre  ce  préjugé  populaire,  et  j'ose 
déclarer  solennellement  qu'en  traitant,  sous  les 
yeux  du  Boi,  le  sujet  le  plus  vaste  et  le  plus  déli« 
cat,  l'histoire  de  la  Royauté  moderne,  je  n'éprouva 
ni  contrainte,  ni  embarras  ;  que  je  me  sens  libre,  de 
cette  liberté  d'autant  plus  hardie,  qu'elle  est  conte- 
jxae  dans  les  bornes  du  respect  et  du  dévouements 

Quellfig  larcoi^tançes  ont  présidé  à  Vétsibliss^^ 
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ment  d^nitîf  de  la  Royauté?  Quelle  œuvre  a-t*ell« 
accomplie  depuis  À  850  ?  Quels  secours  en  devons^ 
nous  attendre? 

Tels  sont  les  points  principaux  que  j'examinerai 
successivement;  questions  graves  qui  embrassent 
l'histoire  de  ces  douze  années^  qui  obligent  de  jeter 
un  coup-d'œil  rapide  sur  Tépoque  antérieure^  et 
dont  Tétude  doit  éclairer  la  situation  présente  do 
profitables  enseignemens. 

La  royauté^  Sms^  a  contribué,  depuis  4850,  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  la  plus  solennelle 
qui  puisse  signaler  les  annales  d'un  peuple.  Fatigués 
de  la  lutte ,  nous  pouvons  à  peine  en  mesurer  l'é- 
tendue; et,  jouets  de  tantd'illusions^  nous  n'osons 
croire  au  lendemain  ;  mais  le  passé  nous  rassure^  il 
nous  encourage  par  d'éclatantes  analogies. 

Il  y  a  deux  cents  ans ,  nos  aïeux  ont  vécu  d'une 
vie  semblable  à  la  nôtre;  leurs  pères,  vieux  li- 
gueurs, avaient  aussi  brûlé  de'^renthousiasme  révo- 
lutionnaire ;  ils  avaient  vu  tomber  pièce  à  pièce 
l'antique  édifice  féodal,  et,  plus  heureux  que  leurs 
pères,  les  fils  assistaient,  comme  nous,  à  l'enfante- 
ment  d'un  ordre  nouveau ,  expression  sincère  des 
besoins  du  temps ,  et  qui  ouvrait  devant  les  génén 
rations  haletantes  une  ère  féconde  de  gloire,  de  tra- 
vaux paisibles  et  de  prospérité. 

Quel  calme  intérieur  apf*ès  les  agitations  de  la 
Fronde  I  Comme  les  fureurs  et  les  déclamations  des 
partis  s'apaisent  I  A  mesure  que  les  chefs  de  la  ré- 
sistance donnent  l'exemple  de  la  soumission ,  les 


questions  de  gouvernement  et  d'opposition  cessent 
de  préoccuper  les  esprits.  La  noblesse  retourne  à  ses 
ambassades  et  à  ses  commandemens  ;  le  clergé  à  ses 
ouailles;  les  juges  à  Taudience^  et  la  massedu  peuple 
à  ses  travaux.  Tous  les  élémens  anciens  et  nouveaux, 
toutes  les  forces  nationales  sont  organisés  ;  chacun 
se  repose  sur  le  gouvernement  du  soin  de  gouver- 
ner; le  droit  de  remontrance  lui-même  tombe  dans 
r  oubli. 

Colbert  peut  continuer^  pour  les  manufactures 
et  le  commerce  maritime^  le  système  de  protec- 
tion que  Sully  avait  créé  pour  Tagriculture.  Au 
milieu  des  'campagnes  brillantes  d'Allemagne 
et  des  fêtes  de  Versailles ,  les  lettres^  les  arts^  la 
fierté  nationale ,  l'élégance  des  manières  et  l'amé- 
nité des  mœurs  prennent  un  rapide  essor.  Siècle 
heureux  I  dont  tout  le  secret  est  renfermé  dans 
cette  circonstance  que,  la  constitution  étant  défi- 
nitivement appropriée  aux  besoins  de  l'époque^  les 
hommes  d'état  peuvent  cesser  de  s'en  occuper  et 
appliquer  toute  leur  attention  et  toute  leur  énergie 
à  l'administration  des  affaires  publiques  I  Siècle 
triomphant,  malgré  ses  revers  !  puisque  la  France, 
i;ous  les  canons  de  TEurope  coalisée,  pût  compléter 
son  territoire^  et,  grâce  au  génie  de  ses  grands 
hommes ,  à  la  magnificence  de  son  souverain  y  à 
l'amabilité  de  son  humeur  ^  imposer  sa  langue  et 
ses  mœurs,  même  à  ses  ennemis  ! 

L'étude  approfondie  de  ce  siècle  si  fécond  offre 
donc  un  enseignement  précieux.  On  y  voit  que, 


dans  un  état  de  choses  régulier^  la  constitution 
d'un  pays  n*est  qu'un  moyen  de  protéger  et  d'a- 
grandir les  sources  naturelles  de  sa  puissance  et 
de  sa  prospérité.  La  constitution  ne  devient  un 
but,  au  lieu  d'être  un  moyen^  que  lorsqu'  elle  est 
insuffisante  pour  développer  et  protéger  ces  intérêts. 

C'est  ce  qui  était  arrivé  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier. Alors  les  idées ^  les  sentimens^  l'agriculture^ 
le  commerce^  les  arts  industriels^  et  surtout  l'é- 
ducation de  la  classe  bourgeoise^  avaient  pris  un 
développement  si  considérable^  que  les  rouages 
d'une  organisation  déjà  vieillie  gênaient  et  étouf- 
faient l'essor  national  au  lieu  de  le  protéger.  La 
royauté^  insouciante  sous  Louis  X V^  faible  et  timide 
sous  son  successeur^  trahissait  son  impuissance  à 
changer  les  règles  et  les  traditions  du  pouvoir  et  à 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux. 
Le  pays^  ne  se  sentant  plus  gouverné^  quitta  encore 
une  fois  ses  travaux  et  entreprit  de  se  gouverner 
lui-même;  et  cette  nouvelle,  cette  immense  révo- 
lution qui  commença  par  des  comptes  de  finances 
et  par  la  constatation  d'un  déficit^  ne  fut,  en  réalité, 
que  la  révolte  des  affaires  contre  la  constitution 
traditionnelle  de  Louis  XIV. 

Alors ^  Sire,  commença  l'époque  qui  s'est  pro- 
longée jusqu'à  nos  jours,  et  dont  l'avènement  de 
votre  dynastie  a  été  le  dénouement.  A  la  tranquil- 
lité des  esprits  succéda  une  agitation  bientôt  uni- 
verselle; à  la  fermeté  du  commandement,  le  doute 
pu  Ifi  pfièrç;  à  l'obéiss^jincÇ;  Vmpuïrectioo,  Le? 


fondemens  de  Tautorité  farent  ébranles,  tous  lôs 
pouToirs  abaissés ,  et  la  main  du  peuple^  frappa 
l'antique  monarchie  ayecla  hache  qui^  dans  la  main 
de  Richelieu^  avait  abattu  ses  feudataires. 

dette  époque  de  nivellement  et  de  tentatives  in* 
complètes  de  reconstruction  s'est  prolongée  pen- 
dant un  demi-siècle^  avec  plus  ou  moins  de  vio- 
lence et  de  tumulte  sans  doute  ^  avec  de  longs 
intervalles  de  lassitude  et  de  repos ^  mais  sans  dis- 
continuité. De  temps  à  autre ,  les  affaires  tentaient 
de  reprendre  le  dessus  ;  on  cherchait  à  se  faire  illu<^ 
sion^  sous  Tempire  à  force  de  gloire  militaire,  sous 
la  restauration  à  force  de  prospérité  matérielle  ; 
on  se  disait  que  le  travail  politique  était  achevé^ 
que  Ton  avait  trouvé  enfin  la  constitution  la  plus 
favorable  au  développement  des  idées  ou  des  be*- 
soins  modernes  ;  mais  les  esprits  supérieurs  sen- 
taient bien  que  ces  traités,  entre  le  pouvoir  et  la 
société,  n'offraient  que  des  abris  provisoires,  et 
que  la  pierre  angulaire  de  Védifice  nouveau  n'était 
pas  encore  scellée. 

Ainsi,  depuis  la  première  assemblée  des  Notables 
jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  la  préoccupation 
des  esprits  s'était  attachée  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  constitution  où  l'élément  populaire,  dé- 
sormais émancipé,  eût  sa  part  de  contrôle  et  d'ac- 
tion dans  le  gouvernement  de  l'état.  Les  questions 
que  soulevait  cette  œuvre  difficile  étaient  celles  qui 
agitaient  le  plus  les  esprits ,  qui  passionnaient  les 
masses.  Vingt  fois  résolues  et  posées  de  nouveau  > 


elles  restaient  encore  indécises  au  moment  où  Yùr 
bandon  de  la  branche  ainée  laissait  une  dernière 
fois  le  trône  vacant.  La  vieille  lutte  des  principes 
recommença  donc ,  et  le  feu  des  discussions  dut  se 
ranimer  avec  d'autant  plus  d'intensité  que^  soit 
prévision^  soit  instinct,  les  partis  sentaient  que  cette 
lutte  était  décisive ,  et  que  le  grand  débat  politi-^ 
que,  ouvert  depuis  cinquante  années,  touchait  en- 
fin à  sa  conclusion. 

Toutefois,  SmE,  quand  la  fumée  des  barricades 
fut  dissipée,  il  était  difficile  de  prévoir ,  dans  le 
premier  moment  d'ivresse  universelle^  toutes  les 
difficultés  qu'allait  soulever  la  victoire  du  peuple. 
Les  chambres,  la  presse  firent  preuve  de  sagesse  et 
de  prudence  dans  cette  conjoncture  décisive.  Tout 
le  monde  aspirait  à  l'établissement  d'un  gouverne^ 
ment  régulier,  monarchique  et  démocratique;  mais 
la  question  la  plus  difficile  restait  à  résoudre. 

Qui  prendrait  l'initiative  du  pouvoir  constituant? 
Qui  l'emporterait,  qui  dominerait,  dans  le  nouvel 
Etat,  de  l'élément  populaire  ou  de  l'élément  royal  ? 
La  France,  en  4794  et  en  iS\A,  avait  essayé  tour- 
à-tour  cette  double  domination ,  et  le  résultat  en 
avait  été  également  désastreux,  puisque  la  supré- 
matie du  pouvoir  populaire  avait  aboruti  au  despo- 
tisme, et  que  la  suprématie  du  pouvoir  royal  avait 
enfanté  une  révolution. 

Une  sourde  inquiétude  se  propageait  déjà  et  aug- 
mentait la  confusion.  Les  corps  publics  délibéraient, 
mais  les  masses  restaient  armées  ;  les  Ulysse  et  les 


Ajax  étaient  en  présence,  et  les  bras,  dont  la  force 
avait  assuré  la  victoire^  semblaient  repousser  l'in- 
tervention de  rintelligence  qui  Tavait  conseillée^ 
dirigée^  et  qui,  seule,  pouvait  en  déterminer  les 
légitimes  résultats . 

Au  milieu  de  Teffervescence  et  du  désordre  gé- 
néral des  esprits^  Tbistoire  le  dira,  Sire^  il  y  eut  un 
homme  qui  sût  conserver  Tempire  que  sa  haute 
raison  et  une  longue  expérience  lui  faisaient  exer- 
cer sur  lui-même  et  sur  tout  ce  qui  rapprochait. 
Cet  homme ,  à  qui  les  chambres  offraient  la  cou- 
ronne^ comprit  les  véritables  rapports  qui  devaient 
exister  entre  les  pouvoirs'  de  l'État^  et  traita  d'égal 
à  égal  avec  la  révolution.  Sublime  instinct  qui  allait 
terminer  d'un  mot  des  luttes  séculaires  !  Qui  l'avait 
inspiré?  D'où  venait  la  confiance  de  Votre  Majesté? 
Quel  souvenir,  quel  pressentiment  la  guidaient 
dans  ce  moment  solennel? 

Ahl  c'est  que  vous  saviez.  Sire,  quel  empire  légi- 
time ont  droit  d'exercer  les  révolutions.  Vous  sa- 
viez que  le  peuple  aussi  est  une  Majesté^  et  que  les 
rois  ne  dérogent  pas  en  lui  donnant  la  main.  Et 
vous  saviez  encore  ce  que  valait  le  sang  qui  coulait 
dans  vos  veines;  vous  saviez,  SniE^  ce  qu'est  une 
dynastie ,  et  combien  il  importe  au  peuple  qu'en 
face  des  craintes  et  des  regrets  soulevés  par  un 
pouvoir  déchu^  elle  ne  laisse  ni  affaiblir  sa  dignité, 
ni  restreindre  ses  droits. 

Tant  que  la  volonté  publique  n'avait  eu  pour 
but  que  de  renverser  l'ancien  ordre  établi ,  Louis^ 
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Philippe  d'Orléans  n'était  rien.  Mais  dès  qu'il 
s'agissait  de  fonder  un  ordre  nouveau,  il  redevenait 
le  petit-fils  d'Henri  IV  et  de  Saint-Louis,  le  frère  et 
l'ainé  de  tous  les  souverains  de  l'Europe;  Roi  élu , 
sans  doute^  mais  Roi  issu  d'une  race  royale  et  unis- 
sant dès-lors ,  en  lui^  la  double  majesté  de  l'accla- 
mation populaire  et  de  la  tradition. 

Tous  les  avantages  que  présente  pour  la  France^ 
ce  double  caractère ,  ont  été  peu  compris  d'abord , 
il  faut  l'avouer ,  et  l'un  des  conseils  de  Votre  Ma- 
jesté, l'homme  du  droit  par  excellence,  a  plutôt 
cédé  aux  préjugés  populaires  qu'à  l'infliienji^  de 
son  bon  jugement,  quand  il  s'est  écrie  :  On  vous 
choisit^  non  parce  que  vous  êtes  de  la  famille^  mais 
quoique  vous  soyez  de  la  famille  ^  I 

Etrange  illusion  !  y  avait-il  donc  plus  d'un  Roi 
à  choisir?  Non  I  il  n'y  en  avait  qu'un^  un  seul  I  hors 
de  lui ,  eût-on  couronné  le  marquis  de  Lafayette , 
M.  Dupont  de  l'Eure  ou  M.  Laffitte^  il  n'eût,  certes^ 
dépendu  de  perspnne  de  donner  à  ce  nouveau  chef 
politique  la  qualité  de  Roi  ;  et  la  France  ,  aux  yeux 
de  l'Europe ,  comme  à  ses  propres  yeux ,  se  fût 
constituée^  non  à  l'état  de  monarchie^  mais  à  l'état 
de  république. 

Remercions  donc  la  Providence  d'avoir  placé ,  à 
côté  du  prince  qui  s'était  fait  l'adversaire  de  la 

*  M.  Dapin  ajoutait,  il  est  vrai  :  non  pour  que  vous  lui  ressembliez^ 
mais  à  la  condition  d'en  différer  essentiellement. 

Les  passions  extrêmes  ont  naturellement  mis  en  lumière  le  premier 
membre  de  la  i^irase  dont  elles  pouvaient  s^autoriser  et  elles  ont  laissé 
dans  rombre  le  second  qui  en  était  le  correctif 


i^évolution,  ua  Prince  do  même  sang  qui  en  accep- 
tait tous  les  principes,  qui  en  avait  partagé  Fentliou* 
siasme  et  les  premières  "gloires  ;  dont  la  jeunesse 
avait  été  laborieuse  et  éprouvée ,  l'esprit  nourri  de 
fortes  études  ;  un  Prince  ami  des  arts  et  de  la  paix , 
et  dont  le  champion  le  plus  éloquent  de  la  dynastie 
vaincue ,  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  pouvait 
dire  que  s'il  avait  à  disposer  d'une  couronne,  il  la 
mettrait  à  ses  pieds. 

Quand  les  révolutions  ne  rencontrent  pas  sur 
leur  route  un  tel  guide ,  un  tel  chef,  il  ne  faut  pas 
désespérer  d'elles  sans  doute  ;  il  faut  croire  qu'elles 
trouveront  en  elles-même  assez  de  vie  pour  se  per- 
pétuer ;  mais  à  quel  prix!  Combien  de  convulsions, 
d'efforts  gigantesques  ,  que  de  cris  de  douleur ,  de 
larmes  et  de  sang  ,  avant  de  faire  sortir  de  leurs 
flancs  un  Cromwell  ou  un  Napoléon  !  Et  le  roi  d'un 
jour  disparu  ,  que  reste-t-il? 

C'est  sous  l'empire  de  ces  principes  et  de  ces  né- 
cessités qu*Il  faut  j  uger  la  conduite  de  Votre  Majesté 
le  jour  de  son  avènement. 

Deux  écueils  se  présentaient.  Le  nouveau  Roi 
pouvait  s'exagérer  l'importance  de  sa  qualité  de 
Prince  de  maison  souveraine  et  le  besoin  que  la 
révolution  avait  de  son  concours  ;  il  pouvait  s'exa- 
gérer la  puissance  et  les  droits  de  cette  révolution 
et  consentir  à  jouer  le  rôle  d'un  instrument.  Dans 
les  deux  cas ,  il  serait  devenu  le  tyran  ou  l'esclave 
de  la  révolution  ;  il  l'aurait  perdue  ou  il  aurait 
été  perdu  par  elle. 
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Loin  de  vons  laisser  entrainer  vers  ces  extràmitéB 
périlleuses ,  Sire^  vous  avez  fait  preuve  d'une  me* 
sure  et  d^une  égalité  d'amo  qui  seront  la  gloire  de 
votre  règne  ;  vous  avez  jugé,  avec  la  même  impar* 
iialité,  votre  position  et  celle  du  pouvoir  électif  qui 
vous  offrait  la  couronne. 

Convaincue  qu'il  n'y  a  ni  représentation  natio- 
nale ni  royauté  réelles  quand  elles  ne  font  pos  9 
sur  le  pied  d'égalité  ^  parties  intégrantes  du  pou* 
voir  constituant  ^  Votre  Majesté  laissa  sans  doute 
rassemblée  délibérer  les  changemens  à  faire  à  la 
Charte.  Mais  cette  Charte,  qui  supposait  un  Roi, 
n'était  rien  sans  son  assentiment;  approuver  sa 
rédaction ,  c'était  y  participer.  C'est  ce  que  Votre 
Majesté  exprima  dans  les  paroles  mémorables  qui 
suivirent  son  serment.  Elle  ne  dit  pas  aux  cham^ 
bres  :  Les  mges  modificationê  que  vots  venez  de  faire  à 
la  Charte  garantissent  la  sécurité  de  l'avenir  ;  Elle 
dit  :  Les  sages  modifications  que  noos  venons  de  faire 
à  la  Charte.  Juste  appréciation  du  pacte  nouveau 
que  vous  venieat  de  conclure  au  nom  de  votre 
maison  et  que  vous  aviez  déjà  nommé  une  alliance. 

Personne  n'a  réclamé  ;  pas  une  voix  n'a  dit  dans 
la  chambre;  mais  cette  Charte^  nous  l'avons  faite 
seuls  I  Non ,  la  sage  et  ferme  intention  du  Boi  était 
comprise;  et  dès  ce  moment  fut  résolu  le  plus 
difficileproblème  des  sociétés  modernes;  l'origine 
et  la  nature  du  pouvoir  constituant;  un  nouveau 
principe  fut  acquis  à  la  politique  du  monde  ;  celui 


de  la  souveraineté  et  de  l'égalité  des  trois  pouvoirs 
dans  le  parlement. 

Une  fois  la  dynastie  nouvelle  établie  et  la  cons- 
titution de  l'Etat  fondée^  Sire^  l'œuvre  politique 
était  loin  d'être  achevée;  elle  devait,  pour  long- 
temps encore,  attirer  l'attention  et  dominer  tous  les 
intérêts.  11  fallait  organiser  la  pairie,  le  corps  élec- 
toral, les  conseils  municipaux  et  départementaux, 
la  garde  nationale,  toutes  les  institutions  enfin  etles 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  Charte ,  au 
milieu  de  difficultés  qu'augmentaient  chaque  jour 
des  illusions  perdues  et  d'amers  désappointemens. 
Il  fallait  asseoir  dans  les  esprits  et  faire  passer  dans 
tous  les  rouages  de  l'administration  le  nouveau 
principe  de  la  constitution ,  ce  principe  d'alliance 
entre  le  pouvoir  populaire  et  le  pouvoir  royal,  qui 
avait  remplacé  les  vieux  principes  de  domination 
de  l'un  de  ces  pouvoirs  par  l'autre ,  et  donné  nais- 
sance au  régime  nouveau. 

Mais  pendant  ce  travail  d'organisation ,  Texis- 
tence  de  ce  nouveau  régime  lui-même  devait  bien- 
tôt soulever  au  dehors  et  au  dedans  mille  dangers 
sérieux.  Les  peuples  s'étaient  émus  ;  les  gouver- 
nemens  prenaient  de  l'ombrage  ;  l'Europe  entière 
armait;  les  partis  extrêmes  se  disciplinaient  et 
combinaient  leurs  efforts  pour  une  lutte  décisive. 
Il  fallait  résister  partout ,  maintenir  le  nouveau 
principe,  sauver  l'Etat  lui-même  enfin  et  contrains 
dre  ses  enaenois  à  vivre  en  pais  sous  sa  loi« 
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Ainsi ,  fonder  Fesprit  du  gouvernement  et  com* 
pléter  les  institutions  de  TEtat ,  les  protéger^  les 
défendre  contre  les  violences  dont  elles  étaient 
l'objet,  tel  était  le  but^  le  seul  qu'il  fallait  attein- 
dre ;  et  tant  que  cette  œuvre  n'était  pas  complète^ 
on  conçoit  que^  dans  les  délibérations  des  chambres 
et  les  actes  du  gouvernement^  il  y  eût  à  peine  place 
pour  les  affaires. 

L'année  qui  vit  s'accomplir  de  si  grands  événe- 
mens  n'était  pas  écoulée ,  Sire,  que  deux  cabinets 
avaient  déjà  été  formés,  le  premier,  que  M.  Guizot, 
l'un  de  ses  membres ,  caractérisa  de  ministère  de 
coalition ,  mot  qui  exprimait  alors  le  concours  » 
l'union  de  toutes  les  opinions ,  de  toutes  les  intel- 
ligences pour  soutenir  le  nouveau  pouvoir  qu'elles 
avaient  fondé;  le  second,  formé  seulement  de  l'élé- 
ment libéral  qui  était  entré  dans  la  composition 
du  premier  et  qui  resta  le  maître  quand  les  conser- 
vateurs se  retirèrent. 

Le  résultat  de  ces  deux  tentatives  avait  été  de 
prouver^  d'une  part ,  l'impossibilité  de  conserver^ 
dans  la  pratique  du  gouvernement  sorti  de  la  révo- 
lution, l'unanimité  qui  avait  présidé  à  son  triom- 
phe; de  l'autre^  l'impossibilité  où  était  l'extrême 
gauche  de  contenir  et  de  diriger  la  révolution. 

Cependant,  en  appelant  à  la  présidence  du  con- 
seil M.  Laffitte^  et  en  le  chargeant,  conjointement 
avec  M.  Dupont  (de  l'Eure)^  de  la  composition  du 
cabinet.  Votre  Majesté  évitait  l'un  des  premiers 
écueils  que  le  flot  de  la  restauration^  en  se  retirant^ 


avait  laissés  à  nu  :  le  procès  des  anciens  ministres^ 

Aux  premiers  combattans  des  barricades  avaient 
succédé  des  bandes  tumultueuses  qui  ne  montraient 
ni  le  même  respect  pour  l'ordre  social^  ni  la  même 
magnanimité  envers  les  vaincus.  L'insurrection  en 
permanence,  enhardie  et  excitée  chaque  jour  par 
l'éloquence  des  dubs^  en  était  venue  à  menacer 
violemment^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires^ Texistence  de  la  pairie  déjà  si  compromise. 

La  répression  des  premiers  excès  populaires  par 
Ips  chefs  mêmes  du  peuple  était  sans  doute  timide^ 
irrésolue;  maïs  vous  aviez  compris,  Sirb,  qu'elle 
offrait  un  avantage  précieux,  et  qu'il  était  d'une 
politique  juste  autant  que  prévoyante  d'intéresser 
l'opposition  au  retour  de  la  légalité,  de  lui  en 
faire  proclamer  Turgence  et  pratiquer  les  premiè- 
res rigueurs. 

La  Cour  des  Pairs  avait  à  peine  rendu  son  arrêta 
que  M.  Laffitle  comprit  lui-même  l'impossibilité  de 
contenir  les  élémens  indépendans  dont  se  compo- 
saient son  ministère^  l'administration  supérieure, 
I4  presse,  et  les  chambres. 

Casimir  Périer  prit  en  main  le  pouvoir,  et  Votre 
Majesté  trouva  enfin^  dans  sa  personne  et  dans  celle 
de  ses  successeurs,  un  appui  ferme,  un  concours 
intelligent  et  énergique. 

Le  régime  nouveau  était  fondé,  et  il  s'agissait 
désormais  d'en  faire  passer  le  principe  dans  les 
lois,  dans  tous  les  rouages  de  l'administration; 
trttYail  rempli  de  difficultés^  si  Ton  considère  les 


conjonctures  manaçantes  tu  milieu  desquelles  il 
allait  être  entrepris, 

Heureusement,  Sire ,  avec  une  haute  prëvisioii 
«t  une  rare  prudence^  vous  avies  encore  pris  sur  oe 
point  l'iûitialive.  En  face  des  bouleversemena  de 
TEurope ,  des  attaques  des  faotious  lee  plus  oppo- 
sées^ \m9  avies  senti  qu'il  fallait  un  drapeau^  un 
programme  d'action,  un  mot  de  ralliement  qui 
servit  à  grouper  la  majorité  ;  et  dès  la  fin  de  jan- 
vier ^85^^  en  répondant  i  une  adresse  de  la  ville 
de  Gaillac,  Votre  Majesté  avait  tracé  elle-même  la 
ligne  pratique  que  se  proposait  de  suivre  son  gou- 
vernement : 

I  «  }!toM  ebarchevons,  avies^ous  dit,  k  nous  tenir 
dan«  UB  iJMTE  musa  également  éloigné  des  tweéê 
du  pouvoir  populaire  et  des  abus  du  pouvoir  ro^t.  » 
Parole  simple,  pleine  de  bon  sens,  et  qui  annon- 
çait un  courage  dont  les  attaques  des  factions 
extrêmes  allaient  bientôt  révéler  1  étendue.  Mais  ee 
que  les  générations  futures  auront  peine  à  s'expli- 
quer, c'est  que  Tesprit  de  parti  ait  été  assez  aveugle 
pour  jeter  le  ridicule  sur  cette  pensée  que  Pascal 
et  Montesquieu  avaient  déjà  entrevue,  et  qu'il 
n'ait  pas  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur 
à  donner  pour  base  à  la  politique  d'un  gouverne- 
ment, le  plus  incontestable  principe  de  la  moralité 
humaine. 

La  majorité  le  sentit,  et  cette  politique  célèbre 
qui|  depuis  cette  époque,  servit  de  thème  à  toutes 

iot  eoamvAieations  royales^  répondait  ai  bien  à  ae» 
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sentimens^  à  la  disposition  de  son  esprit^  que  le 
nom  lui  en  resta.  Les  partis  perdirent  leurs  an- 
ciennes qualifications  et  ne  furent  plus  distingués 
que  par  les  noms  de  légitimiste,  de  juste^ilieu  et 
de  républicain. 

Casimir  Périer,  en  prenant  la  direction  des  af- 
faires, l'avait  fait  au  nom  du  Juste-milieu^  au  nom 
de  la  majorité ,  et  il  s'était  hâté  d'exécuter  le  pro* 
gramme  exposé  dans  la  réponse  à  la  ville  de  Gail- 
lac.  Il  définit  la  limite  où  commençaient  Tabus  du 
pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire^  et 
renferma  leur  exercice  légitime  dans  la  stricte  ob- 
servation de  la  Charte  et  des  lois.  Il  traça  avec  fer- 
meté^ d'après  ces  principes ,  les  devoirs  et  les  droits 
réciproques  du  ministère^  des  chambres  et  de  la 
presse. 

La  presse^  disait-il,  n'est  pas  un  quatrième  pou* 
voir  avec  qui  les  ministres  du  Roi  doivent  compter. 
Elle  ne  peut  agir  que  sur  l'opinion  ;  elle  doit  la  pre« 
mière  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois;  et^  si  elle 
veut  passer  de  la  discussion  à  l'agitation^  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  réprimer  les  désordres 
qu'elle  excite,  et  d'y  employer  au  besoin  les  corps 
judiciaires  et  la  force  armée. 

Cette  pratique  du  gouvernement  représentatif^ 
qui  est  la  seule  raisonnable ,  la  seule  possible ,  fit 
éclater  longtemps  contre  elle  une  opposition  for- 
midable. Dans  cette  lutte  terrible ,  Casimir  Périer 
perdit  la  vie  ^  et  la  plupart  de  ceux  qui  lui  succé- 
dèrent leur  popularité.  Qlais  çnfin  ce  principe  a  pré- 


valu ,  et  c'est  sous  son  patronage  efficace  que  la 
nouvelle  monarchie  a  pu  réaliser  peu  à  peu  toutes 
les  promesses  de  la  Charte. 

Ainsi  le  régime  nouveau  s'affermissait,  et  c'était 
à  la  condition  de  concentrer  sur  cette  œuvre  diffi- 
cile tous  les  efforts^  toutes  les  préoccupations  des 
hommes  d'état. 

A  la  mort  de  Casimir  Périer^  Sire^  en  mai  4832^ 
il  n'y  avait  eu  place  encore ,  dans  les  travaux  des 
Chambres,  que  pour  trois  lois  ayant  un  rapport  di- 
rect aux  affaires  du  pays  :  l'une,  sur  les  transits  et 
les  entrepôts;  l'autre,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
la  troisième ,  sur  l'avancement  dans  le  service  de 
terre  et  de  mer.  Mais^  dans  cet  intervalle,  on  avait 
réglé  les  points  les  plus  importaus  de  la  Constitu- 
tion. La  loi  de  l'organisation  municipale  avait  con- 
sacré le  principe  de  l'élection  des  conseillers ,  et 
circonscrit^  parmi  les  élus  de  la  commune,  le  choix 
du  maire ,  réservé  à  la  Couronne.  La  garde  natio- 
nale reconstituée  était  rentrée  dans  le  droit  d'élec- 
tion de  ses  officiers.  Les  conditions  de  l'éligibilité 
et  de  l'électorat  étaient  étendues  à  un  plus  grand 
nombre.  La  pairie  avait  cessé  d'être  héréditaire  et 
devait  être  désormais  le  prix  de  hauts  services  pu* 
blics. 

Toutes  les  promesses  de  A  830  n'étaient  pas  rem- 
plies sans  doute;  il  restait  encore  à  organiser  les 
conseils-généraux  des  départemens ,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  responsabilité  des  ministres^ 
lllais  ces  lois  formaient  l'objet  des  études  et  des  tra^ 
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Taux  de  radministr&tion  supériétti^e,  et  \ei  Cham- 
brei  èUBsent  été  bientôt  miséis  en  demeure  de  \6i 
discuter,  si  la  gravité  des  événemens  n'était  Venue 
donner  aui|diiouâSion$  des  Chambres  et  aux  actes 
dtt  fKittwir  unie  autre  direction. 

Quelle  place  pouvaient  occuper  les  affaires  dans 
les  délibérations  publiques ,  quand  on  apprenait 
pfesqtae  à  la  fois  le  débarquement  de  la  duchesse 
de  Berry  à  Marseille  et  le  triomphe  des  Russes  à 
Varsovie?  quand^  après  Tinsurrection  Lyonnaise, 
dont  le  caractère  nouveau  appelait  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'industrie  de  la  classe  ouvrière 
dé  la  seconde  ville  du  royaume^  éclataient  dans  la 
capitale  les  émeutes  des  5  et  6  juin  qui^  soule- 
vées cette  fois  au  nom  de  la  République,  en  rap*» 
pelaient  les  plus  mauvais  jours  ? 

De  pareils  événemens,  et  jusqu'aux  mesut^ 
qu'ils  obligeaient  de  prendre]/ exaltaient  de  plus  en 
plus  les  passions  extrêmes  que  les  discussions 
du  parlement  tenaient  déjà  éveillées.  A  chaque  ins^ 
tant)  au  nom  AuJuste-mUieuque  Votre  Majesté  s'était 
proposé  de  conserver  religieusement  entre  les  abus 
et  les  excès  de  tous  les  partis,  elle  était  obligée  de 
prononcer  un  arbitrage,  une  transaction  qui  n'était 
acceptée  par  personne.  La  lutte  recommençait  plus 
violente,  jplus  cruelle,  plus  perfide-  C'est  cette  lutte 
que  votre  gouvernement  n'avait  pas  provoquée, 
Saœ,  quHl  n'avait  aucun  moyen  de  prévenir,  et 
dans  laquelle  une  fois  engagé,  il  devait  à  tout  pril^ 

jm  nom  du  repos  et  du  sdut  de  tous,  rester  vaiih 


qtiear;  c'est  cette  lutte  des  partis  qui^obligea  le  mi* 
nistère  du  44  octobre  à  donner  au  plus  grand 
nombre  de  ses  actes  le  caractère  de  la  répression^ 
Nécessité  fatale  !  Car  une  fois  la  répression  intro« 
duîte^  comme  devoir  principal^  comme  système  do* 
minant^  dans  Tadministration  et  dans  les  lois,  elle 
offrait,  pendant  les  jours  de  calme,  un  grief  de  plus 
aux  récriminations ,  une  source  d'opposition  per- 
manente,  qui  prolongeait  les  discussions  politiques 
au-delà  des  événemens  et  des  nécessités  qui  les 
avaient  provoquées. 

Loin  que  Ton  puisse  jamais  accuser  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  d'avoir  négligé ,  dans  les 
premières  années  de  son  règne,  les  affaires  du  pays, 
il  faut  donc  s'étonner  plutôt  qu'entrainé ,  absorbé 
comme  il  devait  l'être  par  les  lois  à  débattre,  les 
révoltes  à  étouffer,  les  conspirations  à  déjouer,  il 
ait  pu  trouver  le  temps  de  songer  aux  intérêts  so- 
ciaux si  gravement  compromis. 

Le  ministère  ànW  octobre  fut,  sous  ce  rapport, 
le  digne  interprète  de  la  Couronne  quand,  dans  le 
courant  de  \  855,  en  même  temps  qu'il  offrait  aux 
Chambres  l'occasion  de  régler  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques  des  colonies,  et  dans  la  mère- 
patrie,  l'organisation  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissement,  il  étendait  Tinstruction  élé- 
mentaire à  toutes  les  communes  de  France,  consa- 
crait aux  travaux  publics  un  crédit  de  quatre-vingt- 
treize  millions,  et  réglait,  par  ordonnances,  les 
attributions  des  consulats  et  des  cbancelleries;  trois 


mesures  importantes  qui,  jointes  à  l'exposition  gé- 
nérale des  produits  de  riiiduslrie  dans  l'année  sui- 
vante, apportèrent^  au  milieu  des  discordes  civiles^ 
un  soulagement  réel  aux  affaires  en  souffrance. 

Et  pourtant^  Sire^  ce  n'était  qu'un  palliatif  qui 
détournait  l'attention^  diminuait  un  instant  l'in- 
tensité du  mal  sans  espoir  de  le  guérir. 

Au  mois  d'avril  1854,  les  deux  premières  villes 
de  France  avaient  été  encore  le  théâtre  de  soulève- 
mens  formidables.  Cette  fois  les  pouvoirs  publics 
n'avaient  pas  été  pris  au  dépourvu;  l'émeute  fut 
vaincue  avec  éclat  et  sans  hésitation.  Mais,  plus 
sensible  aux  dangers  qui  l'environnaient  qu'à  la 
force  qui  lui  permettait  d'en  triompher,  le  cabinet 
croyait  devoir,  à  chaque  nouvelle  attaque  des 
partis,  fortifier  son  système  de  répression.  Peu  de 
jours  avant  l'insurrection  de  4  854,  il  avait  demandé 
aux  chambres  la  loi  sur  les  crieurs  publics  et  celle 
sur  les  associations.  Un  an  plus  tard,  après  l'attentat 
de  Fieschi,  profitant  de  l'horreur  universelle  qu'a- 
vait soulevée  ce  crime  monstrueux ,  il  modifia  les 
concessions  que  la  presse  et  Tinstitution  du  jury 
avaient  obtenues  du  régime  nouveau ,  et  les  rem- 
plaça par  les  lois  de  septembre. 

Si  jamais  les  écarts  de  la  presse  ont  nécessité  des 
entraves  sévères,  c'est  à  cette  époque  fatale  où 
l'Europe  vit  avec  effroi  éclater  dans  les  rues  de 
Paris  de  si  horribles,  de  si  inexplicables  attentats. 

Toutefois  ces  mesures  étaient  impuissantes  pour 
éteindre  les  divisions  que  la  nouvelle  législature 


avait  fait  surgir  an  sein  du  parlement.  A  peiàe  fut- 
on  rassuré  sur  Tavenir,  qu'une  réaction  puissante 
se  manifesta.  Un  parti  nouveau^  fraction  peu  nom- 
breuse dont  l'opposition  n'avait  réussi  jusque-là 
qu'à  rendre  plus  éclatantes  les  victoires  du  cabinet^ 
parvenait  enfin  à  le  dissoudre  et  à  faire  prévaloir^ 
sur  le  principe  de  la  résistance,  un  principe  non* 
veau>  celui  de  la  conciliation. 

L'apparition  d'un  nouveau  système  >  Sms^est^ 
dans  la  monarchie ,  une  époque  solennelle.  Deux 
hommes  d'état^  M.  Thiers  et  M.  Guizot^  unis  depuis 
l'avènement  de  Votre  Majesté,  s'enrôlaient  enfin 
sous  des  bannières  ennemies^  et  leur  antagonisme 
allait  exercer  autant  d'influence  sur  les  divisions 
du  parlement  que  leur  union  avait  eu  d'empire 
sur  sa  majorité. 

Quel  était  donc  ce  système  qui  réussissait  à  opérer 
une  aussi  grave  scission?  D'où  venait-il?  Quels 
événemens  l'avaient  préparé? 

Ah  !  sans  doute^  sa  puissance  tenait  aux  graves 
cliangemens  qui  s'étaient  opérés  dans  les  lois^  dans 
les  intérêts,  dans  les  passions  des  hommes^  et  que 
la  chambre  élective  avait  déjà  signalés!  Six  an- 
nées avaient  consolidé  l'établissement  de  la  mo- 
oarchie  nouvelle,  et  bien  que  l'agitation  et  la  ré- 
volte eussent  semblé  en  permanence,  elles  avaient, 
malgré  leurs  excès  ou  plutôt  à  cause  de  leurs  excès, 
beaucoup  perdu  de  leur  attrait  sur  les  masses.  On 
Qommençait  à  respirer ,  à  se  connaître  et  à  se 
poropter,  Apr^  \(m\j  les  opppswis  ^\^  réginje  non^ 


veau  formaient  une  exception ,  et  ils  n'étaient  par» 
venus  à  faire  illusion  sur  leur  petit  nombre  qu'à 
force  de  bruit  et  de  mouvement. 

Les  espérances  légitimistes  avaient  été  détruites 
par  Tarrestation  de  la  duchesse  de  Berry  et  le  dé- 
nouement inattendu  de  la  citadelle  de  Dlaye.  Le 
parti  républicain ,  attaqué  dans  les  clubs,  dans  la 
presse,  dans  les  associations,  vaincu  sur  les  places 
publiques  dans  deux  batailles  rangées,  se  voyait 
plus  compromis  encore  par  les  crimes  de  quelques 
seïdes  que  par  les  désastres  du  commerce,  consé- 
quence inévitable  de  ses  insurrections.  La  bour- 
geoisie, partout  victorieuse,  admise  loyalement  au 
partage  du  pouvoir  souverain,  commençait  à  avoir 
conscience  de  sa  force ,  et  comprenait  désormais 
que,  dans  les  résistances  qu'elle  pouvait  encore  ren- 
contrer, il  ne  se  présentait  plus  pour  elle  d'alter- 
native de  vie  ou  de  mort,  et  que  le  salut  de  l'État 
n'était  plus  en  question. 

En  même  temps  que  les  partis  s'étaient  affaiblis 
et  les  institutions  complétées,  l'Europe  s'était  cal- 
mée. L'industrie,  le  commerce,  le  crédit  se  rele- 
vaient peu  à  peu  du  coup  que  leur  avait  porté  la  ré- 
volution de  Juillet.  Le  travail  reprenait  son  empire; 
les  capitaux  circulaieot  facilement;  le  change  et 
les  fonds  publics  atteignaient  le  chiffre  des  plus 
beaux  jours  de  la  Restauration .  Tous  les  talens, 
toutes  les  ambitions  qui,  en  4850,  s'étaient  portés 
avec  tant  d'ardeur  vers  les  emplois  publics,  se  di- 
rigeaient de  nouveau  vers  les  professions  libérales, 


fers  les  travaux  de  la  philosophie»  dee  sqmoqmi»  4t 
Thistoire»  ven  les  entieprîsea  du  ooiameroo  fil  iM 
spéealations. 

Ainsi,  d'un  oâté>  les  préoccupation»  COBsUtation* 
nelles  diminuaient  d'importance;  de  Vautre,  l#e 
affaires  prenaient  plus  d'extension,  iea  question! 
relatives  à  Torganisation  des  pouvoirs  publÎM  dis^ 
paraissaient  à  mesure  qu'elles  étaient  réBolueSi  et 
e  lies  étaient  remplacées  par  des  questions  de  fiaan^ 
oes^  d'industrie  ou  de  justice  inter-nationale»  et^ 
chose  digne  de  remarque^  ces  dernières  question»» 
auxquelles  on  n'avait  attribué  d'abord  qu'un  rang 
secondaire,  s'étaient  élevées  au  premier  et  avaient 
exercé  de  l'influence  jusque  sur  la  composition  de» 
cabinets.  Deux  échecs  sur  le  traité  d'indemnité  Vk- 
vers  les  États-Unis  et  sur  le  projet  de  rembowrse^ 
ment  du  5  p.  400  parurent  succesnvenient  assec 
graves  à  M.  le  duc  deBrogUe  et  è  M.  Kumann  pour 
motiver  leur  retraite. 

Il  y  avait  donc  au  commencement  de  485$  deux 
intérêts ,  deux  politiques  en  présence»  dont  l'un» 
avait  perdu  de  saforce^  dont  l'autre  en  avait  acquis. 
Les  partisans  de  la  résistance  voulaient  surtout 
préserver  l'opinion  de  l'envahissement  des  prin* 
cipes  républicains  et  l'État  lui  i^éme»  du  retour  de 
la  dynastie  déchue;  ils  prétendaient  que  le  gouver- 
nement devait  appliquer  toute  sa  sollicitude  et  toute 
son  énergie  au  maintien  et  à  la  d^ense  de  la  cons- 
titution. Les  partisans  de  la  conciliation  affirmaient 
au  contraire  que  les  principes  républicains  et  les 


efforts  des  légitimistes  ne  pouvaient  plus  inspirer 
de  craintes  sérieuses;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de 
rallier  toutes  les  opinions  modérées  en  les  appelant 
au  partage  des  bienfaits  de  la  prospérité  commune^ 
et  que  le  gouvernement  devait  se  proposer  exclu* 
sivement  pour  but  la  bonne  administration  des 
affaires  du  pays. 

Tel  était  au  fond  le  sujet  du  débats  c'est  dire  que 
le  système  de  la  conciliation  devait  définitivement 
l'emporter.  Il  l'emporta  en  effet  ^  et  son  triomphe 
survécut  à  plus  d'une  composition  ministérielle. 
Sous  la  présidence  de  M.  Thiers ,  comme  sous  la 
présidence  de  M.  le  comte  Mole,  sous  les  ministères 
du  4  2  'mai  et  du  4  *'  mars  comme  sous  celui  du 
29  octobre^  on  peut  dire  que  la  politique  intérieure 
a  forcément  reposé  sur  le  même  principe.  Les 
hommes  d'État  n'ont  différé  réellement  d'opinion 
que  dans  les  difficultés  du  dehors. 

Néanmoins  le  nouveau  système  devait  rencon- 
trer des  obstacles  sérieux.  La  nature  même  de  son 
principe  faisait  dépendre  ses  progrès  du  moindre 
désordre^  même  local.  Â  chaque  tentative  indivi- 
duelle d'attaque  contre  l'autorité^  ou  contre  la  vie 
du  chef  de  l'Etat ,  le  système  de  la  résistance  son- 
nait l'alarme  et  reprenait  crédit.  Or ,  bien  que  l'as- 
pect général  de  la  société  ait  exprimé ,  pendant  ces 
six  dernières  années,  le  calme ^  la  confiance;  pour- 
tant çà  et  là^  des  étincelles  sortaient  de  l'embrase- 
ment à  demi-éteint  de  nos  discordes  civiles^  témoin 
les  attentats  si  multipliés  contre  la  personne  de 


Votre  Majeslé;  rémeatedii  42  mai,  les  tentatives 
Napoléoniennes ,  dans  ces  derniers  temps  enfin 
les  troubles  du  recensement  et  Tattentat  Quenisset. 

Mais  malgré  ces  difficultés  et  ces  périls^  Sire^  vo- 
tre gouvernement  n'en  continuait  pas  moins  Toeu- 
vre  nationale  de  conciliation  universelle.  Versailles 
ouvrait  au  flot  populaire  la  splendide  demeure  de 
Louis  XIV ^  nouveau  panihéon  de  la  patrie  ouvres- 
suscitées  par  le  pinceau  de  nos  artistes ,  toutes  les 
gloires  venaient  se  confondre.  L'amnistie  ,  pardon 
généreux  après  la  victoire^  jetait  au  sein  de  tous 
les  partis  de  nouveaux  gages  d'union.  Votre  Majesté 
enfin  rattachait  à  la  paix  les  esprits  les  plus  préoc- 
cupés de  la  malveillance  des  cabinets,  en  fortifiant 
le  régime  nouveau  contre  le  double  souvenir  de 
Tinvasion. 

Au  milieu  de  ces  actes  importans^  un  fait  grave 
appelle  particulièrement  l'attention. 

On  conçoit  les  difficultés  que  le  système  de  la 
conciliation  devait  rencontrer  avant  et  après  son 
établissement  dans  le  ministère  du  comte  Mole.  Mais 
comment  tout-à-coup,  au  sein  de  la  plus  grande 
prospérité  publique ,  cette  administration  suc- 
comba-t-elle  sans  cause  légitime  apparente?  D'où 
vient  que  la  querelle  des  principes  sembla  dégéné- 
rer en  une  rivalité  de  personnes? La  faute  doit-elle 
être  attribuée  entièrement  aux  ambitions  délais- 
sées et  froissées  qui  donnèrent  le  signal  de  l'atta- 
que? Existait-il  une  cause  cachée  qui  légitimait  les 

hostilités,  ou  qui;  du  molos;  aurait  permis  qu'elles 


devinsBent  universelles  ?  C'est  ce  qu^il  importe  de 
découvrir. 

En  ce  moment,  Sire,  je  suis  parvenu,  je  le  sens, 
à  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  hardie  de  la 
tâche  que  j'ai  entreprise. 

Quand  je  considère  la  grandeur  de  la  lutte  qui 
a  laissé  de  si  cuisans  souvenirs,  le  talent  des  publi- 
cistes  qui  y  prirent  part,  Thabileté  des  hommes 
d*Etat  qui  y  succombèrent,  je  me  demande  de  quel 
droit  je  prétends  soumettre  à  une  nouvelle  appré- 
ciation ces  débats  îrritans;  quelle  espérance  je 
puis  entretenir  d'y  trouver  ce  que  tant  d'hommes 
éminens  n'y  ont  pas  vu.  La  conscience  de  mes 
propres  forces  me  fait  hésiter. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  est  au-dessus  de  la 
science  et  de  l'habileté  des  hommes  d'Etat,  c'est  le 
bon  sens ,  l'instinct  des  masses  ;  c'est  lui  qui  me 
guide.  Et  il  est  une  chose.  Sire,  plus  puissante 
que  la  défiance  de  soi-même,  c'est  votre  bonté  qui 
encourage  toutes  les  convictions  vraies,  qui  ac- 
cueille tous  les  dévoùmens ,  même  les  plus  obs- 
curs ;  je  poursuivrai  donc. 

La  coalition  a  présenté  au  monde  un  douloureux 
spectacle.  Bien  des  passions  y  ont  pris  part  ;  mais 
j'oserai  dire  que  lorsqu'un  mouvement  condam- 
nable est  universellement  partagé  ,  on  ne  saurait 
le  mettre  entièrement  au  compte  de  la  méchanceté 
des  hommes  ou  de  leur  aveuglement.  Le  système 
que  le  ministère  du  45  avril  avait  adopté  à  l'inté- 
rieur et  qu'ont  forcément  suivi  tous  les  cabinets 


qui  lui  ont  succédé,  n'offrait-il  pas  un  côté  faible, 
un  endroit  vulnérable? 

Ce  système  se  proposait  de  donner  la  prédomi- 
nance à  la  gestion  des  affaires  du  pays  et  il  n'avait 
pas  un  programme^  un  mot  d'ordre  qui  lui  fût 
propre  et  lui  servit  à  rallier  la  majorité  dans  les 
questions  qu'elles  soulevaient.  Il  a  vécu  sur  le 
programme  que  lui  avait  légué  le  système  de  la 
résistance,  le  ioste  milibu  entre  tes  atns  du  pouvoir 
royal  et  tes  excès  dupouvoir  populaire  ;  principe  éteiv 
nel  sans  doute  dans  toutes  les  difficultés  relatives  k 
la  constitution ,  mais  qui  n'offrait  aucune  appli* 
cation  possible  aux  débats  de  l'industrie,  aucun  se* 
cours  à  l'administration  dans  ses  efforts  pour  les 
pacifier. 

Voilà  l'observation  que  je  soumets  humblement 
à  Votre  Majesté ,  et  qu'elle  ne  trouvera  peut-être 
pas  indigne  d'un  moment  d'attention. 

Tant  que  le  but  principal  de  la  politique  inté- 
rieure a  été  de  constituer  le  pouvoir  populaire  et 
le  pouvoir  royal ,  le  principe  de  juste  milieu  que 
Votre  Majesté  avait  proclamé  comme  la  règle  inva- 
riable des  actes  de  son  règne,  a  été  tout  puissant. 
Les  deux  extrémités,  dont  elle  annonçait  que  son 
gouvernement  se  tiendrait  éloigné,  formaient  le 
principal  objet  des  craintes  publiques.  D'une  part^ 
le  principe  de  la  suprématie  royale  et  la  ftmeste 
expérience  tentée  en  juillet  \  850  avaient  laissé  dans 
les  esprits  de  vivaces  souvenirs ,  fantômes  mena- 
çans  que  les  monarchies  continentales  semblaient 


.vouloir  faire  revivre  !  De  l'autre ,  les  révolutions 
de  Belgique^  d'Allemagne  ^  de  Pologne ,  d'Italie 
et  d'Espagne;  les  émeutes  de  Lyon  et  de  Paris; 
le  soulèvement  de  la  Vendée  offraient  des  dan- 
gers tout  aussi  redoutables.  On  peut  dire  que  les 
abus  du  pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir 
populaire  furent  alors  l'histoire  de  la  veille^  du 
jour  et  du  lendemain. 

Le  programme  de  la  royauté  ne  laissait  donc 
rien  à  désirer.  C'était  une  règle  qui  dissipait  tous 
les  doutes  et  résolvait  toutes  les  questions,  un  guide 
sûr  qui  protégeait  le  gouvernement  nouveau  à 
travers  tous  les  embarras  et  tous  les  périls;  un 
mot  d'ordre ,  un  drapeau  autour  duquel  la  majo- 
rité se  ralliait  en  masse  compacte. 

Mais  du  moment  que  la  grande  œuvre  de  la 
constitution  des  pouvoirs  a  été  achevée  ;  dès  qu'il 
n'y  a  plus  eu ,  ou  du  moins  presque  plus  de  lois 
organiques  à  faire  ;  dès  que  la  lutte  des  partis  et 
les  dispositions  de  l'Europe  n'ont  plus  inspiré  de 
craintes  sérieuses ,  alors  la  devise  du  juste  milieu 
a  perdu  de  sa  force.  De  là ,  les  incertitudes  de  la 
majorité,  les  échecs  des  cabinets.  Comment  le  pou- 
voir ne  serait-il  pas  faible  !  Les  affaires  dominent 
tout ,  elles  ont  tout  envahi  et  il  n'existe  pas  de 
programme ,  pas  de  système  du  gouvernement  qui 
leur  soit  spécial  et  puisse  guider  les  hommes  d'état 
particulièrement  chargés  de  leur  gestion. 

Eltrange  situation  1  Naguère  encore,  quand  un 
flualbew  irréparçblç  obligent  d'en  prévoir  »n  plpf 


grand  peut-être,  la  loi  de  Régence  offrait  une 
manifestation  touchante  de  Taccord  qui  ne  ces- 
sera d'exister  sur  tous  les  points  graves  de  la 
constitution  ;  et  trois  mois  plus  tard,  cette  bonne 
harmonie  disparaissait  devant  un  grand  intérêt 
commercial  !  Serions-nous  donc  condamnés ,  en 
dehors  de  la  constitution  et  des  dangers  qu'elle 
peut  courir^  à  flotter  à  tout  jamais  dans  l'incer- 
titude et  les  divisions? 

Involontairement  ^  Sire  ,  les  regards  se  tournent 
vers  le  trône.  Vous  nous  avez  appris,  dans  les 
grandes  crises^  dans  les  situations  difficiles,  à  beau- 
coup espérer.  C'est  dans  la  sagesse  de  la  royauté , 
dans  sa  prévoyance ,  qu'a  été  jusqu'à  ce  jour  le 
secret  de  sa  force  ;  on  sentait  qu'à  l'autorité  du 
droitsejoignaitrinfluenced'une  raison  plus  haute. 
Cette  supériorité  imposait,  elle  contenait  les  ambi-- 
tions,  ralliait  les  sympathies,  soutenait  les  dévoû- 
mens. 

Mais  que  faire  aujourd'hui?  comment  la  Cou- 
ronne pourrait-elle  intervenir  utilement,  au  mi- 
lieu des  intérêts  privés?  quelle  initiative^  quelle 
déclaration  serait  digne  de  la  majesté  souve- 
raine? 

Voilà  le  dernier  point,  le  plus  grave  de  tous^ 
qui  me  reste  à  examiner. 

Et  d'abord,  il  faut  reconnaître,  dans  l'intérêt 
même  de  la  royauté^  que  les  hautes  régions  où 
plane  la  pensée  souveraine  et  l'univei'salité  des  ob« 


jets  qu'elle  doit  embrasser  lui  imposent  Tobligatioii 
d'une  grande  réserve. 

La  Couronne  provoque  rarement  les  faits  ;  elle 
les  constate,  elle  les  nomme;  et  c'est  seulement 
quand  leur  expérience  est  venue  confirmer  les 
prévisions  de  l'avenir ,  qu'elle  peut  parler  au  nom 
de  tous ,  tracer  la  marche  à  suivre ,  montrer  le  but/ 
proclamer  le  principe  qui  doit  y  conduire. 

L'avenir  estobscuretincertain.Çàetlàsansdoute^ 
l'horizon  s'éclaircit  par  momens.  L'exécution  des 
chemins  de  fer ,  partagée  entre  l'industrie  privée  et 
celle  de  l'Etat^  fait  entrevoir  une  alliance  qui  peut 
s'appliquer  &  d'autres  travaux^  à  de  grandes  entrepri- 
ses nationales  et  résoudre  bien  des  problèmes.  Mais 
l'exemple  récent  de  l'union  douanière  prouve  qu'il 
est  d'autresproblèmes  dont  cette  alliance  ne  saurait 
ofïrir  la  solution. 

L'honneur  national^  la  conservation  et  l'accrois- 
sèment  du  territoire,  et,  dans  l'ordre  industriel  et 
agricole,  les  intérêts  rivaux  de  la  métropole  et  des 
colonies,  la  lutte  du  Nord  et  du  Midi,  des  départe* 
mens  vinicoles  et  des  départemens  manufacturiers^ 
tout  cela  forme  aussi  une  partie  considérable  des  af- 
faires de  la  France  ;  et  à  première  vue,  il  semble 
que  le  principe  d'alliance,  de  coopération  de  l'in- 
dustrie privée  et  de  l'industrie  de  Tétat  n'offre  au- 
cun moyen  de  pacifier  les  nombreux  conflits  qui 
se  sont  élevés  sur  tous  ces  points. 

Les  questions  d'affaires  sont  multiples  et  com« 
plexes^  tandis  qu'aujourd'hui^  grâce  à  cinquante 


années  de  travaux  et  d'efforts^  celles  qui  intéressent 
la  constitution  sont  simples  et  peuvent  en  réalité 
se  réduire  à  une  seule  :  raliiance  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

En  face  de  Tavenir^  il  semblerait  donc  que  la 
haute  prudence  de  Volrc  Majesté  dût  se  renfermer 
dans  Taltenie  et  la  méditation.  Mais  en  face  du  passé 
tout  est  clair,  précis;  les  regards  ne  sont  gênés  par 
aucun  voile;  le  spectacle  qu'ils  contemplent  ne  fait 
naître  dans  Tesprit  aucune  indécision.  Caractérisef 
les  faits  imporlans  dupasse,  ne  serait-ce  pas  jeter 
de  vives  lumièressur  le  présent  et  préparer  l'avenir? 

SmE^  il  est  une  opinion  respectable  parce  qu'elle 
est  icon^ciencieuse^  qui  prétend  éterniser  le  travail 
de  Ja  constitution.  Celte  opinion  elle-même  a  subi 
l'action  du  temps  ;  ses  passions  s'éteignent,  ses  écri- 
vains se  fatiguent  de  l'indifférence  du  public.  Cha- 
que jottr^  dans  ses  publications^  la  part  des  luttes 
constitutionnelles  diminue  et  celle  des  affaires  s'é- 
largU.  Si,  profitant  de  celte  disposition  des  esprits, 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté  déclarait  qu'il 
considère  comme  achevée  l'œuvre  d^organisation 
politique,  et  s'il  annonçait  qu'il  va  porter  dans  les 
affaires  du  pays  la  morne  fermeté,  le  même  esprit 
de  justice  qu'il  a  montrés  dans  les  questions  d'Etat^ 
laVéforme  électorale  ne  verrait-elle  pas  s'évanouir 
son  dernier  prestige  ?  On  peut  le  croire  ;  on  doit 
l'espérer.  Les  masses  qu'elle  séduit  encore  ces* 
seraient  de  fixer  leurs  regards  sur  un  avenir  idéal 
ei  trèt  problémati^tte  )  elles  seraient  ramenées  vers 


l'étude  et  la  pratiqua  du  présent,  et  trouveraient, 
après  tout,  qu'il  renferme,  comparé  à  un  passé  peu 
éloigné,  de  quoi  satisfaire  pour  longtemps  les  no- 
bles et  légitimes  exigences  d'un  peuple  libre. 

Au  drapeau  blanc  a  succédé  le  drapeau  tricolore; 
à  la  suprématie  du  pouvoir  royal  ont  succédé  l'al- 
liance et  l'égalité  entre  les  trois  pouvoirs.  La  pairie 
n'est  plus  l'héritage  de  quelques  familles  privilé- 
giées, mais  le  prix  des  talens  éminens  et  des  ser- 
vices publics  ;  le  sacrilège ,  la  censure  ,  les  coups 
d'Etat  ont  disparu  ;  aucune  influence  ne  gène  plus 
les  élections  populaires  ;  il  n'est  pas  un  droit  natio- 
nal qui  n'ait  été  étendu,  pas  une  institution  qui 
n'ait  été  rajeunie  et  renouvelée;  les  conditions  de 
l'âge  et  du  cens  sont  abaissées;  les  charges  qui  pe- 
saient sur  la  presse  sont  diminuées  de  moitié  ;  les 
gardes  nationales  nomment  leurs  officiers.  Assuré- 
ment de  pareils  résultats  doivent  suffire  à  plus 
d'une  génération.  11  est  permis  de  penser  que  la 
monarchie  représentative  a  trouvé  son  assiette, 
comme  la  monarchie  absolue  avait  trouvé  la  sienne, 
au  sortir  de  la  Fronde ,  et  que  la  France  a  devant 
elle,  comme  au  début  du  règne  de  Louis  XIV,  une 
longue  carrière  de  travaux  paisibles,  d'améliora- 
tions sociales ,  de  gloire  et  de  prospérité. 

Nous  avons  de  l'ordre,  nous  avons  de  la  liberté; 
maintenant  il  s'agit  de  féconder  toutes  les  sources 
de  lumières,  de  bonheur,  de  richesses  que  la  Pro- 
vidence a  répandues  à  foison  dans  ce  beau  sol  de 


la  France  et  dans  le  génie  si  humain,  si  industrieux 
de  ses  habitans. 

Telle  est  Topinion  que  la  France  se  forme  de  ses 
destinées,  Sms;  telle  est  la  véritable  situation  du 
pays.  Fait  immense  qui  n'acquerra  tout  son  déve- 
loppement et  ne  portera  tousses  fruits,  que  le  jour 
où  il  aura  été  solennellement  constaté  avec  cet 
éclata  cette  autorité  qui  s'attachent  seulement  aux 
déclarations  souveraines  ! 

Votre  Majesté  croira- 1* elle  devoir  s'y  déter- 
miner? La  confiance  que  m'inspire  l'étude  ap- 
profondie de  son  règne  et  de  sa  vie  serait-elle  un 
pressentiment  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ame  royale  ? 
Pourquoi  craindrais-je  de  dire  que  tout  contribue 
à  justifier  cet  espoir  :  le  patriotisme  du  Roi^  sa 
pénétration^  et  jusqu'à  la  douloureuse  responsabi- 
lité que  fait  peser  sur  son  cœur  le  coup  dont  il  a 
été  frappé?  Qui^  mieux  que  lui,  pourrait  mesurer 
l'étendue  de  ses  nouveaux  devoirs?  Qui  pourrait 
trouver  en  soi-même  plus  de  courage^  plus  de  force 
pour  les  accomplir? 

SmE^  entre  une  tombe  et  un  berceau  vont  s'écouler 
les  dernières  années  de  Votre  Majesté.  Ce  n'est  plus 
le  règne  d'un  fils  dans  la  force  de  l'âge  ^  c'est  le 
règne  d'un  petit-fils^  le  règne  d'un  enfant  qu'elle 
prépare  désormais  I  C'est  l'avenir  de  deux  généra- 
tions que  Votre  Majesté  a  devant  EUe^  et  sa  sollici- 
tude doit  embrasser  un  siècle  entier. 

Que  de  raisons  pour  se  hâter  d'affermir  la  dy^ 
nastie,  pour  rattacher  à  la  Royauté  les  affections, 
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les  espérances  de  tout  un  peuple^  en  montrant 
qu'elle  est  encore  la  première  à  étudier  ses  besoins^ 
la  plus  empressée  à  prévenir  ses  vœux! 

Ah  !  sans  doute,  au  milieu  de  l'attente  et  du  ma- 
laise universels  des  esprits^  si  une  déclaration  so- 
lennelle^ émanée  du  trône,  proclamait  que  la  cons- 
slitution  est  enfin  achevée,  et  qu'en  dehors  des 
travauiL  créateurs  par  qui  se  développent  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  France,  en  dehors  de  son 
honneur,  de  ses  intérêts  maritimes  et  territoriaux^ 
il  n'y  a  pas,  pour  son  gouvernement,  de  politique 
possible ,  pas  de  système,  il  n'y  a  qu'impuissance 
et  néant;  sans  doute,  une  pareille  déclaration  dé- 
pouillerait les  faits  accomplis  de  toute  obscurité  ; 
elle  répandrait  dans  les  âmes  une  nouvelle  éner- 
gie; elle  obligerait  les  industries  rebelles  à  des 
transactions  inévitables;  elle  rendrait  la  France 
honorée,  puissante  au-dehors,  d'autant  plus  puis- 
sante qu'elle  aurait  dissipé  pour  jamais  les  mé- 
fiances de  l'Europe  I 

Mais  que  dis-je?  N'est-ce  pas  soulever  de  légiti- 
mes scrupules.  Le  moment  est-il  venu  de  tant  de 
franchise  et  de  fermeté?  L'œuvre  est  achevée;  mais 
hier  la  terre  tremblait  sous  nos  pas.  Pour  couron- 
ner l'édifice,  le  sol  est-il  donc  affermi? 

C'est  à  la  couronne,  et  aux  membres  des  deux 
chambres ,  à  en  juger.  Puisse  du  moins  ce  grand 
fait  que  je  signale  les  rapprocher  et  les  unir!  Puisse 
cet  appel  patriotique  au  chef  de  la  monarchie  ré- 


veiller  dans  les  âmes  encore  timides  et  indécises 
quelque  étincelle  de  notre  vieille  loyauté  1 

Chaque  époque  a  ses  devoirs  et  sa  vertu.  Au 
temps  de  nos  pères ^  il  y  avait  du  courage  à  lutter 
contare  la  majesté  souveraine.  Aujourd'hui  il  y  a  du 
courage  à  la  défendre  et  à  Thonorer. 

Ne  laissons  pas  l'étranger  pratiquer  seul  les 
égards,  les  hommages  légitimes^  dont  il  est  si  fier  ! 
Qu'ont  ils  fait ,  tous  ces  rois ,  pour  rendre  le  res* 
pect  plus  facile?  Sont-ils  plus  sages^  plus  intrépides^ 
plus  laborieux  que  le  nôtre? 

Non!  J'ai  vu  Londres,  Berlin^  Pétersbourg^  et 
je  le  dis  avec  joie  et  avec  orgueil,  Sms^  à  vous  que 
l'insulte  et  la  calomnie  ont  si  souvent  poursuivi^ 
à  vous  que  deux  fois  la  mort  a  si  cruellement  visité; 
oui  j  c'est  à  vous  surtout  qu'il  faut  le  dire  :  l'Eu- 
rope entière  nous  envie  notre  roi  !  elle  admire  ce 
pouvoir  libéral  et  modéré  dont  l'exercice  sait  res- 
pecter l'indépendance  du  sujet  et  sa  dignité ,  et 
dont  l'origine  est  accessible  aux  investigations  de 
l'intelligence  humaine. 

La  Royauté  moderne!  Elle  ne  renferme  plus  de 
mystère^  plus  d'obscurité.  Nous  l'avons  vue  naître; 
nous  avons  concouru  à  l'édifier  ;  il  n'est  pas  une 
de  ses  prérogatives,  pas  une  de  ses  obligations  en 
qui  ne  se  reflète  un  des  grands  élémens  nationaux. 

LeRoi  est  héréditaire^  mais  il  ne  peut  user  de  son 
hérilage  comme  le  premier  venu  use  du  sien.  Il 
est  entouré  de  règles^  de  prescriptions  qu'il  ac* 
ccpte  et  qu'il  jure  de  faire  observer.  Ses  moin- 


dres  actes  n'ont  de  valeur  que  par  le  contreseing 
de  ministres  responsables. 

C'est  qu'en  France^  Sire,  le  Roi  règne  véritable- 
ment sur  tous  I  tous  les  devoirs,  tous  les  droits 
sont  garantis  dans  sa  personne!  Nobles,  bourgeois, 
ouvriers^  hauts  dignitaires,  et  jusqu'aux  derniers 
fonctionnaires  de  l'état^  toutes  les  existences  se  rat- 
tachent à  cette  grande  existence  de  la  Royauté  que 
nos  pères  ont  enfantée  à  travers  les  siècles,  et  qui 
présente  aujourd'hui  l'institution  la  plus  complète^ 
la  plus  logique^  la  plus  extraordinaire  que  les 
hommes  aient  encore  connue! 


OEirSIËBIIS  IiSTTRS, 


A  M.  GUIZOT. 


MONSœUB  LE  HimSTEE, 


Quelque  difficulté  qu'il  y  ait  à  discuter  la  situa* 
tion  ministérielle  avec  Thomme  d'État  sur  qui 
semblent  suspendus  tous  ses  orages ,  j'ose  m'y  dé- 
terminer cependant.  Vous  aimez  la  franchise ^  l'en- 
tière indépendance  de  la  pensée;  le  droit  d'être 
courageux  et  sincère,  vous  en  usez  largement  et 
vous  l'accordez  aux  autres.  J'en  userai  donc  à  mon 
tour. 

Dans  peu  d'instans  un  débat  solennel  va  s'ouvrir. 
Tous  les  griefs  se  feront  jour^  toutes  les  passions 
seront  entendues^  les  bonnes  comme  les  mauvai- 
ses. Ce  n'est  plus  l'heure  des  précautions  et  des 

4 


timides  ménagemens.  Il  faut  qu'une  opinion  ferme 
et  puissante  se  forme  et  que  nous  sortions  enfin 
du  ballottement  perpétuel  où ,  depuis  plus  de  six 
xnois^  les  esprits  semblent  plongés ,  car  la  France  a 
surtout  besoin  de  fixité ,  sans  laquelle  il  n'y  pas  de 
bonne  administration  des  affaires  publiques.  Quel 
que  soit  donc  le  résultat  de  la  lutte  ^  il  importe 
qu'il  soit  définitif.  Si  le  ministère  triomphe ,  je  dé- 
sire sincèreineiit  fue  ee  soit  pour  longtemps  I  S'il 
succombe ,  s'il  doit  se  retirer,  permettez-moi.  Mon- 
sieur ,  de  le  dire  avec  la  même  franchise ,  je  désire 
encore  que  ce  soit  pour  longtemps! 

Ce  qui  frappe ,  au  premier  abord ,  dans  la  posi- 
tion du  cabinet ,  c'est  le  changement  favorable  qui 
s'est  opéré  à  l'approche  de  la  session.  Il  semble 
qu'une  bonne  fée  a  touché  tous  les  objets  de  sa 
baguette  magique.  L'Orient  se  pacifie^  l'Espagne 
répare  à  demi  l'insolence  de  ses  agens,  l'Angleterre 
ellMnéme  fait  succéder  à  la  morgue  haineuse  de 
sef  journaux  un  langage  mesuré  et  convenable;  en 
même  temps  que  nos  possessions  africaines  s'affer- 
missent^ un  accroissement  inoui  de  revenus  vient 
compenser  les  sacrifices  que  cette  œuvre  de  civili- 
sation nous  impose.  Enfin,  Monsieur,  vous  que  l'on 
accusait  d'être  insensible  au  développement  terri- 
torial et  maritime  de  la  France ,  de  céder  à  tous  les 
scrupules  de  l'étranger ,  de  n'ambitionner  que  son 
suffrage ,  c'est  vous  qui ,  aux  apprbches  de  la  nou- 
velle année ,  venez  offrir  pour  étrennes  au  pays  * 
un  archipel  dans  la  mer  du  Sud. 


IS/ifénié^  mUiia  honheuronàB  f  luibileté  ffjn 
àenmt  wom  giign»  ioim  Im  eoeurs  pur  son  Vpro^ 
pos.  Loin  dlmiter  les  esprits  ehafprins  ^  loin  de  le- 
pnoehar  aux  cabioiets  eet  mstinet  de  conperyatîon 
qui  leur  fût  «éiiager^  poor  l'ouverture  des  Ckam* 
bres,  d'agréiibies  «irprises ,  je  mç  réjouis  siiu^e* 
lœatde/Qequ'an  milieu  de  ses  embiarras^  le  système 
|tfuriefflen taire  offire^  dans  le  jeu  naturel  de  ses 
rouage  y  d'heureuses  compensations. 

Il  y  a  dôme  des  momens  oà ,  en  dépit  des  néeessi- 
faésqai  lesâuchatuent^  les  ministres  sont  forcément 
oec9pés  du  bien  publia^  où  les  plus  indifférens  et 
les  pins  austères  recherchent  la  popularité!  On 
for^eTentnéedn  Tage  ;  on  paci&B  la  Vendée  par  Tar- 
nestaiiofl  hardie  de  ia  mère  du  prétendant  ;  on  prend 
Gonstantiae  1  À  quoi  bon  rechercher  si  des  consi- 
dâraiioas  personnelles  sont  confondues  dans  Tinté- 
ntt  public  1  cet  intérêt  n'en  est  pas  moins  réel  et  la 
France  n'en  doit  pas  moins  de  reconnaissance  à  ses 
hommes  d'État ,  quel  que  soit  le  calcul  ^qui  les 
oiM^y  par  intervalles  éloignés^  à  ces  actes  de  yI* 
gneuf. 

Ainsi  la  fortune  du  ministèro  a  pris  tout-à-coup 
une  face  meilleure^  et  pourtant  on  s'abuserait  si  on 
en  concluait  qu'il  ne  renferme  plus  dans  son  sein 
aucun  germe  de  faiblesse.  11  en  est  un  entr'autres 
que  pwsonne  encore  n'a  signalé^  mais  dont  il  est 
impossible  que  vous  vous  dissimuliez  la  gra- 
vité. 

Il  y  a  deux  ans^  Monsieur^  au  moment  où  vous 


saisissiez  le  pouvoir ,  FÉtat  était  engagé  dans  une 
situation  violente  qui  passionnait  pour  vous  et  con- 
tre vous.  La  France  entière  était  dans  l'attente;  on 
ignorait  quelles  destinées  réservait  Tavenir^  le  seul 
avenir  qui  touche  •  désormais  ^  l'avenir  du  lende- 
main. Sera-ce  la  paix?  Sera-ce  la  guerre?  Effrayés 
de  l'aspect  menaçant  de  l'Europe^  les  amans  de  la 
paix  vous  suivaient  en  colonnes  serrées.  Vous  aviez 
devant  vous  un  ennemi  jeune ,  ardent,  et  vous  pui- 
siez dans  la  violence  même  de  ses  attaques  un  ali- 
ment à  cette  raison  mâle  et  sévère,  à  cette  énergie 
oratoire  qui  font  votre  autorité  dans  le  parlement. 
Tant  que  s'est  prolongée  cette  situation  vous  avez 
été  fort  j  vous  avez  profité  du  même  avantage  que 
possédèrent  le  cabinet  de  Casimir  Périer  et  celui 
qui  continua  sa  politique  et  dont  vous  faisiez  par- 
tie; car  à  cette  époque  il  y  avait  encore  situation. 
On  était  dans;  l'attente,  dans  l'anxiété;  chaque 
jour ,  en  face  de  l'ordre  se  dressait  le  fantôme  san- 
glant de  l'anarchie. 

Aujourd'hui,  rien  de  semblable  I  Juste  retour  des 
vicissitudes  humaines ,  vous  voilà  parvenu  à  cet 
état  de  tranquillité ,  de  prospérité  intolérable  sous 
lequel  a  succombé  le  ministère  du  4  o  avril.  Mystère 
fatal,  dont  vous  connaissez  tous  les  périls  et  tous  les 
secrets  !  11  n'y  adans  les  esprits  ni  attente,  ni  crainte 
considérables.  Au  dedans,  au  dehors  aucun  événe- 
ment grave  ne  menace  ni  la  dynastie,  ni  la  consti- 
tution ;  le  cabinet  n'a  positivement  devant  lui  que 
des  affaires  d'honneur  ou  de  négoce ,  affaires  com- 


pliquées^  difficiles^  dont  les  débats  sont  d'autant 
plus  incertains^  et  peuvent  devenir  d'autant  plus  per- 
fides, que  vous  n'avez  pas  été  appelé  au  pouvoir  pour 
les  résoudre,  et  qu'aux  yeux  de  bien  de?  geiis ,  il  n'y 
a  aucune  raison ,  pour  que  ce  soit  vous,  plutôt  que 
d'autres,  qui  soyez  chargé  de  leur  gestion. 

Cette  position  donne  naturellement  aux  amours- 
propres  ,  aux  ambitions  personnelles ,  un  nouvel 
élan.  À  mesure  que  de  tous  les  points  du  territoire 
affluent  dans  la  capitale  les  membres  du  Parlement^ 
les  trames  se  nouent  et  se  compliquent.  La  petite 
guerre  des  salons  commence  ;  les  .discussions  s'ani* 
ment  ;  on  voit  s'aborder  d'un  air  effaré,  les  por- 
teurs de  nouvelles;  chacun  dresse  son  plan  de 
campagne ,  compte  ses  partisans,  et  s'efforce,  par 
tous  les  moyens ,  d'en  grossir  le  nombre.  Dépits, 
terreurs,  mécontentemens,  on  envenime  tout  ;  on 
supplie,  on  menace,  on  ébranle  au  besoin,  par  d'in- 
fernales séductions,  des  fidélités  sur  lesquelles  sem- 
blait reposer  l'avenir  du  cabinet.  Que  d'activité^ 
de  zèle  et  de  prudence  il  faut  opposer  à  toutes  ces 
manœuvres  !  Que  de  contre-mines  il  faut  creuser 
pour  déjouer  toutes  ces  trahisons  !  Nul  mieux  que 
vous.  Monsieur ,  ne  s'entend,  dit-on,  dans  cet  art 
difficile.  Vous  avez  des  consolations  pour  toutes  les 
douleurs  ;  vous  savez  calmer  les  impatiens^  rassu- 
rer les  timides,  donner  de  l'espoir  même  aux  pa- 
resseux ;  sage  prévision  !  car  un  savant  professeur 
nous  l'a  dit  :  les  paresseux  !  c'est  la  réserve  de  la 
France. 


Aptëi  ttmi^  Tattitude  àa  chefi  dé  j^arti  doit 
TOUS  TBBsmet^  a*  Ihifaure  et  se»  amis^  s'il  »t  ytA 
que  tous  leur  offriez  de  rempHr  dans  }&  cabinet 
certaines  lacuitos  probables^  oe  saoràieiit  répondre 
à  cette  attention  par  de  mauvais  procédés.  On  pent 
rester  insensible  à  de  pareilles  ayancee^  mais  à 
eoap  sûr  aa  ûe  lèfvô  pas  sa  bsEiliièro  contre  œtix 
^ileafcnit. 

M.  Thiera^  retiré  sous  sa  tente/ tient  bieii  dane 
ses  inaiÈe  une  épée  terrible,  Tépée  de  Nâpoléo«i> 
mais  Tingt<ânq  aiis  l'ont  uti  peu  rouiHée  danà  le 
foiErreau^  et  il  se  borne  pour  le  momeAft  à  eft  écrire 
riristoire.  Prenez  garde  cependamt^  il  est  tel  oth 
vrage  sérieax  foe  les  nécessités  politiqoès  ôirt 
laissé  inaeheyé,  et  vot^rsaves^  MkMisiefirj  tfttelot»^ 
que  Fôn  Mt  sol-ménie  de  Fhlstdire^  on  a  beaucotfp 
de  peine  à  éerire  celle  des  antres. 

m.  le  Duc  de  Broglie  n'a  désoritiais  de  pasëlotl 
et  d'ambitiett  que  pour  Tentreprise  qtii  intéi«Bde 
le  phis  avjcrnfd'hui  TbonHeur  et  laf  ièëtitiêe  dn 
payis  ;  la  tratt^of mation  de  Tesdatâgë  et  l'ol*jgaÈi- 
sation  des  colonies.  D'ailleet^^  utte  ancienne  tàH- 
formité  âe  vues  Fattacbe  pafr  totfs  les*  liens  d^  Tes- 
prit  et  du  cœfiBf  à  votre  forttttié. 

M.  h  Cbftrte  IVMé  setttit  totft-à-fait  redoutable  si 
le  respect  de  sa  propre  dignité ,  sa  réseï^ve  sévère 
et  son  dévoûment  à  la  monarchie  ne  vous  oflraient 
un  appnl  naturel  contre  le  zèle  de  certains  de  ses 
amis.  Pùisse-t-il  en  être  toujours  ainsi  F  car  en  cas 
de  mort^  vous  pouvez  bien  vous  résigner  à  lui  voir 


recDdlIir  rotM  Kérilage^  mas  H  Éferaif  trop  èrnel 
de  mourir  de  sa  main: 

Reste  M.  de  Lamartine ,  que  d^obscnres  Sfmpa^ 
thies  entraînent  versUopposition.  Natigateor  intré^ 
pide^  il  veut  affronter  la  mer  houleuse  où  ËtfUent 
encore  les  débris  d'un  naufrage  néceni  H.  de  La* 
marine  eût  été,  par  son  indépendaneè>  un  allié 
dangereux  ;  adversaire  déclaré,  il  rompt  avec  I^ 
majorité,  et,  privé  de  son  appuis  on  peut  prévoîf 
qu'avec  jplus  d'efforts  il  produira  moins  d'eflet. 

Tout  ceci  semblerait  indiquer  qu'il  existe  dans 
les  couches  de  l'atmosphère  politique  une  de  ces 
contradictions  assez  fréquentes  et  qui  ne  laissera 
pas  que  d'étonner  les  nouveaux  v^nus  des  dépar- 
temens  :  les  tempêtes  rasent  le  sol^  le  calme  règne 
dans  les  hautes  régions. 

Mais  les  orages  qui  vous  inquiètent  le  moins  sont 
ceux  qu'un  ministre  peut  fouler  sous  ses  pieds.; 
Laissons  donc  de  côté  tous  ces  bruits  confuâ^ 
toutes  ces  agitations  maladives  où  il  entre  plus^  de 
vanité  impuissante  que  d'énergie  véritable,  qui  oc- 
cupent plus  débrouillons  que  d'hommes  d'État,  et 
venons  aux  affaires  sérieuses  ;  examinons  quelles 
dispositions  la  prudence  vous  conseille  en  face  des 
grie&  que  Ton  articule^  et  quels  moyens  de  défense 
vous  pourrez  opposer  aux  attaques  dont  la  politi-* 
que  du  ministère  est  l'objet. 

Vous  êtes  menacé,  Monsieur,  sur  quatre  points  : 
l'union  Belge ,  l'indemnité  du  sucre  indigène,  la 
création  des  Ministres  d'État  et  le  droit  de  visite 


que  je  traiterai  en  dernier  lieu,  parce  que  cette  ques-* 
tion  très  envenimée  me  semble  renfermer  la  diffi- 
culté la  plus  grave,  celle  qui^  selon  le  parti  que 
vous  prendrez^  doit  décider  à  elle  seule  de  vos 
destinées. 

Dans  la  question  de  Tunion  Belge  ^  il  est  assez 
singulier  que  vous  ayez  pour  alliés  vos  adversaires, 
pour  adversaires  vos  plus  fidèles  amis ,  et  qu'à  leur 
tête ,  rhomme  qui  vous  demande  de  renoncer  à  ce 
grand  acte  national  soit  justement  le  représentant 
d'une  des  villes  de  France  qui  doit  le  plus  en  pro- 
fiter. 

Cette  double  circonstance  mériterait  sans  doute 
une  attention  particulière.  Mais  raisonnablement 
pouvez-vous  fairiB  la  déclaration  qu'on  exige  de 
vous  ?  Non  !  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  renoncer  à  l'union  parce  que  si  une  notable 
portion  de  l'industrie  la  redoute ,  des  villes  entières 
comme  Lyon,  Bordeaux,  Marseille  la  désirent.  Vous 
ne  pouvez  pas  y  renoncer  par  la  raison  qu'il  est  ma- 
tériellement impossible  que  votre  opinion  soit  fixée 
sur  les  eîîeis  multiples  de  cette  mesure ,  sur  les  sa- 
crifices qu'elle  imposerait,  sur  les  nouvelles  res- 
sources qu'elle  créerait  et  sur  les  moyens  par  con- 
séquent qui  permettraient  d'employer  les  unes  à 
compenser  les  autres. 

Il  est  des  plaintes,  et  des  menaces  dont  l'exagéra- 
tion  seule  fait  justice  et  pour  dissiper  toutes  celles 
que  l'union  douanière  a  soulevées  il  suffit  du 
simple  récit  des  fait?.  Quel  est  donc  le  ministre. 


rhomme  d'État ,  le  publiciste  de  bonne  foi  qui  > 
après  s'être  occupé  sérieusement  de  cette  question 
si  épineuse^  si  hérissée  de  détails^  oserait  affirmer 
que  Tadministration  est  pourvue  des  documens 
indispensables  pour  Téclaircir  et  la  résoudre?) 

Non ,  Monsieur  le  Ministre  ^  ayez  le  courage  de 
dire  la  vérité^  toute  la  vérité  et  pas  une  voix  ne  s'é- 
lèvera pour  vous  démentir.  Une  démonstration  est 
sortie  en  effet  de  cette  épreuve  et  elle  a  été  poussée 
jusqu'à  l'évidence^  c'est  qu'il  existe  en  France  un 
ministère  du  conmierce  et  des  manufactures,  et  que 
ce  ministère  n'est  en  état  de  prévoir  ni  de  com- 
prendre les  véritables  besoins  de  l'industrie  ;  qu'il 
n'a  pas  d'agens  extérieurs,  pas  de  méthode^  pas 
d'ordre  ni  de  classification  convenable  dans  les 
travaux. 

À  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  le  Ministre  qui  le 
dirige,  le  zèle  ou  l'habileté  de  ses  employés  !  Ce 
département  existe  à  peine  d'hier;  comment  son 
organisation  ne  serait-elle  pas  imparfaite,  insuffi- 
sante ?  Mais  reconnaissez  alors  que  la  première  chose 
à  faire ,  c'est  de  la  compléter ,  et  vous  surtout,  vous 
administrateurs,  ayez. le  courage  de  le  dire  auxfa- 
bricans^  aux  agriculteurs,  aux  commerçans,  aux 
armateurs  et  aux  banquiers  que  la  session  réunit 
pour  le  règlement  des  affaires  commîmes.  De- 
mandez-leur de  s'unir  à  vous,  de  vous  aider  à  réa- 
liser l'amélioration  qui  les  intéresse  le  plus;  obligez- 
les  de  constituer  définitivement  et  sur  une  large 
base  le  ministère  du  commerce  ;  d'en  faire  le  centre 
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de  toutes  IM  Inmièrds ,  la  provideiiod  *d«  tons  Itt 
secours  que  réclame  le  travail  intérieur. 

N'est-il  pas  incroyable^  on  effet,  qa'à  une  époque 
où  tonte  la  politique  consiste  dans  le  développement 
des  travaux  et  des  arts  industriels  ^  les  firits  de  la 
production^  des  échanges  et  de  la  consommation 
des  richesses  soient  les  moins  explorés  et  les  moins 
connus^  ceux  à  Fétude  desquels  TÉtàt  consacre 
rinstrnment  le  plus  défectueux  et  les  ressources  les 
plus  mesquines?  Le  Ministre  de  la  justice  peut  dire 
chaque  année  le  nombre  et  la  nature  des  délite 
commis  sur^toutle  territoire;  le  Ministre  des  finan-^ 
ces  peut  suivre  remploi  du  moindre  centime  perçu 
dans  la  localité  la  plus  éloignée.  On  ne  lève  pas 
deux  conscrits  dans  la  plus  petite  bourgade  que  le 
Ministre  de  la  guerre  n'en  soit  informé  ;  et  dans 
rifidustrie ,  dans  Fagriculture ,  dans  le  commerce 
maritime^  FÉtat  serait  réduit  aux  tableaux  incom- 
plets du  fisc,  aux  déclarations  de  Findustrie  privée^ 
altérées  par  Forgueil  ou  la  spéculation ,  k  des  docu- 
mens  enfin  qui  ne  donnent  pas  la  clé  des  rapports 
des  diverses  industries  entr'elles^  des  influences  si 
variées^  si  complexes  qui  tendent  à  accroître  ou  à 
diminuer  la  production  des  richesses,  à  resserrer 
ou  à  éteudre  leur  éparpîUement  sur  tous  les  points 
^  du  territoire  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société  t 

Non,  Monsieur  le  Ministre,  cet  état  de  choses  ne 
saurait  durer  ;  s'il  est  offert  sincèrement^  franche- 
ment à  Fappréciation  des  Chambres,  nul  doute 
qu'elles  ne  fassent  justice  des  terreurs  exagérées 


d^tmé  patiiôA  de  l'hi^tf ^rle,  et  Ifl  question  de  l^u- 
iîicftï  dottaniëre^  loin  d^él)fanler  le  Cabinet,  aura 
ptôdxnt  té  résdlt&f  f aisônnaUe  d'éctairér  fadmi- 
nhttâtidû  ef  léf  public  âur  leurs  véritables  rapports  ; 
Il  deittéirr era  tonstàûf  ^iie  ^administration  n'a  paît 
dfoit  dé  sf oijfféndet  dès  méâances  du  public,  et  que 
eé!f  itt^atfccfd  lui  Imposent  le  detoir  impérieux 
d^éppliquer,  avani  tout  y  à  son  propre  perfection- 
fiement  les  teâsoutdeâ,  le  temps  ef  lés  efforts  dont 
elle  diâpOîfé. 

la  quôsrtiôtt  dés  sircres,  éomme  Funion  doua- 
nière^ dérangé  teâ  combinaisons  habituelles  des 
pttûs  JMlitiqtrés.  ië  ne  la  crois  dangereuse  que  si  le 
Cabinet  k  redoute,  s^il  veut  Taborder  sans  gran- 
deur ei  croit  pouvoir  en  dissimuler  les  consé- 
queûôés; 

La  solution ,  telle  que  91.  le  Ministre  du  Corn- 
niercè  faVâît  préSefitée,  sll  est  waî  que  le  Cabi- 
net I^adopté,  ifest  Findemnité  établie  comme  prin- 
clper^  comme  devoir  pour  FËtat^  dans  toutes  le» 
pertdtbâtiôùsr  industrielles  causées  par  tes  lois.  Ëh 
bien  !  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  car  si  le 
Cabinet  se  fait  illusion,  sll  croit,  qu^entrainé par 
la  nécessité,  11  se  trouvé  en  face  d'une  situation 
eiceptiotlnellé ,  qui ,  une  fois  traversée,  ne  se  re- 
ptésentera  pluâ  ;  dans  ce  cas,  il  à  moins  de  raison 
d'être  économe  des  deniers  publics  ;  il  peut  se  lais- 
ser égarer  par  une  fausse  pitié,  et  pour  avoir  mé- 
connu le  caractère  général  de  la  situation,  il  en 
aura  néèc^âirément  compromis  le  principe,^ 


Mais  si  le  Cabinet  compren(î  que  cet  exemple, 
inévitable  aujourd'hui,  n'est  qu'une  des  faces  d'une 
situation  qui  a  mille  aspects  ;  qu'après  les  cultiva- 
teurs de  la  betterave  viendront  les  maîtres  de  poste; 
que  mille  exigences  vont  éclater^  non  moins  légiti- 
mes et  non  moins  respectables  ;  s'il  ose  reconnaî- 
tre qu'il  ne  s'agit  pas  d'éviter^  par  une  exception, 
les  conséquences  d'une  règle  générale,  mais  de 
caractériser^  par  un  exemple,  les  limites  dans  les- 
quelles la  règle  sera  reconnue  applicable,  alors  il 
sera  nécessairement  prudent;  il  contiendra  une 
générosité  qui  doit  durer  plus  d'un  jour ,  il  se 
mettra  en  garde  contre  les  calculs  de  la  spécula- 
tion, il  stipulera  rigoureusement  les  droits  de  l'É- 
tat, et  ne  transformera  pas  en  une  charge  oné- 
reuse, ruineuse  pour  le  trésor^  ce  qui  ne  doit  être 
qu'une  paternelle  sollicitude. 

Le  devoir  de  l'État  n'est  pas  d'affranchir  les  hom- 
mes des  chances  funestes  de  la  vie  ;  il  ne  peut  en- 
lever au  hasard  toute  sa  proie.  Il  peut  aider  l'in- 
fortune, adoucir  les  désastres,  mais  il  ne  peut  pas 
faire  que  la  maison  sur  qui  tombe  la  foudre  n'en 
soit  pas  frappée.  Le  malheur  doit  donc  appeler  les . 
secours  de  la  prévoyance  sociale;  mais  cette  pré- 
voyance, qui  s'étend  sur  tous,  doit  mesurer  son 
intervention  sur  l'étendue  même  de  ses  devoirs. 

Élever  à  ce  caractère  de  grandeur,  d'universalité 
la  loi  d'indemnité  pour  les  sucreries  indigènes, 
c'est  vous  imposer  l'obligation  d'apporter  aux 
Chambres  un  prpjet  où  les  règles  d'une  sage  éco- 
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nomie  publique  soient  aussi  bien  garanties  que 
les  droits  de  industrie  dépossédée,  et  quelles  que 
soient  les  chances  de  la  loi ,  c'est  mettre  la  destinée 
du  ministère  à  Tabri  même  d'un  rejet. 

L'ordonnance  qui  crée  des  Ministres  d'État  sans 
portefeuille  et  reconstitue  un  conseil  privé,  aura 
pour  effet  de  rétablir  la  division  habituelle  dés 
firactions  politiques  du  Parlement.  Ici,  au  moins^ 
TOUS  avez  pour  adversaires  vos  ennemis,  pour  al- 
liés Tos  amis. 

Que  vous  reproche  l'opposition  ?  D'avoir  violé  la 
l^lité  ;  d'avoir  réglé  par  ordonnance  ce  qui  de- 
vait être  l'objet  d'un  projet  de  loi. 

Je  crois  ce  reproche  très  exagéré.  Je  ne  vous 
l'adresserai  point.  Non^  Monsieur^  je  ne  vous  ac- 
cuserai pas  de  ^desseins  perfides,  d'une  tendance 
despotique^  qui  n'est  ni  dans  vos  intentions,  ni  en 
votre  pouvoir  ;  mais  je  vous  exprimerai  un  re- 
gret. La  forme  que  vous  avez  choisie  est-elle  la 
plus  convenable^  est-elle  la  plus  favorable  pour  le 
but  que  vous  vous  proposez  ccMrtainement ,  le  suc- 
cès? J'en  doute. 

Si  vous  aviez  préféré  un  projet  de  loi  à  une  or- 
donnance royale^  la  mesure  eût  été  présentée  sous 
un  point  de  vue  plus  populaire  ;  vous  auriez  mis 
en  première  ligne^  non  la  question  d'argent,  non 
les  nouvelles  charges  qui  seront  imposées  à  l'État^ 
mais  le  but  de  la  mesure  et  Futilité  qu'elle  doit 
produire.  Et  vous  aviez  un  moyen  bien  facile  de 


cier  dms  cet  ov^  h»  dmnw  twf^  d»  h  m^m^ 
tîon  ;  c'était  (Je  préawter  p9  projirt  Ap  loi  4'»)M»pd  . 
à  la  discussion  jip  la  ClMun)>ra  449  Ffti^- 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner^  dans  l'inté- 
rêt de  la  Pairie  s^mème,  I09  (m^éfpmmw  d'une 
pareille  détermuia.tio^;  mai^  je  m  pui»  pi'ampêeber 
d'observer  que  par  cette  légitînM  préférence  swb 
auriez  fortifié,  eojaojbli  «etta  aaseiobjée  ;  vw»  «li- 
riez mis  en  lumière^  sut  un  de»  j^kita  lep  plua  i»^ 
vorables,  les  ressources  admirables  dont  elle  dîa^ 

pose^  Composée  4e  i9«a  les  adninwtratevrs  émi- 
nens^  de  tou?  les  liavta  dignitaiiea  4e  TiÊtat,  il  est 
difficile  d'imaginer  un  corps  qui  soit  pins  convena- 
blement disposé  pour  délibérer  sut  les  objets  de 
baute  administration^  )it  Pairie  était  le  nieillenr 
juge  de  la  mesure^  et  isa  délibération  conacîendeuiia 
vous  aurait  donné  en  £ace  de  la  Chambre  élection 
une  autorité  que  nul  n'e$t  assez  fort  pour  dédaigner. 

Voilà,  Monsieur^  quel  est  mon  regret*  Personne 
n'a  droit  de  vous  adreaiser  de  reproche  que  vous- 
même.  Vous  vDus  êtes  privé  d'un  9ç^\ii  oonsidér 
rable  ;  de  deux  positions  vous  avez  choisi  la  pire  ; 
il  faut  donc  redoubler  d'efforta,  et  ici,  plus  que 
jamais^  la  franchise  et  la  hardiesse  sont  nécessairea. 

Le  danger^  à  mon  bvïs,  aérait  d'aborder  cette 
question  par  son  petit  côté,  le  côté  personnel.  Il  est 
biencertain  que  la  création  des  Ministres  d'État  doit 
offrir  un  moyen  précieux  de  justice  envers  les  hom* 
mes  que  la  confiance  des  Chambre»  désigne  wcqm- 


flîflÉiait  MfdMi  i»  fia  M$}9Êti.  Je  ne  «f étoirfrai 
piB  à  eet  éqsrà  nir  las  arantofj^s  de  1a  mMure; 
drax  eoMflUfsknif  île  k  CJumlNre  électtYc  i«iiont 
8iiOMnv£iiifiiit  &tt  ooitfuilrB.  La  frMw  enti^  aft 
plaiiiii  éê  comidératioBs  inspitééi  par  le  m^ine 
sentiment;  mais^  je  le  répète,  c'est  là  lepetil  côté 
de  h  question,  et  il  i^e  donne  qu'une  idée  im^- 
faite  du  caractère  de  la  mesure  et  du  bien  généra^ 
qu'elle  promet 

Entourer  le  ILoi  de  tous  les  hommes  qui  ont  prjj| 
part  à  l'administration  des  affaires^  de  tous  lei; 
cbefs  des  diverses  fractions  dont  se  compose  la  mar 
jorité ,  c'est  simplifier  les  rapports  de  If  Royauti^ 
avec  les  chajnhres,  c'est  fortifier  le  çoovernemenJt 
en  dégâgemt  le  pouvoir  exécutif  d'une  partie  des 
influences  fatales  qui  en  embarrassent  et  en  cor- 
rompeni  les  ressorts.  Voilà  le  côté  grand  et  vrai- 
ment national  de  la  mesure  I 

En  d^it  désintérêts  misérables  que  vous  pouvea 
froisser,  je  crois  que^  loin  de  dissimuler  ce  réf 
snltat,  vous  devez  l'avouer  au  i^rand  jour  et  £uxe 
courageusement  appel  à  un  sentiment  qui  n'est  ja* 
mais  mort  en  France^  celui  de  la  justice  et  du  bien 
public.  C'est  ici  qu'il  faut  dire  toute  la  vérité;  il 
faut  peindre  les  exigences,  les  embarras  de  toute 
nature  auxquels  vous  condamne  la  confusion  inex- 
primable des  intrigues  et  des  prétentions.  Il  faut 
déclarer  que ,  même  dans  l'exercice  du  contrôle 
l^slatif  ^  il  est  nécessaire  d'introduire  des  règles^ 
une  discipline  qui  mettent  de  Tordre  et  de  la  justice 
là  où  récent  l'abus  et  la  ccmfusioii* 


U  est  hors  de  douteque  la  création  des  ministres 
d'Etat  offre  à  la  Royauté  un  des  moyens  les  plus 
éneiigiques  et  les  moins  alarmans  de  régulariser  ce 
qui  est  aujourd'hui  unchaos,  je  veux  direriniluence 
légitime  des  localités  dans  Faction  centrale  du  gou- 
yemement. 

Cette  influence  est  aujourd'hui  abusive;  exorbi- 
tante. Sous  Fempire  tout  puissant  des  exigences 
électorales^  l'administration  voit  chaque  jour  se 
relâcher  les  liens  de  la  hiérarchie;  ses  chefs  naturels 
ont  perdu  toute  autorité  sur  la  gestion  de  leurs 
subordonnés.  Sans  consistance^  sans  crédit  p.erson- 
nel  auprès  des  membres  du  cabinet,  quel  appui 
pourraient-ils  offrir  au  mérite?  Quel  obstacle  oppo- 
ser à  la  faveur?  L'administration  départementale 
elle-même  leur  échappe  et  jl'on  voit  les  affaires  im* 
portantes  des  localités  les  plus  éloignées  traitées  à 
Paris  entre  ministres  et  députés,  comme  si  les  pré^ 
fectures  avaient  fait  place  aux  directoires  révolu- 
tionnaires, avec  cette  différence  du  surcroit  de 
puissance  que  donne  aux  mandataires  du  corps  élec- 
toral un  séjour  forcé  de  six  mois  au  centre  du  gou- 
vernement. 

Certes  je  suis  loin  de  blâmer  le  contrôle  salutaire 
que  la  bourgeoisie  exerce  sur  les  actes  et  sur  le  per- 
sonnel de  Fadministration«  Quelque  respectables 
quesoientà  mes  yeux  les  droits  du  mérite  modeste 
et  patient;  quelque  sacré  que  me  paraisse  le  main- 
tien d'une  discipline  uniforme ,  je  trouve  désirable 
que  la  rigueur  ne  soit  pas^  pour  le  mérite,  qife  les 


travaux  législatif  révèlent  tout^'-coup ,  un  motif 
d'exclusion. 

Le  monde  avec  ses  hasards  et  ses  épreuves  diver- 
ses sait^  tout  aussi  bien  que  les .  habitudes  de  la 
hiéiaichie,  former  des  caractères  et  des  tatens 
propres  à  l'administration  de  TÉtat.  L'employé  im>* 
quiert  par  la  durée  de  ses  services  des  droits  légi- 
times^ mais  ces  droits  ne  sont  pas  un  privilège  et  il 
ne  peut  dire  à  l'Etat  :  Voici  un  homme  plus  habile, 
plus  éclairé,  plus  courageux  que  moi;  mais  il 
n  a  pas  passé  par  les  mêmes  épreuves;  il  ne  saurait 
être  mon    égal,  encore  moins  mon  supérieur. 

Non ,  Monsieur ,  nul  serviteur  de  l'Etat  n'a  droit 
de  lui  tenir  ce  langage.  Que  les  enfans  gâtés  de  la 
fortune  ou  des  électeurs  puissent  pénétrer,  par  la 
députation,  dans  les  flancs  du  pouvoir,|rien  de  plus 
juste  !  C'est  un  fleuve  qui  lui  porte  incessamment  la 
jeunesse  et  la  vie.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  fleuve 
se  change  en  un  torrent  dévastateur ,  en  une  mer 
furieuse^  brisant  les  digues,  courant  à  travers  les 
campagnes  et  couvrant  de  ses  flots  amers  les  villa- 
ges et  les  moissons.  Il  ne  faut  pas  que,  sous  le  pré- 
texte de  donner  à  l'État  des  serviteurs  dévoués  et 
capables ,  on  le  surchage  du  fardeau  de  toutes  les 
inutilités.  Qu'arrive-t -il  alors?  Le  pouvoir  s'affaiblit 
doublement ,  ici  par  le  mécontentement  et  l'in- 
différence^ là  par  la  sottise  et  les  prétentions; 
perdant  bientôt  l'estime  publique  et  sa  propre  es- 
time, sans  considération,  sans  force  morale ,  sans  ^  / 
foi  dans  sa  propre  autorité,  il  n'appelle  à  son  aide  ^ 
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source  !  ceux  contre  qui  on  remploie  w  CMWettt 

VçU^  1^  I»r1  dpiQsi  tonif»  sa  ûnoéiité  ^  tel  <pi6  Ta* 
v0WVk(  C9W^  9^i  w^  SMil  le»  instf  UBiMist  «b  ({ni  k 

ter^  J^  D'f»  ^s.  f§^  4»  plw  efftenaa  ai^jwr^l^'bii^ 
qjffii  l^  QF^f^  d^a  «liaiatrM  délitât 

Vft  )H^%Uté>  iwqu^ài  oe  jour,  laa  fonettonnaurea 
pnl4icjab ,  l^Q^r^  géRéml  >  n'ont  ^  dans  le  saîn 
dm  (ît^PAl^fP  ni  r«pr4ieatAn«^  m  pta^eetaura  eour 
trc^  Vo^vakissemenl  des  intéfèé»  d^  Iqaalièà  et  dea 
s9)lif3ÎitatJbOAa  élee^Dvaks;  eaF  Thomne  d'Etat^  tant 
q«'i^  ^  av^  pMkYOÎr^  ne  peut  f  éa^ster  k  la  foule  des 
eilg«iRçÇ9  4W  Vobligent  iitcfiasamment  de  aaorifier 
riotér^  4h  paya^  lea  dvoita  du  mérite  et  de  V^nft* 
cw\fk^^  eûgm$M  d'aytanl)  pki»  imissanlea  asf  s«ii 
e^pt }4  qv^'à  ^  rentrée  dans  la  \m  privée  il  sait  tsès 
bICM  qu'il  doit  ^ESuhiFrinfliiMLeeet  nièMeep  gros^ 

sirbnonMure. 

Qfoi9  désovmaisi^  si  a»  Mon  Aa  ventseï  daas  k  vk 
prÎK^  9  »  au  lie^  de  quitter  Fadminialratioii  ^  Ta»^ 
ck&  lûlôalra  an  £ait  toujours  partie^  s'il  coatinuO' 
à  en  é^lweF  les  délibérations ,  sHI  est  toujours  li|« 
tQir«S9é  à  sa  maveliie,  à  ses  succès^  alois  ne  peut-on 
pav:  espiwar  que^  dégagé  des  influences  auxquelles  il 
devait  néeesaairement  se  soumettre  quand  le  pou- 
voir reposait  dans  ses  mains,  il  devienne  nécessai- 
rement le  défenseur  désintérêts  généraux^  kpatron 
naturel  et  puissant  des  foncticManaire»  de  TÉtat^  et 


qo»  fm»  à  YhiÊdtatiofn  nouTelle  ^  la  règle^  la  é» 
dpline ,  la  liiérarchie  aient  oofin  des  protecteur^ 

On  objectera  peut-être  qoe  œ  nouveau  pmrfûir 
composé  nécessairement  de  membres  de  la  Pame^ 
aussi  bien  que  de  membres  de  la  ebambre  électiTe ^ 
suppose  le  oonsent^nent  de  cette  demiire  assem- 
Mëe  à  partager  une  intervention  que  ^  jusqu'à  ea 
jour^  elle  a  ex«roée  jHresque  seule.  Mais  pourquoi  s'y 
r^oserait^dle?  Est-ce  que  les  membres  de  ki  Pairie 
ne  font  pas,  comme  les  membres  de  la  députation, 
partie  du  Cabinet^  en  nombre  inférieur  il  est  vrai  ; 
cette  infériorité  numériqne  se  reproduirait  natu<> 
reUement  dans  le  conseil  privé.  Et  d'ailleurs  on 
s'exagère  beaucoup  le  sentiment  d'envie  et  de  ja« 
lousie  des  corps  politiques  ;  un  pareil  soupçon  est 
injurieux  pour  les  deux  chambres  et  les  faits  lui 
donnent  un  complet  démenti. 

11  s'est  déjà  opéré  entre  les  membres  de  la  Pairie 
et  de  la  Députation  un  partage  naturel  des  hautes 
fonctions  gouvernementales.  Les  Sous-Seorétaires 
d'État,  les  Mrecteurs  des  Ministères,  toutes  les 
hautes  positions  centrales  sont  en  général  occupées 
par  les  députés  ;  les  ambassades ,  quelques  préfec- 
tures et  commandemens  de  division  sont  en  géné- 
ral occupés  par  des  Pairs  de  France.  Ce  partage 
est  légitime  et  fondé  sur  des  motifs  de  convenance  et 
d'appropriation  contre  lesquels  il  ne  vient  dans  la 
pensée  de  personne  de  réclamer.  Si  les  deux  Cham- 
bres oot  pu  s'entendre  sur  ce  point  qui,  certes,  est 
le  plus  délicat ,  le  plus  épineux ,  comment  ne  s'en- 
tendraient-^Ues  pas  sur  tous  les  autres  ?  Comment 
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ne  s'uniraient^Ues  pas  pour  opérer  dans  les  hautes 
régions  de  Fadministration  les  créations  et  les  ré- 
formes que  réclament  l'intérêt  public  et  F  intérêt 
non  moins  sacré  des  fonctionnaires  chargés  de  sa 
gestion? 

Non  !  il  n'y  a  ni  rivalité  d'amour-propre  ni  ja- 
lousie d'intérêts  à  redouter.  S'il  est  sollicité  loya- 
lement^ le  concours  loyal  des  Chambres  est  d'a- 
vance assuré  à  tous  les  efforts  que  la  Royauté  fera 
dans  cette  direction  ;  elles  seront  d'accord  pour 
féconder^  pour  populariser  le  pouvoir  comme  elles 
l'ont  été  pour  le  fortifier.  Quand  la  fortune  pu- 
blique était  mise  en   péril  par  les  passions  des 
masses^  l'union  des  Chambres  n'a  pas  failli  à  la 
Royauté  ;  elles  ont  déposé  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  de  répression  dont  elle  avait  besoin.  Main- 
tenant que  le  danger  n'est  plus  aux  extrémités  du 
corps  social ,  mais  au  centre ,  dans  les  Chambres  y 
au  sein  même  de  l'administration^  elles  y  appli- 
queront de  concert  le  seul  remède  efficace^  elles  y 
remplaceront  aussi  la  confusion  par  la  discipline , 
le  gaspillage  par  l'économie ,  l'oisiveté  par  les  la* 
beurs  ;  elles  se  diront  que  là  aussi  l'État  est  menacé 
d'une  anarchie  tout  aussi  funeste  que  l'autre;  que 
l'ordre  administratif  n'importe  pas  moins  à  la  pros- 
périté publique  que  l'ordre  des  rues,  etqu'enfacede 
rinvasion  désordonnée  des  intérêts  de  localité  et 
des  sollicitations  électorales,  la  faiblesse,  le  laisser- 
aller,  les  molles  complaisances  ne  seraient  pas 
moins  condamnables  qu'en  face  de  Témeute. 
Jusqu'à  présent 9  Monsieur  le  Ministre;  je  n'ai 
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rencontré  aucune  difficulté  infranchissable  ;  autant 
qu'il  est  permis  de  préjuger  les  disposiitions  de  la 
majorité,  le  triomphe  du  cabinet  sur  tous  les  points 
que  j'ai  examinés  ne  devrait  vous  coûter  aucune 
concession  regrettable^  aucun  changement  grave 
à  la  politique  que  vous  avez  suivie. 

Mais  me  voici  parvenu  à  la  question  qui  doit 
soulever  les  plus  vives  passions ,  à  celle  qui  seule 
contient  dans  ses  replis  la  destinée  du  ministère. 

Maintiendrez-vous  en  face  de  la  chambre  les 
traités  qui  ont  établi  le  droit  mutuel  de  visite  ou 
accepterez-vous  la  nécessité  de  les  modifier? 

Mon  opinion  est  que  vous  devez  accepter  la  né- 
cessité d'une  modification^  que  vous  le  pouvez  no- 
blement^ sans  mettre  en  danger  votre  honneur  ni 
la  paix  du  monde. 

La  disposition  d'esprit  nouvelle ,  je  puis  le  dire, 
que  j'apporte  dans  cette  polémique,  le  motif  sur- 
tout qui  me  guide ,  me  permettent  d'envisager  la 
question  à  un  point  de  vue  auquel  on  ne  s'est  pas 
placé  encore  et  méritent  peut-être  un  moment  d'at- 
tention. 

Â  l'appui  du  droit  de  visite,  on  a  dit  :  est-il  rai- 
sonnable de  prétendre  qu'une  convention,  exé- 
cutée pendant  dix  années,  sans  soulever  de  plaintes 
sérieuses,  puisse  donner  lieu  tout-à-coup  à  des  abus 
tellement  graves  que  Ton  soit  obligé  de  déclarer 
son  exécution  impossible? 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Pour  la  lui 
conserver ,  je  laisserai  de  coté  le  traité  poQyeau 


des  Étate-Unifl  et  je  né  dilaterai  fas  le 'point 
de  droit  inter-nationai  qu'il  soulève.  Mais  je  ré- 
pondrai ! 

Qu'y  a^t^il  d'étonnant  à  ce  que  Texécution  d'un 
traité  qui  met  en  contact  les  nationaux  des  deux 
pays  et  qui  dépend  par  conséquent  de  leur  dispo* 
sition  réciproque  d'espritet  de  cœur^  paraisse  tantôt 
irréprochable ,  tantôt  abusive  selon  la  p&ssion^  Tin- 
térêt  du  moment  ? 

Il  existe  dans  les  deux  peuples  des  préjugés  que 
le  moindre  choc  réveille^  que  la  moindre  bles- 
sure envenime. 

N'est-il  pas  naturel  qu'Anglais  et  Français  repro- 
duisent^ dans  ce  contact  inévitable  que  les  deux 
gouvernemens  leur  imposent,  les  préventions,  le 
mécontentement  qu'ils  ont  partagés  à  terre,  au 
sein  de  leurs  familles  et  que  les  violences  de  la 
presse  des  deux  pays  y  trouvent  un  échof  Oui,  ce 
serait  s'abuser  que  d'imaginer  lé  contraire ,  et  au 
lieu  de  changer  cet  état  de  choses  regrettable,  ce 
serait  s'exposer  à  lé  rendre  pire. 

L'objection  que  l'on  oppose  à  la  nécessité  de 
modifier  le  droit  de  visite  mutuelle  n'est  donc  pas 
fondée,  et  il  n'y  aurait  d'obstacle  que  la  difficulté 
de  trouver  un  moyen  qui  satisfit  toutes  les  exi- 
gences. 

Examinons  d'abord ,  Monsieur ,  quel  est  en  ce 
moment  l'état  de  la  question. 

S'il  faut  en  croire  le  bruit  qui  a  couru  et  qui  n'a 
pas  été  démenti;  vow  auriez  feit  proposer  dwnière^ 


ttMitèl«M  Atei^kdnda  modifier  k  iraM  dt  46K4; 
U  il  avait  opposé  à  Thoniieur  fra^fais]  rfaoftnear 
de  son  paye.  U  tous  aurait  dit  :  SI  Texereiae  du 
droit  de  visite  est  imp^^elttre  m  FMnsée  ^  Taban- 
don  de  ce  droit  ne  le  serait  pM  moins  en  àjéçI^: 
ton.  La  rdigioii  de  là  Ftaaee ,  e'dsi  rhôniiettr  ; 
la  religion  de  T Atagleteire,  c'est  la  Biblei  Abandon* 
lier,  après  dki  anÉéeaaéulement  d'eserdee>  le  drdit 
de  nratnelle  visite  que  la  France  et  TAngleMl^e  se 
aottt  otmcédé^  ce  serait»  dans  là  conviction  da 
peuple  anglais^  Abandonner  la  répreistoa  de  la 
traite^  pnisqii'il  croit,  è  tort  ou  à  raison^  qtté  e'est 
le  seul  moym  eCficàee  de  la  n^rimer . 

YoilA  ce  que  vous  anMit  répondu  le  MniMï^ 
de  k  Grandei'Bretigne  ^  sans  fôgretir  ^  Mus  tae- 

nface. 

Eh  bien ,  Monsieur  le  Ministre,  je  e^is  eetie  dé- 
claration sincère.  Oui ,  dans  Toppositloii  dtt  èabbet 
de  Londres  au  retrait  mutuel  du  droit  de  tiâité ,  je 
suis  convaincu  qu'il  a^enti^e  «ucubé  èÉt^èftf^ïisée 
fimeste  au  domniOTce  fipaoçAis ,  âuciifl  déëSeiH  d'hu- 
milier le  caractère  National  et  que  FÂtlglétefte  ttttir 
sentirait  au  retrait  du  droit  de  visite  s'il  était  ^fduvé 
que^  sous  Tinfluence  de  ce  changeaient^  la  traite 
des  Noirs  t(A  aussi  cotiiplétraient  tépfitnëe.  J'&d- 
mets  cette  bonne  foi,  cette  sincérité;  et  je  déclare 
qu'en  face  d'tin  sentlînent  aussi  respectable  la 
France  doit  user  d'égards^  detempéramens^  qu'il 
ne  lui  convient  pas^  à  elle  qui  a  propagé  la  liberté 
dans  les  deuic  hémisphères,  de  contrarier,  de  frois- 


ner  par  rexercke  rigoureux  et  immédiat  d'un  droit 
que  nul  cependant  ne  pourrait  contester^  une  en* 
treprise  grande,  morale^  généreuse  et  qui  inté- 
resse après  tout  la  liberté  du  monde. 

A  mon  avis ,  la  France  ne  peut  désormais  pour* 
•suivre  la  modification  du  droit  de  visite  avec  gran- 
deur^ avec  justice,  qu'à  la  condition  de  prouver 
deux  choses  au  peuple  anglais  :  la  première ,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  infidèle  à  des  engagemens  sacrés , 
^qu'elle  poursuit  par  des  voies  diverses  peut-être, 
mais  avec  la  même  ardeur^  avec  la  même  confiance^ 
avec  la  même  ténacité^  l'abolition  de  l'esclavage;  la 
seconde ,  que  dans  les  modifications  du  droit  de  vi- 
site rendues  indispensables  par  le  changement 
opéré  dans  l'esprit  public  des  deux  nations,  la 
France  n'obéit  à  aucune  rancune  mesquine ,  qu'elle 
.n'est  pas  entraînée  par  des  passions  haineuses. 

La  première  condition ,  Monsieur  le  Ministre^  il 
vous  est  facile  de  la  remplir  ;  il  suffit  de  hâter  la 
présentation  du  projet  de  loi  sur  l'abolition  de  l'es- 
clavage que  pr^are  une  commission  spéciale  et 
dont  M.  le  duc  de  Broglie  a  terminé,  dit-on,  le 
.  rapport. 

Pour  satisfaire  la  seconde  condition,  il  y  aurait 
un  moyen  qui  concilierait  tout  :  Dénoncer  les  trai- 
tés, en  les  exécutant. 

Voyons  quels  seraient  les  effets  de  cette  nouvelle 
démarche. 

Je  suppose  qu'après  avoir  rendu  compte  aux 
Chambres  de  votre  dernière  tentative,  de  son  peu 


de  raecès^  vous  exprimes  ainsi  Totre  Té9obilk)ii  : 

«  Au  4  ^  février  prochain  je  délivrerai  les  man*- 
dats  aux  croiseurs  anglais  dans  le  même  nùmôn,  et  en 
même  :  temps  je  démmeerai  les  traités.  J'inviterai 
le  cabinet  de  Londres ,  dans  un  délai  rapproché ,  à 
eoniiérer  sur  les  moyens  de  remplacer  d'une  ma- 
nière plus  elGœace  encore,  s'il  est  possible ^  la  ré- 
pression de  la  traite.  Il  y  en  a  plusieurs  :  nous 
pouvons  adopter  un  mode  semblable  à  celui  qu'il 
a  réglé  le  9  août  dernier  avec  les  Etats-Unis;  nous 
examinerons  si  celui  que  proposait  le  comte  Nessel- 
xode  en  4848  est  praticable.  Je  ne  me  prononce 
pour  aucun  ;  tous  seront  soumis  à  Texauten  ;  on 
en  étudiera  les  avantages  et  les  inconvéniens  sans 
amertume ,  sans  arrière^nsée ,  avec  la  conviction 
que  l'on  est  d'accord^  quant  au  but,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  s'acccM'dw  sur  les  moyens.  Yoilà^  Messieurs, 
ce  que  je  compte  faire  ;  que  celui  qui  croira  pou- 
voir davantage  prenne  ma  place  et  négocie  autre- 
ment. 1^ 

Permettes&-moi  de  le  dire^  Monsieur,  si  une  pa- 
reille résolution  était  présentée  au  pariement ,  ap- 
puyée de  votre  haute  raison,  de  votre  langage 
calme,  mesuré ,  il  n'y  aurait  qu'une  voix  pour  vous 
approuver. 

Sans  doute  ce  serait  qn  spectacle  nouveau  que 
eelui  d'un  Ministre  des  affaires  étrangères^  qui, 
avant  d'agir,  viendrait  expliquer  ses  desseins  et  les 
souQiettre  à  l'approbation  des  assemblées.  Mais  aux 
situations  extrême  i\  faut  des  moyens  inusités, 


Gdtle  èéibaMlie  loyaifo)  pnlriotiqae,  «sC  nicMniiiê 
po«r  cftlmsr  ragifoUon  des  [maiMB,  pour  dissiper 
kl  fentÔAM  qtM  Mt  surgir  l'exagérttiott  des  pa^ 
ti8>  poir  convainèra  l'An^terre  de  k  gravité ,  de 
k lé^tfmiM  du  séntinMaitdmt  la  Fra&oe Ml  tni- 
mtè,  peur  di^KMiiller  ttofin  cette  affilie  et  diffieik 
de  soh  attertiMid  et  de  ses  dangenii  Oiiii  lioasieiir> 
il  oonvieffit  de  eorUr  dei  Véies  habituelles  ;  il  faut 
tpa»  lee  Cabinek  s'efkoeAi^  «t  qw,  pour  la  paix  dn 
MondO)  lee  dedx  peapks  ee  amtont  «Hi  préwBoe 
l'un  de  l'autre. 

Vous  acousendt-on  d'agir  oonfre  votre  «otivio 
tion?  Mids  il  ne  faudrait  pas  eoaflattre  les  néëessi* 
Me  de  la  politique  pour  imaginer  qu'un  minktre  ne 
puisse  pas  traita  aved  ses  propres  idées,  see  propres 
sympalkies,  lui  qui  trute  avec  toutes  les  passiotis, 
avec  tous  les  intérMs,  et  qu'il  ne  puisse  s'imposer 
lui'ftiéBae  des  transactions ,  lui  qui  toanslge  à  toute 
heure  au  nom  de  tous» 

Non,  Monsieur,  ce  reproche  ne  vous  serait  pas 

Vous  ftnriez  désiré  tians  ddnto  qoé  le  maintien 
pur  «t  fiimple  des  tfdtéti  fût  possible;  vons  auriez 
désiré  donner  à  TAngleterre  cette  preuve  de 
bonne  intelligence  et  de  sincérité.  A  défaut  de  ee 
Mmoignage  éclatant  d'une  harmonie  qui  n'existe 
qu'entre  les  cabinets,  qu'entre  les  hommes  d'État 
chargés  dans  chaque  pays  de  la  gestion  de  ses  inté* 
réte  communs  ;  à  défaut  de  ce  témoignage ,  tous 
ferez  ohoii  d'un  autre  qui  lie  transfomera  pas  au 


MMAs  1#  méoontaiiemant  mvtttel,  né  d'un  tfeal* 
entendu  ^  en  une  htine  séiienfle,  en  une  hoettliié 
doniUe  ;  Taiii  np^oeherœ  lek  nations  li  ydus  ne 
ponvee  les  oontraindf  e  à  se  donner  la  main. 

Préttndia-^^on  qne  par  ee  moyen  rien  ne  serait 
réaoin ,  fn'en  déiitrant  de  nonveeni  mandate ,  ke 
abus  edntinnenMût  d'exiatM  et  qu'mi  faisent  d4* 
pandre  dn  caUnet  m^laîa  la  modification  du  drait 
deviaîte,  ee  senut  s'apoaer  à  ce  qne,  par  aon  reftie; 
il  empêchât  étmneUenlent  kFMnoe  de  le medifieif  ? 

Ces  objeetioBS  ne  sont  qne  spécieuaetf^ 

L^Angletarte^  qniaatprndeate  et  habile^  aénttrait 
qne  pour  ne  pas  faire  usage  immédiatement  d'nâ 
droit  rigonrenx^  la  Franee  est  loin  de  Tabandonner; 
die  eomprendritit  Tesprii  de  cenTenaDce  et  de  âott- 
eorde  qui  entait  dicté  cette  démarcbe  offideuse. 
Convaincu  désormais  qbe  rimprewion  popniaire 
contraire  an  droit  dé  Ykâte  est  sérieutfè^  mais  qn'dle 
n'a  rien  d'bdstile,  rien  de  léger  >  rira  d'anti^eli^ 
giettXé  rien  de  ccmtraire  à  Tabolition  de  la  traite , 
le  gonvemement  anglais  comptendf ait  qn'll  eftt  de 
aon  bonnevr  de  prévenir  un  changlrment  tnMteèiè 
etdeloi  éter  lecaractèreinpirieuxqtt'il  attrait  si^  snr 
son  reitts>  la  France^  satisfaite  d'aToIr  mis  les  pm- 
cédés  de  son  o6té^  se  décidait  pins  tard  à  raccdinplit 
seule. 

Cette  transaction  serait  donc  elfieaee  ;  elle  con^ 
serrerait  intact  le  juste  orgueil  de  l'Augleterre,  elle 
calmerait  lés  susceptibilités  de  la  France;  Suscepti^ 
bilité»  légHimcH>  ne  FoaMie^pas! 


.  <k)miâeiit  la  France  ne  serait^elle  pas  émue 
de  voir,  qu'après  tous  les  gages  qu'elle  a  donnés  de 
ses  intentions  pacifiques ,  après  tous  les  sacrifices 
qu'elle  s'est  imposés,  ses  intérêts  et  son  honneur 
sont  restés  l'objet  d'une  malveillance  sourde;  que 
partout  on  lui  conteste  des  droits  que  la  possession 
des  siècles  a  consacrés;  que  l'on  oppose  au  dévelop* 
pement  de  son  commerce^  aux  entreprises  de  ses 
armateurs^  jusqu'à  la  signature  de  ses  hommes 
d'État;  à  ses  penchans  naturels  vers  une  nation 
amie,  l'intrigue,  la  mauvaise  foi  ou  des  machina- 
tions brutales  que  l'humanité  condamne  et  que 
l'homme  n'avoue  pas  1 

Quel  est  donc  l'espoir  des  Cabinets^  que  veulent- 
ils?  Que  la  France  vive  sans  dignité?  Que  nul  op^ 
primé  ne  puisse  implorer  son  appui,  ni  bénir  ses 
bienfaits;  qu'elle  n'ait  plus  d'amitiés,  plus  d'al- 
liances ;  qu'elle  vive  sans  passion ,  sans  orgueil  et 
sans  joie,  que  la  France  enfin  ne  soit  plus  la  France? 
Non ,  non  1  elle  n'accepte  pas  la  part  qu'on  lui  fait  1 

Quel'Ângleterre  le  sache  bien  I  Dans  les  répugnan- 
ces que  manifeste  l'esprit  national  contre  les  traités 
de  mutuelle  visite^  le  mécontentement  légitime  de 
notre  position  générale  en  Europe  domine  tout. 
Si  la  France  avait  été  fière  de  sa  destinée  ;  si  elle 
eût  rencontré  autour  d'elle  des  regards  bienveillans, 
si  elle  se  fût  sentie  honorée,  estimée,  comptée  pour 
ce  qu'elle  vaut,  les  traités  de  485>l  et  4855,  mal- 
gré le  caractère  pénible  que  leur  ont  donné  des 
événemens  récens,  eussent  rencontré  de  la  dignité. 


de  la  fermeté  sans  doute  pour  redresser  lears  abns^ 
mais  n'auraient  soulevé  aucun  'désir  d'en  effacer 
le  principe. 

Ces  dispositions  sont  loin  d'exister.  L'An* 
gleterre  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  du 
changement  tout  moral  qui  s'est  opéré  dans  l'opi- 
nion de  la  France.  Deux  nations^  dont  Tone  s'é* 
puise  en  efforts  pour  conjurer  la  destruction  d'une 
ville  industrieuse  tandis  que  l'autre  vient  livrer  à 
ses  bourreaux  les  instrumens  de  l'incendie;  dont 
l'une  ouvre  ses  navires  aux  proscrits^  tandis  que 
l'autre  les  repousse  vers  la  mort^  ces  deux  nations^ 
Monsieur  le  Ministre^  entendent  les  devoirs  de 
l'humanité  et  les  procédés  inter-nationaux  d'une 
manière  tout  opposée.  Elles  n'ont  pas  dans  la  pra- 
tique la  même  morale,  et  ne  peuvent  concéder 
à  leurs  agens,  sur  leurs  nationaux^  un  droit  réci« 
proque  de  surveillance  morale. 

Il  n'y  a  rien  d'hostile  à  le  constater  :  le  véri- 
table danger  serait  au  contraire  de  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  nouvelle  situation  et  de  rendre  le 
retour  de  la  bonne  harmonie  à  jamais  impossible , 
en  s'obstinant  à  maintenir,  en  dépit  des  répugnan- 
ces de  l'opinion^  des  rapports  dans  lesquels  on  ne 
peut  plus  apporter  des  deux  parts  que  méfiance  et 
mauvaise  grâce ,  et  du  sein  desquels  éclateraient 
bientôt  des  causes  sérieuses  de  collision. 

Non  !  tant  que  la  disposition  d'esprit  des  deux 
peuples  sera  ce  qu'elle  est ,  Francs  et  Anglais  ne 
pourront  s'aborder  officiellement  en  mer^  et  il 


Q^  t  lAiw  tojond'kiif  fshm  ca»  Ae  viflitopoMible^ 
o^i  de  TeiisableinMk  de  qnelfoe  PùrmidaUê.  Que 
l'étoile  de  la  France  conduise  auprès  lui  tu  fiomr^ 
Atoa/il  le  visitera^  il  le  flanveiiil  et  à  œn  qui  fe- 
riieiit  ao  caract^e  britaiiDiq[ue  rinjnr»  d'imaginer 
que  les  difficnllée  du  droit  de  Tisite  reafermeat  un 
cas  de  ^erre ,  c'eat  le  peuple  anglais  tout  entier 
,  qui  a  répondu  par  le9  saHrts  amis^  par  les  hourras 
du  Fbrmidêide  et  dui  Roéneg^. 

Ainsi,  Monsieur^  la  question  du  droit  de  nsite, 
TOUS  eo  êtes  le  mattra;  elle  sera  ce  que  vous  la  ferei. 
Il  n'eat  persouie  qui  puisse,  k  yotre  ]rface,  re- 
tifer  la  paiM^  de  la  France,  mais  vous  ayes 
beaucoup  d'eiiBemisiet  d'amis  qui  ne  vous  pardon- 
neniieiit  pas  de  négliger  cette  ocoasion  de  relever 
sim  honneur.  Vous  le  pouvei  sans  éolat^  sans  bra- 
vades ;  il  oonvlent  aux  nations  fixâtes  d'ôtre  justes 
et  modérées  ;  il  convient  à  la  France  d'avoir  deux 
fois  raison^  dans  le  fond  et  dans  la  forme;  mais  en 
se  renfermant  dansées  limites  sévère8>  il  est  permis 
d^attendre  beaucemp  de  la  fermeté* 

le  me  bâte  de  terminer  cette  lettre  déjà  bien 
longue. 

En  résumé,  Monsieur^  vous  n'avez  devant  vous 
aucun  de  ces  événemens  irrémédiables^  aucune  de 
ces  positions  fatales  qu'il  ne  soit  pas  dans  la  vo* 
lonté  de  Tbomme  de  transformer.  Soyez  franche- 
ment national  dans  le  droit  de  visite  ;  dans  la  poli- 
tique intérieure  redoutez  les  petites  choses^  les  petit» 
moyens^  ennoblissez  les  débats^  posez  des  principes 
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pour  la  consolidation  du  cabinet,  ua  tjjpfwi  îiMiir 
péré. 

Mais  je  prévois  votre  réponse  :  ce  que  vous  de- 
mandez^ c'est  une  politique  grande,  généreuse^ 
française  I  Eh  !  que  deviendrait-elle,  mon  Dieu  !  au 
milieu  des  intérêts  ardemr  des  localités,  de  Té- 
goïsme  individuel^  des  intrigues^  des  cabales  de 
Tamour  propre  ? 

Je  le  reconnais,  ces  exigences  secondaires  sont 
aujourd'hui  toutes  puissantes  ;  elles  frappent  les 
regards  !  Ce  sont  les  étoiles  qui  brillent  au  ciel^  la 
nuit ,  quand  elles  y  régnent  seules.  Mais  n'oubliez 
pas  que  leur  éclat  pâlit  aux  approches  du  jour  et 
qu'à  la  place  où  elles  sont  encore^  l'œil  les  cherche 
vainement  quand  le  soleil  a  jeté  dans  l'espace  sa 
chaleur  et  sa  clarté  ! 

Et  maintenant ,  Monsieur,  un  doute  me  reste. 

S'il  suffisait  d'être  sincère  pour  avoir  quelque 
part  dans  les  délibérations  des  assemblées^  je  pour- 
rais croire^  selon  la  disposition  d'esprit  que  vous 
avez  résolu  d'apporter  dans  ces  graves  débats^  que 
ma  franchise  vous  favorise  ou  qu'elle  vous  nuit. 
L'événement  viendra  bien  tôt  régler  ma  destinée  sur 
la  vôtre  et  m'apprendre  si,  à  mon  insu,  je  suis  un 
ami  ou  un  ennemi. 

Dans  le  premier  cas,  j'ai  prouvé,  je  pense,  que 
TOUS  aviez  en  moi  un  défenseur  convaincu  et  dé* 


♦^-fr 


sintéressé;  dans  le  second^  je  tiens  à  vous  assurer 
que  jamais  adversaire  n'a  éprouvé  plus  d'estime 
pour  votre  caractère  ni  plus  d'admiration  pour 
votre  talent* 


m^ 
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A  S*  A»  R« 


LE  DUC  DE  NEMOURS, 


HOllSEIQlIBrai, 


Les  prélimioairos  obligés  de  Tadreifle  maintien- 
nent entre  les  partis  une  sorte  de  trêve,  prélude 
ordinaire  de  ces  diébats  animés  devant  lesquels  s'ef- 
face tout  autre  intérêt.  Me  sera«-t-il  permis  de  pro- 
fiter de  ce  moment  de  calme  et  de  loisir  pour 
soumettre  à  vo^ire  Altesse  Royale  quelques  consi* 
dérations  sur  un  sujet  qui  touche  à  l'état  des  mœurs 
autant  qu'à  la  apolitique  de  la  France,  et  dont  l'étude 
poarra  jeter  q  uelques  lumières  sur  une  des  mesu- 
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res  importantes  soumises  aux  délibérations  du  Par- 
lement. 

Le  sujet  que  j'ai  dessein  de  traiter,  c'est  l'état  et 
l'avenir  de  l'aristocratie  en  France.  Et  pour  qu'il 
n'y  ait  aucune  méprise  sur  mes  intentions^  je  po- 
serai dès  le  début  la  question  que  cette  lettre  ne 
prétend  pas  résoudre  sans  doute,  mais  dont  elle  se 
propose  de  faire  sentir  l'importance. 

Le  pouvoir  populftiro  et  le  pouvoir. royale  tels 
qu'ils  sont  constitués  parmi  nous,  auront-ils  la  force 
et  la  vertu  de  faire  sortir  des  entrailles  de  Ja nation 
une  aii^watie  HûAVêlle^  fondée  «ur  le  oftérite  et 
les  services  publics^  ouverte  à  tous  sans  distinction, 
personnelle  dans  ses  dignités,  patriotique  dans  ses 
résultats? 

Voilà  la  question  vitale  qui  surgit  en  ce  moment 
des  instincts  du  monde,  de  ses  travaux^  de  ses  affec- 
tions^ question  que  l'Empire  avait glorieuMinent  et 
hardiment  posée,  et  que  la  gi^nération,  à  laquelle 
appartient  Votre  Altesse  Royale,  est  destinée  à  ré- 
soudre. 

An  «Mettent  où  le  ft)ndatefir  «de  la  dynastie  non- 
Te^  parvenait  au  trône,  il  aviût  devant  lui  une 
démocratie  passionnée,  menaçan  te,  dont  il  devait 
Dontenir  les  ^nvahissemens  dan;8  les  limites  de 
Tordre  et  de  la  prospérité  commu  ne.  Aujourd'hui, 
rapproché  du  terme  de  la  vie,  pri\'é  d'un  de  ses  ap- 
puis le  plus  précieux,  le  Roi  a  de  vaut  lui  un  fait 
opposé,  un  mouvement  social  toui^  contraire.  Des 
tendances  aristocratiques  se  manil '#Rtent;  on  les 


juge  divenemoit  Ici,  on  les  désire  ;  là,  on  les  le** 

doute  ;  les  uns  les  subissent  en  les  approuvant  bien  ' 

bas  ;  d'autres  les  repoussent  et  les  maudissent.  Mais 

il  ne  vient  k  la  pensée  de  personne  de  ks  nier* 

Devant  un  fait  aussi  universel,  aussi  incontesta- 
ble, la  Couronne  peut-^Ue  rester  inaetive,  indiffé- 
rente? Et  d'abord  est-elle  désint^essée? 

Non^  Monseigneur  I  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
que,  pour  la  force  et  la  stabilité  de  la  dynastie,  il 
importe  qu'entre  le  Roi  et  le  peuple,  des  rangs  in* 
termédiaires  se  forment;  qu'un  nouveau  pouvoir, 
né  comme  les  deux  premiers  de  l'intérêt  général, 
mais  ayant  son  caractère  propre  et  son  indépen- 
dance, se  constitue; 

Les  événemens  enfantés  par  la  première  révolu*- 
tion  avaient  déjà  prouvé  que  lorsque  le  pouvoir 
populaire  et  le  pouvoir  royal  sont  seuls  en  face 
l'un  de  l'autre,  la  lutte  commence  et  que  Tun  des 
deux  doit  inévitablement  dominer  l'autre.  Il  est 
vrai  qu'un  principe  nouveau  a  réglé  leurs  rapports 
depuis  l'établissement  du  9  août  ;  et  peut-être  n'a* 
t-on  pas  suffisamment  apprécié  jusqu'à  ce  jour 
l'heureuse  influence  que  doit  exercer  sur  nos  des- 
tinées futures  ce  dernier  compromis.  Sous  la  préoc- 
cupation des  périls  qui  menaçaient  la  jeune  mo« 
narchie^  il  était  naturel  qu'elle  frappât  davantage 
les  esprits  par  ses  lacunes  que  par  ses  élémens  d'or- 
dre et  de  stabilité  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Les  meilleurs  esprits ,  les  cœurs  les  plus  dévoués 
à  la  royauté  nouvelle  ne  peuvent  considérer  au 


jourd^Htti  sans  effiroi  le  mince  intervalle  qui  siépare 
les  deux  forces  entre  lesquelles  se  partage  désor- 
mais le  gouvernement  ;  et  les  voyant  armées  pour 
Tattaque  bien  plus  que  pour  la  défense,  sans  bar- 
rières, sans  remparts  qui  les  mettent  à  Tabri  d'un 
coup  de  main^  les  hommes  d'État  se  demandent,  si 
quelque  circonstance  imprévue  rallumait  les  hosti- 
lités, de  quel  côté  serait  la  victoire.  De  la  république 
ou  de  la  monarchie  absolue,  ils  se  demandent  la-* 
quelle  doit  inspirer  le  plus  de  crainte.  Et  c'est  un 
devoir  d'instruire  votre  Altesse  Royale  que  dans 
l'état  des  esprits,  la  république  n'est  pas  considé*' 
rée  comme  le  danger  le  plus  imminent  ni  le  plus 
redoutable.  «  La  sagesse  du  Roi,  dit-on,  a  fortifié  la 
royauté  ;  mais  les  précautions  par  lesquelles  le  pou- 
voir populaire  avait  prétendu  assurer  son  contrôle 
ont  tourné  à  sa  confusion  ;  la  bourgeoisie  ne  fait 
usage  de  ses  droits  que  pour  décomposer  par  l'in- 
trigue des  Cabiuets  qui  ne  se  maintiennent  que  par 
les  faveurs.  Perdant  ainsi  sa  propre  estime  par  l'in- 
trigue et  l'estime  des  autres  par  les  faveurs,  quel 
frein  salutaire  pourrait-elle  opposer  au  pouvoir 
exécutif  que  l'intérêt  des  ministres  est  d'étendre 
incessamment  ?  Sous  cette  double  déconsidéra- 
tion qui  paralyse  l'action  de  ses  mandataires,  la 
France,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain , 
marche  fatalement  au  despotisme.  Mais  après  le 
despotisme  viennent  .les  révolutions ,  et  dans  les 
révolutions  les  dynasties  disparaissent.  » 
Dieu  nous  garde  de  ces  extrémités,  de  ces  terri- 


bles  épreuves  que  le  passé  nous  oblige  de  prévoir! 
Sans  doute^  c'est  la  sagesse  des  hommes  qui  a  écrit 
dans  la  Charte  que  le  Roi  n'est  pas  responsable  ;  il 
ne  Test  pas  en  droite  il  ne  devrait  jamais  Têtre  ; 
mais  en  fait^  nul  ne  Test  plus  que  lui.  Le  Roi  est 
l'homme  de  France  sur  qui  pèsent  le  plus  lourde- 
meut  les  fautes  de  ses  ministres,  les  imprudences  de 
ses  partisans  maladroits,  et  jusqu'aux  soupçons 
inspirés  par  la  trahison  de  ses  devanciers!  C'est 
contre  lui,  contre  sa  femme,  contre  ses  enfans  que 
sont  dirigés  les  coups  des  assassins;  c'est  contre 
sa  renommée,  contre  son  patriotisme^  contre  son 
honneur,  que  se  ruent  la  calomnie  et  jusqu'aux 
propos  légers  de  ceux  qu'il  traitait  naguère  en 
amis. 

Et  pourquoi  ? 

C'est  qu'entre  le  roi  et  le  peuple^  entre  la  base 
et  le  sommet  de  l'édifice  social^  il  n'y  a  pas  d'in- 
tervalle, pas  de  degrés  reconnus  et  acceptés.  La 
royauté  est  donc  la  première  intéressée  à  se  rete- 
nir sur  la  pente  glissante  où  elle  n'acquiert  plus 
de  force  que  par  k  rapidité  même  qui  l'entraîne 
dans  l'abime.  Elle  est  intéressée  à  ce  qu'un  corps 
indépendant  intervienne  dans  la  lutte  perma* 
nente  que  le  pouvoir  populaire  lui  livre  et  dans  la- 
quelle son  propre  triomphe  serait  un  signal  de 
ruine. 

Mais  la  nation  toiit  entière  n'est  pas  moins  in- 
téressée à  l'interventiqu  àç  çç  troisième  pouvoir 
modérateur, 


L'aristocratie,  ou  plutôt  le  développement  régu- 
lier d'un  nouvel  esprit  hiérarchique  est  indispen- 
sable à  Tordre  social  en  France.  La  plaie  que  tout 
le  monde  signale,  dont  tout  le  monde  souffre,  n'est- 
ce  pas  ce  nivellement  hors  de  nature  qui  prétend 
s'imposer  à  toutes  les  situations,  à  toutes  les  in- 
telligences, à  tous  les  intérêts  ;  cette  personnalité 
brutale,  ce  démon  de  Tenvie,  cet  amour  effréné  de 
soi-même  qui  s'empare  de  tout,  familles,  cités,  in- 
dustries ?  Le  mal  est  au  cœur  même  de  l'homme 
qui  a  perdu  avec  le  sentiment  des  inégalités  légiti- 
mes que  Dieu  fait  surgir  de  la  race  humaine ,  la 
conscience  équitable  des  devoirs  qu'elles  imposent. 

Triste  et  misérable  compensation  de  l'injustice 
des  masses,  elles  refusent  aux  supériorités  les  hon- 
neurs et  les  distinctions;  et  refoulées  sur  elles- 
mêmes  ,  les  supériorités  ne  deviennent  qu'un  ins- 
trument plus  puissant  d'égoïsme.  La  mort  a  beau 
moissonner  les  noms  illustres,  elle  ne  peut  en 
épuiser  la  source.  Il  existe  d'immenses  fortunes  et 
chaquejour  le  travail  en  crée  de  nouvelles.;  chaque 
jour  voit  s'élever  au  sein  des  générations  qui  se 
succèdent ,  des  esprits  d'élite ,  des  talens  excep* 
tionnels.  Mais  tous  ces  instrumens  puissans,  au 
lieu  d'être  appliqués  noblement  au  bien  public, 
ne  fonctionnent  qu'au  profitdecaprices  individuels , 
ou  tout  au  plus  de  l'ambition  des  familles.  Les 
héritiers  de  noms  que  la  France  et  l'Europe  sont 
habituées  depuis  des  siècles  à  respecter,  et  qui 
devraient  se  faire  un  point  d'honneur  de  répandre 


sor  les  emplois  publics  le  prestige  qvA  les  eAvi« 
ronne  encore ,  s'enferment  dans  lenn  chiteaux , 
slsolent  du  monde  et  bornent  leur  iimbition  à 
guerroyer  contre  un  maire  ou  uïi  sous-préfet.  Les 
grandes  fortunes  qui  devraient  rivaliser  de  bar^ 
diesse  dans  toutes  les  entreprises  nationales  où  le 
bien  public  ne  peut  s'acbeter  qu'au  prix  de  ris^ 
ques  ou  de  sacrifices^  sont  les  plus  timides,  les 
plus  âpres  à  réclamer  des  garanties ,  les  plus  em^ 
pressées,  au  moindre  signe  de  perturbation^  à  ren^ 
trer  sous  les  verroux  du  coffre-fort^  au  risque  âe 
faire  crouler  les  industries  qu'elles  étayaient;  les 
plus  beaux  talens  enfin  s'étiolent  et  se  perdent  eft 
des  œuvres  mesquines. 

Et  pourquoi  s'en  étonner?  Quand  la  grandeur  et 
Tntilité  de»  œuvres  ne  suffisent  plus  pour  enri- 
chir, pour  ennoblir  celui  qui  les  produit,  quand 
on  refuse  les  égards  les  plus  légitimes  aux  dévoû- 
mens,  à  la  gloire,  aux  services  publics,  pourquoi 
s'étonner  que  le  talent  se  rende  à  lui-même  l^iom^^ 
mage  qu'on  lui  refuse,  et  qu'il  tourne  en  Vil  tné4 
tier  les  plus  sublimes  professions? 

On  a  cru  fonder  le  règne  de  l'égalité;  vaine  er^ 
reur!  L'aristocratie  n'est  plus,  mais  le  monde  est 
plein  d'aristocrates.  Toute  la  différence,  d^est  que 
les  privilégiés  sont  désunis,  qu'ils  ne  forment 
plus  corps,  qu'il  n'existe  plus  entre  eux  de  point 
d'honneur.  Ils  sont  toujours  au-dessus  de  la  foule; 
ils  peuvent  plus  qu'elle  ;  mais  à  cette  supériorité 
d'influence  n'est  attachée  la  pratique  d'aucune 


vertuy  ni  désintéiessemeiit^  ni  bravoure^  ni  magni* 
ficence^  aucune  obligation  morale,  aucun  service 
patriotique.  La  conscience  d'une  supériorité  de  na- 
ture et  de  droits  est  toujours  la  même  ;  le  niveau 
n'a  passé  que  sur  les  devoirs. 

Je  suis  loin  de  regretter  un  temps  qui  n'est  plus. 
L^aristocratie  de  l'ancienne  monarchie^  pas  plus 
que  sa  vieille  bourgeoisie,  ne  sauraient  puiser  la 
force  dans  un  principe  que  la  civilisation  a  con- 
damné. Mais  puisque  l'esprit  aristocratique  importe 
autant  à  la  royauté  qu'au  peuple^  n'est-il  pas  utile 
d'examiner  quel  nouveau  principe  pourrait  lui  ren- 
dre la  vie,  lui  donner  la  popularité  parmi  les  mas- 
ses^ lui  mériter  le.  respect  et  la  confiance  du  mo- 
narque? 

Tel  est  l'examen  que  je  vais  soumettre  à  votre 
Altesse  Royale., 

Et  d'abord  quel  était  le  principe^  le  caractère  de 
l'ancienne  noblesse?  A  quel  signe  pouvait-on  dire 
d'un  homme^  autrefois^  qu'il  était  noble  ou  qu'il 
ne  l'était  pas? 

Si  je  remonte  à  son  origine^  j'observe  que  la  no- 
blesse^ dont  nos  pères  ont  vu  les  derniers  instans^ 
avait  pris  naissance  dans  la  diversité  de  certaines 
fonctions  militaires  et  dans  les  rapports  hiérarchi- 
ques qui  s'étaient  établis  entr'elles.  Les  ducs  com- 
mandaient les  armées  ;  les  marquis  veillaient  sur  les 
frontières;  lescomtesgouvemaientlesprovinces;  les 
barons  étaient  les  principaux  officiers  attachés  à  la 
personne  du  monarque;  les  chevaliers^  des  officiers 
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inféiieiin.  La  plupart  de  ces  fonctions  furent  d'a« 
bord  personnelles  et  la  noblesse  qu'elles  conféraient 
Tétait  aussi.  Peu  à  peu  elles  devinrent  héréditai- 
res au  milieu  de  la  confusion  causée  par  la  déca- 
dence de  la  race  Carlovingienne,  et  le  système  féodal 
s'établit. 

Ce  serait  une  grave  erreur  cependant  d'imaginer 
que,  même  à  cette  époque^  dans  la  partie  héroïque 
du  moyen-âge,  la  naissance  réglât  et  distribuât  tou- 
jours les  distinctions.  A  côté  de  la  hiérarchie  tem- 
porelle^ s'était  élevée  une  hiérarchie ,  une  autre 
noblesse^  Téglise^  qui  repoussait  le  principe  de 
l'hérédité  avec  autant  de  vigueur  que  la  noblesse 
militaire  en  mettait  à  défendre  ses  privilèges.  En 
outre,  la  noblesse  temporelle  elle-même  se  recru- 
tait continuellement  de  nouveaux  rejetons  sortis 
des  rangs  populaires;  les  anoblissemens  étaient 
plus  fréquens  qu'on  ne  le  croit  généralement;  et 
sans  être  anoblis^  les  grands  talens^  les  grandes 
fortunes^  grâce  aux  privilèges  conquis  par  les  com- 
munes, jouissaient  aussi  d'importantes  distinc- 
tions.    , 

Ainsi,  d'une  part,  la  noblesse,  même  alors  que 
l'hérédité  fut  sa  loi  principale,  ouvrait  comme  en 
Angleterre  ses  rangs  au  mérite  ;  de  l'autre,  Théré- 
dité  n'était  pas  considérée  par  les  nobles  eux-mêmes 
comme  la  seule  condition  de  la  perpétuité  du  titre. 
Noblesse  oblige  l  Tel  était  le  premier  enseignement 
querecevait  l'héritier  du  nom .  Il  avait  l'obligation  de 

tous  les  sentimens  généreux^  delamagnificençe,  dQ 


rintrépidité^  tant  était  universelle  Topinion  que  le 
titre  était  seulement  le  signe  d'une  fonction,  et  les 
privilèges  qu'il  conférait,  la  juste  récompense  de 
services  publics^  de  devoirs  auxquels  le  titulaire 
n'aurait  pu  se  soustraire  sans  lâcheté  et  sans  dés- 
honneur. 

Jusqu'à  la  majorité  de  .Louis  XIV,  la  noblesse, 
oonmie  pouvoir  politique,  conserve  son  indépen- 
dance et  sa  part  d'autorité.  La  lutte  entre  les  trois 
élémens  nationaux ,  démocratie ,  aristocratie  et 
royauté,  est  encore  indécise.  Mais  à  partir  de  la 
Fronde  >  dernière  opposition  sérieuse,  la  noblesse 
disparait  de  la  lice.  Il  est  décidé  qu'à  la  vieille  aris^ 
tocratie  terrienne,  fondée  sur  les  droits  que  le  sang 
transmettait  dans  quelques  familles  privilégiées,  il 
ne  serait  plus  attribué  dans  le  gouvernement  au- 
cune participation  indépendante  de  l'autorité 
royale.  Louis  XIV  peut  s'écrier,  en  parlant  aux  am- 
bassadeurs étrangers  :  VÉtat,  c'est  moi  l  et  qui  sot* 
tàque  au  plus  petit  de  mes  sujets,  s'attaque  à  moi-même/ 
Belle  parole  qui  confondait  dans  une  commune 
solidarité  le  peuple  et  le  souverain,  au  moment  où 
l'aristocratie  perdait  le  sotivenir  de  ses  charges  pu- 
bliques pour  ne  se  ressouvenir  que  de  ses  privilè- 
ges I  mot  sublime  sous  cette  forme  populaire ,  et 
qui  peut  seul  expliquer  comment  le  Grand  Roi 
sut  attacher  même  aux  revers  de  sa  vieillesse  la  fidé^ 
lité  d'une  nation  épuisée  et  humiliée  ! 

Louis  XIV  vit,  au  début  de  son  règne,  disparaître 
l'aristocratie  conmie  pouvoir  politique;  et  au  mo- 
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ment  où  il  fermait  les  yeax ,  elle  perdait  jasqu'à 
aes  qualités^  jusqu'à  ses  vertus  et  à  son  influence 
sociales. 

Les  délices^  les  intriguesde  lacour  avaientsuccédé 
à  la  vie  rude  et  simple  des  châteaux  et  des  évéchés. 
Chaque  siècle  amenait  ses  exigences,  et,  pour 
les  satisfaire^  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
emplois.  La  spécialité  militaire  de  la  noblesse  ne 
lui  permettait  pas  de  les  exercer,  ou  la  légèreté  de 
ses  goûts  les  lui  faisait  dédaigner  ;  la  bourgeoisie 
alors  s'en  emparait.  Il  est  vrai  que  la  Couronne 
s'efforçait  de  faire  tourner  au  profit  de  la  noblesse 
elle-même  ce  qu'offraient  de  dangers  ces  envahis* 
semens.  Elle  anoblissait  les  vilains)  qui  s'étaient 
distingués  dans  la  diplomatie,  dans  l'administra- 
tion^ dans  les  finances  même;  et  si  elle  n'éten- 
dit pas  ce  système  de  prudence  et  de  justice  aux 
parlemens^  c'est  que  cette  partie  de  la  bourgeoisie, 
par  ses  attributions^  par  son  droit  de  remontrance, 
formait  déjà  une  classe  privilégiée  ayant  ses  tradi«> 
tions  d'indépendance  et  d'austérité  et  satisfaite  du 
pouvoir  réel  que  l'enregistrement  des  édits  avait 
pladé  dans  ses  mains.  Qu'aurait  ajouté  à  ce  pou* 
voir  la  vaine  distinction  des  titres  ?  La  cour^  fati- 
guée de  l'opposition  permanente  des  gens  de  jus- 
tice ,  n'eût  pas  été  disposée  d'abord  à  les  concéder; 
'mais  les  Parlemens  les  dédaignaient.  C'est  ce  dé- 
dain superbe  qui,  se  communiquant  à  la  bourgeoisie 
tout  entière,  contribua  plus  que  toute  autre  chose 
à  la  fortifier  contre  la  noblesse.  La  bourgeoisie  prit 


les  membres  des  parlemens  pour  chefs  et  pour 
modèles  ;  elle  s'inspira  de  leurs  leçons^  elle  imita 
leur  modestie^  leur  simplicité,  leur  fierté;  elle  les 
combla  d'égards  et  de  respect^  et  prit  parti  pour  eux 
dans  leurs  guerres  contre  la  noblesse  militaire,  leur 
ennemi  commun^  jusqu'au  jour  où  se  sentant  assez 
forte  pour  se  passer  de  maîtres^  elle  confondit  dans 
la  même  haine  et  plongea  dans  le  même  néant  ses 
anciens  et  ses  nouveaux  patrons. 

En  ^789^  Taristocratie,  encore  puissante  par  ses 
privilèges  et  ses  distinctions^  avait  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  son  existence  politique.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  les  membres  de  la  vieille  noblesse 
d'église  ou  d'épée  prirent  fait  et  cause  pour  la  démo- 
cratie ou  pour  laroyauté.  Us  sedivisèrent ,  ils  com- 
battirent sous  l'oriflamme  royal  ou  sous  le  drapeau 
populaire;  mais  aucun  d'eux  n'eut  la  pensée  de  ré- 
veiller l'esprit  de  corps ,  et  de  lever^  au  nom  de 
l'indépendance  commune,  une  troisième  bannière, 
la  bannière  féodale;  de  serrer  les  rangs  autour 
d'elle  et  de  mourir  en  la  défendant. 

Le  pouvoir  'populaire  triompha.  Seul  d'abord 
contre  l'Europe  entière^  il  eut  son  moment  de 
gloire  et  de  grandeur^  et  au  langage  de  ses  tribuns 
et  de  ses  journaux^  on  aurait  pu  croire  au  règne  de 
l'égalité.  Vaine  illusion  cependant  ! 

A  l'époque  où  l'esprit  de  nivellement  exerçait  le 
plus  d'empire ,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que, 
même  parmi  les  niveleurs ,  les  conditions  fussent 
^ales,  Uy  vfùi,  comme  p«r  le  passé,  des  ricbesi 
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et  des  pauvres^  de  grands  talens  et  des  hommes 
ordinaires ,  des  chefs  et  des  subordonnés  .  Qui  au* 
rait  osé  disputer  la  première  place ,  les  premiers 
honneurs,  le  pouvoir  enfin  à  Robespierre,  àSaint- 
Just,  à  Barras^  à  ces  membres  du  tribunal  ré?olu- 
tionnaire  et  du  comité  de  salut  public ,  à  ces  re«- 
présentans  en  mission  devant  qui  tremblaient  des 
provinces  entières  et  jusqu'aux  généraux  victorieux 
au  sein  de  leurs  armées? 

Des  hommes  de  la  bourgeoisie  et  des  derniers  de- 
grés populaires  avaient  envahi  les  rangs  de  la  no- 
blesse; ils  s'étaient  approprié  les  emplois;  ils 
avaient  changé  le  nom  des  places,  mais  ils  n'en 
avaient  pas  changé  les  attributions.  On  avait  beau 
écrire  dans  les  lois ,  en  tête  de  tous  les  actes ,  sur 
les  monumens,  au  coin  des  rues  :  Liberté,  Égalité  I 
les  faits  donnaient  un  démenti  aux  principes^  Les 
distinctions  se  perpétuaient  sous  des  noms  diffé* 
rens,  et  quand,  succombant  sous  le  double  effort 
des  attaques  étrangères  et  des  divisions  intestines , 
le  peuple  souverain  appela  à  son  aide  le  principe 
monarchique  dans  la  personne  du  vainqueur  de 
Saint-Roch  et  des  Pyramides,  Napoléon,  pour  ins- 
tituer sa  nouvelle  noblesse,  n'eut  qu'à  changer  le 
nom  de  la  plupart  des  attributions  existantes  et  à 
y  joindre  des  titres  et  une  étiquette. 

Ainsi  les  inégalités,  les  distinctions  n'ont  jamais 
disparu.  Socialement  parlant  elles  ont  encore  une 
valeur  incontestable;  et  la  gloire  de  notre  âge  est 


d'avoir  étendu^  même  à  la  nablesse  dnsangi  leoou^ 
promis  qui  a  terminé  la  révolution. 

L'en&nt  du  peuple  laisse  le  noble  porter  le  ti- 
tre de  ses  aïeux ,  le  fils  du  riche  recueillir  la  for* 
tune  de  son  père.  Il  sait  bien  que  ce  sont  des  avan- 
tages précieux  ;  mais  il  ne  veut  que  le  droit  de 
lutter  et  de  l'emporter,  si  Dieu  le  favorise,  à  force 
de  courage ,  de  travail  et  de  talent. 

Si  la  question  que  soulève  aujourd'hui  le  déve- 
loppement des  tendances  aristocratiques  se  bor- 
nait à  faire  de  nouveaux  nobles^  la  solution  serait 
facile  en  apparence^  mais  elle  serait  nulle  et  même 
dangereusedans  ses  résultats.  Lamonarchie  de  4  850 
a  conservé  en  effet  le  droit  de  l'Empire  et  de  la 
Restauration,  de  distribuer  les  vieilles  qualifica- 
tions aristocratiques  à  des  membres  de  la  bour- 
geoisie. Il  suffirait  donc  de  choisir,  parmi  les  ad- 
ministrateurs et  les  illustrations  des  professions 
libérales ,  les  personnages  les  plus  méritans  pour 
en  faire  des  ducs ,  des  comtes ,  des  barons.  Mais 
qu'arriverait-il?  Ces  nouveaux  titres ,  ne  pouvant 
transmettre  aucun  privilège  à  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  n'ajouteraient  ni  influence  ni  respect  à  la 
considération  qui  les  environne  déjà.  Ces  nomi- 
nations auraient  l'inconvénient  grave  de  soulever 
contre  elles  la  répugnance  des  masses  et  l'inconvé- 
nient plus  grave  peut-être  d'augmenter  les  préten- 
tions des  anciens  possesseurs  des  titres  analogues , 
en  leur  donnant  à  penser  qu'Uâ  ont  par  eux-mêmes 


rëlément  la  plus  précieux  de  la  noblesse ,  et  que 
dès-lora  rien  ne  doit  plus  stimuler  leur  ambition , 
leur  amour  du  bien  public,  puisque  la  naissance  ^ 
suffi  pour  les  investir  à  l'avance  du  ^frix  dont  leurs 
services  eussent  été  récompensés. 

Non,  ce  ne  serait  pas  résoudre  j  même  |iu  point 
de  vue  social»  cette  grave  question  de  raristi>- 
cratie  nouvelle,  et  la  couronne  Ta  bien  senti  puia- 
qu'elle  n'a  presque  pas  fait  usage  de  la  laculté  que 
la  Charte  lui  attribuait.  Àvouona-le^  ce  serait  rape^ 
tisser  à  de  misérables  proportions  rétablissement 
de  notre  jeune  monarchie,  que  d'imaginer  qu'elle 
peut  se  débarrasser  d'un  problème  aussi  délicat 
que  celui  de  la  satisfaction  des  tendances  et  de 
l'esprit  aristocratiques^  par  un  replâtrage  des  vieilles 
habitudes  de  la  monarchie  de  Louis  XY. 

La  question  n'est  pas  d'ennoblir  les  hommes 
en  leur  distribuant  les  titres  de  fonctions  pu- 
bliques qui  ont  cessé  d'exister  depuis  huit  ou  dix 
siècles*  La  question  aujourd'hui  est  d'ennoblir 
les  fonctions  modernes  et  les  emplois  publics^ 
et  de  les  élever  peu  à  peu  à  un  tel  degré  d'hon- 
neurque  leurs  qualifications  deviennent,  pour 
les  races  futures^  de  véritables  titres  de  no^ 
blesse. 

Ainsi,  la  noblesse  qu'il  s'agit  de  créer  c'est  la 
noblesse  gouvernementale^  et,  à  vrai  dire,  il  n'en 
a  jamais  existé  d'autre.  Si  l'on  entend  par  aristo- 
cratie, un  corps  d'individus  distingués  par  des  ti- 
tres^ par  des  qualités  auxquelles  qe  sont  attachées 
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aucunes  des  attributions  du  Gouyemement,  soyez 
assuré^  Monseigneur^  qu'il  s'agit  d'une  noblesse  à 
son  déclin  ;  mais  Thistoire  nous  Ta  prouvé  :  à  son 
origine,  ou  à  son  apogée,  toute  aristocratie  gou- 
verne. Ce  qu'il  faut  donc  ennoblir  aujourd'hui , 
c'est  la  fonction,  c'est  le  pouvoir,  ce  sont  les  char- 
ges publiques.  Il  faut  désirer  voir  se  répandre  cette 
idée  que  tout  homme  qui  prend  part  au  gouverne- 
ment de  son  pays,  doit  montrer  plus  de  vertu,  plus 
de  patriotisme,  plus  de  grandeur  d'ame  que  le  vul* 
gaire.  C'était  déjà  l'esprit  de  l'ancienne  noblesse  ; 
au  temps  de  sa  splendeur,  il  existait  des  gens  qui 
pouvaient  subordonner  l'intérêt  de  l'État  à  leurs 
intérêts  de  famille  ;  il  y  en  avait  d'autres  pour  qui 
c'était  un  devoir  constant  de  sacrifier  la  famille  à 
l'État.  Les  premiers,  lorsque  l'ennemi  foulait  le 
sol  français,  pouvaient  sans  déshonneur  éviter  le 
danger,  s'enfermer  dans  leurs  maisons,  se  conser- 
ver pour  leurs  femmes  et  leurs  enfans;  c'étaient 
les  bourgeois,  les  vilains,  taillables  et  corvéables  ; 
mais  les  autres  étaient  obligés  de  tout  quitter,  fem- 
mes, enfans,  terres  et  manoir,  pourvoler  à  l'enne- 
mi; c'étaient  les  nobles  qui  devaient  au  Pays  l'im^ 
pôt  du  sang. 

Au  moment  où  l'adoucissement  des  mœurs  a 
rendu  les  exigences  et  les  charges  publiques  moins 
lourdes  et  plus  faciles,  pourquoi  les  dévoùmens 
seraient-ils  plus  rares?  Pourquoi  désespérerait-on 
de  voir  reparaître  les  grands  courages  qui  s'y  sou-* 
mettent?  Sans  doute  ces  hommes  d'élite  sont  rares. 


mais  on  a  plus  de  chance  de  les  trouver  en  les 
cherchant^  en  les  appelant;  on  fait  souvent  naître 
les  vertus  publiques,  par  la  seule  déclaration  qu'on 
y  croit^  qu'on  les  désire^  qu'on  les  attend. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  le  choix  des  fonction- 
naires soit  l'objet  de  la  plus  constante  sollicitude 
du  monarque  ;  il  est  des  conditions  inhérentes  à  la 
fonction  et  qui  rendraient  plus  facile  l'accomplisse- 
ment des  charges  et  des  devoirs  qu'elle  impose. 

La  fixité  d'abord  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'in- 
fluence que  doit  exercer  l'administrateur  sur  ses 
administrés  que  ces  fréquens  changemens  de  rési- 
dence qui  permettent  à  un  bien  petit  nombre  de  se 
familiariser  avec  les  besoins  particuliers  à  leurs  lo- 
calités, et  d'attirer  la  confiance  publique. 

La  responsabilité  ensuite;  la  centralisation  excès* 
sive^  qui  place  dans  la  main  des  ministres^  seuls  res- 
ponsables^ la  décision  des  plus  simples  questions  et 
la  distribution  des  plus  petits  emplois,  enlève  à 
l'exercice  du  pouvoir  sa  considération  et  son  auto- 
rité. Le  crédit  que  tout  employé  inférieur  peut  op- 
poser, par  la  personne  des  députés,  à  la  juste  sur- 
veillance de  ses  supérieurs,  détruit  les  liens  de  la 
hiérarchie,  décourage  bien  vite  le  zèle.  Quel  dévoû- 
ment  attendre  d'un  fonctionnaire  qui  ne  peut  ni 
protéger  le  talent,  ni  réprimer  l'insolence,  ni  con- 
gédier la  paresse  ou  l'incapacité? 

Enfin,  un  des  points  les  plus  importans,  c'est  la 
nécessité  d'accroître  la  rétribution  des  emploispu- 
blics.  Mais  les  considérations  étendues  que  sou- 
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lève  surtout  ce   dernier  point  m'entraineraieDA 
au-delà  du  but  que  je  me  propose. 

En  résumé,  Thistoire  nous  apprend  que  Taristo- 
cratre  a  deux  aspects  :  un  aspect  politique  et  un  as- 
pect sociaï . 

Socialement  parlant ,  on  peut  dire  aujourd'hui 
qu'il  existe  encore  non  pas  une  noblesse,  mais  des 
nobles  héréditaires,  derniers  débris  d'une  institu- 
tion qui  n'est  plus. 

Politiquement  parlant,  il  n'existe  pas  de  nobles, 
mais  un  germe  d'aristocratie,  fondé  sur  un  principe 
plus  large  que  celui  de  l'hérédité,  sur  le  principe  du 
mérite  et  des  services  publics.  Je  dis  que  sous  ce  rap- 
port, sous  le  rapport  politique,  nous  avons  une  quasi- 
noblesse  sans  nobles,  parce  qu'en  effet  l'humilité 
forcée  de  la  plupart  de  ses  membres  et  leur  médio- 
crité de  fortune,  l'absence  d'indépendance  person- 
nelle et  de  point  d'honneur,  ne  permettent  pas 
de  leur  donner  ce  nom. 

L'institution  existe  donc;  nous  en  possédons  le 
principe  dans  l'organisation  actuelle  de  la  pairie  et 
de  l'administration;  il  s'agirait  maintenant  de  tra- 
duire le  principe  en  actes,  de  donner  la  vie  à  ce 
grand  corps  ;  de  déterminer  par  quelles  mesures, 
par  quelle  démarche  indépendante,  la  Pairie,  con- 
sidérée comme  sommité  de  la  noblesse  gouverne- 
mentale, pourrait  se  rattacher  par  un  lien  hiérar- 
chique toutes  les  branches  de  l'administration,  et 
étendre  en  dehors  d'elle- même  ce  germe  d'aristo- 
cratie nouvelle  déposé  dans  sa  constitution. 


Je  sens.  Monseigneur,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  à  traiter  sous  les  yeux  de  Votre  Altesse 
Royale  cette  grave  question.  Mais  il  me  semble  que 
c'est  vous  rendre  un  hommage  digne  des  exemples 
qui  vous  entourent  et  du  sentiment  profond  que 
vous  avez  de  l'honneur  national^  que  de  vous 
adresser,  sur  l'un  des  sujets  les  plus  intimement 
liés  peut-être  au  repos  et  à  la  grandeur  de  notre 
patrie,  cette  étude  consciencieuse. 

Reconnaissons  d'abord  que  le  mérite  de  la  mo- 
narchie de  juillet  n'est  pas  d'avoir  créé  un  nouveau 
principe  aristocratique ,  mais  d'avoir  fait  à  l'aris- 
tocratie Napoléonienne,  à  l'aristocratie  du  mérite, 
sa  part  dans  le  gouvernement  de  l'État.  Sous  l'em- 
pire )  les  titres  étaient  héréditaires  sans  doute  y  et 
se  perpétuaient  dans  les  familles  par  les  majorats  ; 
mais  les  dignités  étaient  personnelles;  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  hauts  fonctionnaires, 
les  sénateurs  étaient  nommés  à  vie. 

L'égalité  des  trois  pouvoirs  dans  le  parlement, 
voilà  le  côté  novateur,  la  véritable  création  de 
la  monarchie  de  ^850.  Dans  le  partage  de  l'an  n 
torité  souveraine,  sans  doute  de  hautes  exigences 
obligeaient  d'attribuer  à  chacun  des  trois  pouvoirs 
des  privilèges  particuliers  j  mais  ces  privilèges  se 
balancent.  Ainsi  la  Chambre  des  députés  a  l'initia-^ 
tive  de  la  discussion  du  budget  ;  mais  à  la  Chambre 
des  pairs  est  exclusivement  réservée  la  haute  juri- 
diction des  crimes  d'état,  et  la  Couronne  possède 
seule  le  droit  de  dissolution.  Si  l'on  considère 


les  termes  de  la  constitution,  Tesprit  est  satisfoit; 
on  voit  que  le  gouvernement  est  équitablement  ré- 
parti entre  les  trois  pouvoirs.  Si  Ton  considère  les 
faits,  l'incertitude  et  Tindécision  commencent  ;  il 
existe  bien  trois  pouvoirs,  mais  de  ces  trois  pou- 
voirs ilsemble  que  deux  seulement  aient  gouverné. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  le  rôle 
passif  de  la  Pairie;  ce  rôle  est  loin  d'avoir  été  nul. 
En  matière  de  constitution ,  on  peut  dire  avec  vé- 
rité que,  depuis  ^  850,  la  Chambre  des  députés  a 
fait  la  loi ,  que  la  Royauté  Ta  exécutée ,  et  que  la 
Chambre  des  pairs  l'a  défendue.  Voilà  quelle  a  été  la 
part  de  chacun  des  trois  pouvoirs  du  parlement 
aans  l'organisation  et  l'établissement  de  la  nou- 
velle monarchie.  Je  sais  que  le  rôle  de  sévérité  est 
ingrat,  et  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  il  ne  con- 
stituera un  véritable  pouvoir  public  que  lorsqu'au 
droit  de  réprimer  les  attaques  contre  le  gouverne- 
ment, la  Pairie  joindra  le  privilège  de  récompenser 
les  dévouemens  et  les  services  publics.  C'est  donc 
à  lui  constituer  ce  droit  de  récompense,  complé- 
ment nécessaire  de  ses  attributions  judiciaires,  que 
tous  les  esprits  doivent  viser. 

Or,  de  toutes  les  récompenses  publiques  dont  la 
distribution  pourrait  ennoblir  et  fortifier  la  Pairie, 
il  n'en  est  pas  de  plus  éclatante  que  la  dignité 
même  de  pair  de  France. 

La  question  de  l'existence  et  du  développement 
de  l'aristocratie  nouvelle  doit  donc  être  ramené  e 
à  ces  termes  simples  : 


Quelle  espèce  d'influence  la  Pairie  doit-elle  exercer 
dans  son  renouvellement?  D'où  lui  viendra  ce  droit 
nouveau  ?  Doit-elle  Tattendre  d'un  changement  à 
sa  constitution,  d'une  modification  à  la  Charte  et  à 
la  loi  supplémentaire  de  ^  85^  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Je  crois  qu'il  est  un  moyen  ^  plus  naturel ,  plus 
convenable,  d'autant  plus  assuré,  que  ce  moyen 
dépend  d'elle  seule,  et  que  l'ayant  une  fois  adopté, 
son  existence,  sa  grandeur  et  son  autorité  futures 
reposeraient  désormais  dans  ses  mains. 

Depuis  cinquante  ans,  Monseigneur,  nous  vi- 
vons, nous  agissons  comme  s'il  n'y  avait  de  stable 
et  d'efficace,  politiquement  parlant,  que  les  lois  et 
les  constitutions  écrites.  Il  semble  qu'il  n'y  a  de 
droits  réels  ^que  ceux  qui  ont  été  couchés  sur  le 
papier.  L'expérience  cependant  aurait  bien  dû  nous 
guérir  de  cette  illusion.  Combien  de  lois  inexécu- 
tables et  inexécutées!  Combien  de  constitutions 
mortes  le  lendemain  de  leur  naissance ,  malgré  les 
millions  de  signatures  qui  les  couvraient,  malgré 
les  sceaux  républicains,  impériaux  ou  royaux  ! 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  soit  écrite 
pour  qu'elle  vive  dans  les  esprits.  La  mobilité 
humaine  ne  permet  pas  sur  tous  les  points  indiffé** 
remment  ces  engagemens  éternels;  elle  ne  les  ac- 
cepte que  dans  une  certaine  mesure  et  sur  certains 
objets  précis  où  il  s'agit  de  régler  les  suites  d'un 
débat  que  l'on  juge  épuisé.  Les  constitutions  écrites 


sont  le  produit  d'un  accord  entre  des  forces  vives  qui, 
par  une  meilleure  appréciation  de  leurs  rapports 
mutuels,  renoncent  à  la  lutte  et  font  un  pacte  d'al- 
liance et  d'amitié.  C'est  là  ce  qui  donne  le  carac- 
tère de  vérité  et  de  durée  à  la  Charte  nou- 
velle. 

L'élément  royal  et  l'élément  populaire  étaient 
seuls  en  présence.  Incertain  de  son  origine  et  de 
son  avenir,  l'élément  aristocratique  n'était  rien  ;  les 
deux  premiers  avaient  donc  le  droit  de  régler  la 
part  du  troisième,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Mais  quelle  est  aujourd'hui  la  conséquence  de  ce 
mode  d'organisation  alors  inévitable? 

Le  voici  : 

On  a  voulu  établir  un  troisième  pouvoir  indépen- 
dant des  deux  premiers ,  on  a  voulu  qu'il  fût  leur 
égal  ;  et  dans  la  réalité  ce  troisième  pouvoir,  né  de 
l'alliance  des  deux  autres,  leur  est  soumis.  Il  n'a 
pas  l'influence  que  donne  la  richesse;  il  n'est  pour 
rien  dans  la  loi  de  son  propre  renouvellement  ;  il 
ne  possède  pas  même  l'espèce  de  frein  qu'il  pour- 
rait opposer  aux  envahissemens  perpétuels  dont  il 
est  menacé,  si  le  nombre  de  ses  membres  était  li- 
mite. 

Voilà  quel  pourrait  être  l'objet  des  plaintes  de 
la  Pairie;  mais  faudrait-il  en  conclure  avec  certains 
écrivains  imprudens,  qu'elle  pourrait  exiger  au- 
jourd'hui qu'un  pareil  état  de  choses  fût  subite- 
ment renversé  !  Après  dix  années  d'expérience, 
sans    lutte,    sans    secousse,    sans   manifestation 
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puissante  qoi  vint  faire  sentir  lanécessité  d'un  chan-* 
gement,  la  Pairie  réussirait-elle  à  introduire  dans 
laCharte  de  nouveaux  rapports,  un  nouveau  prin- 
cipe, par  la  seule  raison  que  ce  nouveau  principe 
est  plus  logique,  plus  en  harmonie  avec  Tesprit  du 
gouvernement  représentatif.  Non  !  la  Pairie  le  ten- 
terait vainementîQu'elle  permette  à  run  des  hommes 
quiontpeut-êtreleplusétudiésa  constitution,  ses  be- 
soins, ses  véritables  nécessités,  ses  racines  popu- 
laires; qu'elle  permette  à  Thommequi  a  peut-être 
le  plus  de  foi  dans  ses  ressources  actuelles  et  pro- 
chaines, de  dire  qu'elle  n'a  pas  le  droit  ^de  provo- 
quer la  révision  du  pacte  fondamental,  de  remettre 
en  question  un  débat  de  cinquante  années,  de  ral- 
lumer ce  brasier,  à  peine  refroidi,  de  rouvrir  tou- 
tes ces  plaies  saignantes  que  la  monarchie  nouvelle 
a  fermées  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  de  tant  de 
périls.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  pour  avoir 
le  droit  d'écrire  quelque  chose  dans  une  consti- 
tution ,  il  faut  avoir  beaucoup  fait,  il  faut  être  né- 
cessaire, puissant,  assez  puissant  pour  contenir  les 
ambitions,  les  passions,  les  espérances  que  tout 
renouvellement  fait  éclore,  et  pour  être  sûr  que 
la  main  qui  s'avance  vers  le  pouvoir  est  bien 
celle  qui  le  saisira  ! 

Telle  n'est  pas  du  reste  l'ambition  de  la  Pairie,  et 
loin  de  l'en  blâmer,  on  doit  l'en  féliciter.  Un  ins- 
tinct secret  l'avertit  que  tout  changement  à  son 
sort,  obtenu  par  l'un  des  deux  pouvoirs  publics, 
serait  nécessairement  acheté  au  prix  de  dangereu- 
ses concessions.  Pour  rester  indépendante,   elle 


n'attendra  rien  que  d'elle  seule;  c'est  par  des  usa- 
ges, par  des  traditions  qu'elle  étendra  désormais 
son  influence  et  sa  part  d'autorité  dans  le  gouverne- 
ment de  l'État. 

Les  traditions  !  mais  il  n'y  a  pas  au  monde  de 
lois  plus  puissantes,  ni  plus  assurées  !  Il  n'y  a  pas 
de  constitution  qui  vaille  un  usage  établi  lente- 
ment et  consacré  par  l'assentiment  national.  Créer 
des  usages ,  fonder  des  traditions ,  voilà  l'œuvre 
qui  doit  préoccuper  la  Pairie  ,  l'œuvre  qu'elle  ne 
peut  accomplir  qu'en  cherchant  le  pouvoir  dans 
la  ligne  de  la  popularité.  Mais  par  quels  moyens? 
y  parviendra-t-elle?  Il  en  est  d'inefficaces,  de  dan- 
gereux, je  l'ai  montré;  tout  appel  aune  interven- 
tion étrangère,  toute  démarche  qui  aurait  l'appa- 
rence d'une  sollicitation,  ne  saurait  convenir  à  un 
cprps  politique,  membre  indépendant  du  pouvoir 
souverain. 

Ce  qu'elle  doit  éviter,  Texpérience  le  lui  a  déjà 
indiqué  ,  s'il  est  vrai  qu'une  tentative  semblable 
ait  été  faite.  Dans  une  circonstance  grave  l'un  des 
cabinets  qui  se  sont  succédé  dans  ces  derniè- 
res années,  aurait  été  respectueusement  invité , 
avant  de  ppblier  les  nominations  à  la  Pairie ,  d'en 
communiquer  la  liste  au  bureau  de  la  noble 
Chambre,  afin  de  lui  donner  l'occasion  d'exercer, 
au  nom  du  corps  tout  entier,  un  contrôle  indispen- 
sable à  sa  propre  dignité.  Cette  demande  aurait 
été  l'objet  d'un  refus  ,  refus  légitime  et  qu'il  est 
facile  d'expliquer.  On  conçoit  en  effet  que  des 
Q^inistres,  responsables  envers  la  Couronne  commç 


envers  la  nation  ,  n'aient  pu  se  déterminer  à  une 
concession  dont  l'effet  apparent  était  de  dépouiller 
,  et  d'affaiblir  la  prérogative  royale  que  leur  devoir 
est  de  préserver.  Bien  que  l'intérêt  de  la  Couronne 
et  de  la  députation  soit  de  trouver  dans  la  Pairie  un 
contrepoids  suffisant  à  leurs  exigences  et  à  leurs 
envahissemens  réciproques^  ni  l'Une  ni  l'autre, 
pour  y  parvenir ,  ne  consentiront  à  se  dessaisir  du 
droit  qu'elles  se  sont  attribué. 

La  Pairie  est  donc  réduite  à  elle  seule;  elle  ne 
peut  puiser  qu'en  elle  l'énergie  et  les  ressources 
qui  lui  donneront  une  part  d'influence  égale  à  la 
légitime  sollicitude  qui  doit  l'animer. 

Eh  quoi  !  on  voit,  à  toute  occasion,  les  membres 
de  la  Chambre  élective  se  réunir  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  ses  séances,  en  dehors  même  de  Tinter-* 
valle  régulier  des  sessions;  qu'il  s'agisse  du  choix 
d'un  président,  d'un  projet  que  l'industrie  redoute, 
pour  peu  que  l'intrigue  se  remue  ou  que  les  inté- 
rêts du  moment  élèvent  la  voix,  on  s'assemble,  on 
se  concerte,  on  harangue,  on  délibère  ;  des  commis- 
sions se  forment,  des  audiences  sont  demandées, 
des  craintes  et  des  vœux  sont  portés  officiellement 
au  pied  du  trône  !  Et  la  Pairie,  quand  il  y  va  de  son 
honneur,  de  sa  dignité,  de  son  existence,  resterait 
muette  et  sans  passion  !  Quoi ,  ni  espérances,  ni 
crainte  officielles  !  jamais  rien  qui  trahisse  les  vœux 
qu'elle  forme  sur  sa  propre  destinée,  rien  qui 
vienne  instruire  la  Couronne,  la  Chambre  élective, 
l'administration,  la  France  tout  entière  qu'elle 
^'inquiète  dç  soq  pouvoiri  de  90a  avenir,  et  montre 


par  le  contrôle  permanent  de  la  nouvelle  constitu- 
tion qu'on  lui  a  faite^  qu'elle  en  approuve  définiti- 
vement le  principe  et  qu'elle  en  accepte  les  résul* 
tatsi 

Non!  Celte  extrême  prudence,  ce  mutisme,  cette 
inaction  ne  sauraient  toujours  durer.  La  Pairie, 
fière  de  son  passé,  s'impose  le  pieux  devoir  de 
rendre  solennellement  hommage  à  chacun  des 
membres  dont  le  temps  la  sépare;  elle  ne  saurait 
rester  indifférente  à  son  avenir  et  garder  un  éter- 
Bel  silence  en  face  de  son  plus  cher  espoir,  en  face 
de  ces  illustrations  naissantes  qui  s'élèvent  vers 
elle  du  sein  de  tous  les  services  publics,  des  pro- 
fessions libérales,  des  lettres,  des  arts,  et  qui  sont 
destinées  à  réparer  dans  son  sein  les  brèches  que 
la  mort  y  creuse  incessamment.  Elle  est  la  première 
intéressée  à  ce  qu'un  sang  jeune  vienne  entretenir 
la  vigueur  dans  ce  corps  auquel  l'inamovibilité 
doit  imprimer  plus  particulièrement  le  cachet  de  la 
vieillesse. 

Qu'il  serait  beau  devoir  le  chancelier  lui-même, 
gardien  scrupuleux  des  prérogatives  et  de  la  dignité 
du  corps,  fonder  ce  solennelpatronage  comme  tradi- 
tion régulière,  à  l'ouverture  de  toutes  les  sessions;  de 
l'entendre  raconter  tous  les  grands  faits  nationaux 
qui  intéressent  le  passé  et  l'avenir  de  la  Pairie,  les 
gloires  éteintes,  les  gloires  naissantes,  exprimer 
tous  ses  sentimens,  ses  espérances  comme  ses  re- 
grets! 

Mais  de  pareils  usages  s'établissent  péniblement! 
L^expérienoe,  que  toute  nouveauté  surprend  d'à- 


bord^  les  conteste  et  les  repousse.  Il  faut  que  l'ar- 
deur du  jeune  âge,  par  ses  élans  généreux,  mette  la 
régularité,  les  convenances  même  en  péril,  pour 
que  Ton  accepte  une  Innovation  qui,  loin  d'être 
audacieuse  alors,  devient  prudente,  qui  n'est  plus 
un  empiétement  mais  un  frein  ! 

N'est-ce  pas  aux  jeunes  gens,  en  effet,  images 
vivantes  d'un  privilège  qui  n'est  plus,  qu'il  appar- 
tient d'appeler  les  premiers  à  côté  d'eux  les  hom- 
mes de  leur  âge  qui,  par  des  travaux  soutenus  et 
d'éminens  services,  marchent  en  dehors  de  la  Pairie 
à  la  conquête  de  cette  haute  dignité;  de  prononcer 
fraternellement  leurs  noms  dans  cette  enceinte  où 
viendront  un  jour  siéger  leurs  personnes?  Ouï, 
Monseigneur,  c'est  à  eux  surtout  que  cet  honneur 
appartient.  Par  là,  ils  se  créeront  des  titres  à  une 
gloire  nouvelle,  et  deviendront  entre  les  partis  un 
gage  d'union,  en  réconciliant  pour  jamais  Tordre 
ancien  et  le  nouveau,  le  principe  de  l'hérédité  et 
celui  des  services  publics. 

Quel  inconvénient  verrait-on  à  l'expression  de 
ces  témoignages?  Quel  danger  redouter?  Qui  pour- 
rait s'étonner  et  s'alarmer  d'entendre  sortir  du 
sein  de  la  Pairie  une  appréciation  équitable  de 
tous  les  efforts  et  de  tous  les  intérêts  qui  conver- 
gent vers  elle?  De  voir  des  mains  généreuses  se 
tendre  au-devant  des  hommes  qui  s'en  rappro- 
chent ? . 

Toute  inquiétude  serait  vaine;  la  Couronne  n'en 
conserverait  pas  moins  la  plénitude  de  ses  préro- 


gatives  ;  à  elle  seule  le  choix  des  nouveaux  pairs , 
qu'ils  aient  mérité  ou  non  l'attention  de  la  Pairie  I 
La  Chambre  élective  n'en  continuerait  pas  moins 
de  former  une  des  principales  catégories  de  candi- 
dats à  la  nomination  royale;  et  pour  tout  dire^  la 
Chambre  des  pairs  ne  ferait  que  compléter  le  sys- 
tème de  candidatures^  ébauché  dans  les  catégories^ 
et  dans  une  forme  plus  convenable  et  plus  respec* 
tueuse.  La  Chambre  des  députés  se  désigné  les  fonc- 
lions  parmi  lesquelles  la  nomination  royale  est  cir- 
conscrite; elle  a  exprimé  à  cet  égard  une  volonté 
impérieuse.  La  Chambre  des  pairs  désignerait  les 
personnes  et  elle  n'exprimerait  que  des  vœux  dont 
la  force  reposerait  tout  entière  dans  l'assentiment 
national^  dans  la  conscience  publique,  dans  la  jus- 
tice !  Les  inconvéniens  seraient  nuls  et  les  avanta- 
ges seraient  incalculables. 

La  Couronne  et  laDéputation  trouveraient  égale- 
ment, dans  cette  expression  consciencieuse  et  in- 
dépendante de  la  Pairie,  une  épreuve,  une  garan- 
tie morale  contre  le  double  danger  des  exigences 
parlementaires  et  des  engagemens  ministériels. 
Les  travaux  modestes,  les  services  réguliers  et 
soutenus  y  puiseraient  un  encouragement  qui  dé- 
tournerait peu  à  peu  les  ambitions  des  luttes  élec- 
torales ;  le  public  verrait  avec  orgueil  et  avec  con- 
fiance un  suffrage  élevé  confirmer  les  illustrations 
et  les  gloires  qu'il  aurait  d'avance  proclamées. 

Mais  il  est  un  avantage  plus  précieux  encore  que 
cçtte  initiative  officieuse  produirait,  c'est  que  dès 
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ce  moment  raristocratie  nouvelle  serait  fondée  ; 
le  haut  patronage^  dont  la  Pairie  aurait  donné 
l'exemple,  s'étendrait  bientôt  à  tous  les  services 
publics.   Ce  double  sentiment  :  rechercher  le  suf- 
frage des  chefs,  distinguer  et  favoriser  les  efforts  des 
subordonnés^  deviendrait  la  loi  de  la  hiérarchie 
gouvernementale  et  le  principe  de  la  noblesse  mo- 
derne, de  la  noblesse  napoléonnienne  et  populaire, 
dernière  noblesse  qui  ne  peut  pas  périr,  puisqu'elle 
se  renouvelle  sans  cesse  et  que  nul  n'en  est  exclu. 
Au  nouveau  noble  que  le  Roi  faisait  autrefois, 
il  fallait  un  parrain/  Quel  est  le  parrain  naturel 
du  fonctionnaire  que  laCouronne  élève  à  une  nou- 
velle dignité?  C'est  son  supérieur  qui  le  présente 
à  la  nomination  royale,  ou  qui,  étant  consulté,  a 
approuvé  son  élévation.  Puisque  la  sommité,  la  tête 
de  l'aristocratie  gouvernementale  est  seule  consti- 
tuée dans  la  Pairie,  son  premier  devoir  est  donc  de 
s'occuper  d'abord  de  fonder  ce  haut  patronage,  de 
le  régulariser,  et  d'étendre  par  ce  lien  nouveau  son 
influence  et  sa  juridiction  morale  à  toutes  les  fonc- 
tions du  Royaume,  puisqu'elle  peut  le  faire  sans 
empiétemens  sur  les  prérogatives  de  la  Couronne 
et  de  la  Chambre  des  députés.  Les  pairs  de  France 
doivent  se  considérer  comme  les  véritables  parrains 
de  tous  les  candidats  à  la  Pairie,  et  rechercher  dès  à 
présent  par  quels  actes,  par  quelle  intervention  offi- 
cieuse ils  pourront,  en  remplissant  cette  obligation, 
maintenir  une  surveillance  permanente  de  l'hon- 
neur et  de  la  dignité  du  Corps. 


Ainsij  les  postulans  aux  fonctions  gouv^mexneii- 
tales^  à  la  nouvelle  noblesse^  ont  deux  carrières  qui, 
par  des  moyens  différens ,  leur  offrent  également 
roccasion  de  se  distinguer^  d'attirer  la  bienveil- 
lance et  la  consécration  royales.  Dans  l'administra- 
tion ^  le  suffrage  des  chefs;  hors  de  Tadministra- 
tion,  le  suffrage  de  tous.  Ici^  ce  sont  les  supérieurs 
qui  attirent  à  eux  ;  là,  c'est  la  foule  qui  élève  au- 
dessus  d'elle;  le  roi  règne  sur  tous  et  doit  justice 
à  tous. 

Monseigneur,  je  considère  comme  l'acte  de  dé- 
voûment  le  plus  sincère  à  Sa  Majesté  et  à  la  dynastie 
nouvelle  la  hardiesse  qui  me  porte  à  exprimer 
le  vœu  que  la  Pairie  prenne  enfin  une  part  indé- 
pendante à  la  loi  de  son  renouvellement. 

Sa  Majesté  n'en  a-t-elle  pas  senti  la  néces- 
sité? Ne  l'a-t-elle  pas  prévue?  La  haute  expérience 
et  la  sagesse  qui  président  aux  destinées  nationales, 
qui  embrassent  tous  les  ressorts  de  sa  grandeur, 
de  sa  prospérité,  n'ont-elles  pas  déjà  désiré 
cett  eépreuve  naturelle ,  cette  garantie  que  ren- 
dent de  plus  en  plus  indispensable  les  exigences 
de  laDéputation  et  l'instabilité  des  cabinets? 

On  ne  crée  pas  une  aristocratie  ;  ce  sont  les  usa* 
ges,  les  traditions  qui  constituent  son  empire. 
Grâce  à  leur  intervention  s'établit  une  influence 
réciproque  des  lois  sur  les  mœurs  et  des  mœurs 
sur  les  lois.  Les  mœurs  ont  des  instincts  impérieux 
qui  imposent  souvent  l'obligation  d'établir  des  li  s 
nouvelles,  avant  même  que  les  législateurs  puis* 


sent  ea  saisir  la  jpertée.  Mats  loTsqae  les  iois  «Mit 
Texi^ession  siBoere  de  oes  iastîncis  4cm t  puissans^ 
bientôt  elles  sont  ^udîées^  appréciées  et  reçoivent 
de  rinterprétatioo  de  la  raison  publique  nne  vi- 
gueur nouvelie.  Eiles  régissent  alors  sur  les 
mceurs ,  elles  leur  apportent  l'aide ,  ie  secovrs 
qu'elles  en  ont  reçu.  En  ce  qui  conoerne  la  pairie 
nouveUe^ou^  pour  généraliser  davantage^  les  inté* 
rets  représentés  par  celte  noble  institution ,  en  ce 
qui  concerne  l'aristocratie  de  l'avenir,  on  peut 
dire  que  les  mœurs,  les  instincts  sociaux  en 
ont  imposé  le  principe  dans  la  loi  des  catégories, 
et  que ,  sous  le  patronage  de  cette  loi ,  Tinstitu- 
tion  qu'elle  a  fondée  doit  [en  réaliser  maintenant 
les  effets. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Pairie^  sommité  de 
l'aristocratie  nouvelle ,  ne  serait  pas  hérédibiire,  il 
a  été  décidé  que  le  lien  politique  qui  unirait  les 
membres  de  la  nouvelle  noblesse  serait  une  pater- 
nité d'adoption.  En  vain  dira-t  on  que  pour  en 
remplir  les  devoirs,  il  faudrait  une  vertu  qui  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine;  cette  vertu  a 
existé  ;  elle  existe  encore  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée,  dans  un  grand  nombre  de  fonctions 
publiques.  Cette  vertu,  est-fjlle  donc  au-dessus  de 
celle  qu'en  tous  lieux,  à  toute  heure,  nos  lois  et  nos 
réglemens  imposent  à  la  foule?  Et  de  quel  droit 
l'imposeriez-vous  au  vulgaire,  vous,  administra- 
teurs, si  vous  ne  la  pratiquez  pas  ? 

Oui,  Monseigneur,  s'il  doit  se  former  des  élé- 
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mens  épars  dont  j'ai  constaté  Fexistence  au  sein  de 
la  nation ,  une  aristocratie  nouvelle  ^  puissante  et 
respectée,  la  supériorité  la  plus  indispensable  pour 
en  faire  partie  sera  celle  du  patriotisme  et  de  la 
vertu.  Que  Ton  se  distingue  de  la  foule  par  un  nom 
illustre,  par  de  grandes  richesses^  par  du  génie,  si 
Ton  ne  joint  pas  à  ces  avantages  les  grandes  qua- 
lités du  cœur,  l'amour  du  bien  public,  la  dignité^ 
la  bienveillance,  la  justice,  on  ne  représente  pas 
Faristocratie  au  public  français  par  un  côté  qu'il 
lui  soit  possible  d'accepter  ;  on  n'est  pas  noble. 

L'homme  noble  a  besoin  de  gloire,  soit  qu'il  la 
demande  aux  hommes^  soit  qu'il  la  demande  à  Dieu, 
soit  qu'il  la  demande  à  lui-même ,  au  témoignage 
de  sa  conscience.  Mais  celui  qui  borne  son  ambition 
au  triomphe  de  ses  intérêts  personnels,  sans  s'in- 
quiéter du  suffrage  de  ses  contemporains  ou  des 
acclamations  de  la  postérité ,  qui  n'aspire  qu'à  la 
prospérité  de  sa  famille,  quels  que  soient  son  talent^ 
sa  fortune  ou  son  nom,  celui-là  n'est  pas  noble.  La 
noblesse  n'est  pas  seulement  la  supériorité ,  c'est 
la  supériorité  qui  use  d'elle-même  noblement  et 
patriotiquement. 


QVATBiâlIB  &BTTBB. 


A  M.  THIERS. 
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Quand  la  catastrophe  du  chemin  de  la  Révolte 
vous  a  été  annoncée  à  Vichy^  vous  vous  êtes  écrié  : 
la  politique  de  la  France  est  changée  I; 

Voilà  quel  a  été  le  premier  instinct  de  votre 
cœur  dont  vos  adversaires  méconnaissent  le  na- 
turel et  la  bonté^  de  votre  esprit  éminemment  pra^ 
tique  et  prompt.  Vous  aviez  compris  que  la  mort 
de  rhéritier  du  trône  et  les  éventualités  d^une  ré- 
gence plaçaient  les  partis  dans  une  situation  toute 
nouvelle  ;  que  les  passions^  les  intérêts,  les  devoirs 
des  hommes  d'État  ne  pouvaient  plus  rester  les 
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mêmes.  Vous^  chef  de  l'opposition^  vous  alliez 
donner  Texemple  de  la  sagesse  et  du  dévoûment  ; 
permettez-moi  de  le  dire ,  c'était  faire  acte ,  non 
seulement  de  bon  citoyen ,  mais  d'honmie  d'État 
prévoyant  I 

Oui^  Monsieur^  la  politique  de  la  France  était 
changée  ;  elle  était  changée  plus  peut-être  que  vous 
ne  l'imaginiez  ;  elle  était  changée  en  France  et 
hors  de  France.  En  «ppelant  |i  lui  le  jeune  Prince 
qui^  depuis  deux  années,  au  sein  de  la  solitude^ 
loin  des  plaisirs  de  son  âge^  consacrait  tous  ses 
instans  à  l'étude  des  forces  militaires  de  la  France^ 
Dieu  ne  semblait-il  pas  tourner  nos  regards  vers  un 
autre  avenir  que  la  guerre  ?  En  faisant  éclater  parmi 
nous  tant  d'union ,  chez  les  peuples  étrangers  et 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  un  deuil  si  una- 
nime^ ne  semblait-il  pas  nous  révéler^  au  dedans 
et  au  dehors^  des  germes  d'harmonie  et  de  paix, 
inattendus,  inespérés? 

Destinée  fatale  et  touchante  I  Abime  où  la  raison 
•craint  de  pénétrer,  mais  dont  l'avenir  viendra  sans 
doute  éclairer  tous  les  mystères  !  Celui  dont  la  vie 
répandait  un  si  grand  charme  sur  tout  ce  qui  l'ap- 
prochait et  qui  inspirait  à  la  jeunesse  un  si  vif 
espoir,  aura  servie  même  par  sa  mort^  cette  France 
qu'il  chérissait  I  II  aura  affermi  le  trône  de  son 
père  par  la  catastrophe  qui^  selon  toutes  les  prévi- 
sions^ devait  le  plus  l'ébranler  I  Puisse  la  populaire 
et  généreuse  mémoire  de  ce  prince  si  lîvement 
regretté  ne  jamais  périr  ;  puisse-t^elle  protéger  le 
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beroeau  de  son  fils  ^  et  venir  en  aide  au  lo^al  d^ 
vouement  de  son  frère  sur  qni  repose  une  tfebà  si 
dottlooreuse  et  si  ingrate  1 

Je  sais^  Monsieur^  que  y  tout  ^i  partageant  les 
sentimens  que  j'exprime^  vous  n'en  approuves  pitia 
toutes  les  conséquenoes.  L'union  des  esprits^  à 
Fintérieur^  aura  toujours  en  vous  un  éloquent  in- 
terprètel;  mais  vous  ne  fondez  aucune  eq>ërance 
solide  sur  la  situation  nouvelle  de  TEurope.  PM|r 
vous^  la  question  extérieure  est  toujours  ce  qu'elle 
était;  vous  voyez  la  France  humiliée^  vous  ne  ptiv 
donnes  pas  aux  gouvememens  étrangers  les  traités 
de  4845. 

Préoccupé  des  (»uses  de  collision  querenfémmit 
les  ambitions  contraires  des  cabinets^  le  partage 
forcé  des  populations,  la  délimitation  des  firontiè^ 
res ,  vous  pressentes  dans  un  avenir  prochain  des 
luttes  inévitables.  Et  si  vos  conseils  étaient  suivis, 
la  France^  sans  menaces,  sans  bruit ^  sans  colère , 
devrait  dès  ce  moment  s'y  préparer  ;  elle  devrait 
négliger  les  chemins  de  fer  que  vous  croyes  inuti* 
les  à  l'industrie  nationale,  et  consacrer  ses  ressour^ 
ces  à  remplir  d'armes  et  de  munitions  ses  arsenaux; 
elle  devrait  suspendre  ses  débats  administratifs  et 
économiques  et  concentrer  toute  Tattention  des 
chambres  sur  une  organisation  plus  souple  et 
pins  féconde  de  Tannée. 

Une  conviction  aussi  tranchée  >  aussi  ferme  ^  qui 
résiste  à  de  si  douloureuses  transformation?^  doit 
avoir  de  profondes  racines;  et;  dans  la  bouche  d'un 


das  liomiiies  d-État  les. plus  habiles  et  les  plus 
fléduisansy  il  est  impossible  de  la  dédaigner. 

Je  la  crois  sériease^sincëre.Décidé  dans  les  lettres 
qui  vont  suivre  à  la  combattre  successivement  sur 
tous  les  points  graves  de  nos  relations  internatio- 
nales, en  Orient,  en  Espagne,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin ,  je  considère  comme 
un  devoir  de  vous  exposer  d'abord,  non  des  idées 
générales  sujettes  à  controverse,  mais  une  suite 
d'observations  pratiques  sur  la  véritable  attitude 
de  la  France  au  dehors,  sur  l'œuvre  particulière 
qu'elle  accomplit  et  le  rôle  qui  lui  appartient,  rôle 
dont  vous  devez  être  fier;  car  vous  êtes  du  nom- 
hn  des  hommes  qui  ont  contribué^  dans  ces  der- 
niers temps,  à  le  lui  maintenir. 
.    Comme  vous ,  Monsieur ,  j'aime  mon  pays ,  je 
l'aimepassionnément;  jel'aime  parce  que  j'ai  grandi 
sous  les  rayons  de  son  soleil;  je  l'aime  parce  qu'il 
n'est  pas  une  époque  de  son  histoire  à  laquelle  ne 
se  rattache  l'existence  de  quelqu'aïeul  ignoré  ;  je 
l'aime  parce^'que  les  lois  de  la  France ,  ses  mœurs, 
ses  travaux,  ses  plaisirs,  sont  une  portion  de  ma 
vie  ;  je  l'aime  surtout  parce  que  je  crois  le  peuple 
dont  je  fais  partie  le  plus  généreux,  le  plus  noble,  le 
plus  chevaleresque  du  monde;  parce  que  cette  terre 
hospitalière  et  féconde  est  à  mes  yeux  aujourd'hui 
la  terre  privilégiée ,  la  terre  sainte  par  excellence. 
Voilà  l'idée  que  je  me  fais  de  mon  pays.  Monsieur, 
moi ,  qui  ai  des  amis  bien  chers   dans  presque 
tontes  les  capitales  de  l'Europe  ;  et  je  suis  certain. 


en  V008  tenant  ce  langage,  de  ne  blesser  aucun 
d'eux  y  car  ce  que  je  pense  de  la  France ,  je  tn»Ye 
tout  naturel  que  rAUemand  le  pense  de  TAUeDUh 
gne^  TAnglais  de  TAngleterre.  Sans  un  certain 
degré  d'enthousiasme  et  d'exagération ,  le  patrio- 
tisme ne  serait  pas  un  amour ,  il  ne  serait  digne 
d'inspirer  ni  sacrifices  ni  dévouemens  sublimes.  Le 
monde^  peuplé  de  philosophes  cosmopolites,  péri-* 
rait  bien  vite  d'ennui;  il  aurait  pettt*étre  plus  de 
raison ,  mais  l'excès  même  de  la  sagesse  en  banni** 
rait  la  joie  y  le  mouvement ,  la  vertu  ! 

Après  cette  déclaration ,  quelque  dissidence  que 
je  sois  forcé  d'exprimer  sur  certaines  opinions  ou 
certains  actes  de  votre  vie  politique,  je  pense  qu'il 
y  aura  toujours  entre  nous  quelque  chose  de  com-* 
mun. 

Je  le  reconnais  avec  vous^  Monsieur;  s'il  existe  un 
trésor  cher  à  la  France^  c'est  son  honneur,  c'est  la 
gloire  que  dix  siècles  ont  attachée  à  ce  nom  rea* 
pecté,  symbole  au  moyen-àge  de  la  plus  grande  en-* 
treprise  que  les  peuples  aient  accomplie  ensemble, 
les  Croisades,  et  qui  rappelle  à  l'Europe  moderne 
sa  conquête  politique  la  plus  précieuse,  la  liberté. 

Mais  cette  gloire  n'a  pas  toujours  été  la  mémel 
La  France  a  mis  tour  à  tour  son  orgueil  dans  des 
entreprises  aussi  variées  que  les  siècles  qui  se  suc- 
cédaient :  enthousiasme  religieux,  aventures  che- 
valeresques^ conquêtes,  découvertes^  beaux-arts, 
administration,  propagande  ^révolutionnaire,  elle  a 
tout  embrassé  !  Elle  »  jetétour  à  tour  par^spUi  son 
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amonr^  tonte  sa  via  «n  des  voies  diverses  ^  se  £iusaQt 
un  pomt  d'honneur  d'exceller  dans  la  passion  do^ 
usinante  de  chaque  époque. 

Pouf^  apprécier  sainement  aujourd'hui  en  quoi 
doit  véritablement  consister  la  glcûre  de  la  France, 
il  faudrait  donc,  avant  tout,  se  faire  une  idée 
exacte  du  caractère  général  de  l'époque  où  nous 
vivons,  des  entreprises  des  peuples,  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  habitudes^  de  leurs  instincts  secrets  et  8ur« 
tout  de  la  passion  qui  les  domine. 

La  gloire  que  nous  devons  poursuivre  aujour- 
d^hui  n'est  pas  celle  qu'ont  poursuivie  nos  pères* 
Nous  ne  devons  pas  plus  imiter  la  génération  de 
I^mpire  que  Napoléon  ya  imité  Mirabeaui  Mira* 
beau  Voltaire. 

Vous  voyez  dès  le  début,  Monsieur,  sur  qudft 
points  nous  différons. 

L'histoire  contemporaine  offre  un  exemple  prâh' 
que  &tal  de  ces  modifications  successives  qu'ont 
ëubies  chez  nous  les  grandes  entreprises  nationales, 
et  Fidée  que  la  France  se  faisait  de  son  honneur. 

Depuis  la  première  révolution  jusqu'au  désastre 
3e  Waterloo,  la  gloire  de  la  France  reposait  sur  un- 
fait  naturellement  passager.  Les  dynasties  se  refu- 
sant 'à  accepter  l'influence  du  pouvoir  populaire 
dans  le  gouvernement  des  affaires  de  l'Europe,  tout 
l'honneur  de  la  politique  générale  revenait  i  la 
France  qui,  seule^  soutenait  la  lutte  au  nom  et  au 
profit  des  peuples. 

En  4845,  la  France  est  vaincne;  le  principe  dé 


laléglUmitétriomphdmomdntanémeût.  Mais  qttiiiKd 
ans  plus  tard  la  révolution  de  juillet  vient  venger 
la  dignité  nationale  humiliée.  Une  lïiùnarchie  non- 
vielle  est  fondée  sur  le  principe  de  YÈékWÈ  du  pôU» 
vcrfir  fopuiaire  et  du  pouvoir  royal.  Ce  principe  est 
accepté  par  l'Europe;  et  dès  lors  s'ouvre  pour  la 
France  9  au  dehors,  une  carrière  où  sa  gloire,  Con- 
sistant à  rAKtÀ€£R  une  action  qu'elle  avait  setUe  enr 
tteprmtt  dirigée  pendant  vingt  années,  n'est  plus 
aussi  claire,  aussi  saisissante;  et  Ton  conçoit  que, 
pendant  longtemps,  elle  n'ait  été  ni  approfondie 
par  les  écrivains,  ni  popularisée  parmi  les  masses. 

De  tous  les  hommes  d'État  de  la  Restauratioû  qui 
acceptèrent  franchement  la  Charte  de  \  84  4,  le  plus 
populaire,  M.  de  Chateaubriand,  avait  été  le  seul 
qui  eût  rêvé  la  gloire  pour  soû  pays.  L'effet  a 
prouvé  qn'il  la  cherchait  sur  un  terrain  où  les  sym- 
pathies nationales  ne  le  suivaient  pas,  et  au  profit 
d'un  principe  (celui  de  la  suprématie  du  pouvoir 
royal)  si  aveugle,  si  peu  intelligent  des  besoins  de 
la  France,  que  c'est  cette  gloire  éphémère  «t  les 
illusions  qu'elle  fit  naître  qui  l'ont  perdu. 

Depuis  4850,  si  l'on  en  croit  certains  organes 
de  l'opinion ,  les  hommes  d'État  auraient  borné 
leur  ambition  à  maintenir  intacte  la  dignité  de  la 
France,  à  ne  souffrir  ni  humiliations  ni  affronts  des 
cabinets  étrangers.  Ils  se  seraient  institués  les  cm- 
servateurs  des  gloires  nationales,  sorte  de  dépôt 
qu'ils  auraient  gardé  fidèlement,  mais  sans  y  ajou- 
ter aucune  richesse  nouvelle.  Enfin  ^  Monsieur,  se- 


Ion  cette'  opinion,  vous  seriez  le  seul  qui  aurait 
cherché  à  étendre  au  dehors  Thonneur  du  nom 
français^  ce  qui  vous  constituerait^  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  une  position  exceptionnelle  assez 
semblable  à  celle  de  M.  de  Chateaubriand  sous  la 
Restauration. 

Cette  opinion  est  assez  répandue  ;  mais,  malgré 
Texception  flatteuse  qu'elle  voudrait  créer  eo  votre 
faveur,  vous  avez  trop  de  jugement  et  de  bonne  foi 
pour  l'admettre. 

Pendant  six  années.  Monsieur ,  vous  n'avez  eu 
dans  les  relations  extérieures,  officiellement  au 
moins,  d'autre  système  que  celui  que  vous  combat- 
tez aujourd'hui.  Et  certes,  ce  système  de  justice  et 
de  modération,  vous  ne  le  considériez  pas  seule- 
ment comme  un  moyen  de  conserver  les  anciennes 
gloires  de  la  France;  vous  pensiez  très  sérieusement 
qu'il  était  pour  le  pays  la  source  d'une  gloire  nou- 
velle; vous  pensiez  que  l'œuvre  accomplie  alors  par 
la  diplomatie  française ,  œuvre  modeste  en  appa- 
rence^ avait  au  fond  un  caractère  de  grandeur  dont 
l'orgueil  national  ne  serait  pas  moins  flatté  un  jour 
que  des  souvenirs  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire. 

D'où  vient  donc  qu'après  avoir  été  pendant  dix 
années  l'un  des  soutiens  les  plus  courageux  et  les 
plus  éloquens  de  <3e  système,  vous  avez  pu  vous  en 
déclarer  tout-à-coup  l'antagoniste? 

Cela  tient,  à  mon  avis,  à  ce  que  la  situation  géné- 
rale avait  changé»  A  mesure  que  Ton  s'éloignait  de, 
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la  révolution  de  juillet,  Tétat  moral  et  politicjue  de 
ri^urope  se  modifiait  aussi  bien  que  celui  de  la 
France. 

L'établissement  du  régime  nouveau  avait  dft  sus* 
pendre  toutes  les  affaires  nationales  et  internatio- 
nales. Établir  la  constitution  sur  le  nouveau  prin- 
cipe de  l'égalité  des  pouvoirs^  défendre  cette 
constitution  contre  les  attaques  des  partis^  telle 
avait  été,  pendant  la  première  moitié  du  règne  de 
Louis^Philippe^  Tœuvre  principale  des  hommes  d'É- 
tat^ Tœuvre  pour  laquelle  ils  étaient  unanimes^ 
parce  qu'ils  avaient  un  drapeau,  un  système  dans 
le  principe  de  juste-milieu  proclamé  par  la  Cou* 
ronne. 

A  mesure  que  Tœuvre  constitutionnelle  se  com- 
plétait et  s'affermissait^  les  affaires  administrati- 
ves reprenaient  le  dessus,  et  le  système  du  juste- 
milieu,  spécial  aux  débats  de  la  constitution,  per-* 
dait  de  son  à-propos  et  de  son  influence;  de  là, 
les  divisions  de  la  majorité  et  l'extrême  instabilité 
des  cabinets.  Il  est  remarquable  que  ces  deux  pha- 
ses bien  distinctes  de  la  politique  intérieure  de  la 
France  se  soient  reflétées  au-dehors. 

Là  aussi,  pendant  les  six  premières  années  qui 
suivirent  la  révolution  de  juillet,  les  questions  in- 
ternationales que  soulevaient  les  événemens  met- 
taient en  lutte  les  peuples  et  leurs  gouvernemens, 
tendaient  à  accroître  ou  à  restreindre  leur  na* 
tionalité ,  à  modifier  leur  organisation  intérieure, 
le^rs  institutions;  à  changer  en  un  mot  dans  cha- 


cnae  d'elles  la  base  Bar  laquelle  reposaient  les  droits 
et  les  devoirs  des  goavernans  et  des  gonv^nés. 

C'était  l'Angleterre  qui  réclamait  avec  une 
énergie  b*iomphante  la  réforme  de  son  antique 
constitntion ,  la  Belgique  qui  se  séparait  de  la 
Hollande  ^  la  Pologne  qui  brisait  ses  fers  !  l'Allema- 
gne modifiait)  à  l'aide  du  systènie  représentatif^ 
ses  institutions  féodales  ;  les  Légations  et  les  petites 
principautés  Italiennes  réclamaient  des  garanties 
libérales  ;  l'Espagne  enfin  reprenait  le  travail  révo^ 
Itttionnaire  qu'avait  comprimé  seulement  Tinter^ 
vention  de  4  825. 

Tous  ces  événement  avaient  été  provoqués  ou 
encouragés  au  moins  par  la  révolution  de  juillet , 
dont  l'Europe  avait  mieux  compris,  il  faut  l'avouer, 
le  début  que  la  conclusion.  Aussi ,  la  position  du 
nouveau  gouvernement  était-elle  difficile  au  milieu 
dés  cabinets  et  des  peuples  à  qui  son  existence  seule 
inspirait  des  craintes  et  des  espérances  également 
exagérées.  Il  fallait  calmer  ces  craintes,  contenir 
ces  espérances  dans  les  limites  de  la  réalité  et  dtt 
possible;  faire  accepter  à  l'Europe  enfin,  comme 
règlement  international  pour  toutes  les  difficultés 
de  gouvernement  et  de  constitution ,  le  nouveau 
principe  d'ÉGÂirrÉ  entre  le  pouvoir  populaire  et  le 
pouvoir  royal  y  qui  était  devenu  la  base  de  l'état 
politique  de  la  France. 

On  peut  différer  d'opinion  sur  certains  faits  de 
détail,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  but  a  été  atteint.  Le  principe  aristocratique 
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de  ranciënne  coilstitatioa  anglaise  a  été  modifia  ', 
h  Belgique  a  été  séparée  de  la  Hollande  ;  des  éoils-< 
fitutions  ont  été  données  on  rendues  aut  petite 
États  germaniques,  à  l'Espagne,  au  Portugal;  le 
pavillon  de  la  France  est  Tenu  balancer  l'influence 
autrichienne  en  Italie.  Ainsi  ^  non  seuletbent  l'Ëu-r 
rope  a  reconnu  et  accepté  en  Franco  côtf  é  alllaUcô 
du  pôttToir  populaire  et  du  pouvoir  royal ,  mais 
elle  a  consenti  à  ce  que  l'apparition  dé  Ce  nouveau 
principe  eti  des  effets  hors  de  France  >  jusque  chés 
des  peuples  qui  lui  étaient  étrangers  par  la  langue, 
)a  religion,  les  mœurs. 

Dans  les  pays  itiémd  où  dnéun  èhangément  n'ft 
«H  lieu,  le  système  nôUvedu  s'est  enrparé  des  itt^ 
telligences  supérieures  quil  domine  aujourd'hui. 
Cet  équilibre  entre  lés  deut  principes  politiques 
qui  avaient  Itttté  pendant  viAgt-cinq  années  et  qui, 
tAur^à-tour,  par  une  suprématie  exclusive,  avaient 
entr«dné  de  si  grands  malheur^,  cet  égal  partage 
du  pouvoir  souverain  auquel  là  France  a  proclamé 
que  toute  nation  devait  être  admise  quand  elle  avait' 
assez  de  lumières  pour  en  user  utilement,  et  asâez 
de  dignité  pour  en  sentir  le  prix ,  aujourd'hui 
l'Europe  entière  y  croit  ;  elle  en  admet  la  néces* 
éité;  elle  juge  ce  compronlis  fondé  sur  la  justice 
et  sur  la  raison  *,  elle  l'accepte  comme  une  règle 
qui  doit  résoudre  toutes  les  difficultés  politiques  à 
venir.  Enfin  le  programme  du  Josts  MitiEti  entre 
les  abus  du  pouvoir  royal  et  les  etcès  du  pouvoir 
populaire  gottveroe  aujourd'hui  moralement  TEu- 


rope  aussi  bien  qae  la  France;  et  c'est  parce  que  ce 
grand  événement^  le  plus  considérable  peut-être 
de  Ja  politique  du  monde  ^  a  été  accompli  sans 
guerre ,  que  le  nom  du  Roi  est  environné  d'une 
considération  et  d'un  respect  universels. 

Voilà ,  Monsieur  ^  quelle  a  été  au  dehors  l'œuvre 
des  six  premières  années  du  règne  de  Sa  Majesté , 
œuvre  à  laquelle  ont  pris  part  tous  les  hommes 
d'État  de  la  nouvelle  monarchie.  Ils  ont  été  unani- 
mes sur  ce  point,  quelles  que  soient  aujourd'hui 
leurs  divisions.  C'est  à  M.  le  comte  Mole  que  revient 
l'honneur  d'avoir  ouvert  la  carrière;  il  y  fut  suivi 
par  M.  Laffitte.avec  une  décision  qui  étonna  quelque 
peu  ses  amis,  quand  il  déclara  solennellement  que 
l'expérience  4es  dernières  années  n  avait  pas  moins  pro-» 
fité  aux  gouvememms  quaux  peuples.  Casimir  Périer 
ne  fut  que  le  continuateur  de  cette  œuvre.  Après 
lui,  le  maréchal  Soult,  le  duc  de  Broglie,  M.  Gui- 
zot ,  vous-même  enfin ,  Monsieur,  vous  l'avez  pour- 
suivie avec  des  succès  variés ,  mais  avec  le  même 
dévouement  et  la  même  conviction. 

Les  divisions  n'éclatèrent  à  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur  qu'en  \  836 ,  et  pour  les  mêmes  causes. 
Là  aussi  la  politique  avait  changé  de  face. 

D'une  part,  la  destinée  de  la  malheureuse  Pologne 
avait  jeté  le  deuil  dans  le  cœur  de  ses  ardens  amis. 
De  l'autre ,  la  monarchie  Belge  avait  été  définitive- 
ment constituée ,  et  sa  séparation  de  la  Hollande 
reconnue,  même  de  l'Empereur  de  Russie ,  beau- 
frère  du  roi  Guillaume;  les  états  secondaires  de 
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rAllemagne  centrale  étaient  définitivement  entrés 
dans  rexercice  des  droits  politiques  ;  le  Portugal  et 
l'Espagne  avaient  des  constitutions  ;  en  Italie^  Tin- 
fluence  autrichienne  avait. désormais  un  contre-» 
poids*  Il  ne  reslait  réellement^  en  ^856,  qu'une 
question  extérieure  qui  eût  été  provoquée  par  la 
révolution  de  juillet,  la  question  de  la  dynastie 
espagnole.  Mais  en  même  temps,  des  questions 
d'une  autre  nature  s'élevaient  et  réclamaient  l'atten- 
tion exclusive  des  gouvernemens.C'était  la  question 
des  tarifs  ^  si  intimement  liée  à  l'indemnité  améri- 
caine ;  celle  des  traités  de  commerce  et  d'union 
de  douanes;  la  question  d'Orient^  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs ,  le  droit  de  visite  ;  toutes  ques- 
tions qui  avaient  le  caractère  d'affaires  internatio* 
nales ,  qui  mettaient  en  présence  les  intérêts ,  les 
travaux^  la  gloire,  le  génie  |des  peuples  et  non 
leurs  constitutions. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  programme 
coDstitutionnel  de  la  royauté  nouvelle  devenait  de 
plus  en  plus  inapplicable  aux  affaires  intérieures  et 
aux  affaires  extérieures.  Le  Juste  Miueu  entre  Us 
abus  du  pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire 
n'offrait  pas  plus  le  moyen  de  résoudre  la  question 
d'Orient  que  la  conversion  des  rentes,  l'indemnité 
américaine  que  la  question  des  chemins  de  fer. 

S'il  était  possible  de  pénétrer  les  motifs  secrets 
qui  déterminent  les  résolutions  des  hommes  d'État^ 
à  leur  insu  souvent,  on  découvrirait^  je  crois. 
Monsieur,  qu'en  passant  du  cabinet  dans  l'opposi* 


tioni  eA  60  ohercftAiit  ailletirs  querdana  la  iigiie 
suivie  par  le  goayeniemeat  le  développement  des 
Hloires  nationales,  vous  avez  chéi  à  un  in^inct 
de  votre  première  jeunesse,  instinct  légitime^  gé- 
oéreui^  mais  étranger  anx  nécessités  qui  vous  eih 
viroQnalent  L'influence  morale  de  la  France  w 
dehors  avait  cessé  avec  les  événemens;  rien  n'indi- 
q«ait  qu'elle  dût  trouver^  dans  les  nouvelles  ques- 
tiona  qui  s^élevaient^  une  gloire  égale  à  celle  qu'elle 
«vvt  recueillie  dans  les  débate  constitutionnels  que 
aa  révolutkia  et  l'établissement  du  régime  nou- 
veau avaient  provoqués  au  sein  des  nations  voisi- 
nes* A  cet  égard  elle  ne  prenait  aucune  initiative 
|ijQADrable>  grande^  digne  d'elle.  Elle  attendait^ 
niivant  une  expression  célèbre^  que  les  affaires  fus- 
sent inévitê^lts  pour  s'en  occuper ,  et  elle  s'en  occu- 
pait tmlêmmt  ;  vous  le  savez ,  Monsieur,  c'est  à  des 
indécisions ,  à  des  délais  involontaires^  inévitables 
deut-étre^  qull  faut  attribuer  le  funeste  traité  du 
45  juillet  >i  840. 

Dans  cette  situation  on  doit  déplorer  qu'un 
homme  d'État^  dont  l'esprit  actif  et  ingénieux  sem^ 
ble  si  éminemment  propre  aux  affaires^  ait  pii, 
sous  Tinfluence  de  Tétude  particulière  qu'il  faisait 
de  l'Empire,  tourner  dernièrement  ses  regards  et 
ses  vœux  vers  le  r^our  d'une  gloire  dont  la  géné^ 
tation  qui  s'éteint  a  heureusement  épuisé  la  source, 
et  qui  n'est  pas  comparable  à  celle  que  les  travaux 
pacifiques ,  le  nouveau  sentiment  d'honneur  na- 
tional et  de  moralité  humaine  font  briller  devant 
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nomu  Uii«  oûxKNMttiiice  ramarqiuible  que  voiii4V4z 
4éveloppée  avec  beaucoup  d«  cUrté  dan»  la  d«i>- 
mère  wssion  ,'«spUqu«  toutefioû  cet  entraiveuifai; 
%'^  r«ttMud«  des  «abineUi  du  Nord  qw  s'avateot 
ftcceplé  le  priopipe  du  nooToau  régime  que  parae 
4|u'il  Q^rait  ime  «olutiQu  wx  dKfi«uUéi  du  mo- 
mwi,  et  qui,  qcw  di£fi«ttltéi  év«AOtti«a,  T^mohmnt 
daua  leurs  aueiesoea  terreviv,  que  justifiait  vMr 
laimaeut,  du  i^ste ,  Vétat  dircitaiioQ  et  d'auArebiiB 
dea  esprits  eu  F^ce. 

a  La  Fmnee»  a?eiK¥cms  dit,  «it  laaintaïuiie  è  V^tot 
de  sutpioîQU.  Ou  ae  veut  paa  lui  &ire  la  guerre; 
on  ymi  mmbattre  se»  influeuçe  »ur  toute»  les 
i|ttestions«  l'auQuler;  wf  toute»  les  fois  qu'elle 
éprouve  ua  éebec  «wr  unequestioa,  c'est  uu  mojm 
de  déconsidératio!»  m  milieu  dea  peuples,  dout  le 
principe  libéral  de  ses  révolutions  lui  avait  con- 
quia  les  «yuipathies,  » 

Cette  ap|NréeiatioQ6^érale  de  l'état  de  l'Europe^ 
je  la  «vois  juste  ;  et  au  fond^  elle  a  été  faiblemeivt 
eoutestée.  Mais  an  lieu  d'adopter  la  cooclusion 
que  vos  amis  en  ont  tÂréet  ««  Hou  de  proclamer, 
eomme  M^Duvergierde  Bauranue,  que  k  folitifiifi 
franche  n'est  pas  celle  ffui  ^ilire  a/n  gowerammt  ks 
éloges  de  l'Hurcpe,  vnais  celle  qui  frovoque  km»  méeom- 
ienkmmf  et  son  amivMdvertùm ,  il  aurait  mieux  valu 
se  demander  si  les  méfiances  de  l'Europe  n'étaient 
pas  excitées  par  l'in^rminable  prolongement  de 
nos  discussions  politiques^  alors  que  le  travail  im» 

portant  de  la  coastitution  étant  «ebevé/  elles  ne 
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pouvaient  plfis  avoir  pour  effet  que  d'exalter  au* 
dedans  et  au-dehors  des  illusions  dangereuses.  Il 
aurait  mieux  valu  se  demander  si  la  France ,  en 
dévouant  enfin  toute  son  énergie  aux  affaires  na- 
tionales et  internationales  qui  surgissaient  de 
toutes  parts,  n'avait  pas  un  moyen  sûr  de  détruire 
peu  à  peu  ces  méfiances  en  même  temps  qu'elle 
assurerait  sa  prospérité  ;  si  ses  affaires  intérieures 
et  extérieures  enfin  n'étaient  pas  ^de  nature  à  lui 
ouvrir  une  nouvellecarrière  de  gloire^  plus  brillante 
etplus  honorable  encore  que  celle  des  armes  l 

Si  vous  vous  étiez  adressé  ces  questions^  et  sur* 
tout  si  vous  aviez  cru  devoir  les  résoudre  courageu- 
sement par  l'affirmative^  alors  ce  sentiment  d'hon- 
neur national,  ce  noble  instinct  qui  est  la  source 
de  votre  gloire  aussi  bien  que  de  vos  défaites,  eût 
réellement  mérité  les  témoignages  dont  une  partie 
de  la  presse  vous  environne^  et  vous  eussiez  ouvert 
au  pays  une  carrière  nouvelle  dans  laquelle  vous 
contribueriez  à  le  diriger  au  moment  où  j'écris. 

Ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  Monsieur,  permettez* 
moi  de  le  tenter  1  Et  pardonnez*moi  surtout  d'atta- 
cher votre  nom  à  cette  discussion  sur  les  affaires  de 
la  France.  Ma  seule  excuse,  c'est  que  vous  êtes  à 
mes  yeux  l'un  des  hommes  les  plus  capables  d'en 
partager  la  gestion,  bien  que  dans  la  disposition 
d'esprit  où  vous  êtes,  vous  soyez  peut-être  le  plus 
éloigné  d'en  sentir  l'importance. 

Si  l'on  adressait  aux  publicistes  qui  cherchent  à 
ranimer  en  France  l'esprit  guerrier  cette  question  : 
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La  gloire  des  armes  est-elle  la  seule  qui  nous 
appartienne  légitimement?  Le  génie  de  la  France 
n'a-t-il  brillé  que  sur  les  champs  de  bataille,  et 
quand  on  a  compté  nos  victoires ,  nos  conquêtes, 
ne  reste-t-il  rien  dans  notre  histoire  qui  soit  digne 
d'attirer  le  respect  du  monde  et  de  satisfaire  l'or- 
gueil d'un  grand  peuple? 

Us  se  récrieraient;  ils  répondraient  avec  une 
juste  indignation  que  la  paix  n'a  pas  moins  grandi 
le  nom  français  que  la  guerre;  que  nos  conquêtes 
morales  ne  sont  pas  moins  éclatantes  et  qu'elles 
entêté  plus  fécondes  que  celles  du  canon;  ils  cite- 
raient avec  orgueil  nos  arts^  nos  monumens,  nos 
découvertes ,  notre  langue  et  notre  philosophie 
universelles ,  la  précision  et  l'équité  de  nos  lois  ^ 
la  libéralité  de  nos  institutions  politiques  et  sur- 
tout ces  mœurs  douces,  humaines  que  tant  de 
peuples  nous  envient  et  qu'ils  imitent  avec  orgueil, 
comme  le  plus  bel  attribut  de  la  civilisation. 

La  France  possède  donc  en  temps  de  paix  des 
élémens  de  force  ^  d'influence  et  d'action. 

Quel  usage  en  fait-elle  ?  Quel  but  poursuit*elle 
sur  le  globe,  quand  elle  n'est  pas  en  guerre?  Quelle 
est,  en  un  mot^  dans^le  travail  commun  des  socié- 
tés humaines^  la  part  légitime  qui  lui  appartient , 
la  destinée  qui  lui  est  propre  ? 

Je  crois  que  ces  questions  ne  sont  pas  suffisam* 
ment  éclaircies,  et  que  c'est  principalement  parce 
que  la  nation  n'entrevoit  pas  dans  l'avenir  pacifique 
des  peuples  une  carrière  digne  de  celle  qu'ont 
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nagaère  parcourue  ses  armées^  qu'elle  est  si 
prompte  ,  au  moindre  grief,  à  réveiller  ses  souve- 
nirs militaires,  à  porter  la  main ,  comme  le  dit 
M.  Mauguin,  à  la  garde  de  son  épée. 

Éclaircir  les  questions,  faire  comprendre  à  la 
France  sa  destinée,  la  lui  faire  aimer^  multiplier 
et  perfectionner  les  moyens  qu'elle  a  de  Faccom- 
plir,  c'est,  dans  nos  relations  extérieures,  la  pre- 
mière^ la  plus  importante  de  toutes  les  affaires  que 
les  hommes  d'État  aient  désormais  à  traiter. 

La  France  ne  saurait  vivre  sans  influence,  sans 
action  au  dehors,  pas  plus  que  l'Europe  sans  stabi- 
lité. Les  événemens  ont  prouvé  que  le  repos  et  la 
prospérité  du  continent  sont  compromis  dès  que  la 
nation  française  se  croit  exclue  de  la  juste  part  qu'elle 
a  droit  d'exercer  dans  le  gouvernement  du  monde, 
Et  si  les  dispositions  des  cabinets  étrangers  à  l'é- 
gard de  nos  institutions  sont  telles  que  vous  les 
avez  dépeintes ,  ils  reconnaîtront  nécessairement 
un  jour  que  leur  politique  de  malveillance  et  de 
provocation  roule  dans  un  cercle  vicieux,  puis- 
que l'hostilité  du  peuple  français,  dès  qu'elle  est 
excitée ,  les  entraîne  dans  des  dépenses  considéra- 
bles, et  que  la  réaction  dont  elle  est  bientôt  suivie 
leur  ôte  l'occasion  et  le  droit  de  les  utiliser.  L'Eu- 
rope, ne  fût-ce  que  par  un  esprit  bien  entendu 
d'économie,  estdoncla  première  intéressée  à  ce  que 
la  destinée  pacifique  de  la  Fraùce  soit  grande,  glo- 
rieuse ,  et  qu'  elle  se  senie  la  force  et  les  moyens 

matériels  de  Tatteindre.. 
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Mais  quelle  est  cette  destinée  ?  Quelle  est  aujouis 
d'hui,  dans  le  gouyernement  des  affaires  de  ce 
monde,  la  part  légitime  qui  revient  à  la  France? 
C'est  ce  que  je  vais  examiner  après  avoir  jeté  un 
coup  d'oeil  sur  la  destinée  des  autres  peuples. 

En  dehors  de  la  France,  cinq  nations  ont,  dans 
ce  moment,  un  but  d'activité  bien  distinct,  dont 
elles  ont  conscience  ;  et  il  est  visible  que  ce  but 
unique  vers  lequel  àont  dirigées  toutes  les  forces 
dont  chacune  d'elles  dispose,  est  le  plus  favorable 
à  l'agrandissement  de  sa  puissance. 

Ces  cinq  nations  sont:  la  Prusse^  l'Autriche^ 
TAngleterre,  la  Russie  et  les  États-Unis. 

La  Prusse  tend  à  soumettre  l'Allemagne  du  cen« 
tre  et  dû  nord  ai  l'unité  de  sa  nouvelle  monarchie.: 
Un  de  ses  hommes  d'État  a  dit  avec  quelque  raison: 
•  Sans  avoir  le  génie  du  grand  Frédéric,  nous  avons 
plus  fait  de  conquêtes  avec  la  plume  qui  signa  l'u- 
nion des  douanes,  qu'il  n'en  fit  jamais  avec  son 
épée.  » 

L'Autriche  opère,  dans  le  sud  de  l'Allemagne,  au 
nord  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  un  travail  analogue 
d'union  et  de  centralisation,  avec  d'autant  plus 
d'avantage  qu'elle  agit  sur  des  peuples  déjà  politi- 
quement incorporés  dans  son  empire,  et  qu'elle 
possède  dans  le  Danube  une  grande  artère  de  com- 
munication qui  enserre  et  domine  le  bassin  médi^ 
terranéen. 

Mais  laissons  de  côté  la  Prusse  et  l'Autriche, 
dont  le  développement  futur,  quelque  grand  qu'il 


8oit^  ne  pourra  jamais  dépasser  celui  de  la  France^ 
pour  nous  occuper  des  trois  au  1res  nations  qui,  par 
leurs  antécédens^  leurs  ressources  actuelles  et  Tu- 
sage  qu'elles  en  font^  annoncent  dans  un  avenir 
prochain  un  résultat  tout  contraire. 

L'Angleterre  cherche  à  relier  ses  possessions  des 
Indes  à  la  mère-patrie ,  et  à  ouvrir  aux  produits  de 
ses  fabriques  de  nouveaux  débouchés.  Elle  se  con- 
sidère avec  raison  comme  le  plus  grand  atelier  de 
production ,  comme  le  centre  commercial  du 
monde.  Chaque  jour  elle  accroît,  elle  affermit, 
même  au  milieu  des  revers ,  son  empire  asiatique, 
et  s'attribue  quelque  point  intermédiaire  qui  est  un 
pas  de  plus  vers  l'unité  de  ses  vastes  possessions  et 
de  sa  domination  maritime.  Tout  pour  elle  est 
moyen;  philantropie,  religion,  commerce,  guerre; 
l'émancipation  des  noirs,  la  nomination  d'un 
évéque  anglican  à  Jérusalem^  les  campagnes  de 
Chine,  de  Caboul  et  de  Syrie,  tout  marche  vers  ce 
but. 

Il  y  a  une  telle  suite  sous  ce  rapport,  une  telle 
solidarité  entre  tous  les  cabinets  qui  peuvent  se  suc- 
céder, qu'en  4  840 ,  quand  lord  Palmerston  résolut 
la  campagne  de  Syrie ,  il  alla  préalablement  con- 
sulter lord  Wellington  et  lui  soumit  le  plan  de 
campagne ,  afin  de  s'assurer ,  dans  le  cas  où  le  Mi- 
nistère Wigh  serait  renversé,  que  celui  qui  lui 
succéderait  continuerait  sa  politique  et  les  mesures 
décisives  auxquelles  elle  allait  donner  lieu. 

La  Russie  étend  sa  domination  au  sud  et  à  Test 


«  1«1  ^ 

de  son  vaste  empire,  avec  une  rapidité  surpassée 
seulement  par  celle  que  déploient  les  États-Dnis. 

L'envahissement  territorial  de  ces  trois  puis- 
santes nations  a  été  si  prompt  qu'à  cette  heure  elles 
se  sont  rencontrées  aux  extrémités  du  globe  :  la 
Russie  et  les  États-Unis  aux  derniers  parages  de 
TAmérique  du  nord ,  l'Angleterre  et  la  Russie  sur 
le  versant  septentrional  de  l'Hymalaya;  et  le  jour 
n'est  pas  éloigné  peut-être  où  elles  se  rencontreront 
sous  les  murs  de  Pékin. 

Il  est  bien  certain  qu'aujourd'hui  les  immenses 
territoires  possédés  par  les  États-tJnis  et  la  Russie 
ne  contiennent  pas  une  population  qui  soit  en  pro- 
portion de  leur  étendue ,  et  que  les  espaces  où  do- 
mine le  pavillon  britannique  ne  lui  sont  soumis 
qu'à  moitié.  Mais  comme  aucune  puissance  inter-« 
médiaire  n'est  assez  forte  pour  menacer  la  domi-* 
nation  d'un  de  ces  trois  peuples  sur  les  points 
innombrables  '^où  ils  l'ont  établie,  il  est  raisonna*^ 
ble  de  penser  que  cette  domination  est  durable, 
que  chaque  jour  la  rendra  plus  assurée  et  que,  par 
les  progrès  seuls  du  commerce,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie, on  verra  la  population  des  deux  premiers 
empires  et  l'influence  maritime  du  troisième  s'ao- 
croître  de  jour  en  jour. 

Qui  peut  dire  ce  que  l'Angleterre  doit  puiser  de 
richesse  et  de  force  dans  le  développement  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande,  dans  l'exploitation 
commerciale  combinée  de  l'Inde  et  de  la  Chine? 
Qui  peut  dire  ce  que  (jie viendra  l'Arpérique  du  Nord 


quand  ses  forêts  et  ses  prairies,  que  déjà  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux  sillonnent^  seront  aussi 
fertiles  que  les  vallons  de  la  Normandie  ou  les  plai- 
nes de  la  Beauce?  Et  la  Russie,  alors  que  les  peuples 
centraux  de  TÂsie  auront  accepté  la  nationalité 
qu'elle  leur  impose,  dirigé  vers  les  arts,  vers  Tagri- 
culture  et  assoupli  à  sa  discipline  Ténergie  qui 
leur  fit  deux  fois  conquérir  la  Chine,  Tlnde,  la 
Perse,  et  menacer  jusqu'aux  frontières  deTEurope 
chrétienne  ? 

Les  progrès  accomplis  pendant  'ces  quarante 
dernières  années,  par  ces  trois  nations  les  plus  agis* 
santés,  les  plus  envahissantes  du  globe,  prouvent 
que  cet  accroissement,  loin  de  toucher  à  son  terme, 
fend  à  se  développer  dans  une  proportion  indé- 
finie. 

Si  nous  ramenons  maintenant  nos  r^ards  vers 
la  France,  qui  avait  joué  jusqu'à  ce  jour  un  si  beau 
rôle  au  milieu  des  nations  modernes,  nous  com- 
prendrons la  raison  de  ses  justes  susceptibilités  et 
de  son  inquiétude  sourde.  Demandons  aux  partis 
quelle  œuvre  elle  accomplit  en  ce  moment,  et 
d'où  lui  viendra  la  force  qui  la  maintiendra  au  ni- 
veau des  plus  puissans  peuples  du  monde  ?  Tous, 
sans  exception,  garderont  un  silence  douloureux. 
Il  est  évident  que,  depuis  la  pacification  de  FEu- 
rope,  depuis  que  les  questions  soulevées  par  la  ré* 
volution  de  juillet  ont  disparu,  et  que  les  affaires 
internationales  ont  repris  leur  cours,  la  France  ne 
poursuit  pas  dans  ses  affaires^  aux  yeux  de?  partis 


do  moins,  un  but  qui  lui  offre  dans  Tavenir  des 
destinées  comparables  à  celles  de  la  Russie^  de 
FÀDgleterre  et  des  États-Unis  ;  je  dis,  aux  yeux  des 
partis,  et  je  n'en  excepte  aucun.  Ce  qui  s'est  passé 
Tannée  dernière^  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au 
sujet  du  droit  de  visite,  prouve  que  k  majorité 
souffre,  autant  que  l'opposition,  de  l'attitude  delà 
France  dans  les  affaires  extérieures. 

Vous  avez  peint  mieux  que  personne.  Monsieur, 
ce  sentiment  universel  de  méfiance  qui  existe  dans 
ks  esprits,  et  je  serais  beureux  si  vous  reconnais- 
siez qu'il  tient  à  la  disposition  que  j'indique. 

Quelque  utile  que  puisse  devenir  un  jour  Tac- 
quisition  des  îles  Marquises ,  quelque  grand  que 
soit  le  territoire  Africain  soumis  à  nos  armes  plus 
qu'à  nos  lois ,  quelque  accroissement  qu'il  puisse 
acquérir  par  la  suite  ;  cet  archipel  éloigné,  cette 
nouvelle  France  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  faible 
compensation  au  surcroit  d'étendue  que  la  Russie 
et  l'Angleterre  trouvent  en  Asie,  et  la  fédération 
Américaine  dans  ses  états  de  l'Ouest. 

Faut-il  désespérer  de  la  France?  Faut^il  croire 
qu'elle  a  cessé  d'être  une  puissance  de  premier 
ordre,  et  qu'elle  est  descendue  désormais  au  second 
raug?  Faut-il  croire  qu'à  d'autres  nations  appar- 
tient aujourd'hui  le  gouvernement  du  monde  ;  que 
nous  allons  marcher  à  la  suite  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie,  jusqu'au  jour  où  la  démocratie  Amé- 
ricaine se  lèvera  en  maîtresse  au  milieu  des  Océans, 
donnant  des  lois,  à  sa  droite  et  à  sa  gauche^  aux 


deux  extrémités  du  vieux  monde,  entre  lesquelles 
elle  semble  n'avoir  été  placée,  elle,  monde  nou- 
veau, que  pour  devenir  le  foyer  régulateur  de  la 
moralité  humaine^  et  de  Tindustrie  terrestre? 

Non^  Monsieur!  Non^  tel  n'est  pas  Fa  venir  delà 
France.  La  France  porte  en  elle  un  principe  de 
force  qui  lui  est  propre  et  qui  la  maintiendra  éter- 
nellement au  premier  rang  des  nations  civilisatrices. 
L'état  de  suspicion  où  elle  est  tenue  bu  milieu  des 
cabinets  européens  prouve  assez  sa  puissance.  Si 
elle  était  entrée  en  décadence ,  on  la  redouterait 
moins. 

Dans  un  écrit  récent  (4),  après  avoir  étudié  Tétat 
des  affaires  à  Tintérieur  et  reconnu  les  causes  de 
cette  absence  de  système  dont  tous  les  esprits  sont 
préoccupés ,  j'ai  cherché  quel  principe ,  quel  sys- 
tème de  gouvernement  devait  présider  désormais  à 
la  politique  du  pays. 

ff  Le  principe  qui  a  dominé  et  triomphé  dans  la 
poUHquô  constituante^  c'est  l'alliance  de  l'ordre  etde  la 
liberté,  le  juste  milieu  entre  les  abus  du  pouvoir 
royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire.  Ce  prin- 
cipe de  justice  et  de  transaction,  éternel  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  développement  ou  la  défense 
de  la  constitution^  doit  dominer  également  dans 
la  politique  des  affaires. 

»  Ouille  sentiment  nouveau  qui  servira  désormais 
de  guide  sera  encore  un  juste-milieu ,  c'est-à-dire 

(1)  lift  PAïAiE»  dans  ses  rapports  avec  la  situation  politique^ 
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un  équilibre^  un  arbitrage  fondé  sur  la  justice; 
seulement  ce  sera  une  expression  nouvelle,  un 
uouvel  aspect  de  la  justice.  Au  lieu  de  s'appliquer 
à  Kalliance  des  principes  abstraits  de  Tordre  et  de 
la  liberté,  elle  s'appliquera  à  des  intérêts  palpables, 
à  des  classes,  à  des  êtres  vivans. 

»  L'indemnité  des  cinq  cents  millions,  payés  par 
l'Angleterre  aux  propriétaires  des  noirs  qu'elle 
voulait  affranchir,  a  été  un  acte  juste. 

»  L'article  de  la  Charte  qui  autorise  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant 
indemnité  préalable  et  suffisante,  est  une  disposition 
juste. 

»  La  loi  qui  a  étendu  gratuitement  le  bénéfice  de 
l'instruction  primaire  à  toutes  les  pauvres  commu- 
nes de  France  est  une  loi  juste. 

»  La  loi  qui  règle  le  travail  des  enfans  dans  les 
manufactures  et  qui,  malheureusement,  n'a  pu 
être  encore  d'une  application  générale,  est  une  loi 
juste. 

»  La  loi  récente  des  chemins  de  fer,  par  laquelle 
le  gouvernement  intervient  dans  l'exécution  des 
grandes  lignes  de  communication  afin  qu'elles 
soient  profitables  à  tous,  est  une  loi  juste. 

A  La  justice,  c'est  d'égaliser  de  plus  en  plus  les 
améliorations  et  les  charges  publiques,  de  rendre 
de  plus  en  plus  solidaires  les  membres  du  corps  . 
social,  c'est  d'ouvrir  pleine  carrière  à  la  force 
productive,  mais.de  protéger  aussi  la  faiblesse  con- 
tre la  force;  c'est  de  féconder  tous  les  germes  d'ave* 


nir^  mais  de  protéger  en  même  temps  le  passé 
contre  Tavenir.  » 

Ce  principe  généreux^  grand,  vraiment  français, 
qui  peut  seul  délivrer  la  politique  intérieure  des 
combinaisons  mesquines^  des  ambitions  person- 
nelles et  de  la  compétition  des  localités^  n'est  pas 
moins  légitime  et  ne  serait  pas  moins  puissant  dans 
la  politique  extérieure.  La  justice  est. invoquée  païr 
tous,  en  tous  lieux.  £lle  est  l'appui  des  faibles  et 
le  frein  des  puissans  ;  elle  est  inséparable  de  Tor- 
dre et  de  la  paix;  elle  implique  la  nécessité  dé 
Tobéissance  aussi  bien  que  le  droit  d'examen  ;  c'est 
le  but  de  toutes  les  communions  chrétiennes  et 
musulmanes.  La  justice  ne  doit  pas  moins  gouver- 
ner les  affaires  du  monde  que  celles  de  la  France  I 

Or  la  France  est  évidemment  aujourd'hui  la  na^ 
tion  qui^  grâce  au  nouveau  principe  de  sa  consti- 
tution^ le  principe  d'ALUANCE  entre  le  pouvoir  pùfm* 
iaire  et  le  pouvoir  royal,  grâce  à  ses  mœurs ,  à  son 
égalité  civile,  peut  pratiquer  la  justice  dans  son 
sein  sur  l'échelle  la  plus  large.  Ce  fait  seul  lui 
constitue  un  rôle  spécial  au  milieu  des  autres  peu- 
ples. 

La  défiance  qu'elle  inspire  tient  à  ce  qu'elle  n'a 
pas  encore  nettement  conscience  du  caractère  de 
l'œuvre  qui  s'accomplit  dans  son  propre  sein  et  des 
conséquences  qu'elle  doit  produire  au  dehors.  Les 
faits  apparens  devaient  tromper  les  cabinets  étran- 
gers sur  son  avenir  et  ses  intentions.  Mais  le  temps 
n'est  pas  éloigné  od  le  voile  que  les  querelles  des 


partis  jettent  sur  le  gran^  travail  national  se  dissi^ 
para,  où  la  confusion  des  langues  cessera.  Le  be* 
soin  d'ordre^  de  sécurité  apparaîtra  dans  les  nou^ 
velles  institutions  et  sera  satisfait  par  elles.  Dès  ce 
moment  l'Europe  n'anra  plus  intérêt  à  contester  la 
part  l^itime  d'influence  que  la  France  doit  exercer 
sur  le  globe.  On  reconnaîtra^  ce  qui  est  la  consé- 
quence du  caractère,  des  mœurs,  flC'  l'histoire  du 
peuple  français,  que  sa  part  dans  le  grand  travail 
des  nations,  c'est  le  perfectionnemeint  des  institu* 
tiens  publiqnes,  de  l'égalité  civile,  de  k  sociabilité 
humaine  et  qu'elle  forme  à  cet  égard  comme  un 
atelier  d'essai  au  profit.du  globe  entier. 

Il  y  a  cinquante  ans,  une  des  gloires  de  laFrancfi! 
était  de  sentir ,  la  première,  la  solidarité  des  peuples 
et  de  les  appeler  tous  au  partagedes  bienfaits  qu'elle 
réalisait  chezelle*  Elle  a  donné  alors  l'exemple  aux 
gouvernemens  qui,  à  leur  tour,  se  sont  sentis  so- 
lidaires les  uns  des  autres.  Contenue  plutôt  que 
vaincue  par  les  traités  de  4845,  ce  qu'elle  consi- 
dère comme  une  cause  de  faiblesse  doit  devenir 
pour  elle  la  source  d'une  nouvelle  puissance;  et 
tout  en  déplorant  les  dures  extrémités  auxquelles 
elle  a  été  réduite,  il  faut  reconnaître  au  moins  que 
ces  conditions  douloureuses  l'ont  placée  désormais 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  que  son  in* 
tervention  morale  excite  le  moins  de  méfiance,  de 
crainte,  et  soit  préférée  à  toutes  les  autres. 

Aujourd'hui  que  l'abime  des  révolutions  et  des 
conquêtes  est  comblé;  que  le  calme  a  reparu ^  et 
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que  les  constitutions  des  royaumes  sont  éta- 
blies sur  des  bases  plus  généreuses,  la  France, 
qui,  pendant  cinquante  ans,  s'était  vue  admirée, 
imitée  par  les  nations  qui  Tenvironnent ,  dont 
les  journées  ont  eu  si  souvent  en  Europe  des  len- 
demains ,  peut  se  rendre  ce  témoignage  qu'elle 
n'a  troublé  le  monde  que  pour  le  faire  participer  à 
sa  civilisation.  Il  ne  lui  est  rien  resté  de  ses  con- 
quêtes; d'après  les  calculs  irréprochables  de  M.  le 
comte  MoUien  lui-même,  elle  a  restitué  plus  du 
double  de  ce  qu'elle  avait  levé  de  contributions  en 
pays  étranger.  Sa  philanthropie  enfin  ne  s'est  jamais 
démentie,  comme  celle  du  cabinet  britannique  à 
Barcelonne  et  à  Caboul  1 

Depuis  Louis  XVI  jusqu'à  Louis -Philippe,  c'est 
les  armes  à  la  main  que  la  France  est  intervenue 
dans  les  questions  politiques  de  l'Europe,  par  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine,  par  toutes 
les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'Empire,  par 
l'occupation  de  l'Espagne  et  celle  de  la  Grèce  sous 
la  Restauration. 

La  nouvelle  monarchie  a  senti  que  c'était  par 
attrait,  par  imitation,  que  l'influence  politique  de 
la  France  devait  désormais  s'exercer.  Dé  là,  le  prin- 
cipe de  la  non -intervention  qui  a  été  la  règle  géné- 
rale de  tous  les  cabinets  qui  se  sont  succédé,  et 
dont  les  entreprises  d'Anvers,  de  Lisbonne  et  d'An- 
cône  n'ont  été  que  des  exceptions  suffisamment 
justifiées  par  l'imminence  des  événemens. 

Cette  politique,  vous  Favez  reconnu.  Monsieur, 


n'a  pas  été  populaire  en  France^  et  la  cause  en  est 
toute  naturelle.  Il  semblait  contraire  à  Thonneur 
et  à  Findépendauce  de  la  France  de  s'inquiéter  de 
l'effet  que  produisaient  sur  la  situation  politique 
des  nations  étrangères^  les  réformes  qu'elle  opérait 
dans  son  propre  sein  et  de  rassurer  leurs  cabinets. 
Peut-être  le  gouvernement  français,  préoccupé  des 
embarras  que  lui  suscitaient  les  discussions  publi- 
ques, a-t-il  trop  redouté  d'initier  le  pays  à  sa  haute 
pensée^  de  proclamer  ouvertement  le  principe 
d'égalité  et  de  solidarité  qui  unit  désormais  les 
peuples,  et  qu'il  appartient  surtout  à  la  France  de 
respecter,  puisqu'il  est  son  ouvrage,  et  que,  plus 
qu'une  autre,  elle  est  responsable  des  désordres  et 
des  malheurs  que  le  principe  contraire  provoque* 
rait  inévitablement  au  dehors. 

Quand  la  France  aura  une  intelligence  nette  de 
sa  destinée  sur  le  globe  ;  quand  un  Cabinet  tout 
entier  aura  le  courage  de  proclamer  hautement 
que  l'œuvre  caractéristique  de  la  nation  française 
est  le  perfectionnement^  au  profit  d'elle-même  et 
de  toutes  les  autres ,  non  seulement  des  rouages 
administratifs  et  politiques,  mais  des  bases  mêmes 
de  la  société  et  de  la  civilisation,  alors  seulement 
les  masses  pourront  comprendre  toute  la  grandeur 
du  règne  de  Louis-Philippe.  Alors,  on  tirera  du 
principe  de  non  intervention  tout  l'effet,  tout  le 
profit  qu'il  contient.  On  sentira  que  la  France  étant 
la  nation  qui  perfectionne,  dans  l'intérêt  du  monde 
entier,  les  bases  de  l'association  humaine,  devait 


et  doit  éternellement  accepter  dans  une  certaine 
mesure  le  concours  pacifique  des  nations  qui  sont 
le  plus  rapprochées  d'elle  par  leur  constitution, 
leurs  mœurs,  aussi  bien  que  par  leur  position  sur 
le  globe;  et  qu'en  se  soumettant  la  première  au 
principe  de  la  justice,  elle  a  acquis  le  droit  d'en 
parler  le  langage,  d'en  réclamer  les  effets  à  son 
tour  dans  les  affaires  du  monde* 

Tel  est  son  rôle  désormais.  Après  s'être  abstenue 
de  toute  intervention  guerrière  et  n'en  avoir  pas 
souffert  dans  les  constitutions  de  l'Europe,  inter* 
venir  moralement  dans  ses  affaires ,  non  pour  les 
gêner ,  pour  les  retarder ,  mais  pour  les  conclure  à 
la  satisfaction  de  tous;  intervenir  au  nom  de  la 
justice,  ayec  bienveillance  et  dans  un  but  d'union 
et  de  paix  ;  faire  désirer  son  arbitrage  par  la  sagesse 
ei  le  désintéressement  de  ses  conseils,  voilà  le  genre 
d'action  et  d'influence  qu'il  appartient  surtout  à  la 
France  d'exercer  ;  voilà  désormais  sa  mission ,  sa 
destinée  ! 

Mais  cette  destinée  est-elle  en  état  de  satisfaire 
le  besoin  de  gloire  qui  est  plus  particulier  peut-^tre 
au  caractère  du  peuple  Français  qu'à  celui  de  tous 
les  autres?  Arborer  sur  le  globe  l'étendard  paci- 
fique de  la  justice ,  se  constituer  l'ami  des  faibles 
et  des  puissans,  car  les  puissans ,  M.  Laffitte  l'a  dé-* 
claré,  n'ont  pas  toujours  tort  ;  convier  tous  les  gou- 
vernemens  et  tous  les  peuples  à  l'imitation  de 
l'ordre  plus  humain  et  plus  généreux  que  la  France 
réalise  chaque  jour  dans  son  sein^  est-ce  là  un  sort 


<  digne  de  notre  passé  et  pour  lequel  puissent  se  pas* 
sionner  les  fils  de  l'illustre  génération  que  la  pro-> 
pagaude  de  la  liberté  embrasait  en  89  ? 

Oui^  Monsieur,  cela  suffira  !  11  n'y  a  pas  de  dé^ 
monstration  sans  doute  qui  puisse  le  prouver;  ceci 
n'est  pas  une  affaire  de  calcul  ;  les  passions  publi-* 
ques  ne  se  raisonnent  pas  plus  que  les  mouvemens 
intimes  du  cœur.  Que  chacun  consulte  donc  son 
cœur!  qu'il  se  demande  ce  qu'il  éprouverait^  si  la 
couronne  de  France  prenait  au  milieu  du  monde, 
avec  modestie  et  avec  fermeté,  cette  glorieuse  ini- 
tiative! s'il  la  voyait  mettre  au  service  de  la  justice, 
en  toutes  choses  et  en  tous  lieux,  l'enthousiasme, 
les  riehe^es,  toutes  les  forces  vives  de  la  patrie!  et 
si,  lehut  de  son  intervention  inorale  proclamé  ou* 
vertement,  il  voyait  les  ministres  prendre  les  me- 
sures les  plus  favorables  pour  l'atteindre. 

Je  ne  crains  pas  detre  démenti;  si  jamais  cette 
pensée  entrait  dans  votre  ame,  si  elle  était  procla- 
mée par  votre  bouche  éloquente ,  il  n'est  pas  un 
Français  qui,  la  main  sur  le  cœur,  ne  le  sentit 
battre  de  joie  et  d'orgueil  ;  pas  un  Français  qui  ne 
s'écriât:  oui,  maintenant  nous  sommes  les  dignes 
héritiers  de  nos  pères;  aussi  généreux  qu'eux,  mais 
plus  sages  et  plus  justes,  nous  allons  élèvera  un 
nouveau  degré  d'éclat  et  do  grandeur  la  France  de 
92,  la  France  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Na- 
poléon. 

Âh  I  Monsieur  ,  si  vous  deviez  jamais  faire  un  si 

noble  usage  de  cette  supériorité  que  tout  le  monde 


admire  et  qui  est  jointe  à  tant  de  bienveillance  et  . 
de  natarel  que  tous  vous  la  pardonnent,  s'il  m'était 
donné  celte  joie  de  vous  voir  redevenir  le  propaga- 
teur ardent  et  audacieux  de  la  paix,  vous  Tenfaut 
du  peuple,  dont  le  peuple  surtout  est  fier,  vous  dont 
j'ai  si  souvent  défendu  hors  de  France  le  caractère, 
les  intentions,  la  probité  et  jusqu'àcette  insouciance 
du  pouvoir  qui  vous  l'a  fait  tant  de  fois  abandonner 
volontairement,vousdont  j'avais  deviné  toutes  les 
qualités  aimables  et  franches  avant  même  de  vous 
avoir  approché;  si  une  pareille  joie  m'était  donnée, 
je  croirais  que  l'heure  de  la  France  est  venue ,  et 
ce  qui  n'est  en  moi  qu'un  désir  ardent,  qu'un 
espoir  inébranlable,  deviendrait  bientôt  pour  tous 
une  réalité. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  rompre  avec  bien  des 
habitudes,  secouer  le  joug  de  bien  des  préjugés;  il 
faudrait  ouvrir  les  yeux  enfin,  les  yeux  exercés  d'un 
praticien  à  tout  ce  qui  vous  environne,  placer 
moins  de  confiance  dans  le  mérite  de  vos  amis,  et 
faire  un  peu  plus  de  cas  de  l'habileté  de  certains 
de  vos  adversaires.  Il  faudrait  étudier  toutes  choses 
à  nouveau,  en  homme  qui  ressuscite.  Monsieur; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  vous  soyez  mort. 


GIIffQiriËllIS  IiETTaS. 


—mm* 


A  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE. 


IIONSIBCB  LBIDUC, 


La  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre  des 
pairs  a  été  féconde  en  résultats.  La  seule  question 
qui  pouvait  mettre  en  péril  le  ministère  a  pris  une 
face  nouvelle.  Le  champ  de  la  politique  extérieure 
s'est  élargi.  L'exposition  des  faits  a  revêtu,  dans  la 
bouche  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères^  un 
caractère  de  puissance  et  de  fierté  inattendu. 

Bornant  votre  rôle  de  rapporteur  de  Tadresse  et 
d'ancien  ministre  à  la  discussion  des  principes^  à 
la  justification  des  anciens  traités  qui  furent  sur* 


tout  votre  ouvrage,  vous  en  avez  expliqué  Tesprit, 
la  moralité^  la  légalité^  avec  une  telle  abondance 
de  bonnes  raisons^  jointe  à  tant  de  convenance  et 
de  clarté  y  qu'il  serait  difficile,  sur  ce  terrain  de 
rhumanité  et  de  la  raison  d'État^  où  vous  avez 
maintenu  la  discussion,  de  vous  opposer  aucun  ar- 
gumept  sérieux. 

Après  cette  éclatante  manifestation  de  ce  que 
pewfQpfr  n^ttdft  de  eonviotion,  dans  les  esprits 
le*"J)ftfe  *p]f6^eniis,  ia  "dialectique  sétèrt;  le  bon 
goût,  les  rapprocbemens  ingénieux^  enGn  toutes 
les  ressources  d'un  publiciste  éminent ,  à  la  fois 
philosophe  et  praticien^  permettez-moi.  Monsieur 
le  Duc,  de  sortir  de  la-  lîgne«que  vous  avez  tracée 
à  la  discussion  et  où  je  ne  pourrais  me  maintenir 
qu'en  répétant  et  en  affaiblissant  ce  que  vous  avez 
si  bien  dit. 

Mon  intention  est  de  me  placer  à  un  point  de 
vue  nouveau,  d'envisager  principalement^  non  pas 
le  passé  du  droit  de  visite,  jion  pas  même  son  pré- 
sebt,  tel  qu'il  résulte  de  la  modification  obteaue 
par  le  Cabinet,  cofnsentie  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  que  eons^atira  probablement  aussi  la  Chambre 
des  députés,  maiB  son'  avenir  ;  ou  plutôt^  car  *  tout 
lé  moïkde  est  d'accord  pour  reconnaître  dans  la  difr 
ficulté  du  droit  de  visite  une  question  beaucoup 
plus  générale^  je  veux  observer  quelles  eonséquen- 
ees  l'attitude  nouvelle  du  Cabinet  et  la  manifestation 
dçs  Gàaolbres  sont  appelées  à  produire  dans  nei 
relations  internatipnales^  quelle  tendance  cela  jnd>- 
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que  dans  la  marche  générale  de  notre  politique  ex- 
térieure. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cet  examen^  permettez- 
moi,  Monsieur  le  Duc,  use  observation  prélimi- 
naire, qui  touche  à  la  discussion  même  que  vous 
avez  résumée  et  qui  intéresse  directement  les  pré- 
rogatives et  l'influence  du  corps  dont  vous  faites 
partie. 

Lorsque  j'eus  l'honneur^  il  y  a  quelques  mois^ 
d'appeler  l'attention  des  membres  éminens  des 
Chambres  et  du  Gouvernement  sur  la  nécessité 
d'attrîbueràlaPairieuuepartplus  large  d'influence 
dans  la  délibération  des  grands  intérêts  de  l'État , 
je  recueillis^  au  milieu  de  nombreuses  marques  de 
sympathie,  quelques  observations  auxquelles  Tau- 
torité  d'une,  longue  expérience  et  d'une  haute  sa- 
gesse me  commandait  d'attacher  un  grand  prix. 

On  me  disait,  relativement  au  désir  que  j'avais 
exprimé  de  voir  certaines  lois  administratives  pré- 
sentées d'abord  à  la  Chambre  des  pairs^  désir  qui 
a  été  bien  promptement  réalisé  dès  Touverture  de 
cette  session;  on  me  disait  que  j'attachais  trop 
d'importance  à  la  priorité  des  délibérations;  qu'il 
ne  s'en  suivait  pas  de  ce  que  la  Chambre  des  dé- 
putés était  presque  toujours  appelée  la  première  à 
se  prononcer  sur  les  grandes  questions,  que  cela 
lui  attribuât  une  influence  supérieure  à  celle  de  la 
Chambre  des  pairs;  que  dans  l'ordre  administratif 
et  dans  Tordre  judicaire^  au  contraire^  la  supério- 
rité du  degré  consistait  à  prononcer  en  demiei; 
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La  discussion  si  calme^  si  positive,  si  féconde  du 
droit  de  visite  à  la  Chambre  des  pairs^  et  rinfluence 
légitime  qu'elle  exercera  sans  doute  sur  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  [élective ,  sont  une  réponse 
éloquente  &  l'objection  qui  m'était  présentée. 

Non  !  la  priorité  de  discussion  n'est  pas  une  chose 
indifférente ,  là  surtout  où  la  composition  diverse 
des  assemblées  met  nécessairement  la  raison  d'un 
côté  et  la  passion  de  l'autre.  Je  ne  prétends  attri- 
buer k  ces  deux  mots  aucune  acception  favorable 
ni  défavorable  ;  permis  à  chacun  de  juger  la  raison 
froide  ou  juste,  déjuger  la  passion  aveugle  ou  gé- 
néreuse. Mais,  soit  que  Ton  considère  ces  deux 
dispositions  plus  particulièrement  naturelles  aux 
deux  Chambres  comme  des  défauts  ou  des  quali- 
tés ,  tout  le  monde  tombera  d'accord  que  sur  les 
questions  extérieures^  la  Pairie  est  surtout  raison- 
nable et  la  Députation  surtout  passionnée.  Dès- 
lors^  il  est  incontestable  que ,  dans  l'intérêt  même 
de  la  passion^  la  raison  doit  délibérer  la  première. 

Voyez  ^  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la 
Pairie.  Le  ministère  se  trouvait  sur  un  terrain  pra- 
tique qui  lui  permettait  d'aborder  cette  grave  dis- 
cussion avec  des  développemens  et  des  documens 
dont  l'effervescence  et  l'impétuosité  naturelles  de 
la  Chambre  élective  auraient  supporté  impatiem- 
ment la  lecture.  Ces  documens  sont  acquis  aujour- 
d'hui à  la  discussion.  La  Chambre  des  députés  en 
masse  en  eût  repoussé  peut-être  la  lecture  ;  elle  en 
prendra  connaissance  dans  le  silence  et  le  calme 


da  cabinet,  et  il  est  raisonnable  de  penser  que 
cette  communication  ne  sera  pas  sans  iûfluence 
sur  son  esprit. 

L'effet  produit  par  la  discussion  de  la  Gbambre 
des  pairs  se  fera  plutôt  sentir^  j'en  conviens, 
sur  les  députés  qui  écoutent  que  sur  ceux  qui 
parlent.  On  aura  probablement  le  même  nombre 
de  discours ,  on  les  aura  aussi  passionnés  ;  mais 
ils  seront  écoutés  bien  différemment.  Les  esprits 
que  ces  discours  auraient  aigris  et  enflammés  sont 
maintenant  éclairés  sur  un  aspect  de  la  question , 
qui  n'est  pas  sans  doute  le  seul  important ,  mais 
dont  il  est  essentiel  de  tenir  compte.  Car  si  les  im- 
pressions nationales ,  les  instincts  populaires  doi- 
vent avoir  une  large  part  dans  les  déterminations 
publiques^  il  importe  qu'ils  ne  soient  pas  aveugles^ 
impérieux;  ils  pourraient  produire  à  leur  insu 
des  résultats  contraires  au  but  qu'ils  se  proposent 
d'atteindre.  Il  importe  donc  de  les  éclairer,  de  les 
'nstruire^  avant  que  la  détermination  de  la  Cham- 
Dre  élective  leur  donne  un  caractère  officiel  et 
définitif. 

Je  dis  que  les  points  de  la  discussion  qui  ont  plus 
particulièrement  préoccupé  la  Pairie  ne  sont  pas 
les  seuls  importans  ;  et  par  cet  aveu,  je  n'obéis  pas 
à  un  entraînement  injuste;  cet  entraînement ,  je 
l'ai  partagé,  je  le  partage  encore,  bien  que  la  mo- 
dification inattendue  des  traités  ait  nécessairement 
changé  les  résultats  qu'on  en  doit  attendre  et  les 
4evoirs  qu'ils  imposent  aux  pouvoirs  publics* 

Je  crois  qu'aujourd'hui  une  manifestation  grave, 


mesnrée^  de  la  Chambre  électÎTe  est  utile»  indis- 
pensable, n  est  nécessaire  qu'un  corps  public ,  vé- 
ritable représentant  de  la  nation ,  fasse  justice  des 
exagérations  de  la  presse,  et»  donnant  à  la  dispo- 
sition morale  du  pays  son  caractère  réel,  sa  légi- 
time expression  )  prouve  au  peuple  anglais  toute  la 
l^ravité  du  sentiment  que  le  traité  du  45  juillet 
4840  a  soulevé  dans  la  nation  française^  et  fortifie 
le  Ministère  en  face  du  cabinet  de  Saint-James. 
Cette  manifestation  est  aujourd'hui  le  témoignage 
vivant  de  la  vérité  de  cette  parole  de  M.  Guizot  à 
lord  Palmerston  :  «  Vous  allée  sacrifier^  Milord^  la 
grande  politique  à  la  petite  ;  la  Syrie  ne  vaut  pas 
des  rapports  de  bonne  intelligence  avec  la  France.  > 
t  Cette  parole  eût**elle  été  alors  autre  chose  qu'une 
vaine  menace^  une  bravade  inutile^  si  la  France  ne 
manifestait  pas  aujourd'hui  à  l'Angleterre  publi- 
quement^ solennellement^  cette  disposition  mo- 
rale que  son  ambassadeur  avait  prophétisée  ?  Mais 
autant  il  importe  que  cet  avertissement  soit  donné 
à  l'Angleterre^  autant  il  serait  dangereux  d'en 
exagérer  Ténei^ie  et  la  portée. 

Dans  Tétat  d'irritation  du  public,  irritation  qui 
doit  être  naturellement  partagée  par  ses  représen- 
tans,  ce  danger  était  peut-être  à  craindre  si  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  élective  eût  précédé  la 
discussion  de  la  Chambre  des  Pairs.  Mais^  grâce  à 
l'ordre  naturel  que  la  constitution  des  deux  assem- 
blées met  dans  leurs  premiers  travaux^  ce  danger 
est  beaucoup  affaibli  • 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Duc,  d'insister  sur  ce 


fokàt,  car,  il  offre  vin,  axeoif^le,  frAppaftt  ^dés  res- 
soarcds  que  possède  rinstitutioa  de  la^  Pairie  ^m* 
établir  sa  légitime  influenoe  à  k  hautear  de  celle 
({n'exerce  la  Députation.  La  nature  même  de  sa 
eoostitotion  lui  donne  évidemment^  sur  dés  points 
importans^  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  une  modification  de  la  Charte  ou  à  des  lois  nou^ 
Telles^  la  faculté  d'intervenir  avec  éclat  dans  les 
grandes  déterminations  nationales.  Il  est  curieux 
d'étudier  particulièrement  dans  cette  circonstance 
tous  les  ressorts  qui  lui  attribuent,  comme  uo 
sorte  de  privilège  de  fait^  la  priorité  de  discussion 
sur  les  graves  objets  de  la  politique  extérieure. 
La  différence  seule  de  la  constitution  des  deux 
assemblées, dont  Tune  est, temporaire  et  dont  Taur 
tre  est  à  vie  ^  oblige  iiaturqllement  la  première  à 
des  dispositions  préliminaires  qui  retardent  ses  tra- 
vaux; la  seconde,  qui  n'a  pas  de  président  à  élire 
chaque  année^  pas  de  pouvoirs  à  vérifier^  est  plutôt 
libre  de  discuter  l'adresse  en  réponse  au  discours 
de  la  Couronne. 

Or,  il  est  d'usage  que,  dans  cette  discussion, 
soient  débattus  tous  les  grands  intérêts  de  politique 
extérieure,  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  ont 
le  plus  préoccupé  ou  agité  l'opinion.  Il  en  résulte 
que  les  questions  internationales  les  plus  impor* 
tentes  doivent  nécessairement^  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réglemens  >  de  lois ,  d'établissemens  lé* 
gisiatiis  nouveaux,  é^  discutées  pi|r  la  Chambre 
despairs^  avant  de  l'être  par  laChambredes  députés* 


Tant  que  nous  avons  vécu  d'une  vie  agitée  et  ré- 
volutionnaire^  tant  qu'il  a  fallu  lutter  contre  les 
partis^  contre  les  cabinets  étrangers,  qui  s'oppo- 
saient ouvertement  ou  sourdement  à  l'organisation 
du  régime  nouveau ,  ce  privilège  de  la  Chambre  des 
pairs  a  dû  passer  inaperçu.  Alors,  évidemment ,  la 
Pairie  ne  pouvait  suppléer  à  l'énergie ,  à  la  force  po- 
pulaire que  le  gouvernement  puisait  dans  le  cou* 
cours  des  élus  de  la  nation.  La  passion  dominait 
tout  et  la  Pairie  elle-même,  chaque  fois  qu'elle  in- 
tervenait à  son  rang,  à  sa  place  dans  les  discussions 
delà  politique  extérieure,  se  dégageait  difficile- 
ment de  rinfluence  du  dehors  ;  elle  sentait  qu'elle 
était  à  peine  écoutée  et  c'était  par  devoir,  mais  sans 
grand  espoir  de  succès^  qu'elle  développait  les  con- 
sidérations de  haute  politique,  fruits  naturels  de 
son  expérience  et  de  son  inamovibilité. 

Aujourd'hui  les  temps  sont  changés  :  la  constitu- 
tion est  à  peu  près  achevée;  les  perfectionnemens 
qu'elle  peut  subir  encore  ne  sont  plus  du  moins 
l'œuvre  importante,  urgente  de  l'époque.  Les  pas- 
sions, excitées  par  l'établissement  de  l'ordre  nou- 
veau et  les  résistances  qu'il  rencontrait,  se  sont 
calmées;  et,  depuis  ce  moment,  la  prépondérance 
naturelle,  que  la  Chambre  des  députés  s'était  attri- 
buée, a  tendu  de  plus  en  plus  à  faire  place  à  l'égdité 
d'influence  que  la  Charte  avait  posée  en  principe, 
et  que  la  Pairie  doit  aujourd'hui  réaliser;  pour 
cela,  il  suffît  qu'elle  use  de  tous  les  avantages  de  s^ 
position. 


Maintenant^  Monsieur  le  Duc,  j'entre  dans  Texa^ 
men  de  la  questipn  du  droit  de  visite^  au  point  de 
Yue  que  j'ai  indiqué. 

Je  serai  franc  comme  toujours.  Je  déclare  donc 
que  la  solution  que  j'avais  proposée  à  M.  le  minis* 
tre  des  affaires  étrangères  en  ces  termes  :  dérumcer 
les  IrailéSy  en  les  exécutant,  solution  qu'il  a  suffisam- 
ment honorée  en  l'admettant  à  la  discussion^  en  di- 
sant que  c'était  la  vraie  question  à  débattre;  je  dé^ 
clare,  di&-je^  que  cette  solution  n'est  plus  possible^ 
qu'elle  tombe  d'elle-même  devant  la  situation  nou« 
velle  qu'il  a  communiquée. 

Tout  est  changé.  Du  moment  que  les  traités  ne 
sont  plus  ce  qu'ils  étaient^  du  moment  que  la  modi- 
fication qu'il  s'agissait  de  poursuivre  est  acquise^  et 
dans  des  termes  qui  doivent  satisfaire  aujourd'hui 
ceux-là  mêmes  qui  poursuivent  dans  l'avenir  leur 
résiliation;  dès  ce  moment  on  peut  bien  com- 
pléter les  actes  par  l'expression  d'un  vœu,  quanta 
l'avenir;  mais  assurément  il  serait  insensé  d'exi- 
ger davantage  dans  le  présent. 

Je  considère  donc  la  question  du  droit  de  visite 
comme  justifiée  dans  le  passé  par  votre  noble  et 
remarquable  exposition ,  comme  résolue  dans  le 
présent  par  la  modification  introduite  par  les  deux 
Cabinets.  Ceci  vous  explique ,  Monsieur  le  Duc  j 
le  sentiment  de  prévoyance  et  de  prévision  qui 
me  porte  à  l'envisager  sous  une  troisième^  face 
qui  n'a  pas  été  étudiée  :  dans  son  avenir. 

Je  me  demande  dans  quçUe  situation  la  ques- 


tîon  an  droit  de  visite,  ainsi  résolne^  place  la  France 
an  dehors»  quel  penchant  fatal  elle  impose  au  gou- 
vernement, quels  secours  ou  quels  embanias  il 
doit  rencontrer  dans  Tintervention  des  Chambres? 

Et  d'abord^  rendons-nous  un  compte  exact  de 
Fattitude  réciproque  du  Cabinet ,  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 

L'attitude  du  Cabinet ,  jusqu'à  ce  moment  est 
irréprochable.  Le  Cabinet  n'a  pas  attendu  que  le 
mécontentement  populaire  fit  surgir  dans  le  par- 
lement des  exigences  solennelles  pour  modifier 
les  traités  existans;  il  se  présente  devant  les  Cham- 
bres avec  nne  nouvelle  convention  qu'il  offre  au 
pays  comme  la  seule  solution  possible  en  ce  mo* 
ment. 

La  Chambre  des  pairs  ^  naturellement  placée 
par  le  principe  de  sa  constitution  et  de  son  re« 
nouvellement  au  point  de  vue  de  la  raison  d'Etat, 
et  qui  doit  envisager  les  questions  extérieures 
sous  leur  face  administrative  et  diplomatique, 
a  accepté  la  solution  présentée  par  le  Cabinet  et 
n'exige  rien  de  plus. 

La  Chambre  des  députés  qui,  par  son  origine, 
doit  plus  particulièrement  envisager  en  toutes  cho- 
ses l'aspect  national,  semble,  si  Ton  considère  le 
projet  d'adresse  comme  l'expression  de  la  majorité^ 
devoir  se  montrer  plus  exigeante.  Selon  tonte  appa* 
rence  elle  acceptera  comme  solution  momentanée 
la  nouvelle  négociation  communiquée  pw  M.  le 
ministi^  des  affaires  étrangères^  Mais  m  mteie 
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temp9  elle  exprimera  un  vœu  tornjel  pour  rabro* 
gatioQ  future  de  la  concession  mutuelle  du  droit 
de  visite.  m' 

.  Le  ministère  .s'y  opposera;  il  le  doit.  Mais  il  6^ 
certain  que^  tout  en  s^efTorçant  de  faire  retirer  du 
projet  d'adresse  le  voeiu  exprimé  dans  sa  rédac- 
tion^ il  ne  considérera  pas  son  maintien  comme  un 
échec. 

,  Ce  qu'il  exigera,  c'est  que  la  Chambre  ne  l'obligà 
pas,  le  lendemain  d'une  concession  coosentie  par 
lecabinetanglais^  à  faire  contre  lui  acte  d'hostilité; 
ce  qu'il  exigera,  c'est  que  pour  sortir  d'un  état  qu!i) 
reconnaît  lui-même  exceptionnel,  on  le  laisse  libre 
de  choisir  l'occasion,  le  moment^  les  moyens;  c'est 
que  la  Chambre  se  borne  à  exprimer  des  yceut, 
qu'elle  demeure  ce  qu'elle  est  légitimement^  le 
miroir  ,de  l'opinion^  l'écho  solennel  et  puissant  de 
Tétat  d'irritation  et  de  mécontentement  où  Je  fu- 
neste traité  de  4  840  a  jeté  toute  la  population  fran- 
çaise. I 

Si  la  Majorité  y  consent,  si  les  choses  se  passent 
ainsi,  ce  qui  est  assez  vraisemblable^  la  Chambre  des 
pairs,  la  Chambre  des  députés  et  le  Gouvernement 
auront  tour  à  tour  rempli  leur  devoir,  La  question 
du  droit  de  visite,  si  périlleuse,  si  inquiétante  il  y 
a  peu  de  jours ,  aura  reçu  une  solution  momenta- 
née, suffisante,  pour  que  les  relations  des  deux  p  ys 
et  la  destinée  du  Cabinet  n'en  soient  pas  compro- 
mises.       '  ,      . 

Mais^  maintenant,  en  admettant  que  le  projet 


d^Adresse  de  la  Commission  soit  accepté  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Députés;  en  admettant 
que  la  position  relative  des  trois  Pouvoirs  sur  la 
question  du  droit  de  visite  reste  telle  que  je  l'indi- 
que ,  que  faut-il  en  conclure  pour  l'avenir?  Quelle 
est^  au  fond,  la  tendance  d'une  pareille  situation? 

Peut-être  vais-je  pousser  la  prévision  un  peu  loin; 
mais  je  n'hésite  pas  à  dire  toute  ma  pensée,  parce 
qu'elle  exprime  une  vive  et  profonde  conviction  ; 
et^  parce  qu'en  de  si  importantes  matières ,  ce  qu'il 
y  a  de  fatal ^  ce  n'est  pas  le  côté  vrai  des  choses^  ce 
sont  les  illusions.  La  vérité  soulève^  dans  les  assem- 
blées, de  ces  émotions  salutaires ,  de  ces  agitations 
fécondes  d'où  sortent  les  grandes  mesures^  les  réso- 
lutions sublimes  ;  les  illusions  bercent  les  peuples 
dans  une  fausse  sécurité  et  les  endorment  honteuse- 
ment au  bord  de  l'abîme. 

La  tendance  de  la  situation  nouvelle  du  Cabinet, 
Monsieur  le  Duc^  c'est  le  retour  à  l'alliance  an- 
glaise. Cette  tendance  est  inévitable,  fatale;  elle  ré- 
sulte de  la  relation  qui  s'est  établie  entre  les  deux 
hommes  qui  dirigent  les  affaires  de  la  France  et  de 
l'Angleterre;  elle  résulte  de  l'analogie  de  leur  posi- 
tion en  face  des  partis  qui  les  ont  précédés  au  pou- 
voir, aussi  bien  que  de  leurs  doctrines  politiques. 

Le  consentement  de  lord  Aberdeen  aux  modifica- 
tions du  droit  de  visite  ne  prouve-t-il  pas  que  le 
cabinet  anglais  est ,  à  l'égard  de  la  France ,  dans 
une  disposition  d'esprit  bienveillante,  qu'il  cherche 
à  faire  oublier  des  griefs  dont  il  a  plus  d'une  fois 
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repoussé  la  responsabilité ,  qu'il  est  même  disposé 
à  les  réparer  honorablement? 

Enface  de  cette  attitude  sage ,  convenable,  M.  Gui- 
£0t  qui,  mieux  que  personne^  peut  en  apprécier  la 
sincérité ,  peut-il  répondre  autrement  que  par  une 
attitude ,  par  une  disposition  d'esprit  analogues? 
Evidemment^  non  !  Ainsi ,  par  la  seule  force  des 
choses,  la  nouvelle  relation  qui  s'est  établie  entre 
les  deux  Cabinets  les  conduit  nécessairement  d'é- 
gards en  égards^  de  concession  en  concession^  à 
renouer  l'alliance  anglo- française. 

Est-ce  un  mal  ? 

Non,  sans- doute  !  mais  à  une  condition.  C'est 
que  l'on  ne  se  dissimulera  aucun  des  dangers  de 
cette  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  entre;  c'est 
qu'instruit  par  une  expérience  récente^  on  pren- 
dra toutes  les  précautions  pour  que  le  scandale 
d'une  rupture  ne  se  renouvelle  plus.  Les  deux  na- 
tions ne  peuvent  se  rapprocher  et  s'unir,  qu'à  la 
condition  de  se  mieux  connaître. 

Nous  avons  contre  l'Angleterre  des  griefs  encore 
palpitans.  L'affaire  de  Syrie,  malgré  le  traité  du 
^5  juillet,  n'est  pas  encore  oubliée  en  France; 
l'affaire  d'Espagne  ,  la  malheureuse  et  révoltante 
intervention  de  la  marine  anglaise  à  Barcelone, 
n'est  pas  encore  éclaircie,  justifiée. 

Voilà  ce  qui  légitime  la  résistance  considérable 
que  l'opinion  publique  opposera  au  sein  du  parle- 
ment contre  la  tendance  que  je  signale.  Résistance 
utile,  qui  sera  une  lumière  et  un  appui  pour  le 


Cabioet  dans  cette  route  périlleuse  ;  car  le  talent 
d'un  seul  homme  ^  quelque  grand  qu'il  soit^  ne 
suffirait  pas  pour  en  perœr  toutes  les  obsourités^ 
pour  en  iéviter  tous  le§  écueils. 

Au  surplus^  si  nul  n'ose  encore  ayouer  cette 
tendance  nouvelle  de  ^otre  politique  extérieure^ 
toui  le  monde  la  pressent.  Les  deux  assemblées 
ne  se  dissimulent  pas  les  conséquences  de  la  mo- 
dification du  droit  de  visite  soumise  à  leur  appro- 
bation. Leur  sollicitude  est  éveillée^  et  l'on  peut 
prévoir  dès  ce  moment  que  de  là  désormais  vien- 
dront tous  les  embarras^  tous  les  écbecs  ou  tous  les 
trîcNnphes  futurs  du  Cabinet. 

Faf  son  vote ,  1^  Pairie ,  pour  le  moment  au 
n^mns^  s'est  unie  d'inAention  à  ce  retour  vers  l'al- 
liance anglaise.  Elle  ne  s'e&t  pas  engagée  à  tout 
jamais  sans  doute;  elle  n'a  pas  propiis^  quelque 
lussent  les  actes  du  pouvoir  exécutif  dans  cptte  di- 
rection^ de  les  approuver  les  yeux  fermés.  Non! 
elle  a  reconnu  seulement  que  la  tendance  était 
bonney  que  l'acte  qu'on  lui  soumettait  était  suffi- 
sant dans  l'état  actuel  des  choses^  et  pour  les  actes 
snbséquens  elle  a  pris  l'attitude  que  sa  sagesse  lui 
fera  toujours  prendre  sur  les  points  où  la  Cham- 
bre des  députés  s'attribue  l'initiative  du  mouve- 
ment, l'attitude  du  calme;  elle  n'agit  pas  alors^ 
elle  juge. 

Jusqu'à  quel  point  la  Chambre  Elective  doit-elle 
pousser  la  vivacité  de  ses  méfiances  et  de  son  op- 
position contre  cette  tendance  inévitable  ? 


Pour  en  juger  fiainement  il  faut  rappeler  en  peu 
de  mots  dans,  qael  état  la  question  vu  se  présenter 
aa  Palais^Bourbon. 

An  poiat  où  là  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs  Ta  laissée^  Yoici  Tenchainement  des  faits  et 
4es  motifs  sur  lesquels  s'appuiera  le  €a)>inei.  * 
I  '  [it  traité  du  9  août  j  842  entre  l'Angleterre  et 
lea  États-ljfnis  avait  offert  k  la  France  une  occa^io» 
légitime  de  rentrer  dans  le  droit  commun^^  droit 
rigoureux  peut-être,  mais  en  tout  cas  iocontestableil» 
Quel  motif  s'est  opposé  à  ce  que  Ton  profiit&t  de 
cette  :occasion?  un  motif  'puissant,  impiérieux.  La 
France  n'était  pas  seule  engagée^  elle  avait  oon* 
couru^  de  4  8S4  à  i  85&,  à  faire  entrer  dans  les  traités 
sept  Étais  secondaires;  elle  ne  pouvait  espérer  d'ob* 
te^Dii*  à  elle  seule  de  ces  Etats,  après  si  peu  de  tempa^ 
une  résolution  contraire  à  celle  qu'elle  était  parye»- 
nue  à  leur  £aiire  prendre^  alors  qu'à  son  inftoeneei 
était  unie  l'influence  du  cabinet  anglais> 

Les  États  secondaires  ont  leur  honneur  et  leur 
dignité  à*conserver  et  ils  eussent  été  en  droit  de  ré^^ 
pondre  à  la  France,  si  elle  eût  fait  une  pareille  ten* 
tative^  que  leur  position  n'était  plus  semblable  à 
la  sienne.  La  France,  en  se  retirant  du  droit  de  vi< 
site,  pouvait  bien ,  jusqu'à  un  certain  point,  être 
conséquente  et  digne  ;  niais  le^  États  secondaires^ 
complètement  désintéressés  dans  les  couséquenccR 
du  traité  du  45  juillet^  ne  pouvaient  obéir  en 
aveugles  aux  justes  ausceptibilités  de  la  France^  sana 
abdiquer  leur  indépenditnce  ^  leur  dignité*! 


Si  la  France  se  fût  retirée,  elle  n'aurait  donc  pas 
entraîné  les  Etats  secondaires^  elle  les  aurait  aban- 
donnés à  Texercice  d'un  droit  tyrannique^  du 
moment  qu'il  était  exercé  sans  contrôle  et  sans 
contrepoids.  Assurément ,  ce  parti  n'était  ni  hono- 
rable^ ni  prudent^  ou  du  moins,  c'était  un  parti 
extrême,  justifiable  seulement  si  les  abus  du  droit 
de  visite  eussent  été  si  nombreux ,  si  intolérables 
que  la  France,  pour  s'en  affiranchir,  dût  passer  sur 
toute  autre  considération. 

Loin  de  là,  sur  douze  plaintes^  sept  ont  été  reti- 
rées faute  d'avoir  réuni  les  témoignages  indispen- 
âables  pour  qu'elles  se  présentassent  avec  quelque 
caractère  de  gravité;  sur  les  cinq  autres  plaintes 
deux  seulement  ont  été  jugées  sérieuses;  le  gou- 
vernement anglais  ne  se  refuse  pas  à  réparer  les 
dommages ,  il  fait  justice  de  ses  propres  officiers; 
ce  sont  enfin  des  contestations ,  des  accidens  qui 
suivent  le  cours  ordinaire  de  la  justice  humaine, 
entre  puissances  décidées  à  se  soumettre  à  toutes 
ses  conséquences.  Âinsi^  bien  que  le  traité  améri* 
cain  nous  offrit  une  occasion  convenable  de  faire 
cesser  le  droit  exceptionnel  que  nous  avions  con- 
senti^ notre  position  vis-à-vis  des  Etats  secondaires 
ne  nous  permettait  pas  d'en  profiter. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  en  tenant  compte 
de  ces  considérations ,  que  le  cabinet  français  a 
cherché  à  satisfaire  autrement  l'expression  una- 
nime de  l'opinion  publique.  Il  a  demandé  deux 
choses  :  que  le  nombre  des  croiseurs  fût  égal  et  que 
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Taction  de  chacun  d'eux  fut  circonscrite  dans  la 
station  particulière  à  laquelle  il  était  attaché. 

Ces  deux  conditions  nouvelles  ont  été  consenties, 
et^  dès  ce  moment^  il  est  bien  clair  que  la  position 
relative  delà  France  et  de  l'Angleterre  est  complète- 
ment changée. 

Il  est  certain  que  si  une  pareille  modification 
eût  été  introduite  au  moment  où  la  discussion  sur 
le  traité  de  ^841  avait  allumé  les  premières  étin* 
celles  de  cet  incendie,  elle  eût  satisfait  toutes  les 
exigences;  on  eût  remarqué  que^  par  elle,  le  droit  de 
visite  était  soumis  a  un  nouveau  principe;  que  Tin- 
térét  maritime  français  y  dominait  l'intérêt  ma- 
ritime anglais,  puisque^  à  la  place  de  la  faculté 
de  proportionner  le  nombre  des  croiseurs  aux 
forces  et  aux  intérêts  de  chaque  nation^  le  principe 
d'égalité  ,  indépendamment  des  forces  et  des 
intérêts^  était  adopté. 

Mais  alors  les  passions  n'étaient  pas  irritées  au 
point  où  elles  le  sont  aujourd'hui;  l'Angleterre 
n'avait  pas  donné  de  nouveaux  griefs  aux  accusa- 
tions dont  elle  est  l'objet,  par  le  traité  Ashburton 
et  la  conduite  de  ses  navires  et  de  son  consul  à 
Barcelone. 

,  Néanmoins,  il  faut  voir  en  toutes  choses  les 
probabilités^  les  possibilités. 

Dans  le  casoù^  non  contente  du  projet  d'adresse^ 
la  majorité  imposerait  au  cabinet  une  nouvelle 
négociation^  de  deux  choses  l'une:  ou  M.  Guizot 

a 
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se  retirerait  ou  il  accepterait  cette  exigence  et 
n^ocierait. 

S'il  se  retirait^  la  Chambre  serait  dans  Timpossi- 
bilité  de  trouver  un  cabinet  qui  fit  ce  qu'il  aurait 
refusé.  Tous  les  hommes  d'Etat  sont  engagés; 
aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la  responsabilité 
d'une  situation  différente  de  celle  que  le  Cabinet  a 
posée.  Le  dénouement  de  la  lutte  ressemblerait 
donc  beaucoup  à  celui  de  la  guerre  de  4758  qui, 
entreprise  pour  Tabolition  du  droit  de  visite, fut 
terininée  par  un  traité  où  il  n'en  était  pas  ques- 
tion. 

Supposons  maintenant  que  Sf .  Guizot  cède  à  la 
Chambre ,  qu'il  reste  ministre  et  consente  à  négo- 
cier; il  se  présentera  alors  du  côté  de  l'Angleterre 
u^e  alternative  tout  aussi  embarrassante.  Ou  le 
cabinet  anglais  refusera  d'abolir  les  traités^  ou  il 
consentira. 

S'il  refuse^  la  France  ne  peut  les  rompre  à  elle 
seule  sans  trahir  la  cause  des  Etats  secondaires  et 
compromettre  son  honneur  à  l'étranger.  S'il  con- 
sent, il  est  évident  que  dans  ce  cas  il  court,  dans  son 
pays^  le  même  danger  que  le  ministère  français  eût 
couru  en  France  si ,  en  dépit  des  avertissemens  de 
la  presse  et  des  Chambres ,  il  eût  voulu  persister, 
l'année  dernière,  dans  l'idée  4e  ratification,  oa 
maintenir,  à  l'ouverture  du  parlement,  l'exécution 
des  anciens  traités  dans  les  termes  qui  avaient  8ou« 
levé  tant  de  craintes  et  tant  de  récriminaiiona« 

^  ^  inoi^  ayifl^  pLomeux  }»  I)jic^  c'est  ici  gue  ^ 
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trouve  la  seule  chance  de  guerre  raisonnable.  Si  le 
cabinet  de  sir  Robert  Peel  était  renversé,  il  serait 
nécessairement  remplacé  par  l'opposition ,  par  le 
parti  Palmerston.  La  France  pourrait-elle^  sans  dan-- 
ger  de  guerre^  se  retrouver  en  face  de  l'homme  au- 
quel se  rattache  Tinsulte  faite  à  sa  dignité?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Je  sais  que  la  chute  du  cabinet  de  sir  Robert  Peel^ 
dans  le  cas  où  il  abandonnerait  purement  et  sim- 
plement le  droit  de  visite^  est  une  alternative  que 
peu  de  personnes  peuvent  apprécier.  Il  faut  avoir 
vu  TÂngleterre,  avoir  étudié  son  histoire,  les  se* 
cretsde  son  gouvernement^  il  faut  y  avoir  suivi 
jour  par  jour  les  mouvemens  des  partis^  leurs  atta- 
ques^ leurs  intrigues,  leurs  chances  de  succès^  pour 
comprendre  cette  vérité  qui^  à  mes  yeux,  a  tout  le 
caractère  de  l'évidence  :  le  cabinet  anglais  ne 
peut  pas  consentir  plus  qu'il  n'a  consenti^  sans 
soulever  contre  lui-même^  au  sein  de  son  propre 
pays^  des  orages  au  milieu  desquels  il  disparai- 
trait  inévitablement. 

Quand  on  entre  dans  les  faits^  quand  on  cherche 
&  se  rendre  compte  des  véritables  chances  d'un  pa- 
reil jeu,  on  est  forcément  conduit  au  résultat  que 
j'indique.  La  véritable  question  est  celle-ci  :  La 
France  a-t-elle  intérêt  à  ce  que  le  cabinet  modéré, 
bienveillant  de  lord  Âberdeen  et  de  Robert  Peel  soit 
maintenu  ?  Si  elle  y  a  intérêt^  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  doit^  pour  le  moment^  n'exiger  aucune  noo* 
velle  n^ociation. 
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Mais,  pour  Tavenir,  ne  doit-elle  rien  prévoir, 
n'exprimer  aucune  crainte^  aucun  désir?  Ceci  me 
ramène  à  la  vraie  question  que  j'ai  posée  dès  le  dé- 
but^ car  la  modification  du  droit  de  visite  n'est, 
comme  M.  le  ministre  des  affaires  la  remarqué^ 
qu'un  accident  de  la  situation.  Son  côté  grave,  c'est 
la  tendance  qu'elle  manifeste  dans  les  deux  cabi- 
nets et  l'effet  que  cette  tendance  doit  inévitable- 
ment produire  dès  qu'elle  seraéclaircie  etcomprise. 

En  retournant  vers  l'alliance  anglaise^  M.  Gui- 
zot  obéit  à  un  sentiment  humain^  honorable, 
vrai. 

En  résistant  à  cette  tendance ,  la  Chambre  élec- 
tive obéira  à  un  sentiment  national ,  non  moins 
honorable^  non  moins  vrai. 

La  tendance  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
est  justifiée  par  un  fait  incontestable,  c'est  que 
l'acte  du  ^5  juillet  4840,  dont  la  France  s'est  jus- 
tement offensée,  est  parti  non  de  la  nation  anglaise, 
mais  du  cabinet  Palmerston. 

La  tendance  de  la  Chambre  élective  est  appuyée 
sur  un  fait  non  moins  incontestable,  c'est  que  si  la 
nation  anglaise  n'a  été  pour  rien  dans  l'acte  du 
^5  juillet,  elle  en  a  accepté  les  conséquences,  elle 
en  a  soutenu  les  auteurs.  Ce  n'est  pas  sous  les  dif- 
ficultés de  l'affaire  de  Syrie  qu'a  succombé  le 
ministère  Palmerston,  mais  sous  le  déficit,  sous  la 
révolte  des  fermiers  et  des  propriétaires,  causée 
par  la  loi  des  céréales;  c'est-à-dire  que  sa  chute 
n'a  pas  été  une  réparation  de  l'injure  faite  à  la 
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France^  mais  la  satisfeiction  d'un  intérêt  purement 
anglais. 

Cet  assentiment  national  que  la  Grande-Bre- 
tagne a  donné  aux  affaires  de  Syrie^  elle  le  donne 
aujourd'hui  aux  affaires  d'Espagne;  et  c'est  toujours 
la  même  politique  exclusive,  intéressée ,  qui  ne 
voudrait  voir  dans  le  monde  qu'une  seule  influence, 
l'influence  du  négoce  britannique.  Cette  politique 
nous  choque  justement,  nous,  dont  l'influence  est 
surtout  morale;  nous,  dont  les  mœurs,  les  lois, 
la  langue ,  la  gloire  et  les  plaisirs  ne  circulent  pas 
moins  aux  extrémités  du  monde  que  les  inventions 
et  les  produits  de  la  Grande-Bretagne. 

Vous  le  voyez,  Monsieur  le  Duc,  deux  intérêts 
puissans  sont  en  présence;  c'est  une  lutte  immense 
et  féconde  qui  s'engage ,  une  lutte  où  les  deux 
instincts  nationaux  doivent  trahir  bien  des  pen^ 
chans ,  dévoiler  bien  des  mystères ,  une  lutte  où 
nous  avons  beaucoup  à  enseigner  et  beaucoup  à 
apprendre,  et  que  nul  effort  humain  désormais  ne 
saurait  prévenir. 

Au  point  de  vue  où,  malgré  moi ,  je  me  sens  en* 
traîné,  je  me  demande,  dans  cette  lutte  inévitable^ 
quelles  sont  les  armes  les  plus  puissantes  que  le 
Cabinet  et  l'opposition  pourraient  employer  l'un 
contre  l'autre,  sous  quel  drapeau  ils  pourront  don- 
ner plus  de  force  à  ces  deux  penchans  également 
légitimes  :  le  sentiment  humain  et  le  sentiment 
national.  J'étudie  ces  deux  penchans  avec  une  égale 
sollicitude^  car,  quelle  que  soit  la  conclusion  du  dé- 
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baty  je  suis  assuré  qu'il  tM  sera  définitif  qu'autant 
que  Ton  etFautre  seront  satisfaits. 

Il  est  clair,  d'abord ,  que  dans  la  voie  ou  il  est 
entré,  le  Cabinet  ne  saurait  s'arrêter.  Ce  que  les 
esprits  impartiaux  etprévoyans  doivent  désirer  c'est 
qu'il  marche  franchement  vers  le  but  qu'il  ambi- 
tionne^ mais  sans  précipitation^  sans  imprudence, 
avec  une  extrême  réserve^  avec  une  intelligence  ap- 
profondie des  tendances  du  siècle  et  de  la  vraie 
destinée  des  nations. 

Nous  sommes  sortis  de  l'ère  constitutionnelle. 

r 

En  France^  comme  en  Angleterre^  la  constitution 
intérieure  de  l'État  et  ses  progrès  ne  sont  plus  la 
principale  passion  du  pays.  Ce  n'est  donc  pas  sur 
l'analogie  des  rouages  gouvernementaux  que  peut 
s'appuyer  aujourd'hui  l'idée  d'une  alliance,  c'est 
sur  des  sentimens^  sur  des  instincts  plus  profon- 
dément enracinés  dans  le  cœur  des  deux  peuples^ 
sur  ces  biens  positifs  que  chacun  d'eux  envisage 
aujourd'hui  comme  son  trésor  le  plus  précieux  :  la 
gloire,  l'influence  politique ,  la  prospérité  natio- 
nale! 

Toutes  les  occasions  extérieures  où  la  marche 
naturelle  des  affaires  humaines  appelle  l'interven- 
tion des  États  les  plus  industrieux,  le  Cabinet  doit 
donc  les  saisir;  il  doit  offrir  à  l'Angleterre  le 
moyen  de  contracter  envers  nous  de  ces  liens 
sérieux  et  durables  qui  soient  un  gage  éclatant  de 
bonne  harmonie  et  de  paix. 

Pourquoi  la  France  qui  souffre  surtout  de  ce 
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qne,  depuis  vîngt-ciDqans,  elle  ne  prend  hors  de  ses 
frontières  l'initiative  sur  rien,  pourquoi  ne  pro^ 
roquerait -elle  pas  toutes  les  grandes  eréatiofls 
mafërielles  que  le  monde  attend  et  qui  doivent 
concourir  si  puissamment  à  sa  civilisation? 

Pourquoi ,  par  exemple ,  abandonnerait-elle  à 
tous  les  hasards  de  Tindustrie  privée  la  double 
communication  de  TEiirope  et  de  F  Asie  par  Tisthme 
de  Suez  et  Tisthme  de  Panama?  Si  les  finances  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  étaient  également 
engagées  dans  la  construction,  dana rétablissement 
de  la  double  voie  de  communication  que  réclament 
ces  deux  points  du  globe ,  niera-t-on  que  ce  ne 
serait^  même  dans  le  cas  de  mésintelligence  future 
entre  les  deui  peuples ,  des  ëlémens  de  rappro-- 
chement ,  des  intérêts  communs ,  des  motife  pui^ 
sans  de  régler  leurs  différends  avec  convenance  et 
justice? 

Pour  ne  parler  que  des  travaux  nécessités  par  là 
communication  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge^ 
assurément  si  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement français  coopéraient  à  cette  entreprise 
par  leurs  finances  et  par  leurs  ingénieurs^  les  diffi- 
cultés que  soulève  l'état  de  TOrient  seraient,  en 
grande  partie^  aplanies^  ou  du  moins  quelque  phase 
que  dût  traverser  ce  litige  dangereux,  la  solidarité 
de  la  France  et  de  FAngleterre ,  les  marques  réci- 
proques de  confiance  qu'elles  se  seraient  données , 
en  diminueraient  beaucoup  les  difficultés.  J'appuie 
particulièrement  sur  des  actes  de  cette  nature 
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parce  qu'ils  ne  sont  pas  gènans^  ils  ne  contiennent 
aucune  chance  de  collision.  L'exemple  du  chemin 
de  ferdeRouen^  où  ingénieurs  et  ouvriers  des  deux 
nations  sont  réunis ,  dont  les  travaux  ont  été 
poursuivis  au  milieu  de  l'explosion  des  suscepti- 
bilités nationales^  prouve  que  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
treprises sérieuses ,  utiles  ,  Français  et  Anglais 
peuvent  s'accorder. 

Je  sais^  Monsieur  le  Duc^  qu'il  ne  manquera  pas 
d'esprits  positifs ,  calculateurs  sévères  des  finances 
de  l'État,  qui  observeront  que  la  France  n'a  pas  de 
relations  commerciales  suffisamment  développées 
pour  justifier  sa  participation  à  de  si  coûteuses  en- 
treprises. Il  en  est  même  de  plus  inquiets  encore 
qui  prétendront  que  contribuer  à  l'édification  du 
chemin  de  fer  de  Suez  ou  du  canal  de  Panama,  ce  se- 
rait travailler  pour  l'Angleterre.  A  cette  double  ob- 
jection il  n'y  a  qu'une  réponse  sur  laquelle  il  n'est 
même  pas  nécessaire  d'insister.  La  France^  grâce  à 
Dieu,  n'a  pas,  hors  de  ses  frontières,  des  intérêts 
commerciaux  seulement  à  sou  tenir.  C'est  comme  na- 
tion morale,  humaine  et  civilisatrice,  qu'elle  doit 
surtout  tenir  son  rang  aumiiieu  des  peuples .  L'estime 
que  l'on  fait  en  tous  lieux  de  seslois^  de  ses  mœurs, 
de  son  gouvernement  libéral,  les  services  qu'elle  a 
rendus,  ceux  que  l'on  attend  d'elle  encore,  lui  im- 
posent le  devoir  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  tous 
les  intérêts^  et  de  supporter  les  charges  de  cette 
égalité. 

L'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  par*' 


tage  des  frais  nécessités  par  les  grandes  communi- 
er lions  du  globe  auraient  une  haute  signification; 
cela  voudrait  dire  que  le  monde  n'est  pas  seule- 
ment ouvert  aux  produits  de  l'industrie  britanni- 
que^ à  ses  entreprises  commerciales,  mais  qu'il  est 
ouvert  aussi  au  génie  de  la  fraternité  des  peuples^ 
à  toutes  les  espérances  que  les  douleurs  et  les  gloi^ 
res  de  no^  pères  ont  jetées  dans  le  monde^  et 
dont  la  génération  présente  n'a  pas  abdiqué  l'héri- 
tage. L'égalité  de  la  dépense  manifesterait  l'égalité 
des  droits;  et  croyez- vous^  Monsieur  le  Duc^  que 
dans  un  siècle  où  tout  semble  se  traduire  en  profits 
et  pertes^  en  spéculations  de  Bourse^  en  calculs  de 
boutique,  croyez-vous  que  ce  ne  serait  rien  que 
d'avoir  fait  accepter  à  l'Angleterre,  sur  le  pied  de 
r^lité^  l'intervention  morale  et  sociale  de  la 
France^  dans  toutes  les  régions  du  globe  où  domine 
seul  aujourd'hui  son  négoce? 

Certes^  ce  serait  un  grand  résultat,  dont  la  na- 
tion entière  devrait  s'enorgueillir;  et  dans  cette 
dii'ection^  dans  cette  direction  seule^  lecabinetpeut 
suivre  avec  gloire  et  avec  profit  la  tendance  qui 
l'entraîne  vers  un  renouvellement  de  l'alliance  an- 
glaise. 

Si  les  moyens  par  lesquels  le  Cabinet  poursuivra 
ce  but  sont  grands  et  féconds,  les  obstacles  que 
le  génie  de  la  nationalité  lui  opposera^  auront  né- 
cessairement aussi  le  caractère  de  la  fécondité  et 
de  la  grandeur!  Ceux  qui  s'efforcent  de  perpétuer 
le  mécontentement  de  l'opinion  seront  bien  obli- 


gés  d'élever  la  rivalité  contre  rAngleterre  à  quel- 
que chose  de  noble  et  d'utile,  à  quelqtt'intét*ét  gé- 
néral qui  lui  ôte  le  caractère  de  mesquine  ran- 
cune! Ils  imagineront  Un  système,  une  politique 
anti-anglaise,  dans  laquelle  la  France  aura  Tespoir 
de  recueillir  quelque  gloire  et  quelque  profit  I 

Je  Tavoue,  Monsieur  le  Duc,  quand  je  considère lefi; 
contradictions  qui  éclatent  souvent  en  France  entré 
les  principes  et  les  intérêts  d'un  même  partie  je  ne 
puis  me  défendre  d'une  sorte  de  tristesse  ;  car  là 
surtout  est  le  secret  de  la  faiblesse  et  de  la  versa- 
tilité de  nos  opinions .  de  l'absence  d'esprit  public, 
de  doctrine  nationale. 

Les  adversaires  de  l'Angleterre  les  plus  fou- 
gueux^ sont  les  partisans  aveugles  du  principe 
de  liberté  commerciale  dont  l'Angleterre  parle 
beaucoup  et  que^  jusqu'à  la  modification  de  son 
tarif,  elle  avait  très  peu  pratiqué.  Les  partisans  de 
l'alliance  anglaise  sont ,  en  grande  partie ,  préoc- 
cupés de  la  nécessité  de  protéger  l'industrie  natio- 
nale et  d'étendre  ses  marchés  intérieurs.  Ce  sont 
ces  tiraillemens  contradictoires  de  tous  les  partis^ 
ces  inconséquences  de  l'opinion  qui  jettent  dans 
l'action  du  gouvernement  tant  d'obscurité ,  d'in- 
certitude^ qui  gênent  sa  marche  et  multiplient  les 
obstacles  sous  ses  pas. 

Où  les  ministres  du  roi  chercheraient-ils  la  lu- 
mière ,  où  seraienMls  sûrs  de  trouver  un  appui  ^ 
quand  il  n'y  a  dans  lopinion  ni  fiiité ,  ni  intelli- 
gence nette  des  besoins  généraux^  quand  il  n^y  a 


pas  'même  dans  les  maâàes ,  de  ces  instincts  tout 
paimuii  qui  traeent  la  toie  at  montrent  la  bot 
aux  regards  exercés  des  hommes  d'Etat? 

Que  Ton  s'entende  donc  d'abord  sur  le  véritable 
intérêt  national ,  sur  la  destinée  pacifique,  indns^ 
trielle  de  la  Rnmce  I  Que  l'on  arbore^  s'il  le  laot^ 
en  industrie 9  l'étendard  de  la  protection^  de  la 
conservation;  mais  que  l'on  accepte  les  consé^ 
quences  d'un  tel  programme  !  que  l'on  déclare^  en 
fiice  de  cette  production  illimitée  de  l'Angleterre, 
que  la  France  se  préoccupe  d'un  autre  problème  ; 
qu'elle  lait  moins  consister  sa  gloire  et  son  bon-> 
neur  dans  l'abondance^  qtie  dans  la  distribution 
équitable  des  richesses;  que  le  nouveau  marché 
qu'elle  veut  s'ouvrir^  ce  n'est  ni  l'Inde,  ni  la  Chine> 
mais  la  population  pauvre  de  ses  villes  et  de  seé 
campagnes ,  ses  ouvriers  et  ses  paysans  )  Appuyée 
de  cette  tendance  populaire,  non  seulement  en 
France,  mais  en  Europe,  la  rivalité  contre  l'An- 
gleterre aurait  l'avantage  démettre,  en  face  de  Tin- 
tér6t*du  négoce  britannique,  un  intérêt  commun 
à  tout  le  continent.  Il  aurait  l'avantage  de  s'en- 
raciner  dans  les  traditions  du  système  auquel  serat-« 
tache  la  gloire  de  Napoléon,  système  dont  la  forme 
et  le  caractère  ont  seulement  disparu ,  mtiis  dont 
le  principe  est  suffisamment  justifié  par  le  progrès 
des  manufactures  européennes. 

La  voie  que  j'indique.  Monsieur  le  Duc,  et  dans 
laquelle  Topinion  nationale  pourra  seulement 
trouver  l'énergie  qui  lui  manque  ^  cette  voie  n'est 
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pas  nouvelle  ;  elle  a  été  tracée  depuis  longtemps 
par  le  gouvernement  de  4850;  on  lui  doit  Taboli- 
tion  dé  la  loterie ,  rétablissement  des  caisses  d'é- 
pargne, les  écoles  primaires ,  l'institution  des 
prud'hommes  dans  les  villes  importantes,  une 
foule  d'établissemens,  de  lois  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'étendre  et  de  compléter. 

Concluons  ! 

La  nouvelle  convention  relative  à  l'exécution  du 
droit  de  visite  trahit,  dans  notre  situation  exté- 
rieure, un  changement  grave.  Notre  politique  n'est 
plus  celle  de  l'isolement. 

À  l'alliance  des  deux  peuples  a  succédé  l'alliance 
de  leurs  hommes  d'État.  De  chaque  côté  du  détroit, 
les  cabinets  entre  lesquels  avait  été  brisée  l'alUance 
anglo-française,  ont  succombé.  Des  ministères  non- 
veaux  ont  été  forméS;  qui  ont  entrepris,  il  faut  bien 
le  reconnaître^  l'œuvre  la  plus  hardie  que  l'on  ait 
tentée  depuis  longtemps  dans  la  diplomatie. 

Leurs  chefs  qui  s'étaient  vus,  qui  s'étaient  connus 
et  appréciés  avant  que  les  deux  souverains  les  ap- 
pelassent au  pouvoir,  se  sont  sentis  assez  sûrs  d'eux- 
mêmes,  assez  sûrs  de  leurs  intentions  réciproques 
pour  lutter  contre  l'esprit  hostile  des  deux  nations. 

Ils  se  sont  dit  :  un  grave  conflit  a  éclaté,  mais  il 
ne  saurait  créer  un  ressentiment  étemel  ;  le  temps 
et  des  réparations  honorables,  avouables,  doivent 
peu  à  peu  rétablir  la  confiance  et  la  bonne  amitié. 
Nous,  désintéressés  dans  la  faute,  servirons-nous 
des  passions  que  nous  ne  partageons  pas,  ou  favori- 
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serons-nous,  par  des  efforts  communs^  ce  retour  a 
la  concorde  que  le  temps  seul  doit  amener? 

En  face  de  cette  alternative^  la  modification  du 
droit  de  visite  communiquée  par  M.  Guizot  prouve, 
je  le  répète^  que  les  deux  cabinets  n'ont  pas  hésité, 
et  qu'entre  eux  existe  dès  ce  moment  l'alliance  qui 
a  disparu  d'entre  les  peuples. 

Nous  ne  voyons  qu'une  des  faces  de  cette  situa  - 
tion  nouvelle  ,  qu'une  de  ses  conséquences  ,  c'est 
l'impopularité  du  cabinet  français  en  France.  Cette 
situation  a  une  autre  face  non  moins  réelle  ,  une 
autre  conséquence  tout  aussi  inévitable^  c'est  l'im- 
popularité du  cabinet  anglais  en  Angleterre. 

Il  est  difficile  de  prévoir  quel  accueil  le  parle* 
ment  britannique  fera  à  la  concession  par  laquelle 
lord  Aberdeen  a  cru  prévenir  la  dénonciation  des 
traités  de  4854  et  4853.  Puisqu'il  en  a  pris  la  res- 
ponsabilité^ sans  doute  il  espère  triompher  des  at- 
taques dont  il  sera  l'objet  ;  mais  ces  attaques  n'en 
seront  pas  moins  violentes.  L'opposition  dont  lord 
Palmerston  est  le  chef  fera  sentir  toute  la  gravité 
des  nouvelles  conditions  qui  règlent  sur  le  pied 
d'égalité  ce  partage  de  la  surveillance  maritime 
dont  les  intérêts  plus  multipliés  de  l'Angleterre^  le 
nombre  plus  considérable  de  ses  navires  et  de  ses 
colonies  lui  faisaient  réclamer  avecquelqué  raison  la 
plus  forte  part  ;  on  lui  reprochera  d'avoir  aban- 
donné le  principe  maritime  anglais^  d'avoir  effacé , 
,  dans  la  pratique^  toute  trace  de  supériorité  et  d*a« 
voir  admis,  à  l'état  d'égalité,  une  puissance  qui^ 


quelle  que  soit  m  grandeur  ^  n'est  pas  sur  mer  une 
^ale. 

Il  est  à  croire  que  le  cabinet  anglais  triomphera 
4e  ces  accusations;  mais  la  lutte  sera  viye^  d'au** 
tant  plus  vive  que  le  peu  de  succès  des  mesures  fl* 
nancières  votées  par  le  dernier  parlement  viendra 
en  aide  à  des  instincts  nationaux  aussi  énergiques, 
aussi  impérieux  que  ceux  auxquels  M.  Guizot  en- 
treprend de  résister  en  France. 

Cette  amitié^  cette  union  des  hommes  d'État^ 
en  face  des  divisions  de  leurs  pays^  cette  confiance 
mutuelle^  cette  hardiesse^  cette  immense  respon- 
sabilité qu'ils  ont  assumée  sur  leurs  tAtes,  tout  cela 
est  grand  et  noble  ;  et  leur  entreprise  occupera^  dans 
Thistoire^  une  place  égale  au  souvenir  que  leur  ta- 
lent aura  laissé  dans  la  mémoire  des  contempo- 
rains. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  me  défendre  d'admirer 
cette  œuvre  hardie  et  courageuse;  mais  je  ne  m'en 
dissimule  pas  les  difficultés. 

Quel  effet  immédiat  produira  dans  les  deux 
parlemens,  chez  les  deux  peuples^  cette  certitude 
approfondie  :  que  l'union  de  leurs  hommes  d'État 
les  ramène  fatalement  vers  l'alliaDce  anglo-fran- 
çaise? 

C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir.  Mais  dès  ce 
moment  on  peut  affirmer  que  la  situation  des  deux 
pays  n'est  plus  la  même,  qu'ils  sont  sortis^  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  de  la  politique  d'isolement  ;  que 
^ans  le  sein  des  deux  parlemens,  toutes  les  quo] 


rûUes^  iff^ieê  Im  diseofisioas,  toutes  les  intrigues^ 
toutes  les  luttes  Tout  avoir  lieu  sur  un  terraiû  nou- 
y^Uy  plua  brûlant^  plus  fécond  ;  car  de  toute  mai- 
nière  il  en  doit  sortir  un  grand  résultat  1 

Quoi  qu'en  dise  M,  le  Ministre  des  af&ires  étran- 
gères, il  importe,  pour  le  but  qu'il  'poursuit,  que 
les  deux  peuples  se  trouvent  iiace  à  faee,  qu'ils  ei^ 
printent  leurs  griefs  en  plein  parlement  ;  que  eha* 
cun  stipule  les  intérêts  de  sa  gloire,  de  sa  richesse 
et  de  sa  liberté;  qu'ils  se  disent  oe  qu'ils  pensent 
l'un  de  Vautre,  qu'ils  se  jugent  de  très  ptèê  e(  à 
f(mdl 

Si  l'effet  le  plus  proohain  doit  être  la  latte ,  j'ai 
indiqué  à  quelle  condition  elle  serait  grande ,  \é%u 
time,  puispoute  I  Élevons  dans  l'industrie  l'étendard 
de  la  pfoteotionî  mettonsi-nous  à  la  tète  du  parti 
conservateur  de  la  production  continentale  et 
donnons  surtout  à  ce  drapeau  une  sanction  morale 
qui  nous  rallie  non  seulement  les  intérêts  des  peu* 
plesj  mais  leur  sympathie,  non  seulement  les  fabri* 
cans  et  les  propriétaires  européens,  mais  leurs  elas* 
ses  ouvrièreset  leuri  innombrables  paysans.  Ayons 
le  courage  de  proclainer  qu'en  face  du  problème 
de  la  création  illimitée  des  richesses,  auquel  la 
Grande-Bretagne  voudrait  réduire  la  destinën 
humaine  f  il  y  a  un  autre  problème  tout  aussi  im« 
portant  et  plus  moral:  La  juste  distribution  des 
richesses  parmi  toutes  les  classes  dont  les  travaux 
concourent  à  les  produire. 

^i  XéS6\  le  plus  prochain  ^oit  être  Talliance^ 
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donnons-lui  des  bases  nouvelles,  solides^  durables! 
Qu'elle  ne  repose  plus  sur  la  similitude  des 
constitutions,  mais  sur  des  intérêts  communs 
considérables.  Que  l'Angleterre  prouve  qu'elle  ne 
s'unit  pas  seulement  au  Gouvernement  sorti  de  la 
révolution  de  juillet^  mais  à  la  nation  qui  a  fondé 
ce  Gouvernement;  qu'elle  en  accepte  le  génie  et 
les  influences  I  Elle  dont  l'activité  industrielle  do- 
mine les  mers  et  les  continens^  qu'elle  traite  en 
égale  la  nation  dont  l'esprit  civilisateur  domine 
les  populations  et  les  âmes  ! 

Que  des  signes  éclatans^  palpables,  annoncent 
au  monde  la  reconnaissance  de  cette  égalité  !  que 
les  finances^  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  des  deux 
pays  construisent  le  chemin  de  fer  de  Suez^  creusent 
le  canal  de  Panama,  et  qu'aux  extrémités  de  ces 
deux  routes  du  monde  flotte,  sur  les  consulats  réu- 
nis, le  pavillon  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ! 

Voilà  désormais  la  situation,  la  vraie  situation, 
de  nos  relations  extérieures.  Elle  aura  sans  doute 
bien  des  phases  diverses  à  traverser  avant  de  pro- 
duire un  résultat  définitif.  Marchons-nous  aujour- 
d'hui vers  la  lutte  ou  vers  l'alliance?  C'est  ce  que 
la  discussion  de  la  Chambre  des  députés  et  les  dé- 
bats du  parlement  anglais  vont  décider.  Mais  quels 
que  soient  la  route  et  le  but,  le  repos^  l'isolement 
ont  cessé!  le  branle  est  donné  !  Nous  marchons  ! 


SIZIÉIM&  L&TTB&. 


A  MONSIEUR 


LE   MARÉCHAL    SÉBASTIANI 


MONSIBDR  LE  SfABiCHALy 

La  question  ministérielle  est  enfin  vidée,  et  Ton 
peut  examiner,  avec  sang-froid  et  sincérité ,  le  fond 
du  débat  auquel  elle  a  donné  lieu.  Le  droit  de  vi- 
site, ainsi  que  M.  Guizot  et  tant  d'autres  orateurs 
l'ont  déclaré,  n'était  qu'un  incident,  une  sorte  de 
brèche  par  où  se  faisaient  jour  les  difficultés  inté- 
rieures et  extérieures  de  la  politique. 

Au  dedans ,  la  vraie  difficulté  était  la  situation 
du  Cabinet.  En  face  d'une  législature  nouvelle  qui 
n'avait  pas  encore  fait  connaître  sa  tendance  et  ses 
sympathies ,  la  première  question  à  débattre  de- 
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vait  étidëmriient  aroil*  potir  but  d'afferniib  ou  de 
renverser  le  ministère- 
La  difficulté,  au  dehors,  c'était  Tisoleinent  ;  c'é- 
tait l'absence  d'influence  et  d'autorité  de  la  France, 
qui  souffre  dans  son  honneur  et  dans  sa  dignité , 
situation  fausse  et  embarrassée  que  le  traité  de  1840 
a  tout  à  coup  révélée^  mais  qui  existait  déjà  depuis 
plusieurs  années. 

Sous  ce  double  rapport,  le  vote  du  projet 
d'adresse  de  la  cotùmissioil,  sans  amendement  sé- 
rieux, doit  produire  un  grand  bien.  D'une  part,  il 
prouve  que  la  majorité  est  décidée  àmaintenirlepou- 
Yoir  dansles  mains  qui  le  possèdent  depuis  deux  ans. 
De  l'autre,  ce  vote  témoigne  publiquement  que 
le  pays  tout  entier  ressent  les  effets  de  cette  situa- 
tion fausse  au  dehors ,  et  ce  témoignage  national, 
que  la  bonne  politique  obligeait  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  calraei*  et  à  contenir  au  sein 
des  chambres,  va  devenir  dans  ses  mains,  en  face 
du  Cabinet  Britannique,  un  argument  d'autant 
plus  sincère  et  d'autant  plus  puissant. 

Je  veux  envisager,  sous  ce  double  aspect,  la  déci- 
sion de  la  Chambre  ;  et  c'est  à  vous ,  Monsieur  le 
Maréchal,  que  je  soumets  avec  le  plus  de  confiance 
les  considérations  qu'elle  m'inspire.  Vous  avez 
annoncé  avec  noblesse  que  vous  vous  retiriez  de 
la  vie  politique,  vous  dont  la  carrière  a  été  si  uti- 
lement remplie.  Où  pourrais-je  trouver  plus  de 
bienveillance ,  plus  d'indépendance  d'esprit,  que 
dans  l'homme  qui ,  détaché  désormais  des  iiéces- 


sites  et  des  préoccupations  de  la  diplomatie  active, 
possédé  cependaiit  ce  tact  fet  cette  expérience  qu^ua 
Ibng  maniement  des  affaires  peut  seul  donner  ? 

Je  crois  heureux  et  d'un  bon  augure^  pour  la 
politique  future  de  la  France^  que  le  Cabinet  n'ait 
pas  été  rëfaversé.  Les  plus  graves  embarras  du 
gouvernement  tiennent ,  à  mon  avis ,  à  l'état 
d'anxiété  perpétuelle  où  l'instabilité  des  Cabinets 
plonge  l'administration.  Comment  l'administra- 
tion ne  serait -elle  pas  faible,  humiliée^  sans 
crédit,  livrée  à  toutes  les  incertitudes  et  à  tous  les 
soupçons?  Elle  est  composée  de  fonctionnaires  qui, 
pour  la  plupart^  sont  permanens;  ces  fonction- 
naires ont  pour  chef  un  magistrat  suprême^  le 
toi,  qui  est  permanent.  Et  cependant,  inférieurs  et 
supérieurs,  ne  peuvent  communiquer  entre  eux 
que  par  l'intermédiaire  d'agens  essentiellement 
mobiles  et  passagers ,  que  les  moindres  brises  par- 
lementaires placent  et  déplacent,  et  qui,  tant  que 
dure  leur  bonne  fortune,  sont  plus  occupés  de 
garder  leur  propre  équilibre  que  de  maintenir 
l'ordre  et  la  justice  dans  les  diverses  branches  de 
chaque  département. 

Les  moralistes  sévères,  mandataires  du  corps 
électoral,  qui  chaque  jour  fulminent  contre  la 
corruption  ministérielle,  parlent  au  nom  du  pu- 
blic, comme  si  le  public  seul  était  intéressé  au  rè- 
gne de  la  justice  et  de  la  vertu.  Mais  l'administra- 
tion est-elle  donc  indifférente  à  toutes  les  injustices 
qui  sepassent  dans  son  sein,  à  tous  les  abus  qu'elle 
renferme  et  dont  elle  est  la  première  victime  ? 


Il  n'est  pas  un  employé  ,  à  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  qu'il  soit  placé,  quelle  que  soit  son  opi- 
nion politique 9  qui^  à  tout  instant,  dans  ses  rapports 
avec  le  public  et  avec  l'autorité  supérieure^  ne 
soit  saisi  de  tristesse  et  de  découragement. 

L'administration,  dans  tous  les  services  et  à  tous 
ses  degrés,  est  devenue,  pour  le  public^  un  objet  de 
méfiance  et  d'attaques  continuelles^  et^  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire  ,  ses  chefs  naturels ,  occupés 
incessamment  à  refaire  ou  défaire  des  majorités , 
n'ont  le  temps  ni  le  pouvoir  de  la  protéger. 

Quand  une  place  vient  à  vaquer^  grande  ou  petite, 
que  se  passe-t-il?  Sur  les  quatre  cent  cinquante 
députés  qui  sont  au  courant  de  tout^  parce  qu'ils 
ont  le  droit  de  pénétrer  chaque  jour  et  à  toute 
heure  dans  les  bureaux  du  ministère  ^  il  y  en  a 
vingt  ou  trente  qui  commencent  le  siège.  La  tac- 
tique est  simple.  On  dit  au  ministre:  vous  nom- 
merez tel  ou  tel  parent  de  tel  de  mes  électeurs,  ou 
je  vous  retire  mon  appui.  Que  peut  faire  le  mi- 
nistre ?  Louvoyer ,  opposer  les  prétentions  et  les 
exigences ,  donner  de  l'espoir  à  tous^  et  attendre^ 
pour  prendre  un  parti,  que  de  nouvelles  vacances 
viennent  offrir  l'expectative  d'un  dédommagement 
aux  solliciteurs  éconduits.  Heureuses  les  adminis- 
trations comme  celles  de  la  marine ,  de  l'enregis- 
ti*ement  et  des  domaines^  de  l'armée^  où  des  règles 
ont  d'avance  fixé  1q  mode  d'admission  et  d'avan- 
cement. Et  encore ,  quelle  latitude  offerte  à  la 
faveur!  et  dans  l'exécution,  trop  souvent,  quel 
mépris  de  la  justice  I  La  faveur  ^  voilà  la  plaie 
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morale^  la  maladie  chronique  du  gouverne^ 
ment. 

Mais ,  dira-t-on  y  la  faveur  a  existé  à  toutes  les 
époques;  elle  existait  sous  la  Restauration ,  sous 
TEmpire,  sous  le  Directoire,  sous  Robespierre 
rincorruptible!  Cela  est  vrai.  Mais  je  répondrai, 
au  nom  de  la  dignité  humaine,  au  nom  de  l'hon- 
neur national  ^  au  nom  des  intérêts  bien  entendus 
du  public  et  de  Tadministration  tout  entière,  que 
ce  n'est  pas  une  raison ,  parce  qu'elle  a  existé,  pour 
qu'elle  existe  toujours  y  au  moins  avec  la  même 
intensité. 

L'expérience  des  faits  contemporains  et  des  siè- 
cles passés  le  prouve.  La  vénalité  n'est  pas  la  même 
en  Russie ,  en  Angleterre  et  en  France  ;  elle  n'a 
pas  été  la  même  sous  Louis  XY  ,  sous  Napoléon  et 
de  nos  jours. 

En  Russie,  où  les  règles  d'admission  aux  places 
sont  sévères,  il  y  a  beaucoup  moins  de  faveur  que 
de  corruption  ;  chez  nous  la  corruption  est  excep- 
tionnelle, et  la  faveur  est  pour  ainsi  dire  de  droit 
commun.  En  Russie,  le  fonctionnaire  échange  ses 
services  contre  de  l'or;  c'est  un  certain  droit  d'é- 
pices  qu'il  prélève  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
ridicule  des  traitemens.  En  France,  ce  sont  les  élec- 
teurs et  les  députés  qui  échangent  leurs  voix  con- 
tre des  places,  des  routes,  des  ponts.  La  corrup- 
tion, la  vénalité,  la  faveur  sont  des  faits  que  l'on 
pourrait  observer,  dont  on  pourrait  écrire  This- 
tojre,et  cette  histoire,  comme  toutes  celles  qui  sont 
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consciencieusement  étudiées ,  offrirait  de  proÇta? 
blés  enseignemens. 

En  i  789  ,  la  faveur  était  introduite  dans  l'admi- 
nistration par  la  noblesse  et  le  clergé.  Le  peuple, 
résolu  d'abolir  les  privilèges  ^  envoya  au  centre  du 
gouvernement  des  reprç sentans  chargés  de  rédiger 
les  lois  dans  Tintérét  général  et  de  veiller  à  ce  que 
la  distribution  des  emplois  ei\,i  lieu  ,  non  pl^s  d'a- 
près les  privilèges  de  l?i  naissance ,  mais  d'après 
les  droits  du  mérite  et  de  l'ancienneté. 

Mais  voici  ce  qui  arriva.  Dans  la  tourmente 
causée  par  la  résistance  de  la  vieille  autorité  aux 
vœux  populaires,  les  privilégiés  avaient  disparu 
sous  la  hache  du  bourreau  ou  dans  l'exil.  Les  man- 
datairesde  la  bourgeoisie,  ne  trouvant  plus  de  pri- 
vilégiés ,  au  lieu  d'abolir  les  privilèges  s'en  empa- 
rèrent, et  les  électeurs,  au  lieu  de  s'indigner  et  de 
gourmander  leurs  députés  pour  avoir  usurpé  les 
privilèges  des  gros  emplois,  trouvèrent  plus  sim- 
ple et  plus  avantageux  de  s'attribuer  les  petits. 

C'est  ainsi  que  la  faveur  s'est  perpétuée  jusqu'à 
nos  jours  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  la  seule 
différence  qui  existe  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
régime,  c'est  qu'avant  89  la  faveur  venait  de  haut 
en  bas  et  qu'aujourd'hui  elle  vient  de  bas  en  haut. 
Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ;  le  plus  grand  distri- 
buteur des  grâces  aujourd'hui,  c'est  le  corps  élec- 
toral, qui  n'entretient  ses  mandataires  que  d'inté 
rets  de  localité  et  de  parenté,  et  qui  circonscrit  leurs 
espérances  de  réélection  dans  une  infinité  de  cer^ 
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des  si  différens  les  ups  des  autres^  si  cb  angeaus^  si 
personnels,  qu'il  n'y  a  pas  de  ministre  qui  puisse 
aborder  une  grande  entreprise  d'intérêt  public 
avec  la  certitude  du  succès^  témoin  M.  Mole  avec 
les  chemins  de  fer,  M.  Guizot  avec  l'union  doua-* 
nière,  M.  Cunin-Gridaine  avec  la  loi  des  sucres. 

Encore  une  fois ,  je  crois  qu'il  serait  injuste  de 
rendre  responsable  de  ce  vice  tel  homme  d'État 
plutôt  que  tel  autre.  Nous  sommes  tous  coupables, 
ou  plutôt  nous  continuons  la  faute  de  nos  pères;  et 
les  ministres  sont  les  premiers  u  en  supporter  la 
honte  et  le  fardeau. 

Le  vice  est  donc  dans  la  suprématie  iyrannique 
des  électeurs  provinciaux  et  dans  l'instabilité  des 
Cabinets,  qui  ne  permet  pas  aux  homoies  d'État, 
uniquement  préoccupés  du  soin  de  leyr  propre 
existence,  de  diriger  leurs  efforts  vers  ce  véritable 
ennemi  de  l'ordre  et  de  la  bonne  administration 
des  affaires  publiques,  avec  lequel  ils  sont  obligés 
de  composer. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Maréchal,  de  m'ar- 
rêter  sur  ce  sujet  bien  grave,  qui  fait  à  lui  seul,  en 
France,  tout  le  secret  de  la  faiblesse  du  pouvoir. 

L'homme  d'Etat  qui  a  mis  en  vogue  cette 
maxime  :  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  n'a  produit 
qu'un  adage  incomplet.  Pour  exprimer  l'ordre  de 
choses  fondé  depuis  la  révolution  de  juillet,  il 
aurait  dû  ajouter  :  les  Ministres  gouvernent  et  n'ad- 
ministrent pas . 

Comment  auraient-ilspu  administrer?  Us  avaient 
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à  peine  le  temps  d^étudier  la  matière  et  les  rouages 
d'une  administration ,  qu'ils  la  quittaient  ou  pas- 
saient à  une  autre.  Du  reste  ces  passages  si  multi- 
pliés du  même  homme  à  tant  de  ministères 
différens,  et  de  tant  de  ministres  au  même  départe- 
ment, étaient  un  des  effets  inévitables  de  l'admission 
de  la  bourgeoisie  au  partage  du  pouvoir  souve- 
rain. 

En  Russie^  le  comte  Cancrine  administre  les 
finances  depuis  vingt  ans  ;  le  comte  Nesselrode^  les 
affaires  extérieures  depuis  seize  ou  dix-huit.  Le 
prince  Metternich^  le  doyen  des  ministres  Euro- 
péens^ dirige  la  chancellerie  autrichienne  depuis 
l'année  4840. 

En  Angleterre,  et  surtout  en  France^  il  en  est 
autrement.  On  dira  peut-être  que  la  vie  politique 
offre^  dans  ces  deux  pays,  un  champ  plus  vaste^  plus 
animée  au  concours  des  intelligences  et  surtout  de 
plus  vives  émotions.  C'est  un  point  que  nul  ne  con- 
teste. 

Mais  si  le  mode  d'élévation  par  la  lutte^  si  cette 
idée,querhomme  qui  prend  possession  du  pouvoir, 
nefût-ceque  pourun  jour,serctaitvu  disputer  par 
tous,  inspire  quelqu'estime  à  ces  ministres  éternels 
qui  doivent  leur  perpétuité  plus  à  la  faveur  du 
prince  qu'à  l'assentiment  national;  s'ils  admirent 
quelquefois^  dans  le  triomphateur  des  luttes  parle- 
mentaires, un  genre  de  supériorité  qui  leur  est  in- 
terdit, il  faut  dire  d'abord  qu'ils  ne  l'envient  pas, 
et  qu'à  ce  mérite  plus  digne  de  satisfaire  la  vanité 
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qu'une  ambition  réelle,  ils  opposent  une  supériorité 
incontestable  dans  la  science  et  la  pratique  du  gou- 
vernement. L'art  du  gouvernement  a  besoin, 
comme  tous  les  autres,  de  longues  études,  d'un 
apprentissage  actif;  pour  y  exceller,  il  faut  être 
initié  à  tous  ses  mystères,  à  toutes  ses  traditions. 
Il  faut  monter  lentement  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, et  longtemps  obéir  pour  apprendre  à  bien 
commander. 

En  Angleterre ,  la  constitution  aristocratique 
supplée  à  l'instabilité  des  Cabinets.  La  classe  privi- 
légiée qui  domine  le  pays  et  qui  ouvre,  avec  sagesse, 
ses  rangs  à  toutes  les  gloires ,  à  tous  les  grands 
talens  publics,  s'applique  exclusivement  à  l'étude 
des  affaires  de  l'État.  Elle  possède  toutes  les  hautes 
fonctions  de  la  judicature,  de  l'administration,  du 
clergé,  de  la  marine,  de  la  diplomatie  ;  elle  ren- 
ferme donc  incessamment  dans  son  sein  une  pépi- 
nière toute  formée  de  praticiens  qui  suffisent  à  la 
composition  des  cabinets,  quelle  que  soit  l'opinion 
que  la  majorité  du  parlement  favorise. 

En  France,  la  classe  bourgeoise,  appelée  tout 
récemment  à  prendre  dans  l'État  la  place  que  l'a- 
ristocratie occupe  en  Angleterre,  ne  possède  ni  sa 
richesse,  ni  ses  loisirs,  ni  son  esprit  de  corps,  ni  ses 
traditions.  Une  éducation  spéciale  ne  la  dirige  pas, 
dès  l'enfance,  vers  l'étude  des  affaires  publiques  ;  et 
personne  n'ayant,  plus  qu'un  autre,  les  connaissan- 
ces spéciales  nécessaires  à  la  bonne  administration 
de  l'État,  il  en  résulte  que  tous  s'y  croient  égale- 


ment  propres.  De  là^  cette  instabilité  de  toutes  les 
hautes  positions  et  ces  remaniemens  perpétuels  de 
Cabinets,  dont  la  fréquence  n'ad'exeqiple  dans  au- 
cun autre  pays,  et  qui  a  fait  dire  qu'en  France, 
depuis  ^830,  les  ministres  ne  sont  occupés  qu'à 
arriver  et  à  s'en  aller. 

Nous  avons  eu^en  douze  ans,  seize  Cabinets,  ce 
ce  qui  donne,  pour  chacun  d'eux,  une  durée 
moyenne  de  neuf  mois.  Ces  seize  Cabinets  ont  pro- 
duit huit  présidens  du  conseil  et  cinquante-quatre 
ministres. 

Sur  ces  cinquante-quatre  ministres,  il  est  rare 
que  ceux  qui  Font  été  deux,  trois,  quatre  et  même 
cinq  fois,  aient  reparu  dans  le  même  départe- 
ment. 

Le  maréchal  Soult  a  successivement  dirigé  la 
Guerre  et  les  Affaires  étrangères  ;  mais  il  est  bien- 
tôt revenu  à  la  Guerre,  son  élément  naturel. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  dirigé  tour  à  tour  l'Ins- 
truction publique  et  les  Affaires  étrangères. 

M.  de  Montalivet,  l'Instruction  publique  et  l'In- 
térieur. M.  de  Sébastiani  a  administré  successive- 
ment la  Marine,  les  Affaires  étrangères  et  la 
Guerre. 

M.  Guizot  a  occupé  l'Intérieur,  les  Travaux  pu- 
blics, rinstruction  publique  et  les  Affaires  étran- 
gères. 

M.  d'Argout,  la  Marine,  le  Commerce,  les  Tra- 
vaux publics,  l'Intérieur,  les  Cultes  et  les  Finances. 

M.  Thiers  enfin  a  tour  à  tour  dirigé  les  Finan- 


ces  comme  sous*secrétaire  d'État,  et  comme  mipîs- 
tre,  rintérieur,  les  Travaux  publics,  le  Commerce 
et  les  Affaires  étrangères. 

Et  tout  cela  dans  l'espace  de  douze  années  ! 

M.  le  comte  Mole,  je  crois,  est  le  seul  qui,  ayant 
été  plusieurs  fois  ministre,  ait  toujours  reparu  au 
même  département. 

Mais  ces  pérégrinations  continuelles  d'un  minis- 
tère à  Taulre  n'ont  pas  été  le  seul  trait  saillant  de 
répoque.  On  aurait  dû  penser  que  chaque  ministre, 
durant  le  court  espace  de  temps  qu'il  était  attaché  à 
une  administration,  allait  concentrer  sur  elle  au 
moins  toute  son  attention,  toute  sa  surveillance}  il 
n'en  était  rien.  On  eût  dit  au  contraire  qu'ils  se  don- 
naient tous  le  mot  pour  faire  sans  cesse  des  empiè- 
temens  sur  le  domaine  du  voisin.  Ainsi,  le  ministre 
de  l'Intérieur  traitait  une  question  de  finances;  le 
ministre  des  Finances  prenait  la  parole  sur  la 
Guerre;  le  garde-des-sceaux  défendait  lfi^  Marine;  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  parlait  sur  les 
relations  extérieures  et  sur  les  Polonais  ;  et  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  parlait  volontiers  sur 
tout. 

L'extrême  préoccupation  que  l'attitude  de  l'Eu- 
rope, l'achèvement  de  la  constitution  et  la  lutte  con- 
tre les  partis  entretenaient  danslesesprits,  explique 
toutefois  comment  on  a  pu  pousser  l'indifférence 
pour  les  affaires,  jusqu'à  les  laisser  traiter  à  vo- 
lonté par  des  ministres  étrangers  à  leur  spécialité. 
Dans  une  pareille  situation,  il  n'est  pas  de  question 
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spéciale  qui  ne  louche  a  la  politique  dominante.  Ce 
que  Ton  nomme  alors  la  politique,  c'est-à-dire  le 
partage  du  pouvoir  souverain,  les  rapports  consti- 
tutionnels des  gouvernans  et  des  gouvernés,  enva- 
hit tout,  se  mêle  à  tout,  et  ce  côté  général  offre 
malheureusement  trop  de  matière  à  Téloquence  de 
l'opposition,  pour  qu'un  seul  homme  souvent 
puisse  répondre  à  toutes  ses  attaques.  C'est  un  vice 
grave.  Les  affaires  traitées  par  les  hommes  qui  n'en 
ont  pas  Texpérience  pratique,  le  sont  toujours  trop 
longuement,  d'une  manière  générale  et  nécessaire- 
ment superficielle. 

Telles  ont  été  jusqu'à  ce  jour.  Monsieur  le  Maré- 
chal ,  les  difficultés  du  pouvoir  en  France;  il  était 
inexpérimenté  dans  l'administration  des  affaires 
publiques  parce  qu'à  tout  instant  il  était  détourné 
de  leur  étude  par  des  attaques  personnelles.  Il 
était  faible  contre  les  abus  et  les  envahissemens 
de  la  faveur,  parce  qu'à  tout  instant  on  lui  prou- 
vait que  leur  disparition  serait  pour  lui  une  cause 
d'impuissance  et  de  mort,  et  qu'on  l'obligeait  à 
chercher  la  force  et  la  vie  dans  leur  perpétuité. 
Rassurés  désormais  sur  leur  propre  existence,  les 
ministres  pourront  juger  de  sang-froid,  non  seule-' 
ment  la  situation  générale  des  affaires  en  France , 
mais  la  situation  particulière  de  l'administration, 
ses  rapports  avec  le  public  comme  avec  l'autorité 
supérieure- 
Non,  je  ne  croirai  jamais  qu'après  avoir  triom- 
phé de  la  lutte,  certains  de  vivre,  les  membres  du 


Cabinet^  hommes  de  talent  et  d'honneur  après  tout^ 
puissent  consentir^de  gaité  de  cœur^à  porter  ces  chaî- 
nes humiliantes  et  gênantes  qu'électeurs  et  députés 
leur  ont  imposées.  S'ils  font  face  courageusement  à  ce 
vice^  à  cet  abus  qui  est  la  source  de  tous  les  autres, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  peu  à  peu  le  dé- 
sordre«  qui  a  tant  de  soutiens  intéressés  et  pas  un 
défenseur,  disparaîtra  sous  la  double  influence  des 
réglemens  administratifs  et  de  l'honnêteté  du  carac- 
tère national  ? 

Il  faut  le  reconnaître  -,  jamais  session  ne  s'est 
ouverte  sous  de  plus  heureux  auspices ,  jamais 
Cabinet  n'avait  convié  les  Chambres  dès  le  début 
à  des  travaux  plus  importans  et  plus  sagement 
distribués  :  à  la  Chambre  des  députés,  les  comptes 
de  finances^  la  loi  des  sucres^  la  police  du  roulage 
qui  intéressent  directement  les  contribuables ,  les 
commerçans,  les  agriculteurs  ;  à  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  des  gardes  forestiers,  la  loi  des  brevets 
d'invention ,  la  loi  du  recrutement ,  la  loi  d'orga- 
nisation du  Conseil  d'Etat,  et  bientôt,  assure-t  on, 
celle  des  écoles  secondaires,  lois  d'un  intérêt  uni- 
versel sans  doute,  mais  qui  touchent  plus  particu- 
lièrement à  l'ordre  intérieur  de  l'administration, 
à  l'exercice  de  l'autorité  dont  elle  est  investie,  et 
qui  appellent  plus  spécialement  les  lumières  d'une 
assemblée,  dont  les  membres  se  recrutent  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  dont  les  déli- 
bérations, ainsi  que  l'observait  dernièrement  M.  le 
comte  Beugnot,  ne  sont  enchaînées  à  aucun  intérêt 


de  localité,  mais  libres ,  sur  toutes  les  questions^ 
dé  faire  prévaloir  rinlérêt  général. 

Il  y  a  dans  cette  distribution  une  intelligence 
éclairée  de  la  compétence  réciproque  des  pouvoirs 
publics  et  de  la  nature  des  objets  sur  lesquels  il 
importe  aujourd'hui  d'appeler  leur  attention. C'est 
un  signe,  je  le  répète,  qui  doit  rassurer  pour  l'ave- 
nir et  faire  accueillir  avec  confiance,  avec  espoir,  la 
consolidation  du  Cabinet. 

Si  Ion  recherche  maintenant,  Monsieur  le  Ma- 
réchal, quels  résultats  probables  doit  produire  dans 
nos  relations  èxtérietires  le  vote  de  la  chambre, 
on  n'éprouve  J)as  moins  de  confiance,  pas  moins 
d'espoir .  Après  le  laùgage  tenu  par  les  minis- 
tres, Tadopliôn  du  paragraphe  de  l'adresse  doit 
avoir  en  effet  une  haute  portée;  elle  exprime  au 
cabinet  Anglais  une  vérité  pénible,  mais  elle  lui 
transmet  cette  vérité  par  des  mains  qu'il  honore 
justement  et  qui  lui  sont  chères;  elle  impose  à 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  le  devoir  de 
donner  à  la  dignité  du  pays,  k  son  honneur,  une 
satisfaction  légitime;  mais  en  accueillant  à  la  fois 
les  explications  relatives  à  l'impossibilité  d'intro- 
duire une  négociation  immédiate  pour  le  reirait 
du  droit  de  visite  et  les  explications  non  moins 
significatives  sur  l'état  de  l'Europe  et  les  vrais  in- 
térêts de  la  France ,  elle  laisse  au  Cabinet  une  li- 
berté d'esprit  et  d'action  dont  il  peut  tirer  profit 
sur  des  points  plus  importans. 

Peut-être  la  situation  délicate  dans  laquelle  se 


tronvait  le  chef  de  notre  diplomatie  ne  lui  a-t-^Ue 
pas  permis  d^eotrevoir  toutes  les  ressources  qiielui 
offre,  dans  ses  relations  au  dehors^  l'expression  du 
sentiment  national. 

Emporté  par  l'exagération  des  attaquas  dont  il 
était  Pobjet  dans  l^excès  opposé ,  peut-être  a-t-il  un 
peu  trop  rudement  combattu  les  erreurs  dé  Top- 
position.  Ces  erreurs  tiennent  à  beaucoup  de  cau- 
ses; la  cause  qu'il  indique  et  qu'il  s'efforce  de  faire 
disparaître  est  incontestable.  L'esprit  guerriera  été 
réveillé  dans  ces  derniers  temps ,  et  si  l'on  en 
croyait  certains  organes  de  la  presse,  il  exercerait 
sur  le  pays  en  ce  moment  une  grande  influencé. 
Mais  les  souvenirs  de  l'empire  et  de  la  république 
ont  deux  faces;  ils  touchent  le  cœui* par  les  hattt^ 
laits  militaires  sans  doute;  mais  ils  ne  toiichent 
pas  moins  par  le  sentiment  de  la  dignité  ,  de  la 
force ,  de  l'activité  que  la  France  déployait  alors^ 
indépendamment  des  moyens  par  lesquels  sa 
glorieuse  destinée  s'accomplissait.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'aujourd'hui  le  second  sentiment  que 
j'exprime  est  considérablement  plus  fort  que  le  pre- 
mier.  Ce  n'est  pas  précisément  l'amour  des  ba- 
tailles^ la  passion  de  la  guerre  et  des  conquêtes  qui 
préoccupent  l'opinion  ;  et  loin  de  là,  j'affirme  au 
contraire  que  toutes  ces  choses  sont  dans  l'esprit 
public  plutôt  des  souvenirs  que  des  espérances. 

Le  sentiment  profond ,  énergique,  universel  en 
France,  c'est  celui  de  sa  destinée  future,  de  sa 
gloire^  de  fia  légitime  autorité  dans  le  inonde^ 


sentiment  obscur  et  inquiet^  sur  lequel  les  ancien- 
nes idées  guerrières  ne  viennent  se  greffer  que 
parce  que ,  dans  le  langage  de  ses  journaux,  de  ses 
orateurs ,  de  ses  diplomates  et  de  ses  hommes 
d'État,  rien  ne  lui  révèle  une  autre  destinée, 
rien  ne  lui  apprend  par  quel  moyen  nouveau  et 
dans  quelle  carrière  nouvelle,  elle  pourra  retrou- 
ver, au  dehors,  Ténergie  et  l'activité  qu'elle  a  per- 
dues. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  posé  la 
véritable  question  lorsqu'il  a  dit  que  nous  avions 
besoin  de  la  paix,  non  seulement  pour  notre  pros- 
périté ,  pour  notre  richesse  ,  pour  notre  bien-être, 
mais  pour  la  moralité  publique,  pour  apprendre  à 
préférer  Tordre,  le  travail,  l'intelligence  régulière 
aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard. 

Je  dis  que  c'est  là  la  véritable  question,  et  cepen- 
dant les  termes  employés  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soulèvent  de  graves  scrupules. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  règne  de  la  force  et  du  lia- 
sard?  N'y  avait-ii  ni  intelligence,  ni  providence, 
ni  humanité,  ni  fraternité  des  peuples,  dans  les 
vingt-cinq  années  qui  suivirent  la  glorieuse  usur- 
pation de  l'assemblée  nationale?  Et  n'est-ce  rien 
que  l'influence  au  dehors?  N'est-ce  rien  que  ce  no- 
ble témoignage  que  doit  se  rendre  à  elle-même 
toute  grande  nation  qui  a  pris  en  main  la  cause 
du  progrès  de  la  sociabilité  humaine ,  d'y  travail- 
ler sans  cesse,  d'y  travailler  pacifiquement  sans 
doute  y  mais  activement  et  grandement  ? 


Non  !  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  satisfaction 
de  Forgueil  national^  il  y  va  de  raccomplissement 
du  plus  sacré  des  devoirs;  et  si  ce  devoir  n'était 
pas  reconnu^  proclamé  par  les  hommes  d'État  de  la 
France,  leur  langage  le  plus  sensé  trouverait  d'é- 
nergiques contradicteurs;  leurs  efforts  les  plus 
sages,  les  plus  légitimes^  n'obtiendraient  qu'un 
succès  passager  qui,  tôt  ou  tard,  viendrait  se  briser 
contre  le  malaise  et  l'indifférence  de  l'opinion. 

La  question  posée  par  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  n'est  donc  la  vraie  question  que  parce 
qu'elle  ouvre  courageusement  une  série  de  difficul- 
tés qu'il  faut  aujourd'hui  résoudre. 

Après  avoir  préféré  la  paix  à  la  guerre^  la  vie 
calme^  intelligente,  ordonnée,  aux  hasards  des  bou- 
leversemens  du  monde  et  de  la  destruction,  il  faut 
se  demander  en  quoi  consiste  cette  destinée  pacifique 
de  la  France^  dans  quel  sens  elle  doit  diriger  au  de- 
hors sa  force,  son  génie^  son  amour  ardent  de  l'hu- 
manité, dans  quel  plateau  de  la  balance  du  monde 
elle  doit  jeter,  non  son  épée^  mais  sa  parole  et  ses 
résolutions. 

Voilà  le  débat  qu'il  importe  aujourd'hui  d'éclair- 
cir.  Il  faut  apprendre  à  la  Fraace  à  bien  vivre  chez 
elle  ;  mais  il  faut  lui  apprendre  en  même  temps  à 
bien  vivre  hors  de  chez  elle.  Il  faut  en  un  mot  une 
politique,  un  système  au  dehors,  car  pour  une  na- 
tion comme  la  France^  vivre  au  dehors  sans  politi- 
que^ sans  système,  c'est  végéter. 

Je  me  rends  parDûtement  compte  de  cette  uni- 
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versalité  incontestable  de  mécontentement  et  de  ma- 
laise que  soulèvent  aujourd'hui  nos  rapports  avec 
lespeuplesétrangers.Tousontunepolitiquegrande, 
civilisatrice  et  matériellement  saisissable,  et  c'est 
une  des  choses  qui  honorent  le  plus  le  caractère 
français  que  de  le  reconnaître  et  de  l'accepter /Mais 
il  n'est  pas  dans  la  nature  même  de  la  race  humaine 
qu'un  peuple  puisse  borner  son  labeur  en  ce  monde 
à  comprendre  et  accepter  les  entreprises  des  autres 
peuples. 

Pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre  avec  laquelle 
on  veut  légitimement,  je  le  reconnais,  nous  faire 
contracter  des  liens  plus  intimes,  permettez-moi 
d'observer,  Monsieur  le  Maréchal,  qu'autant  ce 
désir  est  légitime,  autant  les  moyens  par  lesquels 
on  veut  le  réaliser  sont  insuffisans. 

L'alliance  anglaise,  en  ^830,  a  reposé  sur  un 
fait  qui  était  pour  les  deux  pays  le  fait  dominant. 
Au  moment  où  la  France  constituait  définitive- 
ment ses  mstitutions  politiques,  l'Angleterre, 
poussée  par  l'élan  parisien  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme, changeait  les  bases  de  son  système  élec- 
toral. L'avènement  d'une  branche  cadette,  et  toutes 
les  similitudes  qu'il  offrait  avec  les  événemens  de 
4688,  contribuaient  à  rapprocher  les  deux  na- 
tions, à  confondre  leurs  rivalités  dans  un  intérêt 
commun ,  supérieur  à  tous  les  intérêts.  Cette  al- 
liance a  été  féconde  ;  elle  a  contribué  à  résoudre 
toutes  les  questions  intérieures  et  extérieures  qu'a- 
vait soulevées,  dans  les  deux  pays  et  en  Europe^  la 
révolution  de  juillets, 


On  ne  s&urait  trop  le  répéter,  parmi  tous  les 
conflits  que  les  intérêts  opposés  des  peuples  ou  des 
cabinets  avaient  soulevés  dans  le  monde  entier, 
les  plus  importans  étaient  ceux  que  l'établissement 
de  la  monarchie  nouvelle,  accueillie  avec  enthou- 
siasme par  TAngleterre,  faisait  surgir  en  Allemagne, 
en  Pologne,  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Espagne. 
Alors,  la  politique  extérieure  voyait  s'accomplir  un 
événement  immense  dont  on  u'a  pas  encore  senti 
toute  la  portée.  La  France,  grâce  à  Tesprit  de  la 
génération  active ,  grâce  à  la  sagesse  et  à  Thabi- 
leté  de  son  roi,  donnait  un  spectacle  qui  lui  ral- 
liait l'estime  et  les  sympathies  du  monde  entier. 
Elle  fermait  Tabime  des  révolutions  et  brisait  le 
joug  de  toutes  les  tyrannies,  en  fondant  un  ordre 
politique  nouveau,  fruit  d'une  expérience  chère- 
ment acquise,quiévitaittousIesécueilsdupassé,  qui 
en  recueillait  tous  les  bienfaits ,  dénouement  so- 
lide et  fécond  à  des  luttes  dont  on  avait  diminué 
les  périls,  mais  dont  on  n'avait  pas  anéanti  le 
principe. 

La  gloire  de  l'Angleterre  est  d'avoir  compris  la 
première  qu'elle  devait  s'unir  activement  à  cette 
nouvelle  politique  et  la  faire  triompher.  Il  serait 
inexact,  ]e  crois,  de  prétendre  qu'elle  fut  la  pre- 
mière, la  seule  à  reconnaître  la  justice,  la  légiti- 
mité de  l'ordre  nouveau  qui  s'établissait  en  France; 
d'autres  nations,  d'autres  gouvernemens  comprirent 
et  acceptèrent,  en  théorie,  le  nouveau  principe  de 
la  monarchie  de  juillet.  Mais  il  existait  des  sou- 


venirs  plus  irritables  entre  ces  peuples  et  la  France; 
yingt-cinq  années  les  avaient  réunis,  confondus 
sur  les  mêmes  champs  de  bataille  et  souvent  sous 
les  mêmes  drapeaux.  Le  contre-coup  de  la  révo- 
lution de  juillet  avait  donc  été  plus  profond^  plus 
radical  au  sein  de  ces  peuples  que  dans  la  Grande- 
Bretagne^  qui  s'était  toujours  défendue  contre 
Tinvasion  des  idées  et  des  armées  françaises. 

Partout^  sur  le  continent^  la  révolution  des  trois 
jours  avait  été  imitée  ;  en  Angleterre  on  s'en  était 
réjoui^  mais  on  n'avait  imité  que  sur  un  seul  point 
l'organisation  nouvelle  qui  Tavait  suivie •  Voilà 
pourquoi  les  Cabinets  du  continent ,  tout  en  ap- 
prouvant le  nouveau  principe  d'alliance  de  l'ordre 
et  de  la  liberté^  qui  avait  servi  de  base  à  la  mo- 
narchie de  juillet,  se  tenaient  sur  la  réserve* 
Avertis  par  l'expérience  de  l'influence  fatale  que  pou- 
vait exercer  la  révolution  et  naturellement  soup- 
çonneux et  incrédules^  ils  attendaient  peu  de  suc- 
cès des  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  nou- 
veau qu'elle  avait  enfanté  espérait  la  régler  et  la 
contenir. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  aucune  raison  de  con- 
cevoir ces  soupçons  et  ces  inquiétudes,  se  rallia  au 
gouvernement,  non  seulement  d'intention,  mais  de 
fait.  Ses  navires,  ses  finances^  sa  diplomatie  se 
confondirent  et  s'unirent  avec  les  ressources  de  la 
France,  et  son  Parlement  manifesta  les  mêmes  réso- 
lutions et  les  mêmes  vœux  que  nos  assemblées. 

Cest  ainsi  que  nous  avons  résolu  la  question  de 


Belgique  par  des  négociations  communes,  que  nous 
avons  assisté  la  Pologne,  TAUemagne  et  l'Italie  par 
des  vœux  et  des  secours  communs. 

Encore  une  fois,  cette  alliance  a  porté  ses  fruits. 
La  grande  lutte  commencée  en  89^  entre  les  prin- 
cipes et  les  droits  également  légitimes  de  l'autorité 
et  de  la  liberté,  de  la  naissance  et  du  mérite^ 
est  terminée  ;  ou  du  moins  elle  ne  forme  plus 
aujourd'hui  la  principale  préoccupation  des  peu- 
ples et  des  gouvernemens.  Toutes  les  graves  ques- 
tions qu'avait  soulevées  l'introduction  en  Europe 
d'une  nouvelle  monarchie^  fondée  sur  l'alliance  et 
la  conciliation  de  ces  principes,  sont  résolues^  à  l'ex- 
ception d'une  seule  peut-être^  qui  ne  peut  pas  avoir 
la  prétention^  quelque  importante  qu'elle  soit^  de 
tenir  en  suspens  la  politique  et  la  civilisation  du 
globe  entier. 

L'Angleterre,  la  France,  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, l'Allemagne  centrale,  la  Prusse,  l'Autriche  et 
ritalie  sont  occupées  aujourd'hui  de  travaux  et 
d'entreprises  qui  ont  rapport  à  l'industrie,  à  l'a- 
griculture, à  la  prospérité  matérielle  et  morale 
des  populations  ;  et  si,  de  côté  et  d'autre,  des  pro- 
grès s'opèrent  dans  les  constitutions,  c'est  tran- 
quillement, saas  secousse,  par  l'action  régulière 
de  l'opinion  publique  et  des  gouvernemens.  L'Es- 
pagne est  le  seul  pays  où  l'esprit  des  populations 
soit  révolutionnaire,  où  le  pouvoir  soit  faible  et 
bouleversé. 

Dans  cette  situation  toute  nouvelle  du  monde 


Earopéen,  hai-il  croire  que  la  France  et  F  Angle- 
terre peuvent  s'unir  de  nouveau^  par  les  mêmes 
motifs  et  au  nom  du  même  principe  qui  les  a  rap* 
proches  en  4  830  ? 

Non,  Monsieur  le  Maréchal.  Souffrez  qu'un 
homme  dont  le  cœur  est  français,  dont  l'esprit  est 
libre  de  tout  préjugé ,  de  toute  fausse  préoccu- 
pation, vous  exprime  toute  sa  pensée  à  cet  égard. 

Entre  la  France  et  l'Angleterre  il  e:ii:iste  sans 
doute  un  principe  commun.  Le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  anglais  sont  toujours, 
sous  le  rapport  parlementaire  et  représentatif , 
ceux  entre  lesquels  existe  la  plus  complète  simi- 
litude ;  mais  cette  similitude  qui  faisait  battre 
tous  les  cœurs  ^  il  y  a  douze  ans ,  noas  laisse 
froids  aujourd'hui.  Et  pourquoi?  Est-ce  que  la 
constitution  nous  est  moins  chère?  Non,  certes! 
mais  elle  était  alors  en  péril,  et  aujourd'hui  elle  ne 
court  plus  de  dangers.  Alors  cette  similitude  nous 
aidait  à  résoudre  pacifiquement  et  généreusement 
toutes  les  grandes  questions  européennes.  Aujour- 
d'hui ,  elle  ne  peut  même  pas  suffire  pour  nous 
accorder  sur  les  deux  seuls  conflits  constitutionnels 
qui  survivent  à  tant  de  débats  pacifiés ,  la  question 
d'Espagne  et  la  question  d'Orient. 

Sans  doute  je  rends  justice  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement anglais  et  à  l'opinion  modérée  d'une 
partie  de  ses  classes,  bourgeoise  et  aristocratique. 
C'est  le  pays  où  l'on  apprécie  le  plus  équitable- 
ment  nos  institutions,  la  loyauté  de  notre  politi- 


qae,  les  qualités  émipf^ntçs  ^n  chef  dç  Tfltf^t*  Ikfais 
encore  une  fois ,  cette  impartialité  avait^  dans  la 
politique  internationale,  des  conséquences  pra- 
tiques qui  tenaient  à  la  situation  particulière 
où  se  trouvaient  la  plupart  des  Etats  Enropéens|^ 
et  qui  ne  suffisent  plus  aujourd'hui  pour  opérer 
l'accord  et  la  solidarité  des  intérêts ,  là  même  où , 
par  exception  ^  une  situation  analogue  se  présente 
encore. 

Quel  est  le  Cabinet^  quel  est  l'homme  d'État  qui 
oserait  affirmer  que  la  communauté  de  principes 
constitutionnels  de  la  France  et  de  TÂngleterre 
suffit  désormais  pour  terminer  leurs  différends  à 
Madrid  ,  à  Alexandrie  et  à  Constantinople  ;  qu'elle 
suffit,  au  cas  où  la  majorité  des  Chambres  souscri- 
rait à  Tunion  douanière  de  Belgique,  pour  en  le- 
ver tous  les  obstacles,  pour  en  résoudre  toutes  les 
difficultés? 

Aucun  n'oserait  en  prendre  la  responsabilité.  Il 
yatropde  sagesse  et  de  clartédans  Tesprit  sévère  qui 
ramène  la  France  versUalliance  anglaise,  pour  qu'il 
se  dissimule  cette  vérité,  qu'aujourd'hui  celte  al- 
liance ,  fondée  uniquement  sur  les  anciens  motifs 
qui  n'ont  pu  en  prévenir  la  rupture,  ne  saurait  re- 
trouver son  ancienne  force  ni  son  ancienne  vertu. 
L'analogie  constitutionnelle  subsiste  toujours  entre 
les  deux  États ,  mais  elle  n'établit  plus  entre  les 
intérêts  et  les  passions  des  deux  peuples  aucune 
solidarité. 

Â  l'agitation  a  succédé  le  repos;  aux  débats  cons* 
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titutionnels  quifaisaientrobjet  des  plus  importan- 
tes négociations  de  la  diplomatie^  ont  succédé  les 
grandes  affaires  internationales;  la  lutte  n'a  plus 
lieu  sur  le  même  terrain. 

Les  nations  actives^  les  grandes  nations  ne  se  de- 
mandent plus.Quelle  forme  de  gouvernement  dois- 
je  préférer?  Quel  principe  doit  dominer  dans  ma 
constitution?  Sera-ce  la  liberté?  Sera-ce  Tautorité? 
Sera-ce  un  mélange  équitable  de  ces  deux  forces^ 
qui  font  la  vie  des  peuples  et  des  gouvernemens? 
Mais  toute  nation  se  demande  :  Que  suis-je  dans 
le  monde? Quel  tribut  de  gloire,  de  bonheur,  de 
prospérité  dois-je  apporter  à  Tespèce  humaine? 
Quelle  influence  féconde  et  bienfaisante  le  monde 
attend-il  de  moi? 

Tant  qu'on  n'élève  pas  la  politique  internatio- 
nale à  ce  point  de  grandeur  et  de  moralité,  il  est  im- 
possible de  se  rendre  compte  des  difficultés  et  des 
problèmes  que  présentent  aujourd'hui  les  affaires 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  dit- 
on,  est  plus  sage,  plus  calme  dans  l'expression  de 
ses  sentimens  envers  la  France.  Si  Ton  se  borne  à 
observer  dans  les  deux  pays  la  classe  qui  possède  la 
haute  influence  sur  les  affaires  publiques  ,  et  en 
outre,  si  on  avoue  que  ce  calme  et  cette  sagesse  ne 
sont  pas  dénués  d'un  certain  dédain  ^  d'une  certaine 
pitié  insultante,  je  conviendrai  franchement  que 
l'opinion  publique  est  moins  hostile  aux  Français 
en  Angleterre,  qu'elle  ne  l'est  en  France  aux  An- 
glais. Mais  j'ajouterai  que  l'Angleterre  y  a  peu  de 
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mérite.  En  dehors  des  débats  constitutionnels  du 
monde  et  dans  les  affaires  et  les  en  (reprises  qu'elle 
poursuit  au  milieu  des  peuples,  l'Angleterre  sait^ 
mieux  qu'aucune  autre  nation^  l'influence  qu'elle  y 
doit  exercer,  le  but  qu'elle  y  doit  poursuivre; 
mieux)  que  toute  autre^  elle  a  conscience  delà  supé- 
riorité qui  lui  est  propre,  et  moins  que  toute  autre 
elle  peut  éprouver  la  crainte  de  la  voir  contester. 

La  supériorité  de  l'Angleterre^  elle  frappe  les 
yeux  !  Pour  en  avoir  une  idée  considérable  et  im- 
posante, il  suffit  de  compter  ses  navires^  ses  colo- 
nies^ de  visiter  ses  fabriques,  sa  banque,  ses  houil- 
lères^ ses  docks  et  ses  arsenaux.  Il  est  vrai  que  cette 
puissance,  cette  abondance  inouïe,  fruit  de  l'intel- 
ligence et  du  travail^  cachen  t  des  plaies  saignantes; 
mais  l'étranger  ne  les  voit  pas.  C'est  un  problème 
intérieur  qui  tôt  ou  tard  appellera  sans  doute 
d'énergiques  efforts^  mais  qui  n'a  pas  affaibli  jus- 
qu'à ce  jour  l'influence  considérable  et  légitime  de 
la  nation  Britannique  au  dehors. 

La  supériorité  de  l'Angleterre,  toute  matérielle, 
visible^  palpable  et  surtout  non  contestée^  est  la 
source  de  ce  calme,  de  cette  sagesse  dont  parle 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas 
un  si  grand  mérite  à  être  calme  quand  ou  se  sent 
fort.  En  est-il  ainsi  de  la  France?  La  France  est  sortie 
heureusement  des  convulsions  intérieures  dans 
lesquelles  l'Angleterre  un  jour  peut-être  doit  en- 
trer. L'Angleterre  n'a  franchement  compris,  ap- 
prouvé et  imité  que  l'aspect  politique  de  notre 


réprganisatioQ  ;  elle  a  laissé  de  côté  sa  face  sociale, 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  permis  de  croire  que  sa 
ppspérité,  moins  justement  répartie  que  la  nôtre 
entre  toutes  les  classes,  repose  sur  une  base  moins 
solide.  Au  dehors,  l'Angleterre  est  triomphante; 
c'est  au  dehors  que  la  France  se  sent  faible. 

Autant  la  supériorité  propre  au  génie  anglais 
est  évidente  et  active  aux  yeux  de  l'Angleterre  et 
de  tous  les  peuples ,  autant  la  supériorité  propre 
au  génie  français  est  obscure  et  passive  à  tous  les 
yeux,  même  aux  siens.  Et  pourtant  avec  son  passé 
glorieux,  sa  population  intelligente,  humaine,  gé- 
néreuse, ses  travaux,  sa  prospérité,  qui  peut  dire 
que  la  France  n'ait  plus  à  réclamer  dans  le  monde 
une  part  de  gloire  et  d'influence  égale  au  rôle 
qu'elle  y  a  rempli?  Qui  peut  dire  que  le  génie 
français  ne  possède  pas  une  supériorité  qui  lui  soit 
propre  ?  Et  s'il  la  possède  réellement,  peut-on  rai- 
sonnablement exiger  qu'il  reste  tranquille,  calme, 
satisfait  de  lui-même  et  des  autres,  tant  qu'il  n'en 
aura  pas  une  conscience  nette,  tant  que  le  monde  et 
lui-même  ne  l'auront  pas  reconnue. 

La  France  est  agricole ,  industrielle  ,  commer- 
ciale. Elle  fait  marcher  le  monde  dans  la  voie 
des  arts,  des  sciences;  mais  elle  n'a  la  prétention 
d'exceller  aujourd'hui  dans  aucunede  ces  branches 
de  l'activité  humaine.  Là  où  elle  a  dominé  incontes- 
tablement, c'est  dans  les  travaux  d'organisation  so- 
ciale et  politique.  Son  esprit  a  déployé  une  su- 
péripfité  qui  fait  sa  gloire  et  sa  force,  supériorité 


gai  9  passé  par  des  alteri^ativçs  bieq  diverses»  par 
de  glorieuses  et  de  tristes  vicissitudes ,  et  que  le 
preinier  devoir  de  son  gouvernement  est  d'étendre 
et  de  consolider. 

Le  génie  de  la  France,  c'est  la  frcfternité  des  peu- 
ples, c'est  le  rapprochement  et  la  solidarité  de 
tputes  les  classes  qui  les  composent.  Ce  génie^  cette 
ame  du  peuple  français,  que  la  Restauration  devait 
méconnaître  et  comprimer,  puisque  son  premie^ 
essor  en  89  avait  été  pour  la  royi^uté  un  signa| 
d'exil  et  de  mort,  il  appartenait  à  la  nouvelle  floio- 
narchie  de  lui  rendre  son  légitime  empire,  et  de 
lui  donner  un  caractère  qui  dissipât  toutes  les  crain- 
tes et  le  fit  universellement  accepter. 

On  a  dit,  on  a  squvent  répété  que  la  monarchie 
du  9  août  avait  fondé  à  rinlériewr  uw  ordre  noij- 
veau;  j'ajouterai  qu'elle  a  fondé  les  |:)ases  d'une 
diplomatie  nouvelle.  Elle  a  préparé  les  vqies  a^ 
nouvel  esprit  français  qui  ne  3'appelle  plus  li- 
berté, conquête,  légitimité,  mais  justice,  union, 
conciliation  de  tous  les  droits  et  de  tous  le?  inté- 
rêts. 

Les  peuples  purent  redouter  l'intervention  de 
l'esprit  français  pendant  les  quinze  années  pu  il  re- 
présenta la  légitimité;  les  rois  avaient  dû  s'effrayer 
fan  tqu'il  avait  fait  retentir  au  sein  de  leurs  États  le  cri 
de  la  liberté  ;  mais  aujourd'hui,  peuples  et  rois  pour- 
raient ils  s'inquiéter  de  la  domination  de  cet  esprit 
d'association  et  de  paix  qui  proclame  la  sainteté 
de  toi|s  les  devoirs  comme  de  tous  les  droits, 


qui  repousse  tous  les  abus  comme  tous  les  excès  ? 

Monsieur  le  Maréchal ,  mieux  que  tout  autre 
vous  avez  pu  Tobserver  dans  les  importantes  né- 
gociations que  vous  a  confiées  Sa  Majesté^  ce  qui 
assure  à  jamais  à  la  France  la  supériorité  des  idées 
sociales  et  politiques,  c'est  qu'elle  a  achevé  ce 
qu'elle  avait  commencé;  c'est  que  cette  grande 
révolution,  le  modèle  et  le  remède  de  toutes  les 
transformations  futures  des  peuples^  lui  appartient 
tout  entière;  elle  en  a  produit  toutes  les  vertus,  la 
générosité  au  début ,  l'énergie,  la  grandeur  dans 
les  entreprises,  la  sagesse  qui  a  tout  terminé. 

Cette  supériorité,  qui  est  aujourd'hui  obscure  et 
passive,  ne  sera  acceptée  par  l'Angleterre  que  lors- 
qu'elle se  présentera  avec  le  caractère  de  clarté  et 
d'action  qu'elle  avait  de  4  850  à  4  856. 

Alors,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'esprit  fran- 
çais puisait  sa  force  dans  l'influence  pacifique,  géné- 
reuse, bienfaisante,  qu'il  exerçait  au  milieu  des  ré- 
volutions continentales.  Les  Anglais,  qui  ne  croient 
qu'aux  choses  visibles  et  palpables,  ne  pouvaient 
se  refuser  à  reconnaître  ces  éclatans  témoignages, 
et  leur  orgueil  national,  qui  rougirait  de  traiter 
sur  le  pied  d'égalité  quiconque  n'a  pas  matérielle- 
ment prouvé  sa  force,  ne  voyait  pas  dans  notre 
union  une  mésalliance. 

Mais  aujourd'hui  l'esprit  français  n'agit  plus 
nulle  part  ;  c'est  un  pur  esprit,  une  ame  en  peine 
qui  ne  fait  entendre  au  travers  du  monde  que  des 
vœux  stériles,  des  plaintes  et  des  gémissemens. 
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Pour  attirer  le  respect,  la  considération  et  la 
sincère  amitié  de  TÂngleterre,  il  faut,  avant  tout, 
sortir  de  cette  situation^  il  faut  lui  prouver  notre 
force  au  milieu  des  nouveaux  intérêts  qui  agitent  le 
monde,  au  milieu  des  grandes  questions  auxquelles 
les  peuples  attachent  désormais  leur  bonheur,  leur 
gloire^  leur  prospérité  matérielle^  et  qui  n'ont  plus 
rapport  au  partage  du  pouvoir  souverain,  à  la  ré- 
forme des  constitutions^  mais  aux  progrès  de  tou- 
tes les  industries,  au  développement  de  Tagricul- 
ture,à  Tordre  dans  les  finances,  à  tous  les  travaux 
créateurs  par  qui  s'améliore  incessamment  la  con- 
dition de  toutes  les  classes. 

Je  suis  profondément  convaincu,  Monsieur  le 
Maréchal,  que,  dans  cette  voie  toute  nouvelle ,  la 
France  doit  opérer  autant  de  prodiges  et  de  bienfaits 
que  dans  la  voie  révol  utionnaire  6 1  constitu  tionnelle . 
Mais,  pour  cela,  même  en  visant  à  l'alliance  an- 
glaise, ce  n'est  pas  vers  l'Angleterre  qu'il  faut  tour- 
ner les  yeux,  c'est  vers  l'Allemagne,  l'Allemagne 
dont  tous  les  intérêts  manufacturiers,  commer- 
ciaux, agricoles^  sont  identiques  aux  nôtres;  l'Alle- 
magne qui  a  introduit,  entre  toutes  ses  classes,  nos 
principes  d'égalité  administrative  et  de  solida- 
rité sociale  ;  l'Allemagne  enfin  dont  les  gouver- 
nemens  pratiquent,  comme  nous,  au-dedans  et 
au-dehors,  la  sage  politique  d'association,  de  con- 
ciliation^ et  dont  le  cœur  bat  comme  le  nôtre  au  sem 
timent  sacré  de  la  justice; 

Cette  dernière  considération,  Monsieur  le  Mare-; 


chat,  mérite  une  attention  particulière.  Jusqu^à  ce 
jour  on  n'a  encore  imaginé  et  réalisé  ,  comme 
M.  Mauguin  Ta  fort  bien  remarqué,  qiie  deux  allian-  i 

ces  :  Talliance  avec  la  Russie,  quand  Tintérét  terri- 
toriall'emportail;rallianceavecrAngleterre,quand 
il  s'agissait  de  faire  triompher  les  principes  constitu- 
tionnels. Mais  n'est-il  pas  visible  qu'en  adoptant  la 
justice,  pour  elle  et  pour  tous,  comme  règle  et 
comme  but  de  son  action  au  dedans  et  au  dehors,  la 
France  a  d'autres  alliées  naturelles?  La  bonne  poli- 
tique l'oblige  donc  à  tenir  compte  de|ces  affinités 
dans  son  prochain  rapprochement  avec  l'Angle- 
terre; et  dans  cette  union,  quelque  étroite  qu'elle 
soit,  il  est  impossible  que  la  France  se  sépare  de 
la  nation, qui,  après  elle,  a  le  plus  d'intérêt  à  suivre 
dans  son  gouvernement  intérieur  ou  ses  relations 
internationales  la  loi  suprême  de  la  justice.  i 

L'Angleterre  n'est  pas  juste  envers  l'Irlande;  la 
Russie  a  son  Irlande  dans  la  Pologne. 

La  Prusse,  au  contraire,  suit  une  politique  toute 
différente.  Elle  ne  peut  grandir  et  prospérer  que 
par  la  justice  envers  la  confédération  qui  l'envi- 
ronne de  tous  côtés,  comme  envers  la  portion  de 
la  Pologne  qu'elle  gouverne.  Elle  doit  faire  dé- 
sirer sa  domination  autour  d'elle,  afin  de  com- 
pléter son  territoire.  La  Prusse  et  l'Autriche  qui, 
par  des  moyens,  [dans  un  sens  opposés  et  moins 
populaires  en  France,  je  l'avoue,  suivent  cependant 
la  même  politique^  de  justice,  de  solidarité  et 
d'associatioti,  sont  liaturëliement  unies  à  la  France 


par  lin  lien  moral,  instinctif,  par  fan  intérêt  coiii- 
mun,  dont  les  populations  peut-être  n'ont  pas 
encore  conscience,  mais  qu'une  circonstance  ré- 
cente a  tout-à-coup  révélés.  C'est  la  coalition  secrète 
des  Cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
qui  avait  obligé  la  France  eu  A  840  à  se  retirer  du 
concert  Européen;  et  c'est  l'Autricbe,  c'est  la  Prusse 
qui  (mt  senti,  les  premières,  le  vide  que  cette  re- 
traite avait  créé,  et  qui,  par  leurs  démarches  hono- 
rables et  bienveillantes,  on  t  rendu  le  retour  de  là 
France  plus  facile  et  plus  prochain. 

L'Allemagne  offre  un  nouveau  point  de  similitadé 
avec  la  France.  Elle  ne  poursuit  pas  exclusivement 
un  but  d'envahissement  mercantile  ou  territorial 
comme  l'Angleterre,  la  Russie  ou  les  États-Unié. 
De  même  que  là  France,  c'est  jpar  la  sagesse  de  ses 
avis,  par  sa  bienveillance  et  sa  modération,  par  une 
influence  toute  morale,  en  un  mot,  qu'elle  doit 
compenser  l'accroissement  supérieur  de  population 
et  de  territoire  dé  ces  trois  peuples. 

Que  manque-t-il  donc  à  l'union  de  l'Allemagne 
et  de  la  France  pour  qu'elle  sbît  sérieuse,  sincère, 
définitive?  Deux  choses  : 

La  première,  que  la  France  prouve  par  ses  tra- 
vaux intérieurs,  par  les  actes  de  sa  politique,  qu'elle 
considère  comme  achevé  le  travail  d'organisatirth 
constitutionnelle  du  régime  nouveau,  qui  avait 
jeté  dans  toute  l'Europe  tant  dé  semences  de  trou* 
blés  et  de  divisions. 

La  seconde^  que  la  France  subordonne  ses  lois, 


ses  réglemens^  toute  sa  politique  industrielle  et 
financière  à  un  principe  moral  et  social  ;  qu'elle 
justifie  la  protection  modérée  qu'elle  est  obligée 
d'accorder  au  travail  national^  par  un  grand  senti- 
ment d'humanité  et  de  civilisation^  par  ce  prin- 
cipe incontestable,  invoqué  par  M-  Grandi q  dans  la 
discussion  de  l'adresse^  que  TÉtat,  qui  s'enrichit  du 
travail  commun  de  toutes  les  classes  ^  doit  surtout 
aux  plus  pauvres  sa  sollicitude  et  son  appui,  qu'il 
doit  les  défendre  contre  des  rivalités  qui  jette- 
raient le  désordre,  l'insécurité,  la  ruine  dans  leur 
existence,  et  veillera  la  conservation  des  industries 
qui  les  font  vivre. 

Ce  double  témoignage  de  sagesse  et  de  pré- 
'  voyance  serait  un  appel  auquel  l'Allemagne  répon- 
drait. L'esprit  français ,  sous  cette  forme  toute 
moderne,  toute  vivante,  y  trouverait  de  chauds  parti- 
sans, des  amis  sincères;  il  ne  serait  plus  seul  et 
désarmé  en  face  de  l'Angleterre,  et  la  conscience 
de  sa  force  calmerait  peu  à  peu  en  France  toutes 
les  inquiétudes  et  toutes  les  susceptibilités. 

Yoiià  les  considérations.  Monsieur  le  Maréchal, 
que  je  soumets  à  votre  esprit  sage  et  expérimenté; 
elles  me  semblent  indiquer,  au-dedans  et  au  de- 
hors, la  ligne  dans  laquelle  le  Cabinet  pourra  jus- 
tifier le  succès  qu'il  vient  d'obtenir,  et  rendre 
durable,  fécond^  le  pouvoir  que  nul  désormais 
n'a  l'espoir  de  lui  contester. 


SBVTlilMB  &BTTBI!. 


A  M.  MAUGUIN. 


MOHiuin  t 


C'est  à  vous  désormais  que  se  rattache  Tidée 
d'une  alliance  russe.  Vous  en  avez  développé  les 
avantages  dans  un  discours  qui ,  par  son  mérite 
aussi  bien  que  par  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  prononcé ,  est  resté  gravé  dans 
le  souvenir  de  vos  collègues. 

C'était  vers  la  fin  de  4  840,  au  milieu  de  l'irri* 
tation  universelle,  causée  en  France  par  le  traité 
du  45  juillet  ;  une  affaire  difficile  et  délicate  vous 
appelait  à  Saint-Pétersbourg^  comme  avocat.  L'ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  vous  a  fait  souvenir  que 
vous  étiez  quelque  chose  de  plus.  Membre  du  par- 
lement, environné  d'égards,  accablé  de  louanges  et 
de  bons  procédés  par  cette  cour  du  Nord^  que  les 
malheurs  de  la  Pologne  vous'  avaient  fait  traiter  91 

14 


sévèrement  ;  guidé  au  milieu  des  curiosités  mos- 
covites par  cet  empereur  lui-même^  par  cet  illustre 
barbare  que  votre  éloquence  avait  si  souvent  fou- 
droyé, il  était  difficile  de  ne  vous  ressouvenir  que 
des  réclamations  de  l'homme  de  loi,  des  droits  de 
l'orphelin  et  d»  vÛQWli  i  b  peliti(|\(ea  dû  nécessai- 
rement avoir  sa  part  dans  vos  préoccupations,  et 
traité  presqu'en  ambassadeur  de  l'opposition,  vous 
avez  saisi  cette  occurrence  décisive  pour  faire  en 
son  nom  un  traité  d'alliance  et  de  paix. 

Je  viens  combattre  cette  alliance ,  Monsieur , 
aprèsl'avoir,  comme  vous,  étudiée  sur  les  lieux.  Je 
sais  qu'elle  compte  encore  de  nombreux  partisans; 
mais  aujourd'hui  on  peut  en  parler  sans  illusions, 
sans  passions,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que  cet 
avftBftage/iémItal  de  deux  attnéM  de  calme,  pour 
ne  écmner  le  courage  devons  réfiiter,  moi  qui  ne 
puis  opposer  aux  séductions  de  votre  esprit  et  de 
votre  éloquence  que  des  raisonttqmens  et  des  faits. 

Quelle  hase,  proposez*votts.  Monsieur,  à  ce  traité 
d'alliance?  suivant  vous,  il  existerait  depuis  4845, 
dans  la  politique  européenne ,  deux  mouvemens , 
Vwi  de  principe,  l'autre  de  territoire.  Quand  k 
France  cède  au  mouvement  de  principe  qui  lui  est 
propre,  elle  s'allie  à  TÂngleterre.  Quand  elle  n'é* 
coûte  que  son  intérêt  d'agrandissement  territorial,  ^ 
c'est  la  Russie  qui  devient  son  alliée  naturelle.  Sous 
l'inftiieDce  du  traité  du  45  juillet,  et  pour  punir 
yAngMerre  de  son  manque  d'égards ,  vous  pro« 
posiez  à  la  Fraace  d'oublier  la  question  de  principe 


«t  de  BégQfier  irw^l^wMSt  a¥w  le  cabirot  de 
Bétersbewg  wt  cette  btse  : 

«  Je  favoriserai  tos  prc^e^y  sur  Conatantiac^fdie^ 
»  nais  yom^  m'aiderez  à  modifier  les  traités  de 

Je  sitis  kHBde  contester >  sans  doute^  que  certains 
iniâ*^  »  oertaioes  e^éranees  n'appellent  dans 
Va¥anir  un  r emaniemeiit  des  frontières  des  États 
eerofiéefts^  mais  ce  remaniement  n'aurait  ni  le 
earaetèrede  la  jn^tioe,  ni  l'avantage  de  la  stabilité 
s'il  devait  ètare  le  prednitd'un  pareiljeu  de  bascule. 
QhnI  résultat  sef ionsraous  en  droit  d'attendre  de 
cette  politique  de  taquins  ou  de  boudeurs  qui  nous 
isFait  alUff  d'une  alliance  à  l'autre ,  quitter  l'An- 
gleterre ponr  la  Russie,  la  Russie  pour  l'Angleterre, 
selon  le  caprice  ou  le  dépit  du  moment?  Le  seul 
résultat  probable  serait  d'exciter  la  défiance  de 
Tune  et  de  l'autre  et  de  réunir  dans  les  grandes 
crises  tous  les  cabinets  contre  nous. 

Non  !  la  politique  de  la  France  ao-deliors  doit 
être  plus  grande ,  plus  généreuse^  que  cela^  plus 
digne  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations 
civilisées^  plus  digne  des  devoirs  que  lui  imposent 
son  caractère  national  et  sa  magnifique  histoire  ! 
j^s  questions  de  principe  ne  sauraient  donc  être 
mises  de  côté  dans  un  rapprochement  avec  la  Rus- 
sie ,  et  il  faut  reconnaître  qu'un  pareil  rapproche*- 
ment  ne  sera  efficace  qu'autant  qu'elles  seront  po- 
sées de  manière  à  inspirer  le  respect  et  la  sym- 
pathie même  du  Czar. 


Cest  assez  dire  qu'en  ce  moment  nne  pareille 
tentative  échouerait.  Il  faudrait  pouvoir  expli- 
quer à  l'Empereur  le  véritable  sens  de  nos  dis- 
sensions et  de  nos  tiraillemens ,  le  résultat  final 
que  doivent  avoir  nos  deux  révolutions  ;  comment 
du  désordre  naîtra  l'ordre^  un  ordre  nouveau  dont 
profiteront  tous  les  États  européens.  Or^  on  peut 
affirmer  sans  faire  injure  à  personne  que  nos  Cabi- 
nets, qui,  à  notre  grand  préjudice  à  l'étranger,  se 
sont  succédés  si  rapidement,  n'ont  pas  eu  sur 
toutes  ces  questions  la  même  manière  de  voir.  Sans 
doute,  les  esprits  éminens  commencent  à  se  préoo- 
cuper  de  cette  vérité  que  la  constitution  est  ache- 
vée en  France.  Il  est  à  désirer  que  les  Chambres  et 
le  gouvernement  donnent  bientôt  à  l'Europe  un 
témoignage  éclatant  de  ce  fait  considérable,  qui 
doit  exercer  une  influence  de  plos  en  plus  bien- 
faisante sur  la  gestion  de  nos  affaires  intérieures 
et  extérieures.  Mais  le  temps  n'est  pas  venu  encore 
où  il  peut  produire  tous  ses  effets ,  surtout  en  Rus- 
sie, où  les  dispositions  personnelles  du  souverain 
sont  un  obstacle  que  vous-même.  Monsieur,  avez 
apprécié,  sans  en  faire  connaître  toutefois  l'énergie 
et  la  portée. 

Ce  serait  montrer  une  rare  ignorance  des 
choses  et  des  hommes,  je  dirai  plus,  une  pro- 
fonde injustice,  que  d'exiger  de  l'Empereur  Nicolas 
qu'il  éprouvât  pour  la  Révolution  de  4850  et  la 
dynastie  nouvelle  des  sentimens  de  bienveillance. 
Né  au  milieu  de  l'épouvante  universelle  que  les 
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excès  de  la  Terreur  avaient  répandue  dans  toutes 
les  cours  européennes  ^  il  a  conservé  toute  sa  vie 
les  impressions  dont  sa  mère  avait  environné  son 
enfance ,  et  cette  haine  de  Tesprit  révolutionnaire 
qu'il  avait  pour  ainsi  dire  sucée  avec  le  lait.  Après 
la  révolte  qui  avait  menacé  son  règne  et  sa  vie 
le  jour  même  de  son  avènement^  quelques  années 
s'écoulent  à  peine  que  la  Révolution  de  4  850  éclate, 
et^  par  Tinfluence  qu'elle  exerce  en  Europe,  par 
les  espérances  qu'elle  excite,  donne  à  l'insurrection 
de  Varsovie  le  caractère  d'une  révolution.  On 
ignore  généralement  en  France  ce  que  les  deux 
campagnes* de  Pologne  ont  coûté  d'hommes  et 
d'argent  à  la  Russie.  Dès  la  première  année  l'armée 
était  désorganisée  et  presque  anéantie.  ^Pasclewich 
ne  consentit  à  diriger  les  opérations  qu'à  la  condi- 
tion  de  disposer  de  la  garde  impériale,  la  dernière 
ressource  de  l'Empire.  S'il  eût  échoué  dans  son 
plan  de  campagne ,  il  est  impossible  de  dire  la 
marche  qu'auraient  suivie  les  événemens;  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'eût  été  pour  la 
Russie  un  pareil  désastre^  qu'en  calculant  dans  les 
comptes-rendus  des  établissemens  de  crédit  tout  ce 
que  la  victoire  a  ajouté  au  double  fardeau  de  la 
dette  étrangère  et  des  emprunts  aux  banques  (4). 
Comment  l'Empereur  pourrait-il  éprouver  des 
dispositions  favorables  à  la  Révolution  de  Juillet  ? 


(1)  Lm  empranto  de  1831, 1832, 1834,  négocies  par  les  maisons  Hope  <jt 
Baring»  montept  à  60  millions  de  roubles  argent  (240  ndlpons  de  fhincs). 


n  a  VU  par  elle  son  beau-frère  dépossédé,  sou  pro* 
pre  empire  menacé,  ses  soldats  décimés,  son  trésor 
mis  à  sec,  et  ses  principes  les  plus  chers  foulés  aux 
pieds! 

Comme  souverain  ^  l'acceptation  du  9  août  lui  à 
semblé  un  acte  'de  faiblesse  et  de  soumission  au 
principe  révolutionnaire;  comme  homme ^  une 
usurpation  du  bien  d'autrui. 

Dès  le  mois  d'août  4  850 ,  les  dispositions  per- 
sonnelles de  Nicolas  étaient  bien  connues  du 
Cabinet  des  Tuileries,  et  Von  peut  regretter  au- 
jourd'hui les  avances  dont  il  fut  quelque  temps 
Tobjet. 

Les  explications  les  plus  sincères,  les  preuves  les 
plus  convaincantes,  rien  ne  put  modifier  l'effet  d'une 
première  et  profonde  impression.  Des  relations 
froides ,  réservées,  polies  mais  malveillantes,  telle 
a  été  notre  position  à  Saint-Pétersbourg  pendant 
dix  années,  situation  fausse,  au  milieu  de  laquelle 
le  départ  du  comte  Pahlen  vint  jeter  de  nouvelles 
complications  plus  curieuses  qu'importantes  au 
fond,  et  où  il  entre  assurément  plus  de  caprice  que 
de  véritable  politique. 

Aux  répugnances  naturelles  dont  j'ai  indiqué  la 
'cause,  se  joint  un  motif  secret  de  mécontentement 
qui  n'a  pas  été  observé  jusqu'à  ce  jour  et  qui  n'a 
pu  sans  doute  vous  échapper.  Nicolas  a  eu  devant 
lui,  depuis  4850,  dans  la  personne  de  Louis- 
Phtlippe,^un  rivai  qui,  du  premier  rang  !'«  f«it  pas- 
ser au  second;  un  homme,  profond  politique  sous 


lès  dehors  àè  la  simplicité  et  de  )a  tnodêstie  iq[tii^ 
sans  éclat,  sans  forfanterie,  sans  bruit  ni  tnienace, 
a  fixé  tous  les  regards  et  éclipsé  la  gloire  de  rAchillie 
du  Nord^  du  vainqueur  des  Balkans,  dont  h  jeune 
renommée  remplissait  toutes  les  cours^  avant  que  la 
révolution  de  4850,  les  périls  et  la  sagesse  du  fon- 
dateur de  la  nouvelle  monarchie  attirassent  les 
l^gards  et  l'intérêt  de  l'Europe.  C'est  là  un  de  ces 
fiiits  qu'on  n'oublie  pas  et  que  Tamour-propre  dé- 
possédé pardonne  rarement. 

Ainsi,  dès  le  début,  Talliance  russe  rïièmé  alors 
quelle  devrait  produire  tous  les  avantages  qu^on 
%'en  promet,  rencontrerait  un  obstacle  infranchis- 
sable. Voyons  maintenant  si  ces  avantages  sont 
aussi  certains,  aussi  réels  qu'on  l'imagine. 

Vous  avez  peint  très  exactement,  Monsieur,  le 
mécanisme  actuel  du  gouvernement  des  affaires  de 
l'Europe.  Cinq  Cabinets  ont  pris  la  haute  direction 
des  intérêts  communs  de  l'Angleterre  et  du  Conti- 
nent. Sans  doute,  au  sein  de  celte  espèce  de  conseil 
amphictyonique,  l'assentiment  de  la  Russie  auï  des- 
seins de  la  France  lui  permettrait  de  peser  avec  plus 
d'autorité  dans  les  délibérations  communes;  mais 
quand  on  en  viendrait  au  résultat ,  à  ce  partage 
qui  donnerait  Constantinople  à  la  Russie  et  le  Rhin 
à  la  France,  les  intérêts  opposés  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  réuniraient 
indubitablement  la  majorité.  t?our  que  cet  ac- 
cord isolé  dé  îa  ftussie  et  de  la  France  prévalût,  il 
faudrait  donc  eu  venit  à  l'emploi  de  la  force.  Ce 


serait  une  guerre  plus  ou  moins  lointaine,  et  sans 
doute^  aux  yeux  de  bien  des  gens^  ce  n'est  pas 
une  bonne  recommandation  qu'une  alliance  qui 
ne  pourrait  produire  ses  effets  qu'au  prix  du  bou- 
leversement de  l'Europe  entière. 

Assurément  je  suis  de  ceux  que  cette  considéra- 
tion suffirait  pour  en  éloigner  à  jamais  ;  mais 
le  nombre  des  personnes  qui  ne  partagent  pas 
cette  répugnance  est  malheureusement  considéra- 
ble !  Et^  pour  les  convaincre,  il  importe  d'établir 
que,  dans  son  état  actuel^  la  Russie  ne  serait  pas 
même  pour  la  France  une  alliée  solide,  que  son 
armée,  suffisante  pour  défendre  ce  vaste  territoire^ 
serait  impuissante  hors  de  ses  frontières. 

Telle  est  ma  conviction.  Elle  résulte  de  l'état 
des  finances  de  l'Empire^  de  ses  institutions  de 
crédit ,  de  son  climat  qui  pendant  la  moitié  de 
Tannée  annule  la  plus  grande  partie  de  ses  forces 
maritimes,  de  l'imperfection  de  ses  routes  et  de  ses 
canaux  qui  rend  toute  circulation  de  vivres  ou  de 
troupes  lente  et  coûteuse^  de  l'état  social  enfiu^ 
considérations  qui  m'obligent  d^entrer  dans  une 
foule  de  détails  que  le  cours  de  vos  pensées  et  la 
nature  de  vos  relations  à  Saint-Pétersbourg  ne  vous 
ont  peut-être  pas  permis  d'étudier  avec  assez  de 
suite,  et  qui  n'en  auront  aujourd'hui  à  vos  yeux  que 
plus  d'intérêt. 

Je  commencerai^  Monsieur,  par  l'état  des  finan- 
ces que  beaucoup  d'obscurité  environne^  et  sur  le- 
quel un  fait  contemporain  de  votre  voyage  a  donné 


lieu  en  France  aux  interprétations  les  plus  erronées. 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  4  840  on  apprit  que  la 
Russie  négociait  en  Hollande  un  emprunt  de 
25  millions  de  roubles*argent  (400  millions  de 
francs),  les  journaux  français  y  virent  un  signe 
certain  des  dispositions  belliqueuses  du  Czar.  Ils 
crurent  que  cette  somme  devait  servir  à  des 
armemens  ;  et  la  Russie  deviut  le  point  de  mire 
d'attaques  d'autant  plus  violentes,  qu'on  la  croyait 
plus  forte,  plus  influente  dans  les  conseils  euro- 
péens, et  mieux  préparée  à  une  guerre  de  principes. 
Et  pourtant  le  fait  qui  servait  de  prétexte  à  ces 
craintes,  réelles  ou  simulées,  était  de  nature  à  ras* 
surer  complètement  lopinion  publique,  s'il  avait 
été  bien  connu.  En  effet,  le  but  principal  de  l'em* 
prunt  n'était  pas  de  se  préparera  la  guerre,  mais 
de  réparer  riallueuco  fâcheuse  que  deux  années 
de  mauvaises  récoltes  avaient  exercée  sur  le  trésor. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  rapport  intime 
qui  existe  en  Russie  entre  la  production  annuelle 
du  sol  et  les  reviremens  du  trésor,  il  faut  connaître 
quelle  est  l'organisation  particulière  de  ses  ban* 
ques. 

Ces  établissemcns  de  crédit  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

La  Banque  de  commerce ,  spéciale  aux  opérations 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  Banque  d'assignation  ^  spéciale  à  l'émission  du 
papieù-monnaie. 

ha  Banque  ou  plutôt  taCaisse  de  dépôts^  qui  reçoit^ 


sans  payer  d'iotéràte^  les  dép^  d'argeBt  contre  le§- 
quels  elle  échaa^  des  billets  (billets  distingués,  par 
k  forme  et  le  papier,  des  assignations).  Les  billets 
de  la  caisse  de  dépôts  ^  pouvant  être  à  tout  instant 
échangés  contre  des  écus,  jouissent  dans  la  circulai- 
tien  du  même  privilège  que  nos  billets  de  la  Banque 
de  France. 

Enfin  ^  /«  SanfUé  d'emprunt^  instituée  pour  prê- 
ter aux  profriétaireset  autorisée  à  recevoir  des  par- 
ticuliers tous  dépôts  d'argent  à  un  intérêt  fii:e  de 
4  p.  0/0  par  an ,  dont  l'Etat  lui-même  garantit  le 
service.  Le  bénéfice  de  cette  banque  consiste  à  prem- 
ier à  5  p.  OfO;  l'emprunteur  doit  payera  p.  O;0toas 
lesims  pour  remboursement  du  capital^  et  moyen- 
nant ces  6  p.  0/0  payés  pendant  57  ans^  À  la  57^  an- 
aéeilest  complètement  libéré. 

A  ces  qualreétablissemens,  il  faut  ajouter  les  deux 
IoMforife]deMoscou  et  de  Saint-Pétersbourg^  espèces 
de  mont8H(ie-}^té  dont  les  opérations  ont  une  im- 
mense étendue. 

Les  dépôts  faits  aux  banques  sont  les  seuls  placer- 
mens  de  fonds  qui  offrent ,  en  Russie^  quelque  sé« 
curité.  L'intérêt  de  l'argent  dans  le  commerce  ne 
s'élève  jusqu'à  48  p.  0/0^  et  lesplacemens  particu- 
liers sur  hypothèque  jusqu  a  8, 40  et  42  p.  0]fO  que 
parce  que  la  législation  hypothécaire  >  l'état  de 
l'industrie,  les  réglemens  .commerciaux  sont  insuf^ 
isaos  peur  protéger  les  capitalistes.  Il  est  tel  pro- 
priétaire qui ,  dans  les  derniers  temps ,  n'a  pu 
trovver  à  empruAtersur  ses  domaines  qu'aux  taux 
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exorbitans  de  4  2  p.  0/0^  payables  d'avance  pout 
deux  années;  c'est-à-dire  que  le  préteur  ne  livrait 
que  76  p.  OyOdu  capital  que  l'emprunteur  devait  lui 
rembourser  intégralement  deux  ans  plus  tard. 

Le  taux  si  élevé  de  Tintérét  dans  les  transactions 
privées  prouve  combien  elles  sont  peu  sûres  ;  et 
c'est  pour  cela  que  la  plupart  des  capitalistes  préfè- 
rent placer  leurs  fonds  dans  les  banques  de  com- 
merce et  d^emprunt,  ou  dans  les  lombards,  qui  ne 
paient  pourtant  que  4  p.  0;0  d'intérêt  (4). 

Parmi  ces  capitalistes,  il  y  a  des  marchands  eo- 
ricbis ,  des  fonctionnaires  publics  ;  mais  la  plus 
grande  partie  des  dépôts  se  compose  des  économies 
des  propriétaires  aisés. 

Si  Ton  avait  respecté  le  but  de  la  création  de 
ces  établissemens  de  crédit,  les  dépôts  qu'ils  re- 
çoivent auraient  toujours  formé  l'objet  de  prêts 
hypothécaires  ou  servi  à  alimenter  les  entreprises 
de  l'industrie  et  du  commerce.  C'était  la  pensée  de 
Catherine  II.  Mais  depuis  longtemps  cette  pensée 
a  été  méconnue  et  l'argent  des  banques  détourné 
de  sa  des ti Dation  primitive.  Dans  ces  dernières  an- 
nées surtout,  le  comte  Cancrine ,  ministre  des 
finances,  a  érigé  en  habitude  et  en  système  l'ap- 

<1)  A«  l*' jttvler  1811 ,  les  €ftpltiiK  MpMAi  par  les  vMe^ 

4'etipriiots*éiefMMilè  (rsttlitas-Mgêtt).» » $9;B05|0M    1S 

Ceux  déposés  à  la  banque  du  oommerce  à 127,092,090    12 

Total  <!rMblf«4rgMt) ier,58S,S81    M 

Cequiraîteiftaocsetoeotiiiies...* 670^361,225   S2 

Ed  comprenant  les  lombards ,  la  somme  totale  des  dépôts  des  particuliers, 
iiMlttOHHiMMttfMi«de«rltt^«DMM  piSèMtos4^««uàÉb 
defirancs. 


plication  des  capitaux  des  banques  aux  besoins  du 
trésor. 

Ce  système  devait  entraîner  l'État  dans  de 
graves  difficultés.  En  Russie,  c'est-à-dire,  cbez 
les  races  slaves  qui  forment  le  noyau  central  et 
la  partie  la  plus  considérable  de  ce  vaste  empire, 
vous  savez.  Monsieur,  que  la  constitution  civile  de 
la  propriété  embrasse  Thomme  attaché  à  la  glèbe 
aussi  bien  que  le  sol  lui-même.  Les  paysans  doi- 
vent la  plus  grande  partie  de  leur  travail  au  sei- 
gneur; mais  le  seigneur,  en  revanche,  est  respon- 
sable de  l'existence  de  ses  paysans.  Il  doit  suppléer 
à  l'infécondité  de  la  terre  aussi  bien  par  devoir  en- 
vers la  couronne  que  par  intelligence  bien  enten- 
due de  ses  propres  intérêts,  puisque  les  bras  qui 
fécondent  la  terre  sont  une  portion  de  sa  propriété. 

Quant  au  gouvernement,  son  intérêt  à  ce  que 
les  serfs  soient  nourris  par  leurs  seigneurs  dans 
les  années  de  disette  est  bien  plus  grand  encore. 
Non  seulement  il  s'agit  pour  lui  de  conserver  la 
source  la  plus  féconde  de  son  revenu,  mais  il  y  va 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  de  tout  l'empire.  Trop 
d'exemples  ont  prouvé,  daus  l'état  d'enfance  où 
sont  encore  plongées  ces  populations,  jusqu'à  quels 
excès  le  désespoir  ou  la  faim  peuvent  les  porter, 
quand  elles  ne  sentent  plus  au-dessus  d'elles  la  pro- 
tection et  les  bienfaits  de  l'autorité  morale  qu'elles 
ont  acceptée.  Ajoutez  que  les  dépôts  aux  banques 
sont  remboursables,  par  leur  nature,  à  la  volonté 
du  dépositaire,  et  vous  vous  expliquera  dans  quels 


embarras  une  disette  un  peu  étendue  doit  jeter  par 
contre-coup  le  trésor  impérial. 

Les  banques  sont  assaillies  à  la  fois  par  les  pro- 
priétaires aisés  et  obérés.  Les  premiers  viennent 
redemander  les  dépôts  qu'ils  y  ont  faits^  les  se- 
conds demandent  à  contracter  des  emprunts  d'où 
le  repos  de  l'empire  dépend.  Au  milieu  de  ces 
demandes  d'argent  universelles^  enfin^  les  banques 
dont  les  capitaux  ont  été  appliqués  aux  besoins  gé- 
néraux de  l'État  sont  obligées  de  s'adresser  au 
trésor. 

Ce  n'est  point  une  vaine  supposition;  c'est  ce 
qui  avait  eu  lieu,  avant  4840,  deux  années  de 
suite.  Deux  mauvaises  récoltes  s'étaient  succédées 
dans  les  gouvernemens  du  centre,  ceux  qui  pas- 
sent à  juste  titre  pour  le  grenier  de  la  Russie. 
L'argent  avait  été  demandé  aux  banques  en  si 
grande  abondance,  soit  à  titre  d'emprunt  ou  de 
remboursement  de  dépôts  que  plusieurs  fois  elles 
avaient  mis  le  trésor  au  pied  de  cette  alternative  : 
ou  de  leur  rembourser  une  portion  considérable 
des  fonds  puisés  par  lui  dans  leur  caisse,  ou  de  les 
voir  cesser  leurs  paiemens  et  faire  banqueroute. 
Le  trésor,  bientôt  épuisé  par  toutes  ces  restitutions^ 
fut  obligé  de  s'adresser  à  l'étranger. 

Telle  avait  été  au  fond  la  principale  cause  de 
l'emprunt  contracté  en  octobre  4  840^  emprunt  qui 
du  reste  n'a  pas  été  la  seule  mesure  que  cette  crise 
intérieure  ait  nécessitée.  En  même  temps  qu'on 

cherchait  à  faire  affluer  dans  les  banques  les  capi« 


tAïuc  de  l'atca^^^  qh  $'ef{orQ»U  de  fftciUtei  leur 
circulation  dans  les  localités  le  plus  en  souffrance^ 
Un  oukase  augmentait  la  somme  proportionnelle 
que  les  seigneurs  pouvaient  emprunter  d'après  k 
valeur  de  leurs  propriétés  ;  le  maximum  qui  aupa- 
ravant était  de  60  roubles  argent,  par  tète  de  serfs 
fut  porté  à  70  roubles. 

L'emprunt  n'avait  donc  pas  la  guerre  pour  ob- 
jet ,  et  s'il  restait  le  plus  petit  doute  à  cet  égard,  il 
çst  une  circonstance  peu  connue,  qui  devrait  ras- 
surer les  nombreux  partisans  de  la  paix.  Ce  faitj» 
c'est  le  retard  que  la  maison  Hope  a  apporté  à  la 
signature  du  traité^  taot  que  M.  Tbiers  est  resté  aux 
affaires.  Elle  attendait  un  événement  qui  fût  un 
gage  de  sécurité  pour  l'Europe.  La  Russie,  qui  ne 
comprenait  rien  k  cette  hésitation  et  à  ces  lenteurs, 
commençait  à  désespérer,  quand  un  matin,  à  sa 
grande  surprise,  arriva  la  signature  du  traité.  Le 
même  courrier  apportait  la  nouvelle  de  la  consti- 
tution du  nouveau  ministère  français.  Inutile  de 
dire  que  l'argent  fut  bien  accueilli.  Le  premier 
soin  du  comte  Cancrine  fut  d'expédier  dix  à  douze 
millions  au  lombard  de  Moscou ,  qui  déjà  avait 
retardé  plusieurs  fois  ses  paiemens,  et  se  voyait  à 
ta  veille  de  les  suspendre  tout  à  fait. 

Cette  circonstance  prouve  déjà  avec  quelle  diffi- 
culté la  Russie,  en  cas  de  guerre,  trouverait  des  resr 
sources  dans  la  banque  européenne. 

Ces  ressources,  pourrait-elle  à  la  rigueur  les  trou- 
ver chez  elle? Encore  moins.  C'est  ce  qui  ressortiFa^ 


jtFMpàre,  é^mk  emmem  phi»  dippM/lowAi  de  Tétat 
i»  us  hmqms,  <!«  s^sikoe  qui  présidée  radati* 
misértti^A  4e  ses  finalises  et  ées  ress&pte  de  son 
erédiil 

En  admettant  la  eiipposilion  h  plus  modérée^  cfcrl 
kii  moaterlee  emprunts  secrets  du  gouvernement 
lUX  deux  lombards  de  Saint-Pétwsbeurg  et  de 
MMûCMd  àk somme  de 5tA  mittioos  de  renibles  arg<mf^ 
Yoiei  quelle  étidi,  diaprés  les  documens  officiels  eu 
)ttiB  4M4,ïaL  posltiofi d»  trésor ntsse  &  Kintérievr  t 

4o  Emprunts  aux  lombards , 
environ,  ci 24,000,000 «.atr. 

2^  Empruntsàla  banqued^em- 
pnmt,  défalcations  faites  des 
soion^  dépensées  par  diverses 
admini^tratloQS»  ci 84,440,(MHi 

5o  Dettes  intérieures  en  dehors 
des  banques ,  d'après  le  compte- 
rendu 42,354,819 

4o  Transfert  à  un  compte  par* 
tieulier  d'une  portion  du  fonds 
d'amortissemeiit  d'après  le  comp- 
te-rendu        T,*«Ï,8M 

h^  Enfin,  sur  les  dépôts  en 

Buméraire  faits  à  la  caisse  des 
dépôts  qui  de  2&  millions  du  pa* 
pier  émis  par  elle  n'eu  rembourse 
pas  2,  année  commune ,  ce  n'est 
pas  exagérer  que  de  supposer 
que  l'Etat  en  occupe  les  4;5«,  ci.    20,000,000 

Total.  4  «  . .,  4  ^  4H«9a^^S4 


A  ces  474  millions  R.  argent^  il  faot  ajouter  le 
capital  représenté  parles  a«Wjfiia<ioM  en  circulation, 
et  qui  montent  à  595^776^540  (4),  Ce  qui  porte  la 
dette  intérieure  à  4^207,069,804  roubles-assigna» 
tions  ou  4  500  millions  de  francs. 

Pour  faire  face  aux  éventualités  que  peut  enfan« 
ter  à  tout  instant  cette  dette  intérieure ,  la  Russie 
possède  comme  dernière  ressource  une  réserve  en 
numéraire  gardée  dans  les  caves  de  la  Monnaie^ 
et  que  les  personnes  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la 
grossir  font  monter  de  4  00  à  4  20  millions  de  rou- 
bles-assignations. 

Est-ce  là  un  état  financier  assez  prospère,  pour 
faire  espérer  à  laRussie  qu'elle  trouverait  dans  son 
propre  sein,  en  cas  de  guerre,  les  ressources  que 
l'Europe  lui  refuserait?  Non^  Monsieur;  non^  vous 
ne  le  pensez  pas  ! 

L'objet  qui  soulève  le  plus  de  plaintes  et  de  ré- 
criminations,  c'est  la  proportion  dans  laquelle 
les  banques  contribuent  à  défrayer  les  dépenses 
publiques.  L'État^  on  peut  le  dire  ^  s'est  fait  la  part 
du  lion  :  sur  4  66  millions  de  roubles-argent  (664 
millions  de  francs)^  qui  formaient  le  total  des  prêts 
existans  en  4840^  444  millions  (456  millions  de 
francs)  avaient  été  prêtés  aux  diverses  administra- 
tions et  au  domaine  de  la  Couronne  et  52  millions 
(SOS  millions  de  francs)  seulement  aux  particuliers. 

Ce  fait  suffit  pour  donner  une  triste  idée  des  tran- 

(1)  U  rouble-MsignatiaD  nul  1  flr.  20  e.  Le  ronble-irg.  4  tr. 


sactions  de  l'industrie  ^  du  commerce  et  de  Fagri* 
culture  en  Russie,  du  genre  de  protection  que 
le  gouvernement  impérial  leur  accorde^  et  desse* 
cours  qu'en  temps  de  crise  [il  peut  en  attendre. 
Néanmoins,  tout  en  reconnaissant  Tinfluence  fatale 
que  le  système  financier,  suivi  jusqu'à  ce  jour,  a 
dû  exercer  sur  la  prospérité  de  TEmpire^  je  ne  puis 
partager  le  blâme  absolu  que  Ton  fait  peser  sur  le 
comte  Gancrine.  Celte  espèce  de  crédit  permanent 
que  le  trésor  s'est  créé  à  l'intérieur  sans  bruit,  sans 
éclat,  a  diminué  d'autant  ses  emprunts  publics,  et 
a  permis  au  ministre  des  finances  d'améliorer  sen- 
siblement le  crédit  russe  à  l'étranger. 

De  tout  temps  en  Russie  les  besoins  d'argent  ont  été 
considérables  et  les  comptes  de  l'État  en  déficit.Pen- 
dant  toute  la  guerre  de  4  84  2  à  4  84  5,  et  tandis  que 
le  Parlement  britannique  pourvoyait  aux  frais  des 
armemens  dirigés  contre  Napoléon  par  desemprunts 
publics ,  la  Russie^  dont  le  crédit  n'était  pas  formé^ 
puisait  ses  ressources  dans  la  banque  d'assignations^ 
qui  mettait  en  circulation,  à  chaque  appel  du  tré- 
sor, un  nombre  d'assignats  proportionnel  à  la 
somme  dont  il  avait  besoin. 

Les  émissions  d'assignats,  opérées  sous  Cathe- 
rine II  et  Paul  r'^  n'étaient  rien  en  comparaison  de 
celles  qui  eurent  lieu  dans  la  première  moitié  du 
règne  d'Alexandre.  La  masse  du  papier-monnaie 
avait  fini  par  être  si  considérable  et  sa  dépréciation 
si  inquiétante^  qu'à  la  paix  TEmpercur  dût  prendre 

la  résolution  solennelle  de  ne  plus  avoir  recours  à 
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*  ce  moyen  facile  et  ruineux ,  promesse  renouvelée 
par  Nicolas  à  son  avènement  au  trône. 

D'un  autrç  côté,  la  Russie  ayant  pris  pour  base 
de  son  nouveau  tarif  du  ^5  janvier  >I822  le  sys- 
tème prohibitif,  qui  paraissait  alors  à  toutes  les 
nations  européennes  la  condition  indispensable  du 
développement  des  industries  nationales,  le  trésor 
n'avait  plus  V^spoir  de  voir  augmenter,  par  les 
douanes,  ses  ressources  à  Tintérieur.  Les  impôts 
directs  et  indirects  ne  pouvaient  être  grossis  in- 
définiment sans  menacer  d'un  prompt  épuisement 
les  sources  mêmes  du  revenu.  Il  ne  restait  donc, 
pour  faire  face  aux  besoins  toujours  croissans  de 
la  politique  générale  et  des  divers  départemens  de 
Tadministratioi^  que  Içs  emprunts  à  Félranger. 

Mais  si  le  ministre  des  finances  s'était  livré,  sans 
régerve,  aux  banquiers  de  Londres  et  d'Amsterdam, 
et  qu'il  leur  eût  demandé,  non  seulement  les  capi- 
taux qui  forment  l'objet  des  divers  emprunts  sous- 
crits au  dehors  depuis  la  paix,  mais  de  plus  les 
4500  millions  de  la  dette  intérieure,  il  est  évident 
que  les  conditions  qu'on  lui  aurait  imposées  eussent 
été  beaucoup  plus  onéreuses  et  que  le  trésor  se  se- 
rait condamné  lui-même  à  les  accepter.  La  Russie^ 
placée  dès  lors  dans  des  conditions  plus  défavora- 
bles que  les  autres  États,eût  été  dans  l'impossibilité 
de  suivre  et  de  partager  le  progrès  général  du 
crédit  européen. 

Pour  calculer  tout  ce  qu'elle  a  gagné  à  dissi- 
muler à  l'Europe  l'étendue  ie  ses  nécessités  y  il 
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faut  se  rappeler  q\^'eu  i8^8  les  emprunts  publies 
russes  se  faisaient  encore  en  6  p.  o/o,  et  bien  au^s-* 
sous  du  pair. 

Voyez  maintenant  queUe  progression  ses  e^n-. 
prunts  ont  suivie  depuis  cette  époque^  grâce  à 
Taisançe  factice  que  donnait  à  ses  transactions  Vé- 
puisement  de  ses  ressources  intérieures. 

Dès  4  820  déjà,  les  40[  millions  de  roubles-argent 
émis  pai:  les  maisona  Hope  et  Baring  le  furent  en 
^.  p«  o/q  au  capital  de  72,  il  est  vrai,  et  avec  un 
am,urtissement  de  2  p.  o/q. 

Alais,  deux  «us  pjiis  tard^  en  4822^  TemprunA 
de  A$  millions  de  roubles-argei(kt ,  émis  aussi  en 
5i  p.  0/0  par  la  maison  Rothschild  à  Londres^  le 
fi$it  au  capital  d«  82^  eX  avec  un  amortissement  seu^ 
leineat  de  \  p.  o/o. 

En  1828-4820,  l'eiOF^nt  de  42  millions  dâ 
florins  souscrit  par  la  maison  Hope  en  5  p.  o/o  avec 
un  amortissement  de  4  p.  o/o  fut  négocié  à  la 
bourse  d'Amsterdam  au  taux  de  99. 

Après  les  événemens  de  ^850,  la  Russie  vit, 
comme  les  autres  gouvernemens ,  baisser  son  cré- 
dit. Cependant^  dès  les  deux  années  suivantes^  elle 
put  émettre  à  84  ^/2  les  deux  emprunts  de  vingt 
millions  de  roubles- argent  en  5  p.  o/o  avec  un 
amortissement  de  4  p.  o/o.  Et  il  est  bon  d'observer 
que  le  rouble-argent  qui,  dans  l'emprunt  de  4820, 
avait  été  compté  au  taux  de  4  825  florins  pour  i  000 
roubles,  le  fut^ dans  les  deux  emprunts  de  4834- 


4852,  sur  le  pied  de  2000  florins  pour  4000 
roubles. 

Enfin  l'emprunt  de  4840  émis  à  86  4/2  en  4 
p.  o/o  et  avec  un  amortissement  annuel ,  il  est 
vrai^  de  2  4  /2,  est  revenu  à  la  Russie  à  des  condi- 
tions beaucoup  plus  avantageuses^  grâce  au  change 
qui  lui  était  favorable.  Tous  les  renseignemens 
que  j'ai  recueillis  s'accordent  pour  établir  que  la 
première  partie  réalisée,  c'est-à-dire  42  millions 
sur  2li,  a  rapporié  au  trésor  russe  94  et  une  frac- 
tion au  lieu  de  86  4  /2  ;  ce  qui  équivalait  en  réa- 
lité à  un  emprunt  contracté  au  pair^en4  4/5  p.  o/o. 

Je  suis  au  désespoir,  Monsieur,  de  vous  acca- 
bler de  ce  déluge  de  chiffres;  mais  au  temps  où 
nous  vivons^  les  chiffres  ont  une  grande  puissance  ; 
et  d'ailleurs^  quand  il  s'agit  d'un  fait  aussi  grave 
que  celui  d'une  alliance,  quand  il  s'agit  d'unir^ 
d'associer  sa  destinée  à  la  destinée  d'une  autre  na- 
tion, c*est  bien  le  moins  que  l'on  s'informe  de  la 
solvabilité  de  son  allié. 

Le  crédit  russe  s'est  donc  considérablement  amé- 
lioré à  l'étranger^  mais  au  prix  d'emprunts  exorbi- 
tans  faits  aux  banques  nationales,  au  prix  de  l'épui- 
ment  prématuré  de  ses  ressources,  c'est-à-dire  par 
le  moyen  le  plus  factice^et  le  plus  ruineux. 

Ce  résultat,  dont  on  commence  à  sentir  l'in- 
fluence funeste ,  soulève^  contre  l'administration 
des  finances,  d'amères  et  vives  récriminations. 

Si  le  comte  Cancrine  eût  été  économiste  aussi 

éclairé  qu'il  était  bon  calculateur ,  il  aurait  corn- 


pris  qn'en  détournant  continnellement  au  profit 
des  dépenses  gouvernementales  les  capitaux  des^ 
tinés  à  féconder  l'agriculture  et  le  commerce ,  il 
tarissait  peu  à  peu  la  véritable  source  de  la  richesse 
publique.  Au  lieu  d'avoir  intérêt  à  Tamélioration 
du  crédit  entre  particuliers^  l'Etat^  au  contraire, 
a  fondé  désormais  son  espéraace  sur  le  discrédit 
de  tous  les  travaux.  N'est-ce  pas ,  en  effets  à  cause 
de  ce  discrédit ,  que  les  particuliers  préfèrent  les 
4  p.  o/o  des  banques  aux  42  et  48  p.  o/o  que 
rapportent  les  placemens  hypothécaires  ou  com- 
merciaux? Supposez  que  les  risques  considérables 
qui  éloignent  les  capitaux  des  transactions  parti- 
culières n'existent  plus^  l'argent  prend  à  l'instant 
cette  direction  au  lieu  de  s'engouffrer  dans  les 
banques^  et  l'État  ne  trouve  plus  dans  ces  der- 
nières les  ressources  qu'il  s'est  habitué  à  y  cher- 
cher. Ainsi ^  loin  de  faire  disparaître  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  développement  de  la  richesse 
nationale  ^  le  gouvernement  s'est  condamné  lui- 
même  à  les  perpétuer.  Système  d'autant  plus  faux 
que  les  avantages  qu'il  en  retire  ne  sont  qu'appa- 
rens^  puisque  en  réalité  le  résultat  de  toutes  ces 
opérations  est  de  s'endetter  toujours  davantage  en 
diminuant  de  plus  en  plus  les  moyens  qu'il  aurait 
de  se  libérer. 

Voilà  les  premières  considérations  qui  me  font 
penser  que  la  Russie,  sans  crédit  au  dehors  dès  que 
la  guerre  est  imminente,  ne  pourrait  l'entreprendre 
)etla  soutenir  avec  ses  propres  ressources  ;  et  qu'elle 
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deviencirait  uûe  alliée  impuissante  ou  itrèfs  oné- 
reuse, dans  une  entreprise]dont  uneguerrelongue, 
universelle  serait  nécessairement  le  moyen  et  le 
nœud. 

Bien  que  Nicolas  ne  soit  pas  un  Louis  Xltl  y 
^histoire  de  son  premier  ministre^  dans  ces  derniers 
temps  surtout  ^  ressemble  beaucoup  à  celle  du 
cardinal  de  Richelieu.  Vieux,  malade,  mais  toujours 
contrariant  et  impérieux,  que  de  fois,  à  la  suite  de 
ces  scènes  violentes  où  il  veut  imposer  des  écoho* 
mies  qui  ne  sont  du  goût  de  personne,  on  Ta  cru 
perdu  !  L'Empereur  s'emporte ,  mais  le  vieux  mi- 
nistre tient  bon,  et  Forage  dissipé,  il  est  plus  puis- 
sant que  jamais. 

En  politique,  le  système  du  comte  Cancrine  est 
un  statu  quo  très  arrêté  et  très  énergique.  «  Il 
»  n*est  pas  nécessaire,  dit-il,  d'améliorer  la  condi- 
j>  tion  du  peuple,  il  y  a  un  vieux  proverbe  russe 
j)  qui  dit  :  Chien  qui  engraisse  devient  enragé.  »  Cette 
maxime,  qu'il  a  choisie  pour  devise  ,  donne  la  me- 
sure de  ses  dispositions  bienveillantes  envers  les 
masses. 

Vous  jugez  de  quel  œil  il  doit  voir  toutes  les  nou-  ^ 
veau  tés.  Les  chemins  de  fer  surtout  lui  inspirent 
un  dédain  et  une  sorte  de  terreur  qu'il  pousse  jus- 
qu'à Tégarement.  «  Ce  sont  des  folies,  dit-il  en 
j>  propres  termes;  dans  vingt  ans,  il  nV  aura  plus 
»  un  chemin  de  îer  sur  le  globe.  Mais  je  suis  seul 
>  contre  eux!  Un  homme  ne  peut  pas  lutter  cotitre 
^  l'esprit  du  siècle,  h  s&is  biea  que  les  chemins  de 
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»  fer  viendroût  jusqu'ici  et  que  tous  mes  efforts  ne 
B  réussiront  pas  à  rempêcher.  »  En  effet,  sur  Ce 
point,  l'Empereur  diffère  complètement  d'opiûiôh 
avec  sou  ministre.  C'est  grâce  à  ses  efforts  <jue  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  a 
triomphé  dans  lé  conseil  de  l'Empire,  résultat  que 
le  ministre  des  finances  doit  d'autant  plus  déplorer, 
qu'il  l'oblige  en  cemoment  de  négocier  en  Prusse 
6l  en  Hollande  un  nouvel  emprunt.  Nicolas,  qui 
prendrait  volontiers  pour  modèle  Pierre-le-Grand 
et  non  Catherine,  voudrait  importer  dans  son  Em- 
pire toutes  les  inventions  matérielles  de  l'Occi- 
dent, mais  ne  pas  y  laisser  pénétrer  ses  idées  et  sa 
philosophie. 

Bien  des  personnes  sont  convaincues  que  le  comU 
Cancrine  étend  jusqu'au!  chaussées  même  son  an- 
tipathie contre  les  chemins  de  fer,  et  qu'il  crain- 
drait d'en  voir  l'usage  s'étendre  à  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire,  parce  qu'il  pense  qu'elles  favori- 
seraient l'échange  des  idées  et  porteraient  peu  à 
peu,  jusqu'au  fond  des  provinces  les ][)lus  reculées, 
les  habitudes  et  les  mœurs  de  l'Occident,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  un  an ,  le  gouvernement  imjpérial 
reçut  une  proposition  dont  le  but  était  d^exé- 
cuterdans  toute  l'étendue  de  la  Russie  et  en  un 
bref  délai  un  nombre  considérable  de  chaussées. 
Ce  projet  a  été  repoussé  sous  prétexte  que  les 
conditions  que  demandaient  les  concessionnaires 
étaient  trop  onéreuses  pour  le  trésor  ;  mais  on 
assure  que  le  résultat  lui-même  ne  plaisait  que 
médiocrement  au  imniâtre ,  el  que  c^est  avec  len- 
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teur  qu'il  entend  doter  les  immenses  possessions 
du  Czar  de  ce  moyen  de  communication^  trop  lent 
déjà  au  gré  des  autres  gouvernemens  Européens, 
mais^  à  son  avis,  encore  trop  prompt  pour  le 

sien. 

L'Etat  des  voies  de  communication  de  l'Em- 
pire est  une  des  considérations  importantes  du 
sujet  qui  nous  occupe;car  le  plus  ou  moins  de  fa- 
cilité qu'une  nation  possède  de  concentrer  ses  ap- 
provisionnemens  et  ses  troupes  sur  un  point  donné 
est  la  mesure  du  secours  qu'en  cas  de  guerre  elle 
peut  apporter  à  un  allié. 

En  réalité,  il  n'existe  encore  en  Russie  que  deux 
chaussées:  Tune  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou, 
l'autre  entre  Saint-Péterbourg  et  Varsovie.  Une 
troisième  chaussée  qui,  par  Riga  et  Mittau,  doit 
conduire  à  Taurangen,  la  frontière  de  Prusse,  est 
seulement  commencée.  Sauf  ces  travaux  et  quel- 
ques tronçons  insignifîans  dans  les  environs  des 
deux  capitales,  le  reste  de  l'Empire  n'a  de  commu- 
nications rapides  que  par  le  traînage  qui  dure  seu- 
lement quelques  mois  et  qui  manque  même  lout-à- 
fait^  assure-t-on,  une  année  sur  trois. 

Pendant  huit  mois,  les  routes  ne  prescnlent  que 
l'aspect  de  bourbiers  ou  de  sablières  dans  lesquels 
il  faut  atteler  souvent  jusqu'à  huit  et  dix  chevaux 
à  une  calèche.  La  lenteur  des  moyens  de  transport 
ne  fait  exception  que  pour  un  petit  nombre  de 
privilégiés.  Quant  à  la  circulation  des  appro- 
visionnemens  y  elle  devrait  rencontrer  sur  la 
plupart  des  points  de  graves  difficultés;  car  les 
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communications  du  commerce  sont  réduites  à  trois 
canaux  :  celui  de  Marie,  de  Tichwine  et  de  Wichny- 
Wolotchok  j  qui  tous  trois  font  partie  d'un  même 
système  de  navigation  intérieure ,  codçu  et  exé- 
cuté en  partie  par  Pierre -le-Grand ,  pour  unir  la 
Caspienne  et  la  Baltique. 

Et  encore  ces  canaux  qui  ne  servent  qu'à  la 
communication  du  nord  et  du  sud*est,  sont-ils 
d'une  navigation  lente  et  pénible;  dans  certains 
endroits,  ils  manquent  d'eau,  dans  d'autres,  ils 
obligent  de  passer  par  des  rivières  ou  des  fleuves 
hérissés  de  rapides  ou  de  cataractes.  Leur  point  de 
départ  est  Ribinsk  sur  le  Volga,  au  nord  de  Moscou. 
Il  faut  donc,  avant  même  d'entrer  dans  les  canaux, 
que  les  produits  de  fous  les  gouvernemens  au  sud 
de  Ribinsk  atteignent  ce  point  en  remontant  le 
cours  du  Volga ,  après  avoir  descendu  les  affluens 
de  ce  fleuve.  Plus  les  centres  de  production  sont 
enfoncés  dans  l'intérieur,  plus  il  faut  de  temps 
pour  parvenir  à  Ribinsk  et  entrer  dans  les  canaux. 
En  outre,  les  affluens  du  Volga  ne  sont  navigables 
dans  leur  partie  supérieure  qu'à  la  fonte  des  neiges 
et  pendant  un  délai  de  peu  de  jours  souvent.  Il  en 
résulte  que,  dans  ces  localités,  les  barques  dont  les 
chargemens  ne  sont  pas  prêts ,  et  qui  ne  saisissent 
pas  le  moment  très,  passager  des  grandes  eaux^ 
sont  obligées  d'attendre,  une  année  entière  ,  que 
la  même  circonstance  se  représente.  Mais  alors 
même  que  ces  barques  ont  été  assez  heureuses  pour 
saisir  l'occasion,  les  gouvernemens  qui  fournissent 
le  plus  de  produits  à  la  consommation  et  au  com* 


merce  d'exportation  de  Saint-Pétersbourg  sont  si 
éloignés  de  Ribinsk^  que  les  embarcations  qui  re- 
montent  le  Volga  ne  peuvent  atteindre  cette  ville 
et  entrer  dans  les  canaux  qu'au  milieu  de  Tété;  et 
pour  peu  que  Thiver  soit  hâtif,  elles  sont  arrêtées 
par  les  glaces  et  ne  peuvent  entrer  dans  la  Newa 
qu'à  Tété  suivant.  En  4  858,  douze  cents  barques 
furent  ainsi  obligées  d'hiverner  sur  le  canal  de 
Wichny-Wolotchok,  en  sorte  que  les  marchandises 
qu'elles  contenaient  ne  purent  arriver  à  leur  desti- 
nation à  l'étranger  que  deux  années  après  leur  dé- 
part des  villes  de  l'intérieur  d'où  elles  avaient  été 
expédiées. 

Je  cite  ces  faits  parce  qu'ils  éclaircissent  un  point 
essentiel  dont  on  ne  tient  jamais  compte^  et  per- 
mettent de  détruire  par  un  simple  calcul  beaucoup 
d'illusions.  Si  les  provinces  que  traversent  le  Volga 
et  les  canaux  qui,  par  le  Volkoff ,  joignent  Saint- 
Pétersbourg^  ne  jouissent  que  de  communications 
difficiles  et  incertaines,  que  sera-ce  donc  des  autres 
provinces  qui  ne  possèdent  ni  routes  ni  canaux? 

Convenons-en;  on  parle  beaucoup  de  la  Russie, 
mais  peu  de  personnes  la  connaissent.  Ceux  qui, 
parcourant  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Italie,  la 
France,  ont  admiré  avec  quelle  aisance,  avec  quelle 
rapidité  les  ressources  et  les  armées  de  ces  divers 
pays  peuvent  y  circuler  en  tous  sens,  et  qui  s'ima- 
ginent que  le  mot  de  Russie  représente  une  nation 
où  peut  s'opérer  quelque  chose  de  semblable^  se 
trompent  étrangement. 

Malgré  les  efforts  de  Pierre-îe-Grand  pour  ou- 


vrir  lé  débouché  des  deux  mert  à  son  peuple^  qui, 
]usque-là^  n'uvait  eu  lé  spectdcle  de  T ïmmensiié 
que  dans  les  profondeurs  du  ciel ,  malgré  la  politi- 
que habile  de  ses  "successeurs  qOi  ont  étendu  ses 
conquêtes  sur  la  Ëal tique 'et  la  mer  Nôire^  la  Rus- 
sie est  loin  d'être  arrivée  à  l'unité.  Elle  forme  en- 
core uû  ensemble  de  territoires,  populeux  et  culti- 
véls,  mais  ftéparés  les  uns  des  autres  par  de  vastes 
.  iharécages,  des  déserts  sablonneux,  el  des  forêts  ou 
la  hache  du  mougik  n^a  pas  pénétré,  tl  est  certaines 
parties  qui  doivent  suffire  à  leur  propre  cônsèm- 
niation,  et  dans  lesquelles  les  propriétaires,  lés 
paysans^  lès  fabricans  el  les  ouvriei^  né  peuvent 
pas  proftter  de  la  plus  value  dotit  joùirarent  leurs 
produits  dans  les  provinces  voisines. 

Là  Russie^  qui  à  elle  seule  occupe  eh  Europe  une 
étendue  aussi  considérable  que  toutes  les  autres  na- 
tions réunies ,  n'est  pas  parveAbe  encote  à  établir 
étitre  liA  pai^ti'és  qui  la  composent  ttn  degré  de  soli- 
darité agricole  et  commerciale^  comparable  à  celle 
qui  existe  entre  les  itaarchés  de  la  France,  de  l'AUe- 
miagnéetde  l'Angleterre;  c'est  pour  cela  que  les  mau- 
vaises récoltes,  dont  la  configuration  ïùèûïe  du  sol  et 
îa  nature  du  climat  rendent  le  rëtotir  fréquent , 
exercent  de  si  grands  ravages^  et  quel'ou  voit,  dans 
le  même  tetnps  et  à  des  distâhcés  ra|)procbëes  lés 
gMinsà  despriic  si  différons. 

En  4840^  le  seigle  qui  se  vendait  4  roubles  ass. 
(4  f^.  BO  b.)  16  tbhtrert  (2  hectolitres,  f)5),  i  Kastto- 
ma,  valait  à  Kalonga  52  roubles  (58  fr.  40  c.)  la 


même  mesure^  et  pourtant  Kastroma  n'est  qu'à  60 
lieues  au  nord  de  Moscou  et  Kalonga  à  20  lieues 
au  sud. 

Tandisque  les  provinces  du  centre^  Tombow^  Rai- 
san^  Kalonga^  Saratoff^  manquaient  de  grain ^  les 
provinces  plus  au  nord,  depuis  Kastroma  jusqu'à 
Permenregorgaient;  maisfautede  communications 
praticables,  leur  transport  devenait  impossible  ;  et 
ces  deux  vastes  portions  deFEmpire  durent  maudire 
à  la  fois,  Tune  son  abondance,  Tautre  sa  stérilité. 

Mais  si  l'Empire  souffre  à  ce  point  de  l'état  ar- 
riéré et  barbare  de  ses  voies  de  communication  , 
pourquoi  n'y  a-t-il  pas  porté  remède?^  Quand  la 
Prusse,  par  exemple,  consacre  à  la  construction 
et  à  l'entretien  de  ses  chaussées  plus  de  6  p.  0;0  du 
montant  total  de  ses  ressources,  pourquoi  la  Russie 
n'affecte-t-elle  à  tous  les  travaux  de  ses  ponts  et 
chaussées,  routes,  ports  et  canaux,  queS  millions(4) 
de  roubles  assignats  sur  500,  c'est-à^ire  moins  de 
deux  pour  cent  de  son  budget? 

C'est  qu'en  Russie  d'abord ,  les  matériaux  néces- 
saires pour  la  construction  des  routes  n'existent  que 
dans  des  localités  rares,  etquel'étendue  des  travaux  à 
exécuter,  loin  d'inviter  l'administration  supérieure 
à  les  entreprendre,  est  plutôt  de  nature  à  la  décou- 
rager. Pour  unir,  par  des  chaussées,  les  seuls  chefs- 
lieux  des  gouvernemens,  il  n'y  aurait  pas  assez  de 

(l)Le8  éYaluatiotts  les  pins  élef  ées  portent  cette  alloallon  à  12  millions;  mais 
on  avoue  que  ce  n'est  pas  asses. 
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pierres,  peut-être,  dans  Fintérieurde  TEmpire,  ni 

assezde  capitaux  disponibles  dans  Tin térieur  del'Eu- 
rope.  Cette  raison  est  une  des  causes  pour  lesquelles 
l'Empereur  a  poursuivi  avec  tant  d'ardeur  le  projet 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou. 

Les  chemins  de  fer,  si  l'Empire  est  jamais  assez 
riche  pour  les  construire,  seront  sans  doute  le 
salut  d'un  pays  qui  ne  possède  pas  de  pierres  et  qui, 
dans  une  étendue  aussi  vaste  que  le  reste  de  l'Eu- 
rope, compte  à  peine  une  chaîne  de  montagnes 
plus  élevées  que  les  coteaux  de  Meudon  ou  la  butte 
Montmartre.  Mais,  en  attendant  les  chemins  de  fer 
qui  demandent  peut-être  des  siècles  de  patience  et 
de  travail^  et  malgré  le  prestige  qui  environne  son 
nom,  la  Russie  est  le  pays  où  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration sera  la  plus  imparfaite,  la  perception 
de  l'impôt  la  plus  difficile  et  la  moins  assurée,  la 
circulation  des  troupes  et  des  approvisionnemens 
la  plus  lente ,  la  plus  embarrassée  et  la  plus  coû- 
teuse. 

Le  comte  Cancrine  ignore  ces  inconvéniens 
moins  que  personne  ;  mais  loin  de  s'inquiéter  des 
entraves  qui  gênent  les  transactions  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  jusqu'aux  entreprises  de  lad- 
ministration,  il  y  voit  un  élément  d'influence  et  de 
sécurité  pour  le  gouvernement  impérial;  c'est  un 
des  types  originaux  de  la  nationalité  russe,  aussi 
nécessaire  à  sa  conservation,  que  la  foi  orthodoxe 
et  la  constitution  du  servage.  Il  en  est  de  même  à 

ses  yeux  de  la  «législation  civile  qui  n'admet  sur  les 
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propn^çs,  ^'^^^e  seulç  hyçptfcè(jue  quelque  mi- 
nime qye  soit  sa  valeur^  et  qui  rend  illusoires  les 
engagemens  commerciaux:  souscrits  par  les  mem- 
bres de  la  noblesse,  contre  lesquels  il  n'existe  au- 
cun moyen  de  contrainte.  Tous  ces  embarras  sont, 
dans  la  pensée  du  premier  ministre,  comme  un 
bouclier  magique  qui  préserve  le  pays  de  la  conta- 
gion occidentale. 

Mais  c'est  aussi  un  obstacle  permanent  qui  para- 
lyse les  mouvemens  de  ce  grand  corps^  qui  lui  in- 
terdit toute  souplesse,  toute  rapidité  dans  la  dispo- 
sition deses  forces.  En  4  855,  les  régimens  cantonnés 
dans  la  Bessarabie  ,  grâce  à  la  flotte  de  la  Mer 
Noire,  ont  bien  pu  en  quelques  journées  débarquer 
sous  les  murs  du  sérail.  Mais  il  a  fallu  dix-huit  mois 
pour  réunir  les  contingens  disponibles  de  TEmpire, 
pour  triompher  de  Tarmée  polonaise;  et  le  lende- 
main du  triomphe,  le  trésor,  la  garde  impériale 
elle-même  étaient  épuisés  ! 

Envisageons  maintenant  l'état  politique  et  social 
de  la  Russie^  car^  plus  encore  que  la  situation  des 
finances  et  des  voies  de  communication,  ce  point  dé- 
licat doit  peser  dans  la  question  d'une  alliance.  As- 
surément je  ne  partage  pas  les  illusions  de  quelques 
voyageurs  excentriques,  et  jesuisloin  de  conclure 
de  ces  affiliations  secrètes,  de  ces  complots  militai- 
res, étouffés  avecautant  de  soin  que  de  rapidité,  et 
dont  la  Sibérie  garde  fidèlement  le  secret,  que  le 
pouvoir  en  Russie  repose  sur  un  volcan .  Non  sans 
doute,  mais  s'il  ne  repose  pas  sur  un  volcan,  Tétat 


social  p'en  est  pas  qioins  arriérée  1^  lé^^islation  ap- 
pelle  de  grandes  réformes.  Ces  réformes,  tôt  ou 
tard  indispensables,  introduiront  dan,s  les  diverse;;» 
classes  des  germes  d'agitation  dont  U  est  difficile 
de  calculer  les  effets. 

On  a  remarqué  déjà,  au  commencement  de  Tan-, 
née  dernière^  avec  quelle  timidité  le^  ukases  impé- 
riaux touchaient  aux  rapports  des  serfs  et  des  seir 
gneurs.  Chez  les  peuples  où  la  vie  circule  jus- 
qu'aux dernières  extrémités  sociales^  lesrévolutiqns 
font  monter  à  la  surface  une  énergie^  une  sève  de. 
jeunesse  qui  double  leurs  forces  et  les  rend  capables 
des  plus  grandes  entreprises.  Mais  chez  les  peuples 
où  la  masse  est  inerte,  toute  perturbation  grave 
dans  la  condition  des  classes  inférieures^  soit  qu'elle 
diminue  la  protection  dont  elles  jouissent ,  soit 
qu'elle  augmente  leurs  droits,  les  conduit  au  déses- 
poir ou  à  l'abus  Ce  double  danger  existe,  l'Empe- 
reur le  comprend;  et  plus  d'une  fois  il  y  a  trouvé, 
un  grave  sujet  d'inquiétudes. 

Souvent  la  pénurie  du  trésor  a  fait  agiter  dans 
le  grand  conseil  de  l'Empire  de  sérieuses  questions^ 
de  réforme  ;  et  la  crainte  des  conséquences  qu'elles 
entraîneraient  dans  l'état  social,  les  a  toujours  fait 
repousser.  Dans  ces  débats  à  huis-cîos ,  mais  qui 
excitentlesoir,  dans  les  salons  de  Saint-Pétersbourg, 
le  même  intérêt  que  chez  nous  nos  débats  parlemen- 
taires ,  c'est  le  prince  Lubetzky ,  l'ancien  ministi^e 
des  finances  de  Pologne,  qui  tient  le  haut  bout  de 
ropposition^; 


4^  aM  ^ 

Le  prince  Lubetzky  est^  sous  le  rapport  politique 
comme  sous  le  rapport  financier  ^  l'adversaire  le 
plus  redoutable  du  comte  Cancrine/car  il  joint  à  un 
talent  véritable  et  dont  il  a  donné  des  preuves  en 
Pologne  un  dévouement  qui  n'a  jamais  variédans  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Son  influence  est 
considérable  dans  le  conseil  de  TEmpire  et*  plus 
d'une  fois  ses  avis  ont  rallié  la  majorité  contre 
les  propositions  du  ministre. 

Le  système  du  princeauraitpourbut  d'appliquer  à 
la  Russie^  sans  rien  changer  à  sa  constitution  poli- 
tique^ le  bénéfice  de  la  législation  et  des  procédés 
administratifs  de  l'Occident.  Entr'autres  projets 
soumis  au  conseil ,  il  avait  proposé  l'établissement 
d'une  banque  territoriale  semblable  à  celle  que^ 
pendant  son  ministère^  il  avait  établie  en  Pologne 
et  qui,  dit-on^  y  a  produit  les  meilleurs  résultats. 
Le  principe  de  cette  banque  nouvelle  était  la  mobi- 
lisation du  sol.  Elle  aurait  eu  pour  but  de  faire 
sortir  la  propriété  foncière  des  langes  où  la  retient 
le  code  hypothécaire  ,  et  de  la  faire  circuler  sous 
la  forme  d'un  nouveau  papier  jouissant  des  mêmes 
avantages  que  les  assignats.  Le  comte  Cancriue/loin 
de  combattre  ce  projet  comme  une  utopie^  convint 
des  avantages  qu'en  retireraient  le  commerce 
et  l'agriculture,  aussi  bien  que  de  l'accroissement 
inévitable  qui  en  résulterait  dans  les  revenus  de 
l'État:  seulement,  il  avertit  l'Empereur  que  c'était 
changer  la  base  même  de  la  constitution  politique 
et  sociale  de  la  Russie,  a  II  est  hors  dé  doute ,  lui 
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»  disait-il ,  que  les  propriétaires ,  les  commerçans 
»  et  le  trésor ,  s'en  trouveront  bien  ;  seulement  y 
«  dans  dix  ans ,  ce  ne  sera  plus  la  Russie  que  Votre 
»  Majesté  gouvernera;  ce  sera  un  tout  autre  pays!  ». 

En  effets  la  position  des  serfs  dont  le  seigneur 
répond  pour  le  service  du  recrutement  et  le  paie- 
ment de  la  capitation  (robrok)^  investit  chaque 
propriétaire  d'une  sorte  de  fonction  publique;  et 
toute  modification  dans  la  propriété  entraînerait 
un  changement  dans  la  constitution  de  l'em- 
pire. 

Or^  si  la  position  généralement  obérée  des  pro« 
priétaires  et  la  situation  tout  aussi  embarrassée  du 
trésor  rendent  chaque  jour  une  transformation 
sociale  plus  imminente,  d'un  autre  côté  les  esprits 
prévoyans  et  éclairés  la  considèrent  comme  un 
danger  sur  lequel  devront  se  concentrer  toute  la 
sollicitude,  toute  l'énergie^  toutes  les  forces  du 
gouvernement.  La  condition  du  peuple  russe  diffère 
essentiellement  de  celle  des  peuples  occidentaux 
pour  qui  les  discordes  intérieures  sont  un  aiguillon 
qui  les  pousse  au  dehors.  Le  Russe  n'a  d'enthou- 
siasme que  pour  la  défense  de  son  clocher.  Le  jour 
où  il  est  appelé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  un  jour 
de  fête,  mais  de  deuil,  de  désespoir;  c'est  un  exil 
éternel,  c'est  la  mort  loin  de  tout  ce  qu'il  aime. 

J'attacherais  moins  d'importance  à  ces  tentatives 
de  réformes  qui  se  font  jour  dans  les  délibérations 
du  sénat,  si  le  chef  de  l'Empire  n'en  était  pas  lui-* 

m^e  préoccupé.,  C'est  là,  à  mon  aviS;  dans  un 


pays  comme  la  Russie^  un  des  symptômes  les  pins 
curieux  et  les  plus  significatifs. 

Peu  de  temps  après  son  avènement ,  l'Empereur 
Nicolas  avait  eu  ridée  de  changer  Tordre  suivant  le- 
quel se  renouvelle  la  hiérarchie  des  fonctionnaires 
de  rÉtat.  D'après  la  constitntion  de  Pierre  le-Grand, 
qné  ce  grand  homme  fut  le  premier  à  pratiquer 
dans  toute  sa  rigueur,  on  ne  peut  parcourir  les 
divers  grades  qui  transmettent  à  la  fois  la  fonction 
publique  et  la  noblesse  active,  que  successivement, 
et  en  passant  du  degré  inférieur  à  celui  qui  se  trouve 
immédiatement  au-dessus  de  lui.  C'est  une  garan- 
tie contre  le  caprice  ou  la  faveur  des  chefs;  mais  la 
Jeune  noblesse  critique  aujourd'hui  ce  principe 
d'ordre  administratif^  parce  qu'il  favorise  plus  la 
durée  du  service  que  le  mérite  personnel^  et  que 
c'est  un  encouragement  plutôt  à  la  patience,  qu'au 
travail  et  à  l'habileté.  L'Empereur  partageait  cette 
opinion;  il  lui  répugnait  que  le  temps  eût  plus  de 
part  que  sa  volonté  à  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain, et  plus  de  droits  que  lui  par  conséquent  à  la 
reconnaissance  de  ses  propres  bienfaits.  Il  trouvait 
injuste  et  contraire  au  bien  de  l'Etat  d'obliger  à 
cette  ascension  uniforme  et  fatale  tous  les  talens, 
tous  les  courages,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs 
degrés  de  distinction.  Pour  toutes  ces  raisons^  il 
vintdemander  en  personne^  au  conseil  de  l'Empire, 
qu'un  pouvoir  discrétionnaire  et  supérieur  à  la  loi 
lui  fût  donnée  en  vertu  duquel  il  pût  choisir  par* 
lottt  oô  se  mootrerait  un  grand  mérite,  un  dévoue* 


ment  réel^  les  chefs  de  Tadministration  et  jusqu'à 
ses  ministres. 

Il  parla  longtemps,  assure-t-on^  et  nlmaginant 
pas  que  son  projet  pût  donner  lieu  à  la  moindre 
hésitation^  il  demanda  que  le  conseil  allât  de  suite 
aux  voix;  mais  le  prince  Wassilitchikoff^  qui  prési- 
dait ,  lui  fit  observer  que  l'heure  était  avancée, 
que  les  usages  du  conseil  ne  permettaient  pas  de 
voter  sur  une  proposition  avant  d'avoir  entendu 
toutes  les  opinions^  et  que^  quant  à  lui,  il  éprouvait 
le  regret  profond  d'avoir  à  développer  un  avia 
contraire  à  la  proposition  de  Sa  Majesté.  Nicolas 
sentit  très  vivement  cette  première  résistance  à  son 
pouvoir  naissant  ;  il  se  contint  avec  peine^  et,  malgré 
les  antécédens  que  Ton  venait  de  citer^  il  e^tigea 
que  le  président  demandât,  séance  tenante^  et  en 
sa  présence^  l'avis  de  l'assemblée.  Mais  le  prince 
Wassilitchikoff  avait  attaché  le  grelot  et  le  courage 
était  venu  aux  plus  timides.  Les  deux  tiers  des  voix 
opinèrent  pour  que  la  discussion  suivit  son  cours 
ordinaire,  et  la  séance  fut  renvoyée  au  lendemain. 
L'Empereur  se  soumit;  le  lendemain^  il  écouta  les 
objections  et  y  répondit  avec  chaleur,  parfois  môme 
avec  cette  éloquence  rude  dont  il  a  fait  preuve  de- 
vant la  municipalité  de  Varsovie;  maiscefuten 
vain  ;  la  majorité  repoussa  son  projet  et  il  dût  l'a* 
bandonner. 

On  assure  qu'il  eiit  beaucoup  de  peine  à  pardon* 
ner  au  prince  Wassilitchikoff  la  part  qu'il  avait 
prise  dans  son  échec,  et  que^  sans  cesser  4'ftvoir: 


pour  lui  les  égards  que  méritent  son  âge  et  ses  ta* 
lens  éprouvés^  il  le  traita  longtemps  avec  froi- 
deur. 

Je  ne  vous  donne  pas  cette  anecdote  comme  cer- 
taine, Monsieur;  serait-elle  faussecependant,  puis- 
qu'elle a  pu  circuler  àSaint-Pétersbourg  et  y  trouver 
des  oreilles  crédules^  c'est  une  preuve  que^  dans 
Topinion  des  Russes  et  dans*  l'opinion  du  Gzar 
lui-même  ,  la  constitution  sociale  et  politique 
de  [la  Russie  appelle  un  remaniement  radical  et 
de  graves  transformations.  C'est  là^  sans  doute^  un 
élément  de  progrès^  mais  qui,  selon  les  circonstan- 
ces extérieures^  peut  se  transformer  en  une  cause 
de  dislocation  et  de  ruine. 

Âinsi^  pour  apprécier  le  secours  que  l'on  peut 
tendre  d'un  allié  ^  il  ne  suffit  pas  de  compter 
ses  régimens^  ses  navires,  de  faire  voyager  ses  flot- 
tes,  ses  armées^  de  dresser  un  plan  de  campagne^  de 
dire  :  ici  on  livrera  la  bataille ,  on  la  gagnera  et  on 
traitera  I  Non^  Monsieur.  A  une  bataille  succède  une 
autre  bataille  ;  après  une  première  campagne^  il  en 
vient  une  seconde  et  une  troisième  ;  la  guerre  en- 
fante la  guerre. 

Avant  de  courir  les  hazards  d'une  collision  longue 
et  terriblCi  il  est  donc  sage  de  se  demander  d'abord 
si  les  finances  du  pays  auquel  on  s'allierait  lui  per- 
mettraient, après  une  armée  détruite,  d'en  lever  une 
seconde;  si  le  système  de  ses  communications  inté* 
rieuresrendrait  son  rassemblement  et  son  transport 
souple  et  rapide;  si  son  organisation  sociale^  si  son 


état  politique  pourraient  supporter  longtemps  de 
pareils  sacrifices  sans  dangers  graves,  sans  bouler 
versemens  intérieurs  ^  sans  révolutions  qui  dimi« 
nueraient  nécessairement  les  secours  promis  et 
finiraient  par  en  tarir  la  source. 

Jecrois  avoir  prouvé.  Monsieur,  que  sous  ce  triple 
rapport,  l'alliance  de  la  Russie,  insuffisante  pour 
atteindre  le  but  que  poursuivent  'ses  partisans ,  ne 
pourrait  inspirer  au  cabinet  français  aucune  con-* 
fiance. 

Mais  si  la  France  ne  fait  pas  tourner  à  son  profit 
l'ambition  qui  porte  la  Russie  vers  la  capitale  des 
Osmanlis,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  se  forme,  en 
vue  d'un  remaniement  des  frontières  de  l'est  de 
l'Europe,  une  combinaison  qui  nous  soit  étrangère, 
et  que  cette  alliance  dédaignée  par  la  France  tente 
un  jour  la  Prusse,  l'Autriche  ou  l'Angleterre? 

Plusieurs  raisons  s'y  opposent  ;  je  dirai  briève- 
ment  les  principales. 

Le  Cabinet  prussien  d'abord  est  trop  prudent , 
trop  intelligent  de  ses  véritables  intérêts  pour  s'as* 
socier  à  de  pareils  projets;  en  outre,  il  existe  entre 
lui  et  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  des  sujets  de 
mésintelligence  dont  le  refus  de  renouveler  le 
cartel  d'échange  a  dernièrement  révélé  la  vivacité. 

Vous  savez.  Monsieur,  qu'après  \  84  5,  et  tandis 
que  la  Russie  fermait  ses  frontières  au  transit  de 
l'Allemagne  avec  la  Chine,  afin  de  donner  aux  fabri- 
ques de  Vladimir  et  de  Moscou  le  monopole  du 
inarcbé  de  Kiakta ,  l'Empire  voyait  se  [fermer  le 


seul  débouché  naturel  des  produits  des  provinces 
polonaises.  Le  Cabinet  de  Berlin  établissait  à  Tem- 
bouchure  de  la  Vistule  et  du  Niémen  des  droits 
qui  seraient  aujourd'hui  la  ruine  de  la  Pologne , 
si  leXabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  les  acquittait 
pour  elle;  sorte  de  tribut  payé  par  la  Russie  à 
la  Prusse  et  déguisé  seulement  sous  la  forme  de 
prime  d'exportation. 

Frédéric- Guillaume  III  a  montré  sur  ce  point 
une  constance  et  une  fermeté  remarquables.  Tl 
n'est  sorte  de  caresses  que  l'Empereur  Nicolas,  son 
gendre,  n'ait  employées  auprès  de  lui  pour  obtenir 
la  libre  circulation  sur  ces  deux  fleuves  ;  mais  le 
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vieux  roi  est  resté  inflexible  ;  et  tandis  qu'il  pourr 
suivait  les  démarches  qui  cimentaient  lentement 
l'union  des  douanes  de  toute  TAliemagne  du  nord, 
il  maintenait  vis-à  vis  de  la  Russie  un  droit  d'au- 
tant plus  difficile  à  lever  dans  Tavenir  qu'il  appar- 
tient à  une  combinaison  plus  compliquée  d'inté- 
rêts. 

Mais  l'union  'des  douanes  allemandes  est  la 
moindre  des  contrariétés  que  fasse  éprouver  en  ce 
moment  au  Cabinet  impérial  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  Prusse. 

Non  seulement  il  est  évident  aujourd'hui  que  le 
butj)Oursuivi  par  le  Cabinetde  Berlin  est  la  réunion 
politique  aussi  bien  que  commerciale  de  tous  les 
États  du  nord  de  l'Allemagne,  et  de  la  Pologne 
peut-être,  sous  l'unité  de  son  gouvernement,  mais 
il  n'est  pas  moins  démontré  que  c'est  par  voie 


d'association  et  d'assimilation  ,  et  sans  secours  de 
dehors,  qu'il  compte  atteindre  ce  but. 

Plusieurs  mesures  qui  ont  signalé  le  début  du 
nouveau  règne  ^  telles  que  le  rétablissement  de 
rarchevéque  de  Posen ,  l'amnistie  aux:  condamnés 
politiques^  Témancipation  des  Israélites^  la  nouvelle 
loi  électorale  pour  les  États  provinciaux  et  la 
publicité  quelqu' imparfaite  quelle  soit  de  leurs 
séaoces,  les  faveurs  de  la  cour  répandues  sur  les 
illustrations  des  petits  États  de  la  Confédération , 
leurs  savans  appelés  pour  enseigner  la  jeunesse  de 
Berlin;  toutes  ces  mesures^  dis-je^  tous  ces  faits 
prouvent  que  Tunion  des  douanes  et  Tintérêt  com- 
mercial ne  sont  pas  le  seul  mobile  sur  lequel  la 
Prusse  s'appuiera  pour  la  réalisation  de  ses  projets. 

Par  Tunion  des  douanes  qui  a  diminué  tout  à 
coup  ses  recettes^  elle  a  montré  aux  États  secon- 
daires qu'elle  ne  reculait  pas  devant  un  sacrifice  & 
nancier,  quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  commun. 
Par  Textension  de  la  liberté  delà  presse  et  des  fl'an- 
chises  électorales ,  par  le  respect  des  cultes  diffé- 
rens  du  sien ,  par  le  patronage  des  célébrités  litté- 
raires et  philosophiques,  elle  a  annoncé  clairement 
que,  pour  réaliser  cette  unité^  elle  irait  jusqu'au  sa- 
crifice de  ses  anciennes  sympathies  politiques  et 
jusqu'à  la  transformation  même  du  principe  de  son 
gouvernement. 

Cette  tendance  de  la  Prusse  est  enfin  sentie  par 
la  Russie  qui  la  considère  comme  une  défection. 

Ce  désappointement  politique^  du  reste,  est  le 


second  que  le  Cabinet  impérial  aura  éprouvé  de- 
puis que  Pierre-le-Grand  a  fait  entrer  la  race  slave 
dans  la  communion  des  peuples  européens.  Vous 
remarquerez ,  Monsieur ,  que  depuis  cette  époque, 
le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  a  été  suc- 
cessivement dominé  par  deux  grandes  préoccupa- 
tions :  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  qui 
s'est  emparée  du  règne  deCatherine  11^  et  l'alliance 
avec  la  Prusse  renouvelée  tant  de  fois  par  des  ma- 
riages, des  voyages  et  des  conférences  secrètes. 
Mais,  de  même  que  Catherine  ne  voyait  pas  se  for- 
mer sous  le  travail  des  Encyclopédistes  la  Révolu- 
tion française;  de  même,  sous  Taspect  presque 
exclusivement  militaire  de  la  Prusse,  Paul  V\ 
Alexandre,  et  Nicolas  surtout,  n'ont  pu  découvrir 
d'abord  sa  véritable  tendance  politique  et  le  prin- 
cipe représentatif,  qui  bientôt  s'y  développera  au 
.grand  jour. 

Si  le  lien  qui  rattache  la  Prusse  à  la  Russie  s'af- 
faiblit, s'il  doit  un  jour  cesser  d'avoir  le  caractère 
d'un  pacte  de  famille,  est-il  une  autre  puissance 
avec  laquelle  la  Russie  puisse  retrouver  la  même 
intimité  d'union  qui  alarmait  l'Europe? 

L'Angleterre  a  trop  d'intérêt  à  contrarier  le  Cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  en  Orient  pour  inspirera 
cet  égard  des  craintes  sérieuses.  U  existe  entre  l'or- 
gueil britannique  et  la  vanité  russe  une  antipathie 
prononcée.  On  se  souviendra  longtemps  à  Saint- 
Pétersbourg  du  mot  de  lord  Durham  pendant  qu'on 
lui  montrait  la  flotte  de  Cronstadt  :  «  Ce  sont  les 
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plusgrosjoujous  que  j'aie  jamais  vus!  »  L'Angle* 
terre  est  le  pays  où  la  personne  du  Czar  est  le  plus 
maltraitée  et  où  Ton  peut  le  moins  comprendre 
Torganisalion  sociale  de  la  Russie.  Si  l'on  doit  en 
croire  les  révélatioas  du  Port-folio,  le  Cabinet  de 
Saint-James  aurait  osé,  pour  un  intérêt  de  négoce^ 
dans  l'affaire  du  Yixen,  menacer  officiellement 
l'Empereur  Nicolas  du  sort  de  Paul  T'. 

Enlln,  malgré  ce  nouveau  traité  de  navigation 
décoré  du  nom  de  traité  de  commerce  dans  le  dis- 
cours de  la  Reine^  et  dont  les  journaux  anglais  ré- 
vèlent toute  Tinsignifiance,  il  est  permis  d'affirmer 
que  rinfluence  mystérieuse  de  la  Russie  dans  les 
montagnes  de  TAfghanistan  où  les  armées  anglaises 
ont  essuyé  un  si  terrible  désastre,  élève  à  Constan- 
tinopleentreles  dibinetsde  Saint-James  et  deSaint- 
Pétersbourg  une  barrière  éternelle. 

L'Autriche  semblerait^  à  première  vue^  offrir 
plus  de  chances  de  rapprochement.  L' Au  triche  tien t^ 
réunie  sous  son  autorité,  comme  la  Russie^  une  ag* 
glomération  de  peuples/ différens  de  langage,  de 
mœurs  et  d'origine;  laformede  son  gouvernement 
et  ses  principes  politiques  sont  les  mêmes.  A  ce 
titre,  les  deux  Cabinets  devraient  sentir  l'un  pour 
l'autre  des  dispositions  à  une  confiance  et  à  une 
sympathie  réciproques.  Mais  plusieurs  raisons  s*y 
opposent. 

Le  caractère  que  le  prince  de  Metternich  a  donné 
à  la  diplomatie  viennoise  est  peu  apprécié  à  Saint- 
Pétersbourg,  De  ces  deux  gouvernemens,  l'un  repré^ 


Mute  la  théorie,  l'autre  la  pratique  du  pouvoir  ab« 
dolu.  Or,  la  pratique  trouve  souvent  que  la  théorie 
prend  des  airs  qui  frisent  le  pédanlisme.  La  théo- 
rie, à  son  tour,  pense  que  les  actes  de  la  pratique 
ressemblent  parfois  à  de  la  brutalité.  Mais  ce  dé- 
dain mu  tuel  9  toujours  recouvert  des  fleurs  des  chan- 
celleries, ne  suffirait  pas  pour  constituer,  entre  les 
deux  cours ,  un  éloignement  sérieux^  sans  la  riva- 
lité qui  les  divise  sur  deux  pomts  essentiels.  D'une 
part^  la  prospérité  croissante  de  TAutriche  l'attache 
de  plus  en  plus  à  la  possession  du  Danube,  que  ses 
bateaux  à  vapeur  sillonnent,  et  dont  les  princi* 
pautés  riveraines  naissent  au  commerce  et  à  la  ci- 
vilisation ;  de  Tautre,  la  Russie ,  passe  à  tort  ou  à  rai- 
son, pourambitionner  la  réunion,  sous  son  autorité, 
de  toutes  les  races  slaves;  c'est-à-dire,  qu'il  y  va 
pour  l'Autriche,  de  sa  part  de  la  Pologne,  des 
provinces  Illyriennes  et  de  la  Bohême  «tout  en- 
tière !  Où  conçoit  qu'un  intérêt  si  vital  et  un  pa- 
reil soupçon  la  tiennent  éternellement  sur  ses 
gardes. 

Que  conclure  de  tout  ceci.  Monsieur?  Deux  cho- 
ses qui  doivent  avoir  aux  yeux  des  hommes  d'Etat 
une  égale  importance. 

Premièrement,  même  alors  que  la  France  au- 
rait intérêt  à  chercher  sur  la  ligne  du  Rhin  un 
agrandissement  territorial,  une  alliance  avec  la 
Russie,  alliance  que  les  dispositions  personnelles 
de  son  souverain  rendent  pour  longtemps  impossi- 
ble^ ne  nous  offrirait  pas  des  ressources  suffisantes 
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pour  faire  triompher  un  pareil  dessein.  Seconde^ 
ment,  dans  l'état  actuel  des  relations  européennes^ 
il  n'est  aucune  puissance  qui  fasse  craindre  à  la 
France  de  voir,  en  dehors  d'elle,  la  Russie  trou- 
ver une  participation  sérieuse  à  ses  projets  sur 
Constantinople. 

La  Russie,  à  partir  de  ^  84  5^  a  joui  dans  les  con- 
grès européens  d'une  influence  considérable  et  que 
l'on  a  cependant  beaucoup  exagérée.  Des  raisons 
touchantes  et  légitimes  rattachaient  à  sa  destinée 
l'intérêt  public,  le  respect  et  la  conGance.  La  cam- 
pagne de  4812  était  encore  présente  à  tous  les  sou- 
venirs. La  Russie  avait  beaucoup  souffert;  elle  avait 
trouvé  dans  une  invasion  terrible  celte  énergie  du 
désespoir  et  cet  élan  de  patriotisme  qu'elle  avait 
communiqués  à  l'Europe  épuisée  et  abattue.  Elle 
était  forte,  elle  était  modérée.  C'est  un  élève  de  la 
France,  de  la  France  éclairée,  humaine,  c'est  un 
philosophe  chrétien ,  un  philantrope  couronné 
qui^  dans  la  personne  d'Alexandre,  gouvernait  ce 
vaste  empire^  dirigeait  sa  diplomatie,  et  disposait 
de  toutes  ses  ressources. 

Une  pareille  situation,  dominée  par  un  pareil 
homme^  assurait  à  la  Russie^  dans  les  congrès  où 
allaient  se  décider  les  grandes  affaires  de  l'Europe, 
un  rôle  considérable  et  respecté.  Mais  tous  ces  sou- 
venirs sont  déià  bien  loin.  Avec  la  crainte  du  re- 
four  des  invasions  de  la  France  a  disparu  peu  à  peu 
l'intérêt  qu'avait  le  continent  à  ménager  la  Russie, 
ses  desseins,  ses  caprices  mêmes,  pour  la  tenir  tou- 


joHrs  associée  contre  les  éventualités  d'une  guerre 
universelle. 

Plus  les  chances  de  ces  invasions  paraîtront  im- 
possibles, plus  rînfluence  accidentelle  que  le  cabi- 
net de  Sain t-Pétersbourç  a  exercée  tendra  à  s'affai- 
blir,à  rentrer  dansune  juste  limite,  proportionnée  à 
Fintérêt  qu'il  prend  aux  progrès  de  la  civilisation 
européenne.  Cette  part  est  faible;  commerciale- 
ment parlant ,  la  Russie  est  désintéressée  au  mi- 
lieu de  l'Europe;  sous  le  rapport  des  lumières,  ce 
n'est  pas  lui  faire  injure  que  de  la  mettre  au  se- 
cond rang.  Son  état  social  est  étranger  au  reste  du 
continent  et  se  défend  de  tout  contact  avec  lui. 
En  isolant  son  peuple  des  autres  peuples,  TEmpe- 
reur  de  Russie  a  fait  prendre  à  son  Cabinet  une 
position  qui  doit  nécessairement  l'isoler  de  plus 
en  plus  dans  la  diplomatie  européenne. 

Je  constate  ce  fait  sans  aucune  pensée  hostile  a 
la  Russie^  et^  tout  au  contraire,  je  suis  convaincu 
que  cette  situation  d'isolement  est  un  acte  de  sa- 
gesse^ et  qu'il  peut  seul  lui  permettre  d'accomplir 
sans  secousse^  sans  révolution  ,  les  progrès  récla- 
més par  son  organisation. 

La  nation  russe  est,  après  tout^  une  grande 
nation^  grande  par  son  passé  et  par  son  avenir. 

Comment  un  peuple  qui  n'est  ni  conquérant^  ni 
législateur^  a-t-ilpu  s'imposer  à  ses  voisins,  presque 
tous  nomades  et  guerriers,  lui  sédentaire  et  paisi- 
ble^ et  former  un  empire  plus  étendu  que  l'empire 
de  Gharlemagne  ou  celui  d'Alexandre^  et  (|ui  déjà 


a  duré  plus  qu'eux?  une  seule  chose  peut  Texpli-^ 
quer  :  c'est  la  destinée  que  ce  peuple  accomplit  dans 
l'Europe  Orientale,  dans  le  centre  et  au  nord  de 
l'Asie  ;  c'est  la  part  que  Dieu  lui  réservait  dans  la 
culture  et  dans  la  civilisation  du  globe. 

La  force  principale  des  Russes  est  dans  leur  ca- 
ractère national,  dans  cette  résignation  qui  n'exclut 
pas  l'activité^  dans  cette  double  soumission  à  Dieu 
et  à  l'Empereur  qui  n'est  ni  la  fatalité  antique,  ni 
le  fatalisme  oriental.  Cette  qualité,  cette  vertu  est 
dans  le  sang;  c'est  un  instinct  de  race  que  la  religion 
et  le  pouvoir  ont  seulement  développé. 

La  nation  Russe  est  de  toutes  les  nations  de  l'Eu» 
rope  la  plus  disciplinable,  celle  qui  adopte  le  plus 
facilement  la  pratique,  sinon  la  théorie  de  l'ordre; 
c'est  le  peuple  instrument  par  excellence.  Dieu  a 
voulu  que  cet  instrument  tombât  presque  toujours 
dans  des  mains  puissantes.  Mais  jusqu'à  Pierre  I^, 
aucun  des  grands  hommes  qui  marchèrent  à  la  tète 
de  ce  peuple  n'avait  eu  conscience  de  sa  destinée. 

Bien  différens  des  premiers  citoyens  romains , 
en  effet ,  c'est  en  se  défendant  contre  les  envahis-^ 
semens  de  leurs  voisins,  que  les  Russes  les  ont  peu 
à  peu  dominés,  sans  sedouterque  la  défense  les  con- 
duirait à  l'attaque,  et  l'attaque  à  la  cou  quête.  Quand 
pour  la  première  fois  Dmitri-Donskoï  battait  Mamaï 
et  ses  Tartares,  il  était  loin  d'imaginer  que  son  peu* 
pie  marchait  en  sa  personne  à  la  conquête  de  l'Asie 
centrale  I  Quand  le  bourgeois  Minin  délivrait  Mos- 
cou 9  la  ville  sainte ,  il  ne  se  doutait  guère  en  chas« 


sant  les  Polonais  loin  du  Kremlin,  qne,  par  lui^  la 
Russie  faisait  un  premier  pas  vers  la  domination  de 
la  Pologne  ! 

Pierre* le^rand  fut  le  premier  qui  eût  conscieuce 
de  la  destinée  de  la  nation  Russe.  Depuis,  le  senti- 
ment de  cette  deslinée  n'a  plus  quitté  le  pouvoir. 
Aussi ,  la  Russie ,  comparée  aux  autres  Etats  euro- 
péens, renferme-t-elle  aujourd'hui  le  peuple  le  plus 
jeune  et  l'un  des  gouvernemens  les  plus  vieux;  le 
seul,  excepté  celui  de  l'Angleterre  peut-être,  en  qui 
se  floit  conservée  une  tradition  qui  n'a  pas  varié  ;  le 
seul,  sans  l'excepter,  qui  n'ait  pas  encore  commis 
de  faute^  ni  subi  un  échec. 

Sachons  donc  rendre  justice  à  la  Russie;  mais 
ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  les  avantages  d'une 
alliance  qui^  fondée  nécessairement  sur  la  guerre 
européenne,  ne  pourrait  nous  offrir,  hors  des 
limites  de  l'Empire,  aucun  secours  considérable  ni 
soutenu. 

Et  pourquoi  la  guerre?  Pour  reculer  nos  fron* 
tiëres  jusqu'au  Rhin!  pour  amener  la  Russie  à 
Constantinople  1 ...  Je  n'examinerai  pas  si  la  France 
a  véritablement  intérêt  à  détacher  de  l'Allemagne 
les  provinces  Rhénanes ,  à  détruire  si  tôt  la  jeune 
royauté  belge  quelle*méme  a  fondée.  Cette  face  de 
la  question  embrasse  une  foule  de  développemens 
étrangers  àla  Russie  etdemandeune  discussion  spé* 
ciale.  Mais  tout  le  monde  conviendra  que  l'autre  ré- 
sultat, l'abandon  de  Constantinople,  n'est  pas  d'une 
'bonne  politique  française.  Je  dirai  même  plus  :  il 


est  impossible  !  car  en  éveillant  par  ses  agrandis- 
semens  de  territoire  la  méfiance  et  Tenvie  de  tous 
ses  voisins^  la  Russie  s'est  interdit  la  possibilité 
d'en  faire  de  nouveaux^  malgré  eux;  car,  pour 
elle,  le  temps  des  conquêtes  militaires  est  passé; 
et  elle  entre,  à  sou  insu  peut  être  encore,  dans  une 
ère  nouvelle  où  son  principal  travail  sera  de  se 
replier  sur  elle-même ,  et  de  fonder  les  bases  de 
sa  prospérité. 
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M.  LE  COMTE  DE  SALVANDY, 


MoNtain  LB  conn. 


Au  moment  où  la  confiance  du  Roi  vous  appe- 
lait à  l'ambassade  de  Madrid^  on  a  dû  croire  que  la 
France  allait  avoir  au  sein  de  TEspagne  un  repré- 
sentant^ digne  interprète  des  sentimens  qu'elle 
éprouve  pour  cette  nation  amie.  Un  incident  inat- 
tendu est  venu  tout-à-coup  détruire  les  effets  de 
cette  bonne  volonté^  que  la  position  exceptionnelle 
de  TEspagne^  les  difficultés  de  notre  propre  situa- 
tion ,  ou  des  influences  étrangères  ont  jusqu'à  ce 
jour  paralysée. 
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Naguère  encore,  au  moment  où  le  sort  déplo- 
rable de  la  seconde  ville  du  royaume  donnait  à 
noire  agent  consulaire  l'occasion  de  manifester  avec 
éclat  ces  sentimens  d'affection  de  la  nation  française 
pour  la  nation  espagnole,  il  arrivait  ce  qui  est 
arrivé  toujours  depuis  dix  années,  ces  témoigna- 
ges mal  compris  soulevaient  d'injustes  soupçons. 
De  là,  l'incident  nouveau  produit  par  l'insertion 
dans  la  Gazette  officielle  du  rapport  du  chef  po- 
litique Guttiergz, 

Le  gouvernement  espagnol  rectifie  aujourd'hui 
cette  insinuation  malveillante.  La  première  ques- 
tion que  soulèveraient  nos  relations  avec  l'Espagne 
consisterait  donc  a  savoir  si  cette  réparation  est  suffi- 
sante, si  elle  doit  être  acceptée.  Mais  à  cet  égard  la 
presse  est  unanime,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
un  point  qui  n'est  l'objet  d'aucune  sérieuse  contra- 
diction. 

Non  I  après  la  franche  et  loyale  rectification 
que  le  ministère  a  obtenue,  il  est  impossible  d'ima- 
giner que  le  gouvernement  espagnol  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  à  la  France  une  offense  publique^ 
qui  devait  sitôt  le  conduire  à  la  nécessité  de  la 
réparer  publiquement;  et  dans  cet  incident,  il  n'y 
a  d'équivoque  que  la  situation  particulière  des 
agens  anglais,  et  la  participation  qu'ils  ont  prise, 
à  titre  de  conseils ,  dans  toutes  les  résolutions  du 
Cabinet  de  Madrid.  C  est  la  seule  chose  désormais 
qu'il  importe  d'éclaircir. 

Je  vais  donc  l'examiner^  et  je  rechercherai  mh 
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suite  quelle  'est  notre  position  Tis-à-vis  de  TEb* 
pagne^  quelle  influence  nous  avons  à  y  faire  préva- 
loir ,  quelle  a  été  et  quelle  doit  être  désormais 
dans  ce  pays  notre  politique. 

La  mésintelligence  de  la  France  et  de  TÂngle- 
terre  au  sujet  des  affaires  d'Espagne  remonte  à 
Tannée  ^856.  Les  progrès  de  Don  Carlos  et  le 
danger  dont  la  jeune  royauté  constitutionnelle 
d'Isabelle  II  était  menacée ,  firent  naître  alors  un 
projet  d'intervention  plus  direct  et  plus  efficace 
que  celle  résultant  du  traité  de  quadruple 
alliance  qu'avaient  provoqué  deux  années  plus 
tôt  les  prétentions  simultanées  de  Don  Miguel 
et  de  Don  Carlos.  Les  deux  hommes  d'État 
qui  dirigeaient  à  Londres  et  à  Paris  cette  po« 
litique  d'alliance  qu'aucun  embarras  n'avait  pu 
dissoudre  depuis  six  années^  s'étaient  accordés  sur 
cette  question  comme  sur  toutes  les  autres.  La  ma- 
jorité des  chambres  se  rallia  en  France  à  une  autre 
politique.  Au  Cabinet  du  22  février  succéda^  avec 
M.  le  comte  Mole,  un  système  contraire  aux  projets 
de  lord  Palmerstoh^  et  dès  ce  moment  les  deux 
pays  ne  marchèrent  plus  de  conserve.  Le  dissen- 
timent qui  éclata  avec  tant  de  violence  au  su- 
jet des  affaires  de  Syrie  se  rattachait  à  des  griefs 
longtemps  accumulés;  les  canons  qui  bombar- 
daient Beyrouth  vers  la  fin  de  ^840  avaient  été 
chargés  quatre  ans  plus  tôt  à  Madrid. 

Ici ,  nous  touchons  à  la  phase  la  plus  passionnée 
et  la  plus  malveillante  de  la  rivalité  que  TÂngle- 


terre  nous  oppose  en  Espagne.  C'est  en  ^840,  après 
la  conclusion  du  traité  du  45  juillet^  et  pendant  que 
le  Cabinet  anglais  se  hâtait  d'en  poursuivre  les  ré- 
sultats^ que  la  reine  Christine  était  contrainte  d'a- 
bandonner la  régence  et  l'Espagne.  Que  les  agens 
anglais^  dont  les  relations  avec  Espartero  et  son 
état-major  avaient  déjà  le  caractère  le  plus  intime, 
n'aient  été  pour  rien  dans  la  conduite  du  duc  de 
la  Victoire,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'imaginer. 
Jamais  Espartero  n'aurait  entrepris  de  déposséder 
sa  bienfaitrice  ,  la  reine ,  deux  fois  investie  de  la 
régence  par  le  testament  de  Ferdinand  VU  et  par  le 
vœu  national;  jamais  il  n'aurait  osé  refouler  en 
France  la  propre  nièce  du  Roi  des  Français  s'il 
n'eût  été  assuré  de  l'appui  du  Cabinet  anglais. 

Dun  autre  côté,  l'Angleterre,  décidée  à  com- 
battre en  Syrie  Méhémet-Ali,  le  protégé  de  la 
France,  ne  devait  négliger  aucun  des  embarras,  au- 
cune des  complications  dont  l'effet  était  de  contre- 
miixev  les  obstacles  que  la  France  aurait  puappor*» 
ter  à  l'exécution  de  ses  desseins.  Grâce  à  l'emporte- 
ment irréfléchi  de  quelques  journaux  de  l'opposi- 
tion française ,  les  traités  de  ^  84  5]  eux-méme 
étaient  remis  en  question.  L'Angleterre  n'avait  eu 
qu'à  exploiter  cet  incident  pour  soulever  l'Allema- 
gne entière  contre  la  France  ;  l'usurpation  d'Es- 
partero  complétait  ce  plan  de  campagne.  En  pous- 
sant le  gouvernement  espagnol  dans  la  voie  démo- 
cratique, lord  Palmerston  plaçait  la  France  entre 
deux  feux;  à  l'est  et  au  nord  la  coalition  des  gou- 


vernemens  absolus  ;  au  sud ,  au  delà  des  Pyrénées, 
la  propagande  plus  dangereuse  peut-être  des  prm<- 
cipes  révolutionnaires  et  tous  les  désordres  qu'ils 
peuvent  enfanter.  ^ 

Pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  attentivement  la  car? 
rière  passionnée  et  excentrique  de  lord  Palmerslon, 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  plan  désespéré  n'ait 
été  conçu  par  lui.  Lord  Palmerston,  dans  ses  bons 
jours^  apportait  en  politique  l'audace  d'un  spécula- 
teur habile  et,  dans  ses  mauvais  jours^  la  passion 
convulsive  d'un  joueur.  Il  croyait  fermement  que 
l'intérêt  du  commerce  anglais  était  de  bouleverser 
le  monde  et  de  jeter  ses  filets  en  eau  trouble.  L'ad- 
ministration whig  fut  définitivement  remplacée  par 
le  cabinet  tory  de  Robert  Peel  et  de  lord  Aberdeen 
le  3  septembre  \  844 ,  et  trois  mois  après,  Monsieur 
le  comte,  vous  partiez  pour  Madrid. 

Alors  la  France  avait  droit  d'espérer  qu'à  la  politi- 
que de  malveillance^  dont  les  agens  anglais  avaient 
reçu  l'inspiration  de  lord  Palmerston,  allait  succé- 
der un  système  plus  sage,  plus  pacifique  et  plus 
amical.  Jusqu'à  quel  point  cet  espoir  a-til  été  déçu 
et  quelle  cause  attribuer  à  cette  déception  ?  C'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  préciser  au  milieu  des  indis- 
crétions contradictoires  de  la.  presse  et  des  corres- 
pondances privées.  Soit  que  le  nouveau  Cabinet 
anglais,  se  tenant  sur  l'expectative,  n'ait  donné  à 
ses  agens  que  des  instructions  pâles  et  incomplètes, 
soit  que  l'impulsion  du  cabinet  whig  ait  survécu  à 
sa  défaite^  l'hostilité,  la  malveillance  ont  persisté. 
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Des  deux  motifs,  politique  et  commercial^  qui  sou- 
levaient  la  rivalité  de  TAngleterre^  Tua,  le  motif 
politique^  semblait  avoir  disparu  ;  mais  Tiotérét 
commercial  à  lui  seul  parut  suffisant  à  sir  Aston 
pour  continuer  les  intrit^ues  de  l'ambassade. 

A  tous  ces  faits  vint  se  joindre  1  événement  beau- 
coup plus  grave  qui  a  désolé  la  Catalogne.  Là^  les 
deux  nations,  anglaise  et  française^  furent  en  contact 
sur  des  points  éminemment  propres  à  faire  éclater 
les  divergences  des  deux  politiques  et  des  deux  ca- 
ractères nationaux.  L'industrie  catalane  était  le  seul 
obstacle  sérieux  à  la  conclusion  du  traité  de  corn- 
merce  de  TEspagne  avec  TAngleterre  qui  devait 
saisir  toutes  les  occasions  d'écraser,  de  ruiner  cette 
industrie  et  de  la  réduire  au  silence.  Tel  a  été  le  vé- 
ritable motif  de  la  conduite  du  Cabinet  Robert  Peel; 
il  a  été  guidé  beaucoup  plus  par  l'espoir  d'avan- 
cer ses  propres  affaires  que  par  un  calcul  de  haine 
ou  d'hostilité  contre  notre  propre  politique.  Mi- 
nistres, journaux,  agens  consulaires,  ont  été  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Il  y  a  chez  le  peuple  britannique 
un  instinct  si  intelligent  de  ses  véritables  intérêts  et 
tant  d'unanimité  sur  toutes  les  choses  qui  peuvent 
y  avoir  un  rapport  direct  ou  indirect,  que  ce  double 
sentiment  suffit  pour  tout  expliquer.  A  l'heure 
qu'il  est,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  ba- 
daud de  la  Cité  qui  ne  considère  de  bonne  foi  la 
ville  de  Barcelone  et  la  Catalogne  comme  peuplées 
de  brigands,  d'une  race  exécrable  que  le  feu  du 
ciel  devrait  anéantir.  Avec  une  pareille  convictioai 


il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  k  ce  que  de  bons  chré- 
tiens aient  aidé  au  feu  du  ciel  par  quelques  fusées 
à  la  Coogrève. 

La  fameuse  déclaration  du  consul  anglais  par 
laquelle  il  insinuait  que  l'humanité  de  !VI.  dé  Les^ 
seps  devait  être  assimijée  à  un  acte  dliMtiliU  contre 
le  gouvernement  près  duquel  il  était  accréditif, h  été  très 
populaire  en  Angleterre.  L'apparition  du  Formi^ 
dable  et  du  Rodney  et  la  première  nouvelle  qu'ils 
venaient,  non  pour  protéger  les  nationaux  anglais^ 
mais  pour  aider  au  bombardement,  loin  de  révol» 
ter  la  sensibilité  britannique,  ont  provoqué  égale- 
ment dans  toutes  les  classes  une  a[^robation  una<* 
nime. 

Et  pourquoi?  Etait-ce  donc  barbarie,  était^^t 
inhumanité?  Non  !  c'était  intelligence  de  ses  véri* 
tables  intérêts  chez  un  peuple  qui  fait  passer  l'iûr 
térêt  avaot  toute  autre  considération,  quand  il 
n'est  pas  détourné  de  sa  voie  instinctive  par  les 
prédications  de  ses  saints.  Les  journaux  de  Londres 
se  sont  accordés  pour  justifier  toutes  les  barbaries 
de  Zurbano,  de  Van  Halen  et  de  Séoane,  comme  ifs 
avaient  été  unanimes,  lors  des  guerres  de  la  Na- 
varre, pour  arrêter  l'effusion  du  sang}  et  le  Cabinet 
anglais,  en  envoyant  des  projectiles  au  fort  Mont<- 
jouich,  obéissait  à  l'intérêt  et  aux  sentimens  natio* 
naux,  comme  lorsqu'il  envoyait,  d'accord  avec  le 
Cabinet  français,  des  plénipotentiaires  au  camp  de 
don  Carlos  pour  obtenir  qu'il  échangeât  ses  pri- 
sonniers au  lieu  de  les  fusiller.  Mais  alors  l'intérêt 


anglais  n- était  pas  ce  qu'il  est  aujourd'hui;  les 
finances  n'étaient  pas  épuisées  par  les  guerres  de  la 
Chine  et  de  l'Afghanistan  ;  le  parti  agricole  n'avait 
pas  été  sérieusement  attaqué  dans  ses  privilèges, 
et^  pour  le  sauver,  on  n'avait  pas  été  obligé  d'im- 
poser le  revenu.  Le  Portugal  ne  menaçait  pas  de 
rompre  l'antique  lien  du  traité  de  Methuen,  et  il 
semblait  que  l'industrie  britannique,  qui  n'était 
alors  ébranlée  nulle  part,  pouvait  espérer  un  pro- 
grès suffisant  en  Espagne  du  seul  rétablisssement 
de  la  paix. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Il  ne  s'agit  plus 
pour  l'Angleterre  de  poursuivre  le  cours  de  ses 
triomphes^  mais  de  réparer  ses  défaites,  de  trou- 
ver une  compensation  aux  expéditions  ruineu- 
ses de  rinde  et  de  la  Chine,  au  divorce  dont  le 
Portugal  la  menace;  et  elle  ne  peut  attendre  ces 
compensations;  il  faut  qu'elle  les  provoque,  qu'elle 
les  obtienne;  c'est  un  billet  qu'elle  doit  solder  et  à 
courte  échéance. 

Je  n'accuse  donc  pas  la  politique  de  lord  Aber- 
deen  d'un  système  d'hostilité  sourde  contre  l'in- 
fluence française.  Je  croisque  s'il  existait  un  moyen 
de  faire  prospérer  les  intérêts  commerciaux  de 
l'Angleterre,  sans  porter  atteinte  à  la  bonne  in- 
telligence de  ses  relations  avec  la  France,  lord 
Aberdeen  n'hésiterait  pas  à  l'adopter.  L'intérêt 
manifeste  du  Cabinet  anglais  est  de  voir  le  minis- 
tère français  se  consolider  ;  c'est  un  moyen  de  se 
consolider  lui-même.  Mais  ses  complaisances  n'i- 
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roBt  jamais  jusqu'à  sacrifier  l'industrie  britanni* 
que  ;  c'est-à-dire  qu'en  toutes  choses  où^  même  au 
prix  du  mécontentement  de  la  France,  l'Angleterre 
croira  faire  un  pas  vers  ce  traité  de  commerce  que 
les  derniers  événemens  de  Portugal  doivent  lui 
rendre  plus  cher  encore,  elle  passera  outre  sans 
hésitation. 

Voilà ,  Monsieur  le  Comte ,  en  réalité  le  côté 
délicat  de  nos  relations  avec  l'Espagne.  Rien  n'est 
changé  sous  ce  rapport ,  la  difficulté  subsiste  ;  elle 
exige  toujours  la  même  surveillance^  la  même 
sagesse,  la  même  circonspection. 

J'aborde  maintenant  la  question  que  j'ai  posée, 
la  grande  question ,  celle  de  notre  politique  dans 
les  affaires  d'Espagne. 

Jusqu'à  ce  jour ,  notre  politique  a  été  celle  de 
la  bienveillance  et  de  la  prudence  à  la  fois.  Nous 
avons  aidé  le  Cabinet  de  Madrid ,  par  toutes  les 
mesures  qui  ne  dépendaient  que  de  nous  et  qui 
ne  nous  obligeaient  pas  à  intervenir  dans  ses  affaires 
intérieures. 

Aurions-nous  dû  faire  plus?  Eût-il  été  plus  sage, 
plus  généreux  de  franchir  la  frontière  et  d'aller  dé- 
nouer de  nos  propres  mains  le  nœud  si  compliqué 
de  la  révolution  espagnole?  On  l'a  prétendu, 
avec  quelqu'apparence  de  raison. 

Deux  occasions  solennelles ,  en  effet ,  se  sont 
présentées  ^  où  l'intervention  semblait  légitime , 
pour  deux  motifs  bien  différens,  mais  également 
sacrés. 


En  4  9Si6,  quand  Don  Carlos  mena^it  la  liberté 
espagnole,  les  hommes  d'État ,  sortis  de  notre 
révolution ,  et  qui  ont  déclaré  solennellement 
qu'ils  ne  la  redoutaient  en  aucun  lieii^  auraient 
voulu  alors  tendre  une  main  amie  au  parti  modéré 
en  Espagne.  Ce  parti  appelait  de  ses  vœux  l'inter- 
vention; M.  Martinez  de  la  Rosa,  dès  ^835,  avait 
résigné  ses  pouvoirs  de  président  du  Conseil  pour 
ne  point  faire  obstacle  à  l'entrée  d'une  armée  fran- 
çaise uoiversellement  désirée  alors,  et  contre  la- 
quelle il  s'était  fortement  prononcé.  Certes^  à  cette 
époque  et  dans  les  années  qui  suivirent,  les  motifs 
ne  manquaient  pas  pour  intervenir.  On  avait  l'as- 
sentiment de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre;  l'Europe, 
qui  s'était  retirée  de  la  politique  de  la  Péninsule, 
n'avait  aucun  prétexte  pour  s'y  opposer. 

Plus  tard,  une  circonstance  toute  contraire  pou- 
vait encore  provoquer  rentrée  d'une  armée  fran* 
çaise  en  E:spagne.  Ce  n'était  plus  le  pouvoir  popu« 
iaire  qui  était  menacé ,  mais  le  pouvoir  royal  et 
jusqu'aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  majesté  souve* 
raine.  On  doit  supposer  qu'en  France  la  Couronne 
éprouva,  à  celte  époque,  la  même  tentation  que  le 
parti  populaire  éprouvait  depuis  4836,  et  que, 
voyant  l'autorité  royale' compromise  et  presque 
déshonorée,  le  désir  de  prendre  sa  défense  ne  lui  a 
pas  manqué. 

Cette  double  politique ,  la  majorité  des  Cham- 
bres, en  France,  l'a  repoussée.  Le  Roi  n'a  pas  moins 
résisté  aux  impulsions  de  son  propre  cœur  qu'aux 
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VŒUX  de  Topinion  libérale.  Je  Tavoue,  les  préyisions 
les  plus  naturelles  devaient  contrarier  cette  pru- 
dence et  cette  temporisation  que  Texpérience  a 
pourtant  justifiées. 

Nous  jugions  l'Espagoe  d'après  nos  propres  il* 
lusioDS,  avant  d'avoir  une  intelligence  exacte  des 
dangers  qu'elle  courait  et  de  ses  moyens  de  salut; 
nous  De  pouvions  croire  à  la  solidité  de  Tordre  po- 
litique qu'elle  fondait,  et  cet  ordre  arésistéà  tout, 
à  la  guerre  civile^  aux  complots^  aux  trahisons,  aux 
révoltes  des  juntes,  aux  dissolutions  des  cortès,  à 
riostabilité  des  Cabinets  ;  après  M.  Zea-Bermudez 
est  venu  M.  Martioez  de  la  Rosa;  puis  le  comte  de 
Toreno^  puis  le  Cabinet  Mendizabal,  le  Cabinet  Is« 
turitz  qui  vit  éclater  l'insurrection  de  la  Granja; 
puis  le  Cabinet  Calatrava,  sous  lequel  fut  achevée  la 
constitution  de  4  857;  puis  le  Cabinet  d'Ofalia  pro* 
duit  par  un  nouveau  triomphe  dés  modérés,  le 
Cabinet  du  duc  de  Prias,  celui  de  Ferez  de  Castro, 
deux  fois  remanié,  et  qui  disparut  avec  la  régence 
de  Marie*Chr}stine  I  Mais  malgré  ces  bouleverse* 
mens,  ces  agitations  sans  fin,  qui  avaient,  il  faut  Ta* 
vouer,  plus  d'une  analogie  avec  ce  qui  se  passait  en 
France,  la  régénération  espagnole  suivait  son  cours* 

Placée  entre  deux  alternatives  extrêmes,  une 
constitution  octroyée  par  le  pouvoir  royal  (estatuto 
real,  4  854)  où  par  conséquent  le  pouvoir  royal  do- 
minait, et  une  constitution  imposée  par  le  pouvoir 
populaire  (cmstitudon  de  iSi2)  où  le  pouvoir  royal 
était  aanulé^ «atroces  deux  écueils  l'Espagne;  mal- 


gré  tous  les  excès  et  tous  les  malheurs  dont  elle  a 
été  le  théâtre,  a  eu  le  bon  sens,  le  courage  et  la 
force  de  se  donner  une  nouvelle  charte,  la  cons- 
titution de  -1857,  qui  ne  procède  ni  de  la  supré» 
matie  du  droit  divin,  ni  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  n'a  été  ni  concédée  ni  imposée,  mais 
où  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  populaire  ont  fait 
alliance  sur  le  pied  de  Tégalité,  comme  dans  notre 
Charte  de  4850. 

A  travers  ces  alternatives  de  triomphes  et  de 
défaites ,  s'abandonnant  tour-à-tour  aux  modérés 
et  aux  exaltés,  passant  par  tous  les  excès,  la  nation 
en  sortait  toujours  plus  forte.  Aujourd'hui  la  guerre 
civile  a  disparu  ;  le  jury,  les  gardes  nationales  sont 
organisés,  la  liberté  de  la  presse  est  entière,  les 
terres  possédées  jadis  par  les  couvens  se  vendent  et 
par  petites  portions,  ce  qui  prouve  qu'il  se  forme 
jusque  dans  les  campagnes  une  classe  moyenne. 

Je  ne  m'abuse  pas  sans  doute  sur  le  mérite  et 
la  nature  des  moyens  par  lesquels  ce  bien  s'accom- 
plit. L'Espagne  n'a  pas  à  sa  tête  des  héros  ou  des 
saints,  elle  a  des  AyacuchoSj  espèce  de  soldats  de 
fortune  dont  le  caractère  et  les  mœurs  se  sont  déve- 
loppés dans  les  guerres  d'outre-mer  contre  les 
bandes  révolutionnaires  et  pillardes  du  Mexique, 
moitié  en  les  châtiant  et  moitié  en  les  imitant. 
Qui  dit  Ayacucho  dit  un  homme  aussi  habitué  à 
manier  les  cartes  du  monte  que  la  carabine.  Espar- 
tero ,  cet  enfant  de  la  Manche  à  qui  ses  partisans 
souhaitent  9  dans  des  toasts  publics,  l'immortelle 


célébrité  de  don  Quichotte^  est  le  type  complet^ 
élevée  de  ces  heureux  aventuriers;  il  a  toutes  leurs 
qualités  et  tous  leurs  défauts.  Fils  d'un  charpen- 
tier, il  ne  rougit  pas  de  son  origine  plébéienne;  au 
contraire,  il  en  est  fier^  il  s'en  glorifie^  ainsi  que 
le  témoigne  le  nouveau  manifeste  publié  pour  les 
élections.  Espartero  a  la  franchise,  la  loyauté  du 
soldat.  Sa  fortune  personnelle  ,  c'est  le  jeu  qui  la 
lui  a  faite;  ses  traits  de  générosité  viennent  du  jeu; 
ce  sont  des  dettes  d'honneur  remises  à  quelques 
vieux  compagnons.  Du  reste  cet  amour  effréné  du 
jeu  est  commun  à  l'Espagne  entière.  Le  barato  (\) 
a  tout  envahi,  les  cafés,  les  corps  de  garde,  et  jus* 
qu'aux  présides.  Espartero,  tout  en  cédant  à  cette 
malheureuse  passion,  en  a  compris  les  dangers; 
il  joue,  mais  dans  les  régimens  il  fait  mourir  les 
joueurs  sous  les  baguettes  ;  de  même,  lui  l'enfant 
gâté  des  conspirations  et  des  révoltes ,  il  fait  fu- 
siller les  conspirateurs. 

Je  ne  me  fais  donc  pas  illusion  sur  les  qualités 
du  pouvoir  qui  gouverne  l'Espagne;  c'est  uo  pou- 
voir militaire,  parfois  barbare,  mais  aussi  tou- 
jours espagnol  et  conservant  dans  la  politique  de 
l'Etat,  en  principe  au  moins  sinon  en  pratique, 
l'équilibre  introduit  par  la  constitution  de  4  857. 

Tous  les  capitaines  généraux,  à  peu  d'exceptions 
près|,  Van  Halen  par  exemple,  tous  les  généraux  en 
faveur,  c'est-à-dire  les  membres  supérieurs  du  pou- 

(1)  Jea  de  cac^s  pofNibiliei  dans  le  geore  de  rtoirU 


i^air  exécutif  sont  des  Ayacuehos,  d'anciens  compa- 
gnons des  guerres  d'Amérique  comme  les  généraux 
qui  environnaient  Bonaparte  premier  consul^  les 
Lannes^  les  Berthier,  les  Murât,  les  Desaix,  étaient 
d'anciens  compagnons  de  la  guerre  d'Egypte. 

Est-ce  à  cette  analogie  qu'Esparteroa  dû  le  nom 
de  Napoléon  de  comédie?  Je  Tignore,  mais  en  tout  cas, 
le  mot  n'est  pas  juste.  Napoléon  n'avait  personne  à 
détrôner,  et  si  quelque  obstaclese  fût  présenté  entre 
lui  et  le  trône,  les  fossés  de  Yincennes  savent  s'il 
eût  hésité  à  le  briser.  Espartero,  au  contraire, 
pourrait  détrôner  quelqu'un,  un  faible  enfant,  une 
jeune  fille,  et  tous  ceux  qui  l'ont  approché  sont 
convaincus  qu'il  n'en  fera  rien.  Quelle  que  soit 
l'origine  de  cette  vertu ,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  vertu  et  comme  un  trait  caractéristique  de 
l'homme.  C'est  une  nature  qui  sait  se  borner,  s'ar- 
rêter, qui  se  laisse  conduire  par  la  fortune,  qui  n'a 
jamais  repoussé  une  seule  de  ses  faveurs,  mais  qui 
ne  lui  a  jamais  demandé  plus  qu'elle  n'offrait.  C'est 
en  un  mot  un  homme  de  la  race  de  lord  Wel- 
lington et,  dans  son  penchant  pour  les  Anglais,  il 
y  a  beaucoup  peut-être  de  cette  similitude  de  na- 
ture, de  même  que  son  éloignement  pour  la  France 
tient  surtout  aux  méprises,  aux  soupçons  injurieux 
auxquels  son  élévation  rapide  a  donné  lieu. 

Espartero  règne,  et  près  de  lui  pas  un  rival  ne 
lui  dispute  le  pouvoir.  Cela  prouve  au  moins  qu'à 
ses  côtés ,  il  n'y  a  personne  de  plus  grand ,  de  plus 
fort  que  lui;  cela  prouve  qu'il  est  l'homme  de  sùn 
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époque ,  époque  qui  doit  fintr  à  la  majorité  de  la 
reioe^  époque  renfermée  dam  d'étroites  limites^  et 
&  laquelle  était  éminemment  propre  la  nature  de 
son  esprit  et  de  ton  ambitioo. 

Les  événemens  de  TEspagne  et  l'état  politique 
qui  s'y  affermit  peu  à  peu  justifieot  donc  la  non 
îulerveutîoade  la  France.  En  réalité  on  a  pu  eroird 
que  la  liberté  et  rautorité  y  couraient  un  égal  dan« 
ger,  mais  l'Espagne  a  triomphé  de  ces  deux  périls. 
La  liberté  n'a  pas  suecombé  sous  les  efforts  de  Dod 
Carlos;  l'autorité  de  la  jeune  reine  a  survécu  à 
l^exil  de  sa  mère.  Nous  avons  bien  fait  de  ne  pas 
intervenir >  pour  nous  d'abord  ,  à  peine  sortis  des^ 
agitations,  et  qu'une  guerre  entreprise  pour  une 
cause  politique  eut  replongés  dans  les  discorde» 
civiles  ;  pour  l'Europe  entière  que  nous  aurions 
inquiétée  et  repoussée ,  au  lieu  de  la  rassurer  et  de 
la  rapprocher  de  notre  politique  de  paix;  pour 
l'Espagàe  elle-mémeenflu,  à  qui  nous  aurions  en* 
levé  la  seule  occasion  que  lui  offrait  la  providence 
de  retremper  son  énergie  dans  un  grand  effort 
national  9  et  d'y  retrouver  une  vie  nouvelle. 

Cette  vie,  elle  la  retrouve  peu  à  peu  ;  roais^  à  quel 
prix^dira-t-on,  et  de  combien  de  cruautés  TEspagne 
n'a-l-olle  pas  été  le  théâtre  depuis  ces  dix  dernières 
années!  J'en  convions;  mais  si  sa  révolution 
avait  eu  lieu  en  même  temps  que  la  nôtre ,  ces 
révoltes,  ces  assassinais  militaires,  ces  exécutions 
de  priscmniers,  n'auraient  ils  pas  disparu  devant 
nos  massacres  de  septembre ,  devant  nos  lâchet 


délations  des  tribunaux  révolutionnaires,  nos 
tombereaux  de  la  place  de  la  Concorde,  nos 
noyades?  Qu'aurait  été  le  bombardement  de 
Barcelone  elle-même,  auprès  du  siège  et  de  la  ruine 
de  Lyon  ? 

Avouons-le,  nous  sommes  sévères  pour  TEspagne 
et  nous  n'avons  pas  droit  de  Tétre  ;  tandis  que  nous 
nous  agitions  sous  les  étreintes  du  mal  révolution- 
naire, l'Espagne  dormait  encore  du  sommeil  de 
l'absolutisme  ;  nous  l'avons  troublée  dans  ce  som* 
meil,  nous  sommes  venus  lui  inoculer  la  fièvre  qui 
nous  consumait.  Plus  tard  nous  avons  commencé  à 
retrouver  l'ordre  et  le  calme ,  et  c'est  alors  que 
le  mal  éclatait  au-delà  des  Pyrénées.  Nous  orga- 
nisions un  état  nouveau,  une  monarchie  nouvelle; 
l'Espagne  devait  à  la  fois  détruire  un  ordre  ancien 
et  en  créer  un  nouveau.  Je  sais  bien  que  les  situa- 
tions n'ont  pas  été  les  mêmes  :  quand,  en  4789, 
nous  commencions  cette  régénération  sociale  qui, 
sous  des  formes  diverses,  par  le  concours  intelli- 
gent des  gouvernemens  et  des  peuples,  doit  faire 
le  tour  du  monde  ,  nous  étions  seuls,  tandis  que 
les  Espagnols  ont  eu  sous  les  yeux  notre  exemple 
pour  modèle.  Mais  n'était-ce  pas  une  raison  d'es- 
pérer dans  leurs  efforts?  N'avaient-il  pas,  dans  les 
enseignemens  de  l'histoire  contemporaine  aussi 
bien  que  dans  leur  intelligence  et  leur  énergie , 
tous  les  élémens  du  succès?  Et  alors,  pourquoi  les 
troubler?  Pourquoi  les  contraindre?  Pourquoi 
douter  d'eux? 


Cest  la  confiance  dans  la  sagesse  de  TEspagne, 
dans  son  bon  sens^  dans  la  vieille  loyauté  castillane, 
qui  en  définitive  a  prévalu^  et  nous  devons  nous  en 
applaudir. 

Après  avoir  justifié  la  politique  suivie  jusqu'à 
ce  jour,  voyons  ce  que  Tavenir  réserve,  et  quelle 
peut  être  désormais  à  Madrid  l'attitude  de  la 
France.  Bien  différent  de  Tintérét  anglais^  que  le 
premier  intérêt  de  notre  politique  en  Espagne^  c'est 
avant  tout  le  triomphe  de  son  ordre  administratif, 
le  développement  de  sa  prospérité  intérieure. 

Or^  la  régence  a  désormais  trois  difficultés  à  ré- 
soudre. Le  mariage  de  la  reine ,  la  loi  des  f ueros 
et  des  ayuntamientos  et  la  question  des  traités  de 
commerce.  Le  mariage  de  la  reine  ne  sera  négocié 
probablement  que  dans  Tannée  qui  précédera  sa 
majorité.  Ce  n'est  donc  pas ,  à  proprement  parler , 
pour  le  moment  présent  un  embarras;  mais  les 
deux  autres  difficultés  vont  surgir  dans  la  prochaine 
session  des  cortès^  et  toutes  les  chances  sont  pour 
qu'elles  y  reçoivent  une  solution.  Les  assemblées 
provinciales  et  communales  n'ont  pas  été  encore 
organisées  d'après  les  principes  de  la  nouvelle  cons- 
titution ;  les  tarifs  enfin  sont  surannés. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire^  une  observation  im- 
partiale donne  l'assurance  que  l'Espagne  triomphera 
encore  par  elle-même  de  ces  deux  difficultés. 

Déjà  le  gouvernement  central  se  relâche  de  sa 
rigueur  envers  la  seconde  ville  du  royaume.  La  re- 
mise aux  Barcelonais  de  ce  qui  restait  à  payer  de 
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k  cQQtribuiioD  cl»  guerre  moatre  à  U  foia  Tuniver- 
mlïii  de  la  réprabatîoii  que  les  malb^un  de  leur 
Tîlle  ontaouievée  dens  toute  l'Espagne^  et  le  besoin 
que  le  gouvernemeut  éprouve  d'apaiser  ropinioa 
publique  «ux  approchée  des  élections.  Le  rôle  qu'y 
doit  jouer  le  parti  influent  des  modérés,  la  coali- 
tion permanente  des  journaux^  l'appui  que  donne 
à  ceaélémens  d'opposition  le  nombre  considérable 
des  DesMtzadùs  (les  ééekau99éSj  fonctionnaires  des- 
titués en  4840);  tout  cela  indique  que  le  Régent 
sera  contenu  dans  sa  tendance  de.  centralisalion 
exagérée,  qu'il  a  héritée  du  gouTemement  de  la 
reine  Christine  ;  car  c'est  là  peut-être  l'erreur  la 
plu»  fatale  de  toutes  les  administrations  qui  se  sont 
saceédées  jusqu'à  ce  jour. 

L^Espagne  veut  imiter  notre  centralisation  admi* 
pistrative,  et  tous  les  hommes  d'Etat  qui  l'ont 
tenté  n'ont  pas  réfléchi  que  leur  nation,  bien  dif« 
férente  de  la  nôtre,  sous  ce  rapport,  n  offrait  pas  le 
luremier  élément  indispensable  de  la  centralisation^ 
à  savoir  unoentre  capable  à  lui  seul  de  balancer  les 
ressources  et  les  populations  réunies  dos  plus  im* 
portantes  cités. 

Les  deux  paya  comptaient  en  4829  : 

Franca    125 
Villes  de    5,C00  à  10,000  âmes. 

VUles  de  10,000  a  ^0.000  âmes. 


i.    58 

France     33 
voies  de  20,000  à  40,000  âmes» 


Ce  calcul  prouve  que,  pour  les  villes  de  5^000  à 
40^000  àmes^  comme  pour  celles  de  20^000  à 
40,000  ames^  la  proportion  relative  à  la  différence 
de  population  des  deux  peuples  est  assez  bien 
conservée;  mais  pour  les  villes  d'une  population 
intermédiaire»  de  40,000  à  20,000  âmes,  les  deux 
nations,  dont  l'une  est  plus  du  double  de  l'autre,  en 
possèdent  cependant  un  nombre  égal.  Il  en  résulte 
déjà  que^  dans  cet  ordre  de  cités,  la  vie  provinciale 
doit  être  relativement  plus  développée^en  Espagne 
qu'en  France.  | 

Mais  cette  observation  acquiert  bien  plus  de 
force ,  si  Ton  compare  la  population  de  chaque 
capitale  avec  la  population  r^nie  des  dix  princi- 
pales villes  de  chaque  nation  au-dessus  de  40,000 
an^es.  En  voici  le  tableau  : 

Barcelonne.  •  120,000 

SénWe 91,000 

Grenade.   ••  80,000 

Valence..  ..  66,000 

Sarragoflse.  .  55,000  )  603,000 

Cadix.   .  •  .  53,000 

Bialaga..  .  .  52,000 

Gordoac.  .  .  66,000 

Lorca,  .  .  ,  60,000 

Madrid 201,000 


Lyon.»  •  •  •  1&5,000\ 
MareeiUe. .  .  115,000  ] 
Bordeamu.  ,  93,0001 
Rouen.  •  •  •  90,000  f 
Mantes. ...    71 ,000  >  732,000 

Lille 69.000 

Toaloiue..  •    55,000 

Straabooref-  •    69,000 
Metz. ....    65,000 


890,000 


Ainsi ,  les  dix  principales  villes  de  France  ne 
formaient  pas,  avant  -1830,  une  population  égale  à 
celle  de  la  seule  ville  de  Paris,  tandis  que  la  popu- 
lation des  dix  principales  villes  dEspagne  mon- 
tait juste  à  trois  fois  la  population  de  Madrid. 

Si  l'on  compare  enfinle  nombre  relatif  de  Français 


et  d'Espagnols  qoe  contiennent  les  deux  capitales, 
on  trouve  que  Paris  embrasse  à  lui  seul  la  54™*  par- 
lie  de  Ja  nation  française,  y  compris  ses  colonies^ 
et  Madrid  la  88"®  partie  seulement  de  TEspagne, 

Quand  il  s'agit  de  régler  quelle  part  une  capitale 
peut  réclamer  dans  la  direction  administrative  de 
toutes  les  provinces  d'un  royaume,  le  chiffre  rela- 
tif de  sa  population  n'est  pas  une  chose  indifférente, 
ce  n'est  ni  le  hazard,  ni  le  caprice  qui  agglomèrent 
les  hommes  dans  telle  ville  plutôt  que  dans  telle 
autre.  Là  où  la  vie  se  concentre,  là  où  la  popula- 
tion se  multiplie  en  plus  grande  proportion,  c'est 
signe  qu'il  existe  un  plus  grand  théâtre  de  tran- 
sactions, un  foyer  de  lumières  plus  intense,  plus 
de  facilités  pour  correspondre  à  la  fois  avec  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  et  tous  les  pays 
étrangers. 

Or  ce  fait  seul  de  l'infériorité  relative  de  la  po- 
pultitidn  de  sa  capitale,' n'est-il  pas  la  preuve  que 
l'Espagne  ne  peut  pas  être  le  théâtre  d'une  cen- 
tralisation semblable  à  la  nôtre?  que  pour  attirer, 
comme  Paris,  toute  la  vie  au  centre^  et  la  faire 
rayonner  du  centre,  elle  ne  possède  pas  un  levier 
suffisant? 

Si,  après  avoir  étudié  les  rapports  des  villes  prin- 
cipales, on  jette  un  coup-d'œil  seulement  sur  la 
configuration  du  territoire ,  sillonné  en  tous  sens 
de  chaînes  de  montagnes ,  couvertes  de  glaciers 
éternels,  qui  enferment  le  cours  du  Douro,  du 
Tage^  de  la  Guadiana^  du  Guadalquivir  et  de  TEbre 


et  qui  servent  à  chaque  province  de  barrière  na^ 
turelle,  ce  qui  a  fait  donner  à  la  Péninsule 
par  les  Phéniciens  le  nom  de  Span  (caché),  on 
demeure  d'autant  plus  convaincu  de  la  nécessité 
de  conservera  l'administration  en  Espagne  de  gran- 
des libertés  fédératives.  Le  centre  devra  s'accroître 
sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  doive  ses  pro« 
grès,  son  développement  à  la  violence,  et  l'inter- 
vention des  provinces  est  indispensable  dans  la 
constitution  de  l'autorité  centrale;  c'est  une  force 
qui  peut  'devenir  pour  elle  un  appui  et  qu'elle 
doit  bien  se  garder  de  briser.  L'avenir  administra- 
tif de  l'Espagne  n'est  donc  pas  dans  rétablissement 
immédiat  d'une  centralisation  qui  ne  saurait  être 
raisonnablement  établie  de  toutes  pièces  que  là  où 
l'énergie  et  la  vie  sont  déjà  au  centre ,  mais  dans 
l'organisation  sage  des  administrations  communa- 
les et  provinciales.  C'est  dire  qu'il  faut  à  l'Espa- 
gne un  système  moins  français  qu'espagnol,  dont 
le  but  soit  de  marcher  peu  à  peu  vers  la  centrali- 
sation ,  non  pas  en  absorbant ,  en  détruisant  les 
foyers  de\ie  qui  se  sont  naturellement  développés 
aux  extrémités  du  royaume,  mais  en  les  coordon- 
nant, en  les  rattachant  les  uns  aux  autres  par  un 
lien  commun  de  solidarité  plus  intime. 

Ceci  indique  de  quelle  manière  il  est  désirable  de 
voir  se  résoudre  les  difficultés  soulevées  par  l'état 
des  tarifs  espagnols  et  la  proposition  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre.  On  s'est  beaucoup 
exagéré,  je  le  crois,  les  dangers  qui  pouvaient  ré- 


imiter  pour  la  France  et  pour  TEspagne  elle-tnëme 
d'un  traité  avec  TAngleterre.  Toute  négociation  de 
ce  genre  peut  entraîner,  sans  doute,  de  graves  em- 
barras; mais  il  n'est  pas  moins  juste  de  reconnaî- 
tre qu'il  en  peut  résulter  des  bienfaits  aussi  consi- 
dérables. Entre  deux  pays  surtout  si  divers  par 
leurs  climats  et  la  nature  de  leurs  productions^  la 
question  à  débattre  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  aura  ou 
s'il  n'y  aura  pas  de  traité  de  commerce,  mais  de 
quelle  manière  le  traité  aura  lieu.  C'est  peut-être 
une  des  circonstances  les  plus  favorables  à  la  ceû*- 
tralisation  tant  de  fois  tentée  en  Espagne,  que  cette 
nécessité  d'établir  avec  l'Angleterre  des  rapports 
commerciaux  plus  intimes.  En  Espagne,  comme  en 
France,  le  nord  lutte  avec  le  midi  :  la  Catalogne  est 
manufacturière,  l'Andalousie,  Valence  et  Grenade 
sont  renommées  pour  leurs  productions  agricoles. 
Il  est  donc  possible  de  faire  un  compromis  intelligent 
entre  ces  deux  intérêts  opposés,  et  si  le  trésor  espa- 
gnol doit  trouver,  dans  les  nouvelles  transactions 
qu'il  poursuit,  des  bénéfices  considérables,  il  y  a 
lieu  d'en  affecter  une  partie  à  la  réparation  des 
souffrances  spéciales  qui  en  auront  été  le  prix,  et 
d'introduire  dans  l'administration  avec  prudence, 
dans  une  sage  mesure,  le  principe  de  l'indemnité 
pour  toutes  les  industries  dont  l'intérêt  public  exi- 
gerait le  sacrifice. 

Le  moment  est  venu  enfin  où  l'Espagne  régéné- 
rée doit  combattre  ses  audacieux  contrabandistas, 
non  pas  les  armes  à  la  main ,  non  pas  en  bordant 


sa  frontière  d'une  double  litie  de  soldats  et  de 
douaniers,  mais  eu  réviesnt  ses  tarife,  et  eu  combi* 
Mat  la  l^itime  part  qu'elle  doit  faire  auK  échan- 
ges étrangers  avec  les  ménagemeos  tfu'e&igent  les 
intérêts  de  sa  production  intérieure. 

La  contrebande  espagnole  est  puissante^  elle 
est  organisée  ;  elle  a  ses  chefs,  ses  agens  subalter^ 
n'es ,  ses  négociateurs  publics ,  avoués  par  les  au- 
torités locales.  Quand  un  navire  arrive  sur  la 
côte  espagnole ,  il  négocie  ouvertement  avec  Fa* 
gent  contrebandier  le  débarquement  >  le  mode  de 
transport  de  ses  marchandises,  le  prix  de  la  corrup* 
tien  des  chefs  de  iadouane;  tant  pour  le  chef,  tant 
pour  l'alcade^  tant  pour  les  employés  subalternes  ; 
ce  sont  des  prix  réguliers,  prévus,  tarifiés. 

fja  destruction  de  cette  coupable  industrie  sera 
doublement  profitable  à  la  moralité  et  à  la  fortune 
publiques.  Mais  cela  demande  une  surveillance 
très  assidue,  des  mesures  de  prévoyance  et  d'ordre 
appropriées  au  caractère  national,  aux  usages,  aux 
mœurs ,  aux  ressources  et  aux  besoins  de  chaque 
localité.  Les, autorités  provinciales  et  communales 
devront  unir  leurs  efforts  à  ceux  du  gouvernement 
pour  diriger  vers  les  travaux  publics,  vers  l'agri- 
culture ,  la  navigation  ,  l'industrie,  tous  les  bras 
aujourd'hui  inutiles  pour  la  production  «  En  enlevant 
à  cette  classe  très  nombreuse  d'hommes  vigoureux 
et  hardis  les  ressources,  les  moyens  de  fortune 
qu'ils  trouvent  dans  la  contrebande,  il  ne  faut  pas 
les  abandonner  aux  penchans  naturels  qui  ne  les 


porteraient  que  trop  facilement  à  la  vie  aventureuse, 
au  vol^  au  brigandage.  Si  l'Espagne  a  sans  cesse  ce 
danger  sous  les  yeux;  si/ en  réduisant  les  profits  de 
la  contrebande  elle  en  détruit  le  principe  ;  si^  par 
des  réglemens  sages  ,  paternels ,  elle  parvient  à 
transformer  ses  contrebandiers  en  une  armée  de 
matelots^  de  pontonniers,  de  voituriers,  de  jour- 
naliers^ d'ouvriers  ;  de  travailleurs  enfin,  elle  aura 
ajouté  à  sa  richesse  et  àsa  fécondité^  aussi  bien  qu'à 
ses  moyens  d'ordre.  Elle  pourra  diminuer  le  nom- 
bre de  ses  douaniers^  les  payer  régulièrement^  et 
donner  des  habitudes  d'honneur  et  de  dignité  à 
tous  ces  employés  des  frontières  et  des  côtes  qui 
jusqu'ici  n'ont  vécu  que  du  partage  illicite  des  pro- 
duits de  la  contrebande. 

Voilà  les  actes  de  l'administration^  qui,  s'ils  sont 
acceptés  par  les  provinces  intéressées^  constitue- 
ront peu  à  peu  des  ressorts  nouveaux  de  gouverne- 
ment, une  direction  centrale  désintérêts  matériels, 
qui  devront  contribuer  naturellement  à  étendre 
l'influence  de  la  capitale  et  à  accroître  sa  popula- 
tion. 

La  France  pourrait-elle  intervenir  dans  le  traité 
avec  l'ÂDgleterre  et  obtenir  que  ses  intérêts  y  soient 
ménagés  ?  Il  n'esfguère  permis  d'en  douter,  quand 
on  considère  que,  malgré  la  progression  exorbi- 
tante de  la  contrebande  anglaise,  le  commerce  de 
la  France  avec  l'Espagne  s'est  considérablement  dé- 
veloppé, quoique  avec  une  progression  très  irrégu- 
lière, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 
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Les  céréales,  dont  le  commerce  a  peu  dHmpor- 
taace  dans  les  antres  années,  figurent  pour  25  mil- 
lions eo  4835^  et  pour  i7  millions  en  4 856,  ce  qui 
explique  pourquoi  nos  exportations  ont  sauté  de 
48  millions  à  82  et  95.  Mais  à  part  cette  circons- 
tance tout  exceptionnelle,  on  voit  que  nos  expor- 
tations ont  suivi  une  progression  considérable,  et 
si  le  rapport  de  nos  exportations  en  Espagne  à  .nos 
exporbationsdans  tous  tes  autres  pays  n'a  pas  consi- 
dérablement varié,  cela  ne  tient  pas  à  ce  que  les 
premières  sont  restées  stationnaires ,  mais  à  ce 
que  les  unes  et  les  autres  ont  augmenté  dans  la 
môme  proportion.  De  même,  si  le  rapport  des  im- 
portations venant  d'Espagne  a  diminué,  cela  ne 
tient  pas  à  un  affaiblissement  sensible  dans  les 
arrivages  d'Espagne,  mais  à  une  augmentation  très 
considérable  dans  les  importations  venant  des  au- 
tres pays. 

En  résumé,  ce  tableau  comparatif  prouve  que , 
malgré  la  guerre  civile,  malgré  la  contrebande 
anglaise,  le  commerce  de  la  France  avec  TEspagne 
n'a  pas  cessé  de  s'étendre  ;  et  si  l'on  considère  que, 
sauf  les  cotonnades  peintes,  les  objets  sur  lesquels 
porte  plus  particulièrement  le  commerce  de  la 
France  dans  la  Péninsule,  n'ont  que  peu  de  rivalité 
i  craindre  de  l'étranger,  on  se  convaincra  que  le 
tort  résultant  du  traité  de  commerce  avec  TAngle- 
terre  est  beaucoup  moins  considérable  que  les  inté- 
rêts trop  facilement  alarmés  le  prétendent  encore 
anjoud'luiii  et  ^u'es  tous  ca»  69  tort  qu'épreuve- 


rait  UD6  des  branches  de  la  production  serait  plus 
que  compensé  par  le  développement  de  toutes  les 
autres. 

Le  véritable  intérêt  que  la  France  doit  légitime- 
ment faire  triompher  dans  la  négociation  du  traité 
de  commerce  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre^  c'est 
Tintérêt  des  fabrications  où  elle  excelle;  c'est  un 
moyen  de  simplifier  la  difficulté  au  lieu  de  la  com- 
pliquer, et  de  tireravantage  d'une  circonstance  que 
des  intrigues,  indignes  du  gouvernement  français, 
pourraient  bien  retarder,  mais  que  nulle  puissance 
au  monde  ne  saurait  empêcher. 

Mais  ce  que  la  France  doit  se  dire  avant  tout,  c'est 
que  dans  la  difficulté  du  traité  de  commerce,  comme 
dans  celle  des  fueros  et  des  ayuntamientos,  l'Espagne 
mérite  également  confiance;  elle  possède,  après 
tout,  des  hommes  d'État  sages ,  éclairés ,  qui  ont 
visité  les  pays  étrangers,  qui  en  connaissent  comme 
nous  les  véritables  rapports  et  les  véritables  res* 
sources,  qui,  mieux  que  nous,  peuvent  étudier  les 
besoins  de  leur  patrie,  et  qui  sont  plus  intéressés 
que  nous  à  ne  rien  faire  de  ce  qui  pourrait  com- 
promettre sa  prospérité.  Ces  deux  objets  offrent 
sans  doute  de  graves  complications,  de  nombreux 
embarras,  mais  quelque  difficile  que  soit  leur  solu- 
tion, rappelons-nous  que  l'Espagne  a  triomphé 
d'un  danger  plus  grand  encore  ;  comme  nous  elle 
a  su ,  réduite  à  elle  seule,  triompher  de  la  guerre 
civile ,  fonder  sa  constitution  sur  l'alliance,  sur 

V^aUté  du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  populaire, 
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et  la  préserver  de  leurs  abus  et  de  leurs  excès. 

Voilà,  Monsieur  le  Com(e,  sous  quel  point  de 
vue  ilme  senfible  convenable  d'envisager  désormais 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Espagne.  S'il  est 
vrai  que  M.  de  Rayneval  ait  dit  que  l'ambassadeur 
de  France  à  Madrid  n'avait  rien  à  faire  qu'à  regar- 
der, il  a  sans  doute  voulu  exagérer  à  dessein  sa 
pensée  pour  la  rendre  plus  saisissable;  il  a  voulu 
dire  que  là  surtout,  le  zèle  inquiet  et  remuant  était 
dangereux. 

En  effet,  soit  que  nos  relations  prennent  un  ca- 
ractère plus  régulier,  soit  qu'elles  restent  ce  qu'el- 
les sont,  l'influence  de  la  diplomatie  française  dans 
la  Péninsule  ne  saurait  être  qu'une  influence  mo- 
rale, indirecte ,  expression  fidèle  d'une  situation 
qui  nous  commande  d'agir  au-dehors  désormais , 
plus  par  nos  exemples  que  par  nos  conseils. 

Je  sais  qu'il  règne  dans  l'opinion  une  sorte  d'in- 
quiétude honorable  toutes  les  fois  que  la  France  ne 
semble  pas  agir  directement.  On  voudrait  partout 
des  manifestations  éclatantes;  mais  il  n'est  pas  de 
pays,  quelles  que  soient  sa  prospérité,  sa  grandeur, 
qui  puisse  agir  également  à  toute  heure,  en  tous 
lieux.  Pour  agir  avec  succès,  avec  dignité  même, 
il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  la  volonté,  il  faut  que  l'ac- 
tion que  l'on  se  propose  soit  appelée  par  l'intérêt 
même  du  peuple  sur  qui  l'on  agit;  autrement,  on 
se  prépare  d'inévitables  désappointemens ,  d'au- 
tant plus  cruels,  que  les  prétentions  ont  eu  plus  de 
retentissement. 


Que  l'exemple  de  rAngleterre  nous  serve  de 
leçon. 

L'Angleterre  qui  a  hérité  de  notre  influence  ac- 
tive à  Madrid,  le  jour  où  TEspagne  entrait  dans  la 
voie  révolutionnaire  en  même  temps  que  nous  en 
sortions,  l'Angleterre  aujourd'hui  voit  cette  in- 
fluence s'affaiblir.  Le  rapport  du  sénateur  Mar- 
liani^  sur  les  propositions  relatives  au  traité  de 
commerce  est  resté  sans  effet  ;  Espartero  lui-même 
s'est  arrêté  sur  la  pente  des  révolutions^  où  la 
main  de  l'Angleterre  le  poussait;  il  a  renoncé  à 
ruiner  Barcelone,  et  tout  présage  que^  dans  les 
cortès  qui  vont  s'ouvrir,  l'industrie  catalane  ne 
sera  pas  sacrifiée.  Que  peut  faire  la  France?  Atten- 
dre et  se  confier  dans  le  génie  de  l'Espagne. 

Il  est  remarquable  que  ce  système  de  tempo- 
risation qui  a  été  la  source  pour  la  Couronne  de 
tant  d'accusations  injustes,  et  quia  triomphé  de  tant 
de  prophéties  funestes^  soit  devenu,  parla  force  des 
choses,  le  seul  système  possible,  celui  que  tous  les 
cabinets^  sans  exception,  poursuivraient.  Le  Roi, 
tant  que  le  succès  était  incertain^  a  vu  réunir  con- 
tre sa  personne  les  soupçons^  les  attaques^  les 
insinuations  malveillantes;  n'attribuera-t-on  jamais 
à  sa  sagesse  le  mérite  de  l'œuvre^  si  elle  doit  être 
un  jour  couronnée  par  le  succès? 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  il  est  difficile,  je 
le  sais,  de  louer  un  roi^  même  pour  les  qualités 
que  tout  le  monde  lui  reconnaît.  Un  Roi  déjà 
vieilli  ;  sans  cesse  calomnié^  en  butte  aux  sarcas- 


mes^  aux  injures,  aux  complots  I  Un  Roi  constitua 
tionnel^  qui  ne  peut  rien,  même  pour  ses  amis  t 
Vous  ne  Tavez  jamais  approché,  vous  ne  lui  aveaf 
jamais  parlé  !  N'importe,  vous  en  dites  du  bien; 
vous  le  flattez  ! 

Si  vous  remarquez  que  le  Roi  possède  en  affaires 
deax  grandes  qualités^  la  patience  et  la  circonspec- 
tion^ vous  ne  direz  que  ce  que  tout  le  monde  pense , 
et  pourtant  une  foule  d'honnêtes  gens  seront  gê- 
nés, inquiets,  presque  humiliés;  ils  admettent  bien 
la  critique,  ils  aiment  la  vérité  qui  fait  justice  du 
mal,  ils  n'aiment  pas  celle  qui  fait  justice  du  bien; 
et  sous  ce  rapport,  nos  mœurs  sont  en  parfaite  har- 
monie avec  nos  lois,  qui  châtient  le  crime  et  ne 
récompensent  pas  la  vertu. 

Quant  à  moi,  Monsieur  le  Comte ^  j'aime  à  dire 
ce  que  je  pense,  et  louange  ou  critique^  quand 
j'éprouve  une  conviction,  je  considère  le  silence 
comme  une  lâcheté.  Si  je  pense  plus  de  bien  que 
de  mal ,  ce  qu'on  me  reproche  parfois  ;  si  je  suis 
porté  à  voir  le  bon  côté  des  choses  plutôt  que  leur 
mauvais  côté^  les  qualités  des  hommes  d'État  plu- 
tôt que  leurs  défauts ,  c'est  que  probablement  j'ai 
l'esprit  faussé  par  toutes  ces  médisances^  par 
toutes  ces  méchancetés  qui  bourdonnent  inces- 
samment à  mes  oreilles;  aussi  suis-je  loin  de  me 
faire  un  mérite  de  la  bienveillance^  et  je  convien- 
drai^ si  Ton  vent^  qu'elle  pourrait  bien  n'être  chez 
moi  qu'un  pur  esprit  de  contradiction. 

Après  cette  profession  de  foi^  j'^ai  le  droit  de  cou» 
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docf  é»  U  politique  suivie  pendant  o^s  à\t  ^^ 
nièros  années  vis^-vis  l'EspagiM^  que  les  faits  jaa^ 
tifieutcoinplètemeat  l'opiuiou  personaelleque  Vou 
a  taat  reprochée  au  Roi.  L'Espagne^  qui  a  été  pour 
lui  Vûccaâion  de  soupçous  si  injurieuxi  sera  uo 
jour  un  de  ses  titres  de  gloire.  C'est  grâce  à  aa 
temporisation  que  nous  aurons  en  elle  une  alliée 
forte  et  indépendante,  au  lieu  d'une  esclave^  ne 
pouvant  nous  aider  de  son  énergie  et  de  sa  vo« 
lonté  parce  qu'elle  aurait  attendu  toute  énergie 
et  toute  volonté  de  nous. 

La  partie  éclairée  de  la  population  espagnole 
commence  à  comprendre  le  sentiment  de  dignité 
nationale  qui  inspirait  noh«  politique  ;  et  elle  sait 
gré  à  la  France  de  4850  de  n'avoir  imité  ni  l'Em* 
pire,  ni  la  Restauration,  et  d'avoir  respecté  le  vieil 
orgueil  castillan. 

Oui,  Monsieur  le  Comte,  les  embarras  de  l'Es- 
pagne, plus  que  tout  autre  difficulté,  ont  témoigné 
de  ces  deux  qualités  royales  que  tout  le  monde  re- 
connaît au  fond  du  cœur^  et  que  peu  de  personnes 
ont  le  courage  d'avouer.  Mais  les  générations  fu- 
tures seront  plus  justes.  La  France  n'a  pas  rougi 
de  devoir  à  un  homme,  à  Rousseau,  l'égalité  civile; 
elle  n'a  pas  rougi  de  recevoir  d'un  homme,  de  Mi- 
rabeau, le  feu  sacré  de  la  liberté;  elle  a  laissé  un 
homme^  Napoléon,  réveiller  dans  ses  entrailles  le 
sentiment  de  l'honneur;  il  viendra  un  jour,  où 
elle  reconnaîtra  que  le  fondateur  de  la  monarchie 
nouvelle  lui  a  donné  l'exemple  d'une  vertu  plus 


modeste,  mais  tout  aussi  nécessaire  à  sa  gloire  et 
à  sa  puissance  politique,  la  patience!  où  elle  lui 
saura  gré  de  lui  avoir  appris  la  seule  chose  peut- 
être  qu'elle  ignorât,  celle  qui  doit  le  plus  lui  profiter^ 
et  dont  certes  elle  n'abusera  jamais  :  le  prix  du 
temps  ! 


lff£ir¥l£l]XEIS  IiETTAE. 


iririr 


Mon  chbr  Ami  , 


Je  suis  soQs  Timpression  de  la  lecture  que  vous 
m'avez  faite  ^  et  le  rapport  extraordioaire  de  votre 
œuvre  spirituelle  avec  la  situation  politique ,  avec 
les  événemens  qui  se  préparent^  m'ôte  toute  faculté 
de  m'occuper  d'un  autre  sujet. 

J'admire  surtout  cette  coïncidence;  tandis  que 
les  partis  s'agitent,  que  les  nuances  les  plus  oppo- 
sées se  rapprochent  pour  une  lutte  décisive^  vous 
me  lisez,  à  moi  seul,  une  comédie  intitulée:  les 
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Coulisses  d'une  GoÀLmoN  !  œuvre  profonde ,  malgré 
son  titre ^  œuvre  de  conscience  et  de  talent^  car 
jamais  peut-être  vous  n'aviez  rassemblé  dans  un 
cadre  aussi  ingénieux  plus  d'observations  fines , 
plus  d'esprit  et  de  méchancetés.  Epigrammes^ 
allusions  mordantes,  tout  s'y  trouve;  et  quand 
je  pense  que  ces  honnêtes  gens^  conspirateurs 
débonnaires^  qui  nouent  bien  tranquillement 
les  fils  de  leur  plan  de  campagne ,  qui  combi- 
nent toutes  les  péripéties  de  cette  grande  bataille^ 
où  doit  périr  le  Cabinet,  ne  se  doutent  pas  qu'un 
autre  conspirateur  plus  amusant^  noue  les  fils  d'une 
autre  intrigue  ;  qu'après  avoir  joué  leur  pièce ,  ils 

seront  joués  à  leur  toui^^  ils  se  verront  en  scène, 
qu'on  pourra  les  reconnaître,  les  montrer  au  doigt  ! . . 
Vraiment  je  plains  leur  sécurité  I  mais  en  même 
temps  je  m'alarme  de  tant  d'audace.  Oui,  mon 
cher  ami^  votre  hardiesse  m'effraie,  j'en  suis 
épouvanté. 

Les  Coulisses  d'une  Coalition/ Mdia  d'abord^  de  quelle 
coalition  parlez-vous?  Est  ce  celle  d'hier?  celle 
d'aujourd'hui?  celle  de  demain?  Voilà  ce  que  se 
demandera  le  public  impatient  avant  le  lever  du  ri- 
deau; première  incertitude  qui  réunira  peut-être 
contre  vous  toutes  les  coalitions  présentes,  passées 
et  futures.  Jamais  auteur  n'aura  eu  àfaireencecas 
à  plus  forte  cabale. 

Ensuite  qu'est-ce  que  ce  mot  de  coulisses  appli- 
qué à  une  entreprise  sérieuse^  à  l'une  des  combi'^ 

Baisons  les  plus  graves  auxquelles  se  soit  élevée  dfl 


nos  jours  la  science  des  hommes  d'état?  Les  coulis- 
ses I  Eh!  mon  Dieu,  les  choses  en  sont-elles  venues 
à  ce  point  que  la  politique  ne  soit  plus  qu'un  jeu , 
un  frivole  imbroglio?  Nos  orateurs,  nos  journa- 
listes sont-ils  des  comédiens?  La  tribune  où  l'on 
s'arrache  le  pouvoir  est-elle  donc  un  thé&tre  pour 
avoir  des  coulisses? 

Prenez-y  garde!  vous  allez  trop  loin!  on  peut  cri- 
tiquer les  abus,  on  peut  s'indigner  des  vices  de  son 
siècle ,  mais  il  faut  observer  certaine  réserve, 
certains  ménagemens,  et  à  mon  avis  vous  ne  les 
Avez  pas  gardés. 

Oui,  mon  ami,  inquiet  de  la  voie  dans  laquelle 
vous  entrez,  je  veux  user  du  privilège  d'une  an- 
cienne amitié,  pour  vous  en  signaler  tous  les  écueils. 
Je  suis  au  désespoir  de  détruire  vos  illusions;  mais, 
franchement,  votre  pièce  n'est  pas  jouable. 

J'espère  vous  en  convaincre.  J'examinerai  d'a- 
bord le  sujet,  l'époque  que  vous  avez  choisie,  les 
caractères  que  vous  mettez  en  scène ,  toutes  choses 
qui  fourmillent  d'allusions  dangereuses.  Je  suivrai 
ensuite  votre  intrigue  dans  ses  principales  péripé- 
ties, et  je  mettrai  en  relief  une  foule  d'exagérations 
et  d'invraisemblances  choquantes.  Je  prouverai  en- 
fin que  le  succès,  s'il  était  possible,  serait  d'un 
effet  moral  désastreux,  qu'il  exercerait  la  plus  dé- 
plorable influence  sur  l'opinion. 

La  comédie  de  Bertrand  et  Raton  avait  appris  au 
public  par  quels  secrets  ressorts  un  homme  arrive 
au  pouvoir  ;  vous  avez  voulu,  selon  toute  apparence^ 


faire  le  pendant  de  cette  comédie  et  monb'er  par 
quels  manèges  on  n'y  arrive  pas.  Bertrand  ne  se 
donne  point  de  mouvement,  il  ne  trahit  personne^ 
il  laisse  les  autres  s'agiter^  il  alleud  la  fortune  et 
ne  court  point  après  elle.  Votre  héros  de  coalition^ 
au  contraire^  trahit  amis  et  ennemis,  se  donne 
beaucoup  de  mal  et  n'arrive  à  rien. 

Le  sujet  est  franc,  hardi^  il  est  de  tout  les  temps. 
C'est  une  leçon  donnée  par  un  homme  d'esprit  à 
tous  les  hommes  d'esprit  ou  non  qui^  par  insou- 
ciance ou  par  témérité,  affronteront  désormais 
une  semblable  situation.  Vous  voyez  que  je  suis 
impartial;  je  ne  m'effarouche  pas  dès  le  début; 
dans  sa  généralité,  j'admets  l'idée  première^  la  thèse 
que  vous  vous  proposez  de  développer. 

Voyons'  maintenant  le  lieu  de  la  scène  et  les 
personnages.  Vous  transportez  le  spectateur  en  An- 
gleterre, mais  à  quelle  époque?  Alors  que  Guil- 
laume m ,  après  avoir  rétabli  l'ordre  et  fondé  les 
bases  d'une  nouvelle  monarchie,  vit  se  réunir 
contre  ses  ministres  toutes  les  ambitions^  toutes 
les  nuances  des  partis  opposés.  Vous  avez  découvert 
dans  cette  époque  célèbre,  qui  d'ailleurs  présente 
tant  d'analogies  avec  la  nôtre,  une  coalition  qui 
franchement  n'est  bien  connue  que  de  vous  seul  et 
dans  laquelle  tout  le  monde  reconnaîtra  un  fait 
beaucoup  plus  récent.  Vos  personnages  ont  beau 
porter  des  noms  anglais ,  ils  ne  contribueront  pas 
peu  à  faire  naître  cette  allusion. 

Votre  lord  Somers  qui,  dépouillé  de  ses  biens. 


séparé  de  sa  famille  dans  la  tempête  où  disparut  la 
royauté^  a  reconquis  par  son  seul  mérite  la  position, 
le  rang  de  ses  ancêtres  et  qui,  après  une  lutte 
courageuse,  succombe  noblement,  écrasé,  mais 
non  vaincu  par  toutes  les  forces  de  la  coalition,  on 
ne  peut  pas  s'y  méprendre,  c'est  une  physiononaie 
connue  de  tout  le  monde^  que  tout  le  monde 
respecte;  mais  vous  la  respectez  aussi^  et  sur  ce 
point  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  vous  faire. 

De  même,  ce  docteur  Burnett^  esprit  dogmatique, 
plein  de  foi  dans  sa  doctrine  et  surtout  en  lui- 
même,  dont  l'ambition  tient  à  un  sentiment  pro- 
fond de  sa  force  et  de  sa  supériorité;  qui,  lorsqu'il 
est  au  pouvoir,  s'y  cramponne  avec  énergie,  et  lors- 
qu'il n'y  est  plus  renverse  tout  pour  y  monter, 
au  grand  jour,  sans  hésitation,  sans  un  regret,  et 
parce  qu'il  est  convaincu  que  dans  ses  mains  seules 
repose  le  salut  de  l'État!  croyez-vous  qu'on  ne  le 
reconnaisse  pas? 

Et  votre  Edouard  Seymour,  journaliste ,  histo- 
rien, enfant  du  peuple  et  de  ses  œuvres,  chef  de 
l'opposition,  après  avoir  été  chef  du  Cabinet;  es- 
prit aimable,  aussi  séduisant  par  sa  hardiesse  que 
par  son  insouciance,  et  plutôt  ambitieux  par  ca- 
price que  par  tempérament  ;  comment  ne  pas  le 
reconnaître?  Vous  l'avez  pris  dans  un  moment 
d'effervescence  et  d'agitation,  autre  analogie  avec 
cette  époque  célèbre  de  notre  histoire  contempo- 
raine, où  le  Seymour  français  a  joué  un  rôle 
important. 


Votre  maréchal  Schomberg^  vieux  guerrier  qui 
emploie  les  derniers  jours  de  sa  vie  à  fonder  le  rè- 
gne de  la  paix  et  dont  la  gloire  impose  à  tous  les 
partis;  votre  Mon tagûe ,  poète  illustre  et  grand 
orateur;  ce  Paul  Foley  puritain  campagnard,  ju- 
risconsulte habUe  et  vertueux  incommode  ;  ce 
jeune  alderman,  homme  de  conscience,  qui  re- 
présente dans  les  communes  un  comté  renommé 
par  ses  pâturages  et  qui ,  dans  une  question  de  ta- 
rifsy  répond  au  ministre  qui  Tadjure  de  se  rendre 
au  témoigncige  de  la  raison  :  a  Mais  je  ne  peux  pas  I 
je  suis  bestiaux!...  »  Tous  ces  personnages  et  tant 
d'autres  que  je  dois  renoncer  à  esquisser,  il  semble 
que  vous  les  ayez  pris  sous  nos  yeux  I  Ce  sont  des 
visages  connus,  dont  vous  avez  saisi  tous  les  traits, 
toutes  les  habitudes  et  dont  vous  n'avez  changé 
que  les  noms  ! 

Je  sais  bien  que  vous  conservez  à  chaque  carac- 
tère sa  noblesse,  sa  dignité.  Ce  n'est  pas  aux 
hommes  que  vous  faites  la  guerre  après  tout,  c'est 
aux  faiblesses  de  Tépoque ,  à  ses  vices. 

N'importe,  la  témérité  n'en  est  pas  moinsgrande! 
Que  d'ennemis  vous  allez  vous  faire ,  et  dans  quel 
but?  Le  plaisir  de  mettre  en  révolution  tout  le 
monde  politique  vaut-il  ce  repos  qui  vous  est 
si  cher  et  que  vous  allez  troubler?  Il  me  semble 
qu'à  votre  place  cette  première  considération 
suffirait  pour  m'arrèter. 

Mais  suivons  votre  intrigue. 

Au  premier  acte,  la  scène  se  passe  dsins  un  petit 


4  SM-»  '^ 

* 

liourg  mtnufaoturier;  la  coalition  triomphe,  le 
parlement  est  dissous;  les  élections  générales  agi- 
tent toute  TÂngleterre.  Les  premières  scènes  for- 
ment un  tableau  animé  de  tous  les  caquetages,  de 
toutes  les  perfidies^  de  tous  les  petits  marchés 
équivoques  auxquels  donnent  lieu  ces  sortes  de 
solennités  populaires.  La  coalition  de  tous  les 
partis  y  ajoute  un  attrait  piquant;  tories  et  whigs, 
jacobites  et  presbytériens ,  âmes  dévotes  et  esprits 
forts  se  donnent  la  main.  On  appuie  la  candidature 
de  gens  qu'on  méprise;  on  recommande  par  des 
lettres  pressantes  ses  plus  acharnés  persécuteurs  I 
Un  mot  justifie  tout,  décide  de  tout,  ouvre  et  ferme 
à  volonté  toutes  les  consciences,  c'est  le  fameux 
SÉZÂMB,  OUVRE-TOI  I  du  coute  d'AU'Baba ,  ou  les 
Quarante  Voleurs/ 

J'aime  surtout  ces  deux  entrepreneurs  d'élec- 
tions, qui,  disposant  chacun  de  la  moitié  des  voix 
de  ce  petit  bourgs  qui  n'est  pas  pourri,  portent  na- 
turellement le  candidat  de  l'endroit.  Il  s'apprêtent 
à  mystifier  son  rival,  candidat  de  la  coalition, 
espèce  de  banquier  que  l'on  attend  de  Lbndres. 
Son  arrivée,  l'accueil  qu'il  reçoit ,  tout  cela  est  gai, 
parce  qu'on  le  croit  dupe,  tandis  qu'il  va  duper 
ses  mystificateurs.  Mais  là,  mon  cher  ami,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  vous  êtes  allé  un  peu 
loin.  Aux  encouragemens  qu'on  lui  donne,  c  Moi 
réussir ,  s'écrie-t-il ,  Dieu  me  garde  d'avoir  une 
pareille  pensée  I  je  suis  tellement  sûr  du  contraire^ 
que  je  parie  500  livres  sterling  contre  50  que  je  ne 
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serai  pas  nommé  !  »  Les  meneurs  qui  disposent  des 
voix  nécessaires,  restent  stupéfaits.  500  livres!  en 
tenant  le  pari^  il  dépend  d'eux  de  les  gagner  ;  ils 
échangent  un  regard^  le  marché  est  conclu^  et  à  la 
fin  de  l'acte^  parieur  déconfit  mais  ^candidat  triom- 
phant^ le  nouveau  député  des  communes  est  en- 
levé ,  porté  dans  les  bras  au  son  des  cornemuses 
et  des  houras  de  la  foule.  Cette  chute  de  rideau 
est  d'un  effet  certain ,  mais  permettez-moi  de  le 
dire^  c'est  peu  vraisemblable.  Je  sais  bien  qu'il  s'a- 
git d'un  pari  et  que  nous  sommes  en  Angleterre; 
mais  tout  le  monde  pensera  à  la  France,  votre  pu- 
blic en  toute  chose  voudra  voir  des  allusions;  et 
croyez-vous  qu'en  France^  dans  quelque  collège 
électoral  que  ce  soit,  au  Nord,  au  Midi,  à  Dragui- 
gnan,  à  Brives-la- Gaillarde  où  à  Saint-Quentin,  un 
pareil  fait  ait  pu  jamais  avoir  lieu.  Non,  mon  ami; 
consultez  les'hommes  graves,  les  députés,  ils  vous 
diront  que  c'est  une  infâme  calomnie,  que  jamais  un 
pareil  traité  ne  serait  toléré  à  la  Chambre;  ils  vous 
renverront  à  la  commission  d'enquête,  et  trop 
heureux  si  vous  n'êtes  pas  assigné  à  l'effet  de  ren- 
dre compte  de  cette  criminelle  insinuation  !  C'est 
donc  une  scène  charmante  que  je  regrette ,  que 
dis-je,  un  acte  entier  qu'il  faut  rayer  de  votre  ou- 
vrage ! 

Au  début  du  second  acte ,  il  y  a  quelques  détails 
qui  manquent  de  vraisemblance.  Vous  avez  ua  dé- 
puté qui  passe  son  temps  à  Londres  à  courir  chez 
les  marchands  de  comestibles ,  chez  la  couturière 


de  la  cbur  pour  faire  les  commissions  de  ses  com- 
mettans  et  de  ses  commettantes.  Ces  détails  sont 
de  mauvais  goût.  Où  avez  vous  pris  qu'un  membre 
du  Parlement^  dont  les  précieux  instans  sont  con- 
sacrés aux  affaires  publiques^  puisse  s'abaisser  à  de 
pareilles  complaisances?  Fi  donc!  il  n'y  a  pas  un 
de  nos  honorables  qui,  dans  sa  stalle  d'orchestre^ 
ne  levât  les  épaules  de  pitié. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ce  même  député,  si  humble 
envers  ses  électeurs,  si  affairé  chez  les  marchandes 
de  modes,  vient  voir  un  ministre ,  près  de  qui  il 
sollicite  une  grâce.  On  s'attend  à  ce  qu'il  s'exprime 
avec  une  certaine  déférence,  que  semble  nécessiter 
doublement  la  démarche  qu'il  fait  et  la  qualité  de 

la  personne  à  qui  il  s'adresse.  Pas  du  tout  !  c'est  un 
ton  tranchant.  «  Milord,  s*écrie-t-il,  je  vous  ai  de- 
mandé trois  fois  la  place  de  bibliothécaire  de 
Saint-John's  collège  pour  le  filleul  d'un  cousin  de  la 
gouvernante  d'un  de  mes  électeurs.  Si  je  n'ai  pas 
la  nomination  ce  soir,  je  ne  vous  vois  plus.  »  En- 
fin, c'est  le  député  qui  protège  et  le  ministre  qui 
est  protégé  !  Et  votre  ministre  cède  à  de  pareil- 
les injonctions  !  Il  signe  !  Dans  quel  monde  cetle 
fois  avez-vous  pris  vos  modèles?  Quel  est  l'homme 
d'État  qui  oublierait  à  ce  point  sa  propre  dignité? 
Quel  est  le  député  qui  pourrait  ainsi  fouler  aux 
pieds  toute  convenance?  Si  de  pareils  abus  étaient 
réels,  le  régime  parlementaire,  ce  serait  donc  Ta- 
narchie,  le  monde  renversé? 


Mais  je  me  bâte  de  quitter  ces  détails,  et  j'aborde 
le  fond  du  sujet. 

Les  élections  ont  été  favorables  à  la  coalition* 
Lord  Somers  a  quitté  le  pouvoir,  whigs  et  tory» 
battent  des  mains.  On  se  félicite^  on  jure  de 
rester  éternellement  unis;  et  déjà  cependant  des 
groupes  se  forment;  la  division  va  s'introduire 
dans  le  camp  d'Agramant. 

Un  monologue  de  Seymour  met  le  public  dans 
la  confidence  de  ses  projets. 

La  fortune  de  Seymour  a  été  rapide^  mais  le 
bonheur  que  tout  le  monde  lui  envie  est  devenu 
pour  lui  un  embarras.  Seyiaour  a  été  trop  tôt 
président  du  Conseil ,  et  \[  ne  peut  plus  occuper 
désormais  dans  un  Cabinet  que  la  première  place. 

Or,  il  a  dans  ses  alliés  deux  rivaux  :  le  docteur 
Burnett,  qui  ne  reconnaîtra  jamais  dans  Seymour  uii 
supérieur,  et  le  vieux  maréchal  Schomberg^  qui  doit 
naturellement  présider  toute  combinaison  minis* 
térielle  dont  il  consent  à  faire  partie.  Il  faut  donc 
écarter^  Tun  après  l'autre,  le  docteur  Burnett  et  le 
maréchal  Schomberg;  mais  sans  bruit,  sanséclat^  par 
des  ressorts  secrets  et  sans  paraître  même  le  désirer; 
car  une  fois  ces  deux  obstacles  renversés,  tout  n'est 
pas  fini.  Seymour^  chef  de  l'opposition,  ne  possède 
la  majorité  que  grâce  à  Tappui  d'un  petit  groupe  de 
puritains,  qui  s'éloigneraient  de  lui  copime  du 
mauvais  ange,  s'il  trahissait  dans  sa  conduite  la 
moindre  perfidie^  le  plus  petit  intérêt  personnel, 
la  plus  innocente  ambition. 
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Vous  avez  peint  avec  un  rare  bonheur  le  rAIo  de 
l'avocat  Foley  qui  représente  auprès  de  Seymour  la 
fraction  des  puritains.  Foley,  nature  apathique  et 
réservée,  ne  demande  rien  pour  personne,  pas 
même  pour  lui;  cette  vertu  n'est  peut-être  au  fond 
que  nonchalance,  mais  l'habitude  en  est  prise  de- 
puis si  longtemps  qu'on  lui  en  tient  compte  comme 
d'un  systèipe.  Sa  bonne  foi,  son  aveuglement,  ses 
méprises  continuelles,  tout  cela  est  très  gai,  mais 
là  justement  est  le  danger. 

Vous  avez  rendu  comique  un  caractère  que  le 
public  croit  sérieux.  Jugez <vous  le  public  si  bon 
prince,  qu'il  aille  de  gai  té  de  cœur  quitter  sa  ma- 
nière de  voir  pour  la  vôtre?  Non,  non,  quelque  in- 
commode que  soit  la  vertu,  le  public  veut  qu'on 
l'honore,  et  qu'on  lui  conserve  sa  gravité,  fût*elle 
unie  à  beaucoup  d'ennui. 

Votre  personnage  de  FoVey,  une  fois  en  scène, 
choquera  donc  à  tout  instant;  mais  celui  de  Sey- 
mour !  ce  sera  bien  pis.  Ces  contre-vérités,  ces  in- 
génieuses réticences,  tous  ces  manèges  adroits,  ca- 
chés sous  les  dehors  de  la  bonhomie,  tout  cela  va 
scandaliser  une  foule  d'honnêtes  gens.  Non  pas  que 
le  public  se  fasse  illusion  sur  les  défauts,  les  fai- 
blesses de  tous  les  Seymour  passés,  présens  et  fu- 
turs; mais  que  voulez-vous?  il  les  aime  ainsi! 
Gomme  ces  grandes  dames  d'une  humeur  facile, 
le  public,  en  politique  et  en  amour,  ^aime  les  char- 
mans  scélérats  ! 

Ah  !  de  grâce  !  un  peu  de  savoir-vivre  I  laissez 
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aux  grandes  dames  leurs  faiblesses  et  ne  venez 
pas  en  jaloux  brutal ,  en  gardien  sévère  d'une  équi- 
voque vertu,  critiquer  ses  caprices  et  troubler  ses 
plaisirs. 

Je  poursuis.  Seymour  prend  devant  les  whigs  et 
les  puritains  indécis  le  parti  du  docteur  Burnett, 
et  démontre  avec  tant  de  chaleur  la  nécessité  de 
lui  réserver  dans  le  Cabinet  un  emploi  considéra* 
ble,  qu'ils  décident  tous  par  acclamation  de  ne  lui 
laisser  occuper  que  le  plus  petit. 

Seymour  feint  le  désespoir  et  se  dévoue  à  porter 
lui-même  cette  terrible  nouvelle  au  docteur  Bur- 
nett.  Il  connaît  la  simplicité  des  puritains;  s'il  con* 
fiait  à  l'avocat  Foley  cette  mission  délicate,  celui-ci 
pourrait  faiblir,  et  pour  conserver  à  la  sainte  ligue 
du  bieu  public  sa  touchante  unanimité,  faire  d'im- 
prudentes concessions. 

Seymour  se  rend  donc  au  logis  modeste  du 
docteur.  Ici  vous  ménagez  un  effet  assez  piquant. 
Tandis  que  whigs  et  puritains  prenaient  la  résolu- 
tion de  n'accorder  à  Burnett  qu'un  petit  porte- 
feuille, ses  amis  les  tories  exigeaient  de  lui  le  ser- 
ment de  n'accepter  qu'un  des  plus  gros. 

La  scène  des  deux  rivaux  est  donc  bien  posée  ; 
et  l'intérêt  du  public,  s'il  pouvait  s'intéresser  à  de 
pareilles  choses,  serait  habilement  ménagé. 

Pour  la  première  fois  vous  mettez  en  présence, 
seuls,  sans  témoins,  deux  hommes  qui  ont  été  mi- 
nistres ensemble  ;  qui  ont  été  de  l'opposition  en- 


semble  ;  qui  se  sont  vus  par  conséquent  dans  leurs 
bons  et  dans  leurs  mauvais  jours.  L'un  a  son  plan 
tout  fait;  il  est  habile^  insinuant;  Tautre  n'est  pas 
moins  habile  et^  de  plus^  il  est  ardent,  fier  et  ré- 
solu. 

Que  vont-ils  se  dire?  qui  des  deux  remportera? 
Il  y  a  là  certainement  de  quoi  piquer  la  curiosité. 
Mais  c'est  justement  ce  qui  doit  vous  perdre.  Vous 
faites  travailler  à  l'avance  Tesprit  du  public;  vous 
excitez  son  génie  d'invention^  et  c'est  pour  représen- 
ter sous  ses  yeux  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  aura 
rêvé  ;  vous  ne  tenez  aucun  compte  de  ses  convic- 
tions ^  vous  renversez  toutes  ses  idées  I 

Le  public  peut-il  admettre  que  Seymour/chef  de 
l'opposition ,  ait  jamais  parlé  de  l'opposition  avec 
ce  dédain  ,  ce  mépris?  «  Vous  connaissez  les  whigs, 
dit-il  à  Burnett,  vous  savez  leurs  préjugés,  leur  pré- 
somption, leur  entêtement  1  C'est  une  race  incorri- 
gible !  Nous  l'avons  longtemps  combattue  ensem- 
ble! que  voulez^vous?  Votre  entrée  dans  le  conseil 
les  inquiète ,  les  épouvante  !  n 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  certaine  adresse  dans  ce 
début.  Du  même  coup,  Seymour  flatte  l'orgueil  do 
Burnett,  en  lui  disant  qu'on  le  redoute,  et  son  aver- 
sion pour  les  whigs,  cette  race  incorrigible  !  mais 
c'est  au  prix  d'une  contradiction  intolérable.  Car 
enfin,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Seymour  partage 
l'opinion  des  whigs,  ou  il  ne  la  partage  pas.  S'il 
pense  comme  eux,  pourquoi  en  parle-t-il  avec  tant 


de  méprit?  s'il  les  méprise^  pourquoi  marcher 
avec  eux?  Pourquoi  se  mettre  à  leur  tête  ? 

Voilà  ce  que  devrait  observer  le  docteur,  si  cha- 
cun restait  dans  son  caractère.  Au  lieu  de  ce  lan* 
gage  simple^  grave ,  vous  mettez  dans  sa  bouche  je 
ne  sais  quel  persifflage.  Il  parle  de  résignation  , 

de  sacrifice  à  l'intérêt  de  tous^  comme  de  la  pre- 
mière règle  de  conduite  que  doivent  s'imposer  les 
membres  d'une  coalition. 

—  L'opposition  se  défie  de  moi  ?  eh  bien  I  je  dois 
me  soumettre ,  me  résigner  ! 

—  Qu'ai-je  entendu  !  s'écrie  Seymour  plein  de 
joie. 

—  Un  instant!  continue  Burnett,  entre  égaux 
les  positions  doivent  être  égales.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  Cabinet^  mais  vous  n'en  ferez  pas  partie 
non  plus  ? 

'  Nouvelle  surprise^  nouveau  saisissement  ;  mais 
cette  fois,  c'est  de  dépit.  Seymour  sent  qu'il  est 
joué. 

Vous  aimez  ces  retours  soudains  qui  animent 
une  scène,  qui  la  font  changer  de  face,  mais  il  ne 
faut  pas  que  Teffet  soit  acheté  au  prix  de  la  vrai- 
semblance. Et  quelle  vraisemblance  qu'un  savant 
professeur,  le  docteur  Burnett,  un  homme  grave  se 
donne  le  plaisir  malin  de  jouer  le  plus  adroit  de 
ses  rivaux  !  et  qu'il  ait  l'impertinence  de  réussir 
encore  !  Non  !  croyez-moi  ;  ceci  ne  serait  pas  toléré. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  voile  est  tombé;  les 
deux  hommes  d'£tat  qui  s'observaient  jusque  là,  qui 


8t  ooQtenàîft&t,  dOAttdnt  à  leitris  plas  ietthléi  pen^ 
tètê  et  à  teun  pABttons  tin  libre  cours.    , 

Atttn  iti vraisemblance!  Comment  le  publié 
ârdra4-il  qu'il  ttkiste  uue  situation  quelconque 
où  deux  hommes  politiques  se  parlent  avec  fran- 
chise? qu'ils  se  meuacent?  qu'ils  se  bravent?  que 
TuD  d'eux  dise  textuellement  à  l'autre  : 

t  Songez-y  ^  il  y  Va  de  la  guei're,  d'une  guerre 
i terrible!  Car  entre  nous^  c'est  encore  la  querelle 
ides  Têtes  rondes  et  des  Cavaliers  !  Seulement,  on  ne 
•fait  plus  tomber  les  tètes!  mais  on  s'arrache  les 
i  pcMrtefeuilles  !  • 

Non ,  moâ  ami ,  ces  mouvemens  du  cœur  peu-^ 
Tent  être  vrais  ^  il  est  possible  que,  dans  une  cir'> 
constance  exceptionnelle^les  choses  se  soient  passées 
ainsi,  mais  jamais  le  parterre  Ue  l'admettra.  Ainsi 
voilà  encore  une  scène ,  une  des  plus  importantes 
de  l'ouvrage^  à  la  quelle  il  faut  renoncer. 

Seymour  s'éloigne  enfin  un  peu  ému,  mais 
après  tout ,  au  comble  de  ses  vœux.  En  effet  il 
est  débarrassé  du  premier  Obistatle  qu'il  redoutait. 
Il  ne  s'est  pas  compromis;  les  puritains,  toujours 
aveugles^  n'ont  pas  le  plus  petit  reproche  à  lui  faire. 
Je  laisse  de  côté  les  incidens,  les  aventures  ro- 
manesques et  les  physionomies  gracieuses  de  ces 
deux  sœurs,  Âona  et  Mary  Reynolds^  dont  l'une 
jeune  fille  timide^  craintive^  se  complait  dans 
la  retraite  et  les  devoirs  du  ménage^  et  par 
amour^  pour^sauver  son  amant,  se  hasardant  au  tnu 
lieu  d'un  ^complot  ^  devient  plus  habile^  plus  in* 


trépide  que  les  vieux  conspirateurs  ;  taudis  que  sa 
sœur  si  brillante,  si  résolue^  si  fière  de  sa  hardiesse 
quand  le  danger  était  loin,  tremble^  s'évanouit  au 
moindre  bruit  et  risque  dans  son  trouble  de  tout 
compromettre» 

Ce  contraste^  qui  est  bien  ménagé,  jetteune  agréa* 
ble  variété  dans  votre  ouvrage,  et  Faventure  dans 
laquelle  il  se  développe  est  habilement  rattachée  à 
votre  intrigue  principale.  Ce  complot  qui  se  noue 
dans  Tombre  pendant  Finterrègne  ministériel  \  cet 
esprit  de  révolte  qui  nàit,  fermente,  éclate  dans  les 
rues^  inspiré^  protégé  par  Fanarchie  des  pouvoirs 
publics  et  Fusurpation  du  parlement,  tout  cela  est 
habilement  encadré  dans  votre  sujets  et  vous  en  tirez 
un  grand  parti  au  dénouement* 

Mais  nous  arrivons  au  quatrième  acte,  au  plus 
dangereux,  à  l'acte  impossible^  bien  qu'il  soit  Fœu« 
vre  d'un  homme  de  courage  et  de  talent. 

Seymour  à  donc  triomphé  du  premier  obstacle. 
Le  docteur  Burnett  s'est  retiré  ;  une  nouvelle  com- 
binaison ministérielle  a  été  formée^  dont  le  maré- 
chal Schomberg  est  président*  Là  est  le  second 
obstacle  que  doit  renverser  Seymour^  bien  décidé  à 
ne  se  c^mtenter  que  d'une  combinaison  où  il  occu- 
pera la  présidence.  Quel  moyen  va-t-il  employer? 
Quel  secret  ressort  fera-t-il  jouer?  II  semble  que 
tout  soit  fini;  le  ministère  est  composé^  ses  mem- 
bres sont  d'accord.  Les  voilà  devant  Guillaume  III^ 
à  qui  le  maréchal  Schomberg,  comme  président^ 
va  exposerle  programme  du  nouveau  cabinet. 
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Le  langage  du  vieux  guerrier  est  franc  et  no*- 
ble.  Il  croit  sincèrement  que  tous  les  différends 
sont  aplanis  ;  il  félicite  la  royauté,  le  parlement^  et 
ses  collègues,  de  ce  que  FÉtat  est  enfin  sorti  de  la 
crise  pénible  où  s'agitaient  toutes  les  ambitions^ 
et  pour  montrer  an  Roi  quel  accord  admirable  va 
désormais  présider  aux  délibérations  du  conseil,  il 
passe  en  revue  les  points  importans  de  la  politique 
extérieure  et  intérieure* 

L'interruption  respectueuse  deSeymour  au  sujet 
des  difficultés  soulevéespar  l'affront  fait  à  sir  Stan- 
hope,  l'ambassadeur  anglais  à  Madrid,  est  un  coup  de 
maître.  Il  semblerappeler  négligemment  au  maré- 
chal nn  fait  convenu  et  qui  échappe  à  sa  mémoire; 
et  ce  fait,  le  seul  qui  n'ait  pas  été  débattu  entre  les 
nouveaux  ministres,  est  précisément  celui  sur  lequel 
tout  le  monde  diffère  de  sentiment.  Aussi  soulève- 
t-il  une  discussion  à  laquelle  tout  le  monde  prend 
part,  qui  s'anime,  qui  s'échauffe,  qui  va  dégénérer 
en  dispute,  quand  Guillaume  III  lève  la  séance 
ef  la  renvoie  au  lendemain,  en  exprimant  l'espoir 
que  d'ici-là  ses  nouveaux  ministres  se  seront 
mieux  entendus. 

Je  le  répète,  mon  cher  ami,  cette  scène  vous  fait 
honneur^  qu'elle  soit  de  votre  invention  ou  que 
l'histoire  vous  Tait  fournie,  qu'elle  ait  eu  lieu  en 
Angleterre  ou  ailleurs.  Mais  j'admire  votre  illu- 
sion! 

Eh  quoi  !  Vous  avez  l'audace  de  mettre  en  scène 
^xï  roi  constitutionnel^  et  vous  en  faites  un  homme 
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raisonnable,  simple,  aiman  t  son  pays,  et  chez  qui 
les  vicissitudes  de  la  yie  et  la  pratique  sérieuse  de 
tous  les  devoirs  opt  développé  une  intelligence 
supérieure!  Et  vous  croyez  que  les  comédiens  lais- 
seront passer  cela  !  I\f  ais  la  censure  elle-même  ne  le 
souffrirait  pas  !  Non^  mon  ami  !  1^  censeurs  drama* 
tiques,  dont  vous  connaissez  mieux  que  persqqne 
la  perspicacité^  les  censeurs^  voyant  que  vous  ne 
sacrifiez  pas  aux  préjugés  de  la  foule,  vont  s'ef- 
frayer. 

«  Un  auteur ,  diropt-ils,  qui  fait  l'éloge  d'un 
roi  !  C'est  suspect ,  il  y  là^dessous  quelque  piège 
caché;  ou  bien,  c'est  un  homme  qui  ne  connaît  pas 
son  époque  et  qui  va  risquer  le  salut  de  la  mo- 
narchie I  Biffons^  biffons  au  plus  tôt  I  »  Voilà  oe  que 
lea  censeurs  se  diront. 

Ah  I  si  votre  Guillaume  III  eut  été  quelque  bon 
compare  de  comédie,  facile  à  tromper ,  quelqu'Or- 
gOB ,  quelque  Chrysalde  se  laissant  mener  par  ses 
ministres,  quand  eux-mêmes  ne  savent  pas  où  ils 
vont;  ai  vous  aviez  présenté  cela  avec  esprit,  avec 
bon  ton^  observant  certaines  convenances,  mais  de 
manière  à  faire  rire  de  la  royauté ,  les  censeurs 
auraient  ri  et  approuvé.  Mais  qu'un  pareil  person- 
nage est  loin  de  celui  que  vous  avez  tracé  t  Votre  roi 
Guillaume  n'est  dupe  de  rien  !  Il  a  pénétré  toutes 
le»  ruses,  tous  les  manèges  I  Et  en  voyant  tant  d'hom^ 
mes  de  talent  oublier  les  affaires  publiques  pour 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  leur  vanité ,  de 
leur  fortuqe^  de  leur  ambition ,  le  noble  orgueil 


de  sa  race  se  réveille^  et  à  travers  la  réserve  qu'il 
s'impose^  on  voit  soa  ame^  saisie  de  tristesse, 
flotter  entre  Tindignation  et  la  pitié. 

Non  !  non  !  encore  une  fois^  cet  atte  tout  en- 
tier est  impossible. 

Nous  voici  à  la  fin^  nous  touclions  au  dénoûimeiit 
qui  est  original^  j'en  conviens  ;  pourquoi  repose- 
t-il  sur  une  inconvenance  tellement  révoltante 
qu'elle  suffirait  à  elle  seule  pour  compromettre  le 
sort  de  Fouvrage. 

Jusqu'à  présent^  Seymour  a  vu  toutes  choses 
lui  réussir.  Le  docteur  Burnett  et  ses  tories  sont  à 
Técart.  Le  vieux  maréchal ,  indigné  après  la  scène 
du  conseil ,  a  résigné  ses  pouvoirs.  Seymour  ne 
craint  plus  de  rivaux  ;  il  a  la  majorité^  grâce  à  ses 
wihgs  et  au  petit  groupe  de  puritains  toujours 
aveugles^  n'intriguant  pas^  mais  intrigués  de  voir 
qu'au  scinde  cette  colaition^  qui  devait  commencer 
une  ère  universelle,  la  confusion  surgit  de  toutes 
parts. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment?  D'ouvrir  les 
yeux  de  Foley  î  Et  quel  moyen  employez  vous  ?  Le 
plus  burlesque,  le  plus  trivial  !  tin  maître  d'hôtel  1 
Que  dis-je?  Un  cuisinier!  C'est  un  cuisinier  qui 
donne  une  leçon  de  politique  à  un  membre  du 
Parlement,  qui  lui  révèle  qu'en  temps  de  coalition, 
le  pouvoir,  que  personne  ne  peut  saisir,  qui  brûle 
toutes  les  mains ,  c'est  une  poêle  sans  queue.  Les 
beignets  sont  à  point,  il  s'agit  de  les  retirer... 
mais  le  feu  brûle  toujours.. .  La  poêle  n'a  point  de 


queue  !..  Et  la  friandise  s'envole  en  vapeurs  tppétis-^ 
santés,  au  nez  même  des  dîneurs  affamés  I 

Voilà  comment  votre  cuisinier  Patterson  définit 
le  pouvoir  !  Une  poële  sans  queue  I  Vous  me  direz 
que  c'est  un  cuisinier  d'ambassade ,  habitué  à  ma- 
nier les  plus  hauts  sujets  diplomatiques.  Mais  l'a- 
vocat Foley  est  un  personnage  important!  Il 
n'admettra  jamais  qu'il  puisse  recevoir  une  idée 
de  personne  ! ....  Et  l'idée  de  la  poète  sans  queue ,  fût- 
elle  vraie ,  c'était  à  lui  à  la  découvrir.  Oui^  quelque 
peu  versé  qu'il  soit  dans  la  science  culinaire ,  par 
un  effort  de  génie,  d'inspiration^  ce  mot  !  il  devait 
l'inventer  ;  son  caractère  était  conservé  au  moins , 
et  l'honneur  était  sauf!... 

Quoi  qu'il  en  soit^  si  votre  puritain  n'a  pas  trouvé 
l'idée,  il  en  tire  parti.  «  Oui^  se  dit-il,  il  y  a  un 
tison  d'enfer  qui  met  tout  en  ébullition,  qui  rend 
le  pouvoir  insaissable  et  qui  prétend  à  lui  seul  le 
dévorer  ! . .  Mais  je  le  découvrirai^  et  je  l'éteindrai.  » 
C'est  dans  ces  dispositions  qu'il  arrive  chez  Sey- 
mour^  au  moment  où^  pour  relever  les  esprits 
abat  tus  par  la  retraite  du  maréchal  Schomberg^  votre 
héros  fait  appel  à  tous  les  courages^  à  tous  les  dévoù- 
mens  ;  où  il  invite  ses  amis^  que  tout  le  monde 
abandonne ,  à  ne  pas  désespérer  de  la ,  situation^ 
où  il  s'offre  pour  en  supporter  la  plus  lourde  res- 
ponsabilité, s'écriant  avec  une  sorte  de  fierté^  lui 
qui  a  été  déjà  président  du  Conseil  :  a  Messieurs! 
je  crois  que  de  nous  tous  je  suis  celui  qui  risque 
le  plus.  »  A  ces  mots  Foley  comprend  tout.  «  11  y 


a  deâ  fortonea  modestes^  dit-il,  qoi  emk  plus  de 

prudence  I  Quant  à  moi^  je  ne  veux  rien  risquer; 
je  me  retire.  » 

Qui  est  atterré?  C'est  Seymourl  ..Tous  lespuritains, 
en  effet  suivent  Tavocat  Foley;  les  whigs^  insnf&sans 
pour  former  la  majorité,  se  retirent  aussi;  et  Sey- 
mour  reste  seul,  seul  en  face  de  Témeute  qui  gron* 
dait  depuis  quelques  instans,  qui  éclate  et  met  Lon- 
dres en  feu.  On  rappelé  le  maréchal,  et  au  bruit 
de  la  fusillade,  Seymour,  qui  a  cetardé  durant  un 
mois  entier  la  formation  du  cabinet,  pour  en  être 
le  chef,  le  voit  s'établir  en  un  instant  et  tout  le 
monde  y  entrer  excepté  lui. 

Voilà  votre  œuvre  I  Je  vous  en  ai  montré  tous 
les  dangers.  Maintenant,  je  suppose  un  succès!... 
Quel  en  serait  le  résultat  ?  Quel  a  été  votre  dessein  ? 
et  quel  effet  moral  espérez-vous  produire  sur 
Topinion? 

Vous  chercheriez  en  vain  à  vous  faire  illusion  ou 
à  tromper  le  public. 

Ce  n'est  pas  TAngleterre  que  vous  avez 
peinte,  c'est  la  France.  Et  la  coalition  que  vous 
mettez  en  scène,  ce  n'est  pas  une  coalition  de  fsmtaî- 
sie,  ce  n'est  pas  celle  d'aujourd'hui,  ni  celle  de  de- 
main, c'est  celle  d'hier,  je  veux  dire  celle  de  i  839 1 
Tous  ces  ministères  morts-nés,  cet  interrègne 
d'un  mois  dans  les  plus  hautes  fonctions  de 
l'État ,  ces  vacances  du  pouvoir  pendant  lesquelles 
les  partis  extrêmes,  comme  des  écoliers  en  liberté, 
jouent  à  l'émeute  dans  les  rues!  ne  sont-cejpas 


dés  évëà6fii«iis  réels  quo  ttottB  âvOnB  tM  de  nos 
yeui? 

Et  qui  vous  dit  que  tous  les  autres  détails ,  fruit 
de  votre  imagination^  que  vous'croyei  avoir  crées, 
ne  soient  pas  de  Thistoire  ? 

Est-ce  à  dessein  que  vous  en  renouvelez  si  tôt  le 
spectacle  devant  nous?  Est-ce  un  enseignement 
terrible  que  vous  avez  résolu  d'offrir,  non  aux  ha- 
biles, mais  aux  cœurs  simples,  aux  dupes  dô  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays? 

Âb!  monaitii,  désabusez-vous!  la  cécité  politi- 
que eât  la  seule  maladie  dont  ou  ne  guérit  jamais. 

La  foi  dans  le  régime  parlementaire  est  la  seule 
qui  nous  reste.  Histoii'e,  philosophie,  religion,  le 
sceptiscisme  a  tout  flétri  1  on  ne  croit  plus  à  l'ami- 
iié,  plus  à  la  vertu;  on  croit  encore  au  parlemen- 
taire; découverte  moderne,  plus  étonnante  que  la 
vapeur,  et  qui,  au  dire  de  ceux  qui  l'exploitent, 
doit  produire  dans  le  monde  plus  de  prodiges  et 
plus  de  bienfaits  I 

Les  inventeurs  se  sont  dit  :  Puisqu'il  est  bon  que 
lé  peuple  ait  des  représentans  qui  parlent,  plus  ils 
parleront,  mieux  cela  vaudra.  Arrangeons  donc  les 
choses  pour  qii^ils  parlent  toujours  et  partout  !  lis 
parleront  dans  les  commissions,  ils  parleront  à  la 
tribune,  ils  parleront  Chez  les  ministres,  ils  parle- 
ront chez  le  Roi,  malgré  le  Roi,  contre  le  Roi;  ils 
seront  Rois. 

Tel  est  au  fond  Tidéal  parlementaire;  telle  est  la 
doct^iu  e  qui  doit  im  jour  sauver  l'Etat.  Le  parle- 
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mentaire  a  la  prétention  de  tout  redresser  :  erreurs 
diplomatiques^  embarras  financiers^  confusipn  des 
lois,  tyrannie,  vénalité  des  offices ,  il  pourvoit  à 
tout,  se  raéle  de  tout.  Vous  me  direz  que  c'est  pour 
tout  embrouiller;  que,  par  lui,  les  négociations 
deviennent  impossibles,  qu'il  multiplie  les  em<- 
prunts  et  les  lois,  qu'il  rend  la  tyrannie  inévitable 
P9r  ses  divisions,  qu'il  corrompt,  qu'il  se  fait 
corrompre!  Tout  cela  est  vrai,  mais  le  public  ne  le 
croit  pas. Le  public  vit  encore  dans  cette  béate  illu- 
sioii  que  les  collèges  électoraigt  sont  infaillibles 
dans  leurs  opérations,  semblables  à  ces  pierres  de 
touche  qui  n'ont  aucune  valeur  p^r  elles-mêmes, 
mais  qui  servent  à  reconnaître  les  métaux  pré- 
deux* 

Lisez  les  journaux  I  Dans  la  réalité^  le  parlemen- 
taire est  au  représentatif  ce  que  la  poudre  fulmi- 
nante est  à  la  poudre  à  canon,  un  agent  de  destruc- 
tion beaucoup  plus  énergique,  mais  d'un  usage  im- 
possible parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  ren* 
dremaitrf.  Rien  que  d'y  toucher^  le  parlementaire 
prend  feq,  et  fait  sauter  amis  et  ennemis. 

Et  c'est  une  pareille  croyance  que  vous  voulez 
ébranler ,  critique  impitoyable  !  Yous  voulez  dé- 
truire jusqu'à  notre  dernière  illusion.  Vous  portez 
les  mains  sur  notre  idole;  vous  brisez  le  veau  d'or! 
Imprudent  I  Vous  ne  réussirez  qu'à  ameuter  contre 
vous  ses  adorateurs ,  race  d'autant  plus  impi- 
toyable que  vous  aurez  dévoilé  ses  faiblesses  ,  ses 
intrigues ,  ses  'ridicules.    Car ,  vous  n'en  épar- 
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gnez  aucun.  Sembable  au  grand  maître  qui  pour- 
suivait les  PurgoUj  dans  leurs  discours  et  les  F/eu- 
rant  dans  leurs  actes  secrets;  vous  ridiculisez 
impitoyablement  l'opposition  qui  parle  beaucoup 
et  l'opposition  qui  ne  parle  pas^  mais  qui  agît  mys- 
térieusement. 

Groyez-^loi,  renoncez  à  votre  dessein,  laissez- 
BOUS  nos  illusions ,  nos  erreurs  t  Respectez  notre 
idole  1  Brûlez  votre  manuscrit  ( 

Mais  comment  vous  convaincre?  Comment  vous 
déterminer  au  sacrifice  de  ce  qu'un  poète  a  de  plus 
cher^  son  dernier  chef-d'œuvre  IJ  Autant  vaudrait 
demander  à  un  amoureux  de  vingt  ans^  d'oublier  sa 
maîtresse,  à  un  orateur  de  renoncer  à  son  discours 
écrit  I  Non,  vous  ne  renoncerez  pas  à  votre  comé- 
die,  on  la  répète  déjà  peut-être  et  dans  quel^ 
ques  jours  les  passans  terrifiés  liront  sur  l'affiche  : 

LES  COUUBSBS  d'uNB  CoÀLinON. 

Ainsi  la  prudence  humaine  est  dédaignée  des  plus 
sages^  et  les  conseils  même  d'une  ami  sont  impor- 
tuns. Je  me  hâte  donc  de  les  abréger^  car  je  crain- 
ilrais  de  vous  faire  payer  par  un  instant  d'ennui 
le  plaisir  que  vous  m'avez  causé  et  je  ne  veux  pas 
répondre  à  votre  comédie  par  un  sermon. 


I 
\ 


DIZlàKB  IiBTTBB. 


A  M.  DE  LAMARTINE. 


MoNsam, 


Au  milieu  des  émotions  si  diverses  que  vient  de 
soulever  la  discussion  des  fonds  secrets ,  est-il  op- 
portun de  vous  entretenir  d'un  grave  sujetfde  po- 
litique extérieure ,  de  celui  qui  vous  touche  le  plus  : 
i^otre  influence  et  nos  relations  à  Gonstantinople? 

Vous  étiez  naturellement  obligé  par  votre  ré- 
cente alliance  avec  l'opposition  de  paraître  aux 
premiers  rangs  dans  la  grande  bataille  ministé- 
riçtle.  Mais  les  luttes  de  la  tribune  vous  sont  fami- 
lières. De  tous  les  orateurs  vous  êtes  celui  peul- 
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être  qui  retrouve  le  plus  facilement  le  lendemain 
d'un  combat,  fût-ce  même  d'une  défaite,  le  sang- 
froid  ,  la  sérénité  d'esprit  de  la  veille. 

Permettez-moi  donc.  Monsieur,  de  faire  appel  à 
ces  heureuses  qualités  et  de  diriger  votre  attention 
sur  nos  véritables  intérêts  en  Orienti,  intérêts  dont 
le  cadre  a  été  considérablement  rétréci  par  la  der- 
nière discussion  de  l'adresse. 

Ne  semblait*il  pas,  en  effet,  que  toute  l'attention 
delà  France  dût  se  concentrer  surlesdifficuîtés sou- 
levées par  l'état  des  provinces  Syriennes,  et  que  le 
seul  doute  à  éclaircir  fût  de  savoir  si  la  dernière 
concession  de  la  Porte ,  obtenue  après  tant  de  dé- 
marches et  de  pourparlers,  devait  être  qualifié  d'ad* 
ministration  conforme  aux  vœux  et  à  la  foi  des  popu-* 
lations  syriennes  ou  A^ établissement  plv>s]régutier  ? 

Assurément,  c'était  réduire  à  de  bien  minces 
proportions  un  conflit  dont  la  gravité  avait  ébranlé 
naguères  une  paix  de  vingt-cinq  années,  qui  avait 
suffià  couvrir  d'armemens  l'Europe,  à  briser  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  faire  sortir 
de  la  banlielie  de  Paris  une  enceinte  de  murailles  et 

0 

de  forteresses;  et  en  voyant  cette  terre  d'Orient, 
qui  semblait  mûrir  pour  TEurope  un  nouveau  fruit 
des  Hespcrides,  devenir  tout-à-coup  le  rendez-vous 
pacifique  du  commerce  et  dé  l'industrie  euro- 
péenne, en  voyant  toutes  les  difficultés  qui  en 
avaient  surgi  transformées  en  une  question  dé 
simple  police;  certes,  il  y  avait  de  quoi  s'émer- 
veiller! 


t.   i  -i  •*   % 

Ne  croyez  pas  cependant^  Monsieur^  que  jeveuille 
remettre  en' question  les  combinaisons  prophéti- 
ques que  Taspect  de  TOrient  et  les  mystères  de  sa 
civilisation  vous  ont  inspirées.  La  discussion  des 
probabilités  que  peut  faire  naître  le  démembrement 
de  l'Empire  ottoman  n'offrirait  qu'une  répétition 
pâle 'de  tMvaûx  qui  suffisent  à  là  juste  curiosité 
du  publié;  je  ti'ai  pas  non  plus  l'intention  de  sou- 
mettre à  un  nouvel  exâcbien  là  subordination  des 
chefs  de  la  Montagne  au  pacha  de  Damas.  Â  mon 
avis^  les  graves  objets  de  méditation  qu'offrent  nos 
irappdrts  àVec  Constantihoplé  ^ne  sont  ni  à  Tune  ni 
èî  l'autre  dé  ces  deux  extrémités.  Je  veux  élargir, 
sans  doiitë^  le  cadre  dans  lequel  on  est  convenu 
d'enferiher  la  discussion  sur  lès  affaires  d'Orient; 
mais  je  veuî  surtout  lui  conserver  le  caractère  po- 
litique et  pratique.  Borliant  donc  mes  recherches 
aux  dix  dernières  ailnees  et  mes  prévisions  à  l'ave- 
nir le  plus  rapprôéhé,  je  m'efforcerai  de  constater 
d'une  manière  irrécusable  les  trois  faits  suivans  : 

V  Notre  influence  à  Constantinople,  jusqu'au 
triomphe  de  la  coalition,  'en  ^839,  a  été  active  et 
puissante; 

2*  Elle  n'a  été  paralysée  un  instant  que  parce 
que  la  pressé  triomphante  a  prétendu  imposer  ses 
principes  au  Cabinet,  et  lutter  corps  à  corps  avec 
\i  diplomatie  européenne; 

5*  Aujourd'hui,  la  France  pogsède,  dans  ses  éta- 
blissemens  d'Afrique ,  des  moyens  nouveaux  d'ac- 
tion à  Constantinople.  Nation  chrétienne,  elle  à 


pour  sujets  désormais  des  musulmans;  et  ce  fait 
seul  établit  un  lien  particulier  et  beaucoup  plus 
puissant  entre  elle  et  son  ancienne  alliée,  la  Tur- 
quie, nation  musulmane  qui  gouverne  des  sujets 
chrétiens. 

Cette  dernière  considération,  que  je  recomman- 
derai à  votre  patriotisme  éclairé ,  oblige  d'envisa- 
ger à  un  point  de  vue  nouveau  notre  possession  de 
r Algérie;  mais  je  crois  devoir  discuter  aussi  avec 
quelque  étendue  les  prétentions  de  la  presse^  et 
les  conséquences  désastreuses  de  son  intervention 
violente  dans  la  diplomatie^  parce  qu'au  moment  où 
vous  allez  concejntrer  sur  vous,  Monsieur,  toutes 
ses  louanges  et  toutes  ses  faveurs,  il  importe  plus 
que  jamais  de  vous  prémunir  contre  ses  écarts.  Ce 
n'est  pas  une  leçon,  c'est  un  enseignement  dont 
rhistoire contemporaine  fera  seule  tous  les  frais. 

Après  cet  exposé,  j'entre  en  matière,  sans  préam- 
bule. 

Lorsque  M.  l'amiral  Roussin  arriva  à  Constanti- 
nople,  la  France  était  restée  deux  années  sans  re- 
présentant auprès  de  la  Porte.  Vous  n'ignorez  pas. 
Monsieur,  quelle  démarche  imprudente  et  dange- 
reuse avait  compromis  nos  bonnes  relations  avec 
cette  ancienne  alliée.  En  ^85^,  au  moment  où  l'in- 
surrection polonaise  pouvait  donner  aux  esprits 
prévenus  l'espoir  de  voir  le  royaume  de  Varsovie 
détaché  de  l'Empire  Moscovite,  legénéral  Guillemi- 
not,  trompé  sans  doute  sur  les  intentions  du  Cabi- 
net de  M.  Laffitte,  avait  conseillé  au  Divan  une 


démonstration  militaire  contre  la  Russie.  Les  désas- 
tres de  Wamaet  de  Schumla  étaient  encore  vivans 
dans  le  souvenir  des  fils  de  Tlslam.  La  contribution 
de  guerre  n'était  pas  entièrement  payée  ;  l'occasion 
parut  belle  à  un  vieux  et  brave  soldat  de  l'Empire, 
dont  la  révolution  de  juillet^  après  quinze  années 
de  paix,  avait  réveillé  les  espérances  et  les  inimi- 
tiés. 

La  note  par  laquelle  le  Grand  Seigneur  était  in- 
vité à  prendre  à  dos  Tarmée  impériale  dont  les  ba- 
taillons inondaient  la  Pologne^  trouva  les  conseil- 
lers de  la  Porte  plus  abattus  encore  qu'irrités  par 
le  récent  triomphe  des  armées  russes^  et  cette  note^ 
communiquée  immédiatement  à  l'ambassadeur  de 
Nicolas,  devint  l'occasion  d'un  double  et  légitime 
grief  de  la  Russie  contre  la  France  et  de  la  France 
contre  la  Turquie.  Le  général  Guilleminot  fut  rap- 
pelé et  la  France  restéa  pendant  deux  annes  sans 
ambassadeur  à  Gonstantinople. 

La  situation  du  nouveau  représentant  de  la 
France  offrait  donc,  dans  les  antécédens  de  l'am- 
bassade, une  source  d'embarras.  Les  événemens 
qui  allaient  s'accomplir  ne  présentaient  pas  des  diffi- 
cultés moins  graves  à  surmonter.  M.  l'amiral  Rous- 
sin  heureusement  devait  opposer  aux  dangers  dont 
l'Orient  menaçait  alors  l'Europe  le  même  calme,  le 
même  patriotisme  etla  même  énergie  qui  lui  avaient 
fait  forcer  le  Tage ,  un  an  avant,  aux  acclamations 
de  la  France  et  de  tous  les  marins  du  monde.  Et 
quand  on  voit  la  presse ,  ingrate  pour  qui  ne  sert 


pas  ses  passions  giipti^diennes^  oublier^  sur  un  mal- 
entendu dans  la  question  du  droit  de  visite^  tant  de 
services,  tant  de  faits  d'armes  brillans,  t^nt  de  com- 
bats sur  les  côtes  d'Irlande,  dans  lesmersde  Tlndç; 
et  de  la  Chine,  les  prises  nombreuses  de  la  frégate 
la  Gloire  y  les  campagnes  scientifiques  ^^  l'e^péjdir 
tion  du  Brésil  ;  quand  on  songe  que  cet  homme 
qu'elle  accuse  compte  à  soixante-deux  ans  un  demi- 
siècle  de  services  effectifs,  que  cet  amiral  est  parti 
mousse  à  Tàge  de  douze  ans ,  et  qu'il  ne  doit  qu'à 
lui-même ,  à  sa  bravoure ,  à  ses  travaux^  son  élé-r 
vation ,  on  est  saisi  d'un  sentiment  de  douleur  et 
de  profonde  pitié,  et  l'on  sent  qu'il  y  va  de  l'hon- 
neur même  des  lettres  de  venger  une  des  premières 
gloires  maritimes  de  la  France. 

Ce  qui  irrite  surtout  les  feuilles  de  l'opposition, 
c'est  de  voir  que  ses  velléités  de  guerre  territoriale 
ou  maritime  rencontrent  l'obstacle  le  plus  calme  et 
le  plus  résolu  chez  tous  les  grands  capitaines  de 
terre  et  de  mer  que  le  pays  possède.  Grâce  à  votrp 
nouvelle  alliance.  Monsieur,  elle  va  rencontrer 
jusque  dans  son  propre  sein  un  obstacle  non  moins 
énergique.  Puisse  votre  parole,  si  justement  applau- 
die, le  lui  faire  accepter  sans  trop  de  peine  ;  puis- 
siez-vous  être  plus  persévérant  qu'elle  n'est  pas- 
sionnée ! 

Au  commencement  de  ^855,  quand  l'arrivée  de 
M.  l'amiral  Roussin  à  Constantinople  renouait  les 
relations  que  le  rappel  du  général  Guilleminot 
avait  suspendues^  la  guerre  existait  entre  le  Sultan 
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et  Je  Pac)ia  d'Egypte.  Deux  années  de  succès  avaient 
porté  rarmée  Egyptienne  à  Holms,  àBaylep,  à 
Saint- Jean-d'4çre  et  entip  à  If^oniéh  où  les  derniè- 
res forces  de  Tempire  avaient  été  anéanties.  Le 
grand  visir  blessé  était  prisonnier;  Ibrahim,  maî- 
tre d'une  grande  partie  de  TAsie  Mineure,  pou- 
va,it,  en  dix  journées  de  marche,  dresser  ses  tentes 
en  vue  de  Constantinople.  Il  était  donc  urgent  de 
mettre  fin  à  une  lutte  qui,  épuisant  les  plus  pré- 
cieuses ressources  de  l'Empire  ottoman,  menaçait 
de  l'effacer  de  la  carte  de  l'Europe. 

D'un  autre  côté  il  fallait  contenir  les  entrepri- 
ses du  fondateur  de  la  puissance  égyptienne.  Il  le 
fallait  dans  son  intérêt  môme;  car  malgré  la  po- 
pularité dont  il  jouissait  alors  au  sein  des  popula- 
tions turques,  il  ne  pouvait,  en  détrônant  le  Sultan^ 
lui  ravir  la  qualité  de  descendant  du  Prophète  et 
son  triomphe  définitif,  en  enflammant  le  fana- 
tisme si  commun  chez  les  races  orientales,  aurait 
été  le  signal  de  sa  perte.  Pour  apprécier  la'conduite 
qu^  le  gouvernement  français  indiquait  à  son  nou- 
vel ambassadeur,  il  suffit  de  consulter  les  actes  qui 
mirent  fin  à  ce. conflit. 

La  France  adopta  dès  ce  nioment  pour  principe 
et  pour  règle  de  son  intervention  le  respect  de  la 
loi  fondamentale  de  l'Empire  ottoman  ;  elle  recon- 
nut que  dans  le  Sultan  seul  résidait  l'autorité  su- 
prême, et  qu'il  fallait  rattacher  à  sa  personne  tous 
les  élémens  en  qui  résidait  la  force  de  ce  grand 
corps.  En  première  ligne  se  présentait  l'établisse- 
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ment  du  Pacha  d'Egypte  qui  devait  être  favorisé 
comme  élément  musulman,  mais  en  le  subordon- 
nant au  Grand  Seigneur,  son  suzerain  naturel^  sous 
peine  d'augmenter  l'anarchie  de  l'Empire  et  d'en 
hâter  la  dissolution. 

Méhémet-Âli  avait  en  France  de  nombreux  parti- 
sans; l'intérêt  commercial^  une  appréciation  exa- 
gérée des  ressources  de  l'Egypte  et  plus  encore  les 
souvenirs  populaires  de  l'expédition  de  ^  798^  rat- 
tachaient toutes  les  sympathies  au  développement 
de  ce  pays.  Mais  le  Sultan  s'appuyait  sur  un  droit 
politique  et  religieux  incontestable.  Il  était  la  clé 
de  voûte  d'un  système  qui^  depuis  deux  siècles, 
contribuait  à  maintenir  l'équilibre  de  l'Europe; 
et  dans  l'intérêt  de  la  paix  commune  aussi  bien 
que  pour  l'affermissement  de  nos  bonnes  relations 
avec  TÂDgleterre  qui  déjà  portait  son  attention  vers 
la  possibilité  d'établir  une  double  communication 
vers  l'Inde  par  l'Euphrate  et  la  mer  Rouge  ^  il 
importait  que  tous  les  intérêts  fussent  ménagés 
dans  l'arrangement  à  intervenir  entre  le  Pacha  et 
son  suzerain^  et  surtout  que  cet  arrangement  fût 
prompt  et  décisif. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'après  avoir 
repoussé  par  l'énergie  de  ses  représentations  le 
secours  d'un  allié  intéressé^  la  France,  en  vue  des 
voiles  qui  disparaissaient  à  l'horizon  emportant 
les  régimens  russes^  détermina  la  Porte  à  signer 
l'arrangement  de  Eutaiéh.  Cet  arrangement  était 
favorable  au  sultan  puisqu'en  lui  rendant  Orfa^ 


Rocft^  Stchli ,  Âtalaya ,  il  diminuait  considérable- 
ment ses  sacrifices  ;  il  n'était  pas  moins  favorable 
au  pacha  puisqu'il  consacrait  par  le  droit  une 
possession  qui  n'existait  encore  que  de  fait  et  lui 
constituait  pour  la  première  fois  un  titre  légal  à 
faire  partie  du  système  européen.  Du  même  coup, 
Farmée  russe  était  expulsée  du  Bosphore ,  et  Tar- 
mée  égyptienne  de  l'Asie  Mineure.  Les  faits  ont 
suffisamment  montré  la  sagesse  de  ce  traité. 
Pendant  six  années  il  a  pu  maintenir  la  paix  entre 
le  Pacha  et  le  Sultan ,  grâce  à  l'intervention  cons- 
tante et  désintéressée  de  la  France  auprès  de  la 
Porte,  pour  contenir  la  jalousie  et  les  haines  sour- 
des dont  le  Pacha  était  l'objet;  auprès  du  Pacha, 
pour  qu'en  acquittant  fidèlement  le  tribut  stipulé, 
il  évitât  d'offrir  à  ses  ennemis  jusqu'au  plus  léger 
prétexte  d'agression. 

Cependant  l'influence  de  la  France  à  Constan- 
tinople  ne  se  bornait  pas  à  maintenir  la  paix 
dans  les  provinces  Syriennes;  le  danger  qui  presse 
incessamment  la  Turquie  au  nord  appelait  éga- 
lement sa  sollicitude.  C'est  grâce  à  ses  conseils 
et  à  ses  instances  que  la  place  de  Silistrie  était 
rachetée  par  la  Porte  et  qu'en  acquittant  sa  dette 
envers  la  Russie,  l'Empire  ottoman  recouvrait  ses 
frontières  du  Danube  et  l'intégrité  de  son  territoire 
si  dangereusement  compromise  par  le  traité  d'Ân- 
drinople.  On  se  rappelle  enfin  que  c'est  à  la  France 
que  le  Pacha  d'Egypte  dût  la  première  ouverture 
qui  fut  faite  au  Sultan  de  la  nécessité^  pour  rappro- 
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chéries  éléniens  musulmans^et  donner  plus  de  so- 
lidité à  TEmpire,  de  rendre  dans  la  maison  de 
Méhémet  le  gouvernement  de  TÉgypte  hérédif- 
taire. 

Ce  nouvel  arrangement,  malgré  le  caractère  al- 
tier  du  Sultan,  avait  été  accueilli  par  lui  comme 
objet  de  discussion,  et  s'il  eût  été  appuyé  par  l'An- 
gleterre, il  n'est  pas  douteux  que  la  négociation 
eût  été  couronnée  d'un  plein  succès.  L'Angleterre 
refusa  son  concours,  et  il  serait  curieux  de  recher- 
cher,  par  les  dates,  si  ce  r^f  us  n'avait  pas  été  provoqué 
par  celui  de  la  France  de  coopérer  plus  activement 
en  Espagne.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette 
année  i  856  vit  éclater  sur  deux  points  à  la  fois,  à 
Constantinople  et  à  Madrid,  les  premières  lueurs  de 
ce  désaccord  qui  devait  conduire  à  travers  beau- 
coup de  malentendus,  d'imprudences,  de  fautes, 
de  tentatives  perfides,  à  la  rupture  définitive  de  l'al- 
liance anglo-française. 

Toutefois  et  malgré  les  dispositions  désormais 
hostiles  de  l'ambassade  anglaise  à  Constantinople, 
la  France  ne  cessait  d'y  remplir  activement  le  rôle 
de  médiation  et  de  protectorat  désintéressé  dont 
elle  ne  s'est  jamais  départie.  Des  réclamations  qui , 
faute  de  ressources ,  étaient  menacées  de  déchéance, 
furent  liquidées,  entr'autres  le  reliquat  important 
des  sommes  dues  par  le  bey  de  Tripoli ,  et  rem- 
boursées en  A  857.  Tous  les  cultes ,  catholique  grec, 
arménien ,  syrien  et  latin  virent  la  sollicitude  de 
la  France  contenir  les  exactions  des  gouverneurs 


musulmans/ les  violences  des  sectes  rivales,  et  fa* 
voriser  la  reconstruction  ou  la  restitution  de  leurs 
édifices  religieux.. 

On  sait  que  c'est  grâce  aux  représentations  pres- 
santes de  la  France  que^  pour  se  rattacher  les  sym- 
pathies des  populations  et  favoriser  le  commerce , 
l'agriculture  et  l'industrie  de  tout  l'Empire ,  le  Sul- 
tan abolit,  le  25  novembre  \  859 ,  tous  les  mono- 
poles. 

La  première  série  des  négociations  où  l'in- 
fluence de  la  presse  ne  paraît  pas,  où  elle  nç  prend 
aux  actes  de  la  diplomatie  que  la  part  qui  lui  con- 
vient, part  indirecte  et  tout  officieuse^  a  été  ter- 
minée,  on^peut  le  dire,  par  l'acte  du  27  juillet 
4859^  dans  lequel  les  cinq  représentans  de  la 
France,  de  l'Angleterre ,  delà  Russie^  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  informaient  le  nouveau  sultan 
Abdul-Medjid  qui  venait  de  succéder  à  son  père  , 
que  a  l'accord  des  cinq  puissances  touchant  la 
question  orientale  était  certain ,  et  suppliaient  la 
Sublime-Porte,  en  attendant  le  fruit  de  leurs  dispo-* 
sitions  bienveillantes  pour  elle,  de  ne  rien  décider 
sans  leur  concours.  »  A  cette  époque,  l'attention 
de  l'Europe  était  gravement  éveillée  par  les  événe- 
mens  qui  venaient  de  se  succcéder  en  Orient.  Dans 
l'espace  d'un  mois ,  la  bataille  de  Nezib  avait 
anéanti  les  forces  turques  régénérées  par  six  ans 
de  paix,  et  puni  Mahmoud  de  cette  guerre  déses- 
pérée dont  il  avait  pris  l'initiative.  Mahmoud  lui- 
même  était  mort,  d'épuisement  et  de  douleur;  à 


l'intrépide  et  courageux  réformateur  de  la  Turquie 
succédait  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans ,  sans 
force  et  sans  volonté. 

Ces  circonstances  contribuèrent  à  maintenir 
entre  les  cinq  puissances  l'accord  que  l'hostilité 
sourde  de  l'Angleterre  contre  la  France  aurait  iné- 
vitablement compromis.  Mais  dans  cette  même  an- 
;iée,  Monsieur^  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France  allait  subir  des  changemens  dont  vous  aviez 
admirablement  apprécié  la  portée^  contre  lesquels 
vous  avez  lutté  avec  cette  énergie ,  cette  éloquence 
chaleureuse  que  vous  possédez  à  un  degré  éminent^ 
mais  dont  les  efforts  ne  purent  que  retarder  le 
triomphe  de  la  coalition. 

La  coalition  l'emporta  enfin  et^  malheureuse-  ^ 
ment^  l'un  de  ses  principaux  griefs  devait  donner 
l'éveil  à  la  diplomatie  européenne  et  la  remplir 
d'inquiétude  pour  l'avenir.  Quelle  confiance  pou- 
vait-elle avoir  désormais  dans  la  politique  d'un 
peuple  qui  renversait  un  ministère^  pour  avoir 
exécuté  loyalement  pue  convention  solennelle?  Au 
moment  où  M.  le  comte  Mole  succombait  sous  le 
poids  de  l'évacuation  d'Ancône  et  par  les  efforts^ 
non  pas  d'un  parti  mais  de  tous ,  l'idée  que  les  Ca- 
binets européens  s'étaient  formée  du  Cabinet  fran- 
çais^ de  la  sécurité  qu'inspiraient  ses  engagemens, 
de  l'autorité  et  de  la  confiance  qu'avaient  droit  de 
réclamer  ses  conseils ,  cette  idée  devait  dès  ce  mo- 
ment considérablement  s'affaiblir. 

Â  l'hostilité  de  l'Angleterre,  la  diplomatie  fran* 


çaise  poayait  opposer  jusque-là  et  avec  succès 
les  deux  cours  de  rAllemagne.  En  se  maintenant 
dans  les  termes  de  Tacte  collectif  du  27  juillet 
signifié  à  la  Porte  »  Taccord  des  cabinets  de  Londres 
et  de  St.-Pétersbourg  n'était  pas  à  craindre  tant  que 
le  concours  de  la  Prusse  et  de  TÂutriche  était  as* 
sure  à  la  politique  de  la  France.  Mais  il  eût  fallu 
pour  cela  que  cette  politique  restât  ce  qu'elle  était, 
impartiale,  modérée,  respectable,  qu'elle  se  préoc- 
cupât autant  des  droits  sacrés  du  sultan  que  des 
exigences  inquiètes  et  impérieuses  du  pacha 
d'Egypte.  11  ne  fallait  pas  changer  le  caractère  des 
négociations,  et  d'une  question  qui  n'avait  rapport 
qu'à  l'affermissement  de  l'Empire  ottoman  et  à  la 
conservation  de  l'équilibre  et  de  la  paix  européenne, 
faire  une  autre  question  toute  constitutionnelle  où 
la  légitimité  et  la  révolution  fussent  en  présence, 
et  qui,  réveillant  à  la  fois  les  passions  de  la  France 
et  les  craintes  de  l'Europe,  donnât  aux  réclamations^ 
aux  lenteurs  et  à  l'insistance  du  Cabinet  français 
un  caractère  exclusif  qui  rappelait  aux  esprits  la 
diplomatie  de  la  propagande. 

Ce  danger  était  celui  de  la  nouvelle  ère  dans 
laquelle  on  allait  entrer. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent ,  Monsieur ,  le 
Cabinet  français  actif  et  respecté  à  Constantinople; 
il  protège  les  cultes  chrétiens^  fait  liquider  des 
créances  désespérées,  facilite  la  libération  de  la 
Turquie  envers  Saint-Pétersbourg  afin  de  restituer 
à  l'Empire  ottoman  ses  frontières  du  nord  ^  et 
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pacifie  enfin  ses  différends  avec  le  pacha.  Le  gou- 
vernement communique  avec  les  puissances  par  ses 
agens  réguliers ,  et  ne  prend  conseil  que  de  lui- 
même. 

Mais  ici  la  scène  change  :  nous  allons  voir  les 
Cabinets  subir  en  France  de  plus  en  plus  l'influence 
et  presque  la  direction  des  journalistes.  Alors  com- 
mence une  série  d'actes  que  l'on  pourrait  appeler  : 
les  expériences  diplomatiques  de  la  presse  de  Top- 
position,^  expériences  désastreuses^  signalées  par 
d'impuissantes  bravades^  et  par  les  plus  amères 
déceptionis  1  C'est  le  second  point  que  je  me  suis 
proposé  de  développer. 

Pour  se  Mre  une  idée  exacte  de  l'attitude  toute 
nouvelle  qu'allait  donner  à  la  France^  au  mi- 
lieu de  TËurbpe^  l'irruption  de  la  presse  dans 
les  négociations  du  gouvernement,  il  est  nécessaire 
de  préciser  la  différence  radicale  qui  existait^ 
quant  à  la  question  d'Orient,  entre  les  principes 
diplomatiques  maintenus  jusque-là  par  les  Cabi- 
nets européens  y  compris  le  Cabinet  français  et  les 
principes  diplomatiques  des  journaux  de  l'oppo- 
sition. 

Aux  yeux  des  diplomates^  Mahmoud  était  un 
souverain  égal  et  allié  des  souverains  européens; 
Méhémet  un  vassal  puissant,  dont  il  fallait  régler 
les  droits  et  contenir  les  envahissemens.  Aux  yeuk 
des  journalistes,  Mahmoud  représentait  un  pouvoir 
absolu  et  tyrannique  ;  Méhémet,  le  principe  révo- 
lutionnaire triomphant. 
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Aux  yeux  des  Cabinets  y  le  droit  de  contraindre 
Méh'émet  d'accepter  rarrangemént  par  lequel  au- 
raient été  réglés  ses  différends  avec  la  Porte,  n^était 
pas  douteux.  Aux  yeux  de  la  presse,  les  victoires 
du  Pacha  imposaient  à  l'Europe  l'obligation  de  le 
traiter  avec  égard  et  de  ne  rien  régler  qu'avec  son 
consentement. 

La  diplomatie  enfin ,  instruite  par  Vexpérience 
de  la  fragilité  de  toute  convention  directe  que  Ta 
coopération  de  TEurope  n'aurait  pas  consacrée , 
insistait  pour  que  l'arrangement  à  intervenir 
entr'eux  fût  désormais  le  résultat  d'un  concert 
entre  tous  les  Cabinets  européens.  La  presse,  au 
contraire,  confiante  dans  la  supériorité  de  forces  du 
Pacha/et  certaine  que  si  l'Europe  n'intervenait  pas 
ir  l'emporterait  toujours  dans  les"  négociations 
aussi  bieh  qiie  dans  la  lutte,'  s'efforçait  de  faire 
][)révaioir  l'arrangement  direct. 

Il  faut  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  cette  diffé- 
rence capitale  dans  la  manière  d'envisager  les  af- 
faires d'Orient  pour  comprendre  l'origine  et  le  vé- 
ritable caractère  de  tous  les  embarras  qui  signalè- 
rent les  négociations  du  cabinet  du  42  mai.  Il  est 
nécessaire  encore,  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur 
le  changement  qu'introduisit  dans  les  rapports  des 
cabinets  et  de  leurs  intentions  la  première  in'uptioli 
«le  la  press  3  dans  la  diplomatie,  de  se  rappeler  dfué, 
prévoyant  la  reprise  d'hostilités  des  troupes  turques 
dans  l'Asie  Mineure,  lord  Palmerstôn  écrivait  en- 
core le  2S  mars  4859  à  lord  Ponsomby  :  dé  faire 


sentir  au  Sultan  ^  dans  les  tennes  les  plus  vifs,  que 
si  la  Grande-Bretagne  était  déterminée  à  l'assister 
dans  sa  résistance  à  une  agression  venant  de  Mé- 
hémet-Âli^  la  question  changerait  de  faoe  dans  le  cas 
(m  le  Sultan  prendrait  l'initiative  du  conflit  j  et  que 
sur  la  première  nouvelle  d'une  levéede  80,000  hom- 
mes en  Turquie ,  la  Prusse  et  rAutriche^  justement 
effrayées^  se  tourneraient  vers  la  France,  toujours 
convaincues  que  le  Cabinet  français  s'unirait  à  elles 
pour  faire  face  au  nouveau  danger  et  régler  la  paix 
deFOrient  d'après  lesprincipes  adoptés  en  commun. 

Venons  maintenant  à  l'état  de  choses  bien  diffé- 
rent qui  a  suivi  la  coalition. 

Jusqu'au  42  mai  la  France  et  l'Angleterre  s'é- 
taient promis  de  vider  entr'elles  le  différend  qui 
les  séparait  sur  la  question  d'Orient  ;  et  il  est  bon 
d'observer  que  la  Russie  penchait  alors  vers  la  so- 
lution présentée  par  la  France  et  que  H.  de  Met- 
ternich  s'était  prononcé  très  catégoriquement  en 
sa  faveur.  Mais  cette  double  disposition  était  anté- 
rieure au  changement  considérable  qui  venait  de 
s'opérer  dans  l'administration  en  France  ^  et  à  la 
destruction  des  dernières  forces  ottomanes  dans  la 
bataille  de  Nezib.  C'est  entre  ces  deux  faits  et 
après  avoir  inutilement  pressé  la  France  de  s'en- 
tendre avec  elle,  afin  de  se  présenter  unies  d'inten- 
tion devant  les  autres  Cabinets  européens  ^  que 
l'Angleterre  s'adressa  à  la  Russie  par  le  canal  de 
son  ambassadeur  à  Vienne.  Ce  refus  de  coopérer  à 
l'initiative  que  prenait  l'Angleterre  pour  donner 


une  base  aouVelle  et  plas  solide  à  la  paix  de  l'O- 
rient est  un  premier  signe  de  Tinfluence  que  la 
presse  française  commençait  à  exercer  sur  les  né- 
gociations. La  presse^  en  effet,  désirait  prolonger 
le  statu  quo  qui^  en  affaiblissant  de  plus  en  plus  le 
Sultan ,  promettait  pour  le  Pacba  des  conditions 
meilleures.  Il  est  vrai  que,  le  \  7  juillet,  M.  le  maré- 
chal Soult  provoquait  la  déclaration  commune  de 
toutes  les  cours  de  concourir  à  préserver  Tinté- 
grité  de  l'Empire  ottoman.  Mais  le  ministre  des  af- 
faires étrao^^èresde  France  dirigeait  cette  déclara- 
tion contre  les  empiètemens  futurs  de  la  Russie,  et 
rAllemagne ,  dont  la  défiance  était  déjà  excrtée , 
demandait  que  cette  protection  promise  au  Sultan 
le  défendit  surtout  contre  les  envahissemens  inté- 
rieurs des  pachas  rebelles,  exigeant  en  termes 
exprès  la  déclaration  que  tout  pacha  rebelle  à  son 
souverain  fût  considéré  comme  coupable  d'hosti- 
lité envers  les  puissances  européennes  elles-mêmes. 
Selo.n  toute  apparence ,  cette  réponse  de  l'Au- 
triche qui  arrivait  à  Paris  pendant  que  notre 
ambassadeur  signait  à  Gonstantinople  la  fameuse 
note  commune  du  27  juillet,  où  l'on  déclarait 
à  la  Porte  que  l'accord  des  puissances  était  cer- 
tain, a  été  cause  du  rappel  de  M.  l'amiral  Rous- 
sin.  Le  Cabinet  du  42  mai,  en  donnant  l'or- 
dre de  signer  cette  note,  entendait  garantir  la 
Turquie  contre  la  Russie  ;  rAutriche,  en  la  signant, 
entendait  garantir  le  Sultan  contre  Méhémet;  il  est 
clair  qu'au  moment  où  les  puissances  déclaraient 
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qiie  Taccord  ëtaît  certain^  il  y  ivûil  méprisé  et  ^i 
ron  ne  s'entendait  pas. 

La  démarche  de  rAùtriche,  coiitrairement  à  ses 
habitudes,  avait  presque  lé  caractère  de  la  malice 
et  de  la  perfidie  ;  mais  c'était  un  moyen  habile  de 
ienter  le  nouveau  Cabinet  et  de  s'assurer  dû  degré 
d'influence  qu'exerçaient  sur  ses  déterminations 
lés  principes  diplomatiques  de  rojpposition  qui 
lui  avait  donné  naissance. 

Le  retour  de  M.  l'amiral  Roussin  à  Paris^  fût  un 
aveii  malheureusement  trop  éloquent.  L'accord 
des  puissances^  pour  régler  les  affaires  orientales^ 
était  blâmé  par  la  presse  qui  rêvait  toujours  uii  ar- 
rangement direct  ;  le  Cabmet  cédait  à  la  presse  ef 
rappelait  son  ambassadeur. 

Je  n'ai  aucune  intention  d'accuser  les  meinbrei^ 
du  Cabinet  du  ^2  mai;  à  mon  avis  ils  ont  subi  une 
influence  contre  laquelle,  après  la  chute  du  Comté 
Mole,  il  n'existait  plus  de  barrière  efficace.  Ils  Font 
subie  non  sans  résistance,  non  sans  effort  pour  s'en 
aflranchir,  mais  ces  efforts  échouaient;  un  |)ou- 
voir  nouveau  avait  débordé  les  pouvoirs  régu- 
liei's  de  TÉtat,  et  devait  envahir  de  plus  en  plus  non 
seulement  l'administration  intérieure^  mais  les 
négociations  les  plus  délicates  de  la  diplomatie. 
Ce  pouvoir  ne  cessa  de  grandir  jusqu'au  moment 
où  il  conduisît  la  France  en  face  de  périls  assez  grands 
^our  provoquer  dans  l'opinion  publique  une  réac* 
tion  salutaire. 

A  partir  de  la  bataille  de  Nezib,  dont  la  nouvelle 


atteignit  Parisi  Londres^  Berlin  presqu'en  même 
temps  que  c^Ue  de  la  défection  de.  la  flotte  et  de  la 
mort  de  Mahmoud,  l'influence  de  la  presse  sur  le 
langage  et  les  actes  du  Cabinet  français  offre  un 
spectacle  curieux  à  étudier.  Il  semble  que  le  succès 
provoqué  par  la  folle  conduite  de  la  Porte^  donne 
au  Pacha  le  droit  d'exiger  plus  qu'il  ne  demandait. 
La  France,  dans  ses  dépêches  officielles^  redoute 
surtout  que  dans  Tivresse  de  la  victoire  Héhémet  se 
révolte  contre  des  représentations  impérieuses;  elle 
s'effraie  de  toutes  les  conséquences  que  pourrait 
entrfkiuer  rirritation  du  Pacha.  Ce  langage  était  po-« 
sitivement  celui  que  tenait  la  presse.  Jl  acheva  de 
détacher  de  la  France  TAutriche  et  la  Prusse. 

L'Angleterre,  qui  s'était  habilement  ménagé  la 
coopération  delà  Russie  pour  le  cas  très  facile  à  pré- 
voir où  la  France  refuserait  la  sienne,  multiplie  ses 
projets  d'intervention  violente^  menace  de  faire  en 
Orient  avec  la  Russie  ce  quelle  a  fait  en  Belgique 
avec  la  France.  La  presse  ne  croit  pas  à  cette 
menace.  Le  Cabinet ,  entrainé  par  sa  propre  situa- 
tion ,  est  encore  obligé  d'adopter  l'opinion  de  la 
presse. 

Mais  suivons  les  conséquences  du  refroidissement 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Pour  peu  qu'un  changement  se  manifestât  dans 
l'attitude  de  l'Allemagne,  deux  nations  se  tenaient 
prêtes  à  l'exploiter,  la  Russie  et  l'Angleterre.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  sans  le  concours  de  l'Al- 
lemagne^ ces  deux  nations  auraient  contenu,  comme 


par  le  passée  leurs  prétentions  et  leur  hostilité. 

Le  changement  de  rAutriche  éclate  à  Toccasion 
du  voyage  de  M.  de  Brunow  à  Londres.  La  France^ 
justement  inquiète  du  rapprochement  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre,  propose  un  plan  à  M.  de  Metter- 
nich  et  cherche  à  s'assurer  son  concours.  H.  de 
Metternich^  en  réponse  à  cette  ouverture^  demande 
au  cabinet  français  s'il  est  prêt  à  contraindre  Méhémet" 
A  H  au  cas  où  il  refuserait  d'accepter  les  conditions 
qui  lui  seraient  proposées.  C'était  encore  une  sorte 
de  cnïmt^m  pour  juger  si  le  cabinet  français  était  ou 
non  indépendant  delà  presse;  son  silence  fut  un 
nouvel  aveu^  et  dès  ce  moment  le  lien  fatal ,  l'es- 
pèce de  pacte  tacite  qui  existait  désormais  entre  les 
journaux  et  les  hommes  d'État  fut  admirablement 
exploité  par  la  Russie  et  par  l'Angleterre. 

A  peine  arrivé  à  Londres^  M.  de  Brunow  pose  pour 
base  de  l'arrangement  à  intervenir  les  points  sui- 
vans  :  l'empereur  considère  le  Sultan  comme  un 
souverain  qui  est  son  allié  et  qui  a  droit  à  son  ap- 
pui^  Mébémet  n'est  à  ses  yeux  qu'un  sujet  rebelle; 
mais  leur  querelle  peuttroubler  la  paix  européenne; 
il  faut  donc  faire  entre  les  deux  partis  un  arrange* 
ment  pour  éviter  ce  danger.  Ce  point  de  départ  qui 
ménageait  à  la  fois  les  principes  dans  la  personne 
de  Mahmoud,  l'autorité  des  faits  accomplis  dans  la 
personne  de  Méhémet,  pouvait  être  immédiatement 
signé  par  la  Russie,  l'Angleterre^  l'Autriche  et  la 
Prusse.  La  France  n'avait  plus  le  pouvoir  de  le 
faire  et  il  est  remarquable  que  le  seul  point  sur  le* 
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quel  elle  eût  pu  entrer  en  discussion  se  trouvait 
habilement  passé  sous  silence,  je  veux  parler  des 
bases  même  de  Tarrangement  à  intervenir  entre  les 
puissances  belligérantes^  des  condilions  du  traité, 
du  tribut,  de  la  délimitation  des  frontières. 

Dans  le  fait,  on  affectait  de  discuter  les  moyens 
d'exécution  avant  de  préciser  le  résultat  qu'on  vou« 
lait  obtenir. 

Le  Cabinet  français  protesta  avec  une  noble  éner- 
gie contre  ces  moyens*  d'exécution  qui  consistaient 
alors,  dansle  premier  projetdeM.  de  Brunow.à  aban- 
donner la  protection  de  Constantiûople  aux  forces 
russes  pendant  que  les  flottes  française  et  anglaise 
auraient  agi  dans  la  Méditerranée  ;  mais  en  décla- 
rant que  le  pavillon  français  paraîtrait  en  même 
temps  que  le  pavillon  russe  dans  le  Bosphore,  la 
dépêche  trahissait  le  rôle  actif  que  la  presse  fran- 
çaise s'était  attribué  dans  les  négociations,  par  ces 
paroles  très  expressives  :  «  Toute  autre  combinaison 
»  rencontrerait  dans  ropinion  énergique  et  unanime 
y^  de  ta  France  des  obstacles  qui  ne  permettraient  pas  au 
»  gouvernement  du  Roi  de  s'y  associer,  lors  même  qu'il 
»  ne  partagerait  pas,  comme  il  la  partage  en  effets  cette 
9  répugnance  nationale  si  viw  et  si  profonde[\  )  » 

Ainsi  cet  acte  courageux'trahissai  t  lui-même  l'in- 
fluence quotidienne  que  les  organes  de  l'opinion 
exercèrent  sur  les  démarches  de  notre  diplomatie. 
C'était  une  réponse  à  la  question  du  prince  de 

(1)  Dépécbe  du  20  septembre  1839  à  M.  le  maréchal  Sébastiani. 
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Metternieh;  il  avait  demandé  si  une  fois  Tarrange^ 
ment  des  affaires  d'Orient  convenu^  la  France 
contraindrait  le  Pacha  à  l'accepter;  le  Cabinet  ré- 
pondait :  Je  ne  suis  pas  libre^  je  subis  Tinfluence 
de  l'opinion  ;  la  presse  ne  veut  pas  contraindre^  je 
ne  contraindrai  pas. 

Aussi  quand  lord'Palmerston^  quelques  jours  plus 
tard  ,  accusait  la  France  d'être  devenue,  de  protec-! 
trîce  du  Sultan,  protectrice,  en  apparence  au  moins, 
du  Pacha ,  le  Cabinet  français  eut  beau  protester 
qu'il  ne  se  préoccupait  que  de  l'équilibre  européen, 
il  ne  put  affaiblir  l'impression  que  rAUemagne 
avait  ressentie. 

La  discussion  des  Chambres  contribua  à  rendre 
plus  vive  cette  impression.  Vainement  le  Cabinet 
du  4  2  niai ,  en  se  retirant ,  approuva-t-il  l'idée 
émise  dans  le  second  plan  de  M.  de  Brunow  de  faire 
intervenir  la  Porte  dans  le  règlement  européen  des 
affaires  d'Orient ,  c'était  maintenir  dans  la  forme 
au  moins  les  anciens  principes  du  droit  diplomar 
tique;  mais  l'Europe  entière  ne  se  faisait  plus  d'il- 
lusion et  tout  espoir  de  voir  la  France  s'accorder 
avec  les  autres  puissances  sur  la  queistion  d'Orient 
était  évanoui. 

Les  négociations  de  M.  Thiers,  comme  ministre 
des  Affaires  Étrangères  et  président  du  4  ""'  mars^ 
ont  été  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Sans  vouloir 
rentrer  dans  une  discussion  à  peu  près  épuisée,  je 
ferai  observer  que,  jusqu'à  la  signature  du  traité 
du  45  juillet^  la  conduite  de  M.  Thiers  avait  plus 


de  la  Russie ,  l'une  faisant  des  propositions  accep- 
tables tandis  que  Tautre  insinuait  qu'un  refus  de  la 
France  |ui  ferait  ob^en^r  des  conditions  meilleures. 
La  signature  du  trajté  4evait  efi  outre  exciter,  ua 
désappointeinent  d'autant  plus  vif  que  l'Angleterre 
f)risait  no|;re  alliance  au  moment  même  où  nous 
venions^  en  pacifiant  le  différend  des  souffres^ 
d'acquérir^  suivant  sa  propre  déclaration^  des 
dfoits  à  sa  recopp^issance.  Mais  ce  qui  domine  tout 
dans  la  participation  de  ce  Cabinet  aux  affaires 
d'Orient,  c'est  j'empire  de  plus  en  plus  absolu  qije 
prétend  s'attribiier  la  presse  sur  les  moindres  actes 
diploip^tiques.  Déspro^ais  les  démarches  les  plus 
loyales  de  la  France  sont  suçppctes.  Malgré  de 
solennelles  déclarfitions,  elle  est  toujours  so)ip- 
çonnée  de  poursuivre ,  ^  Tinsii  et  en  dehors  de  la 
diploipatie  Européenne,  cet  arrangement  direct 
lequel  }^  rupturei^de  Ja  paix  de  ^utaiéh  prouvait 
qu'on  ne  pouvait  attribuer  aucune  confiance  et  sur 
lequel  reposaient  plus  vivement  que  jamais  les 
espéranpes  de  la  presse,  enhardie  par  les  succès  du 
Paçli9  et  les  illusions  qu'elle  se  faisait  sur  ses  res- 
sources. 

he  départ  de  M,  Eugèi^e  Férier  pour  Alexandrie 
fût,  aqx  yeux  des  ,am))assadeurs  réunis  à  Londres,  le 
sigqe  que  la  Frai^c^  pliait  tenter  de  soustraire  au 
règlement  de  l'Europe  le  traité  pour  lequel  la  Porte 
elle  Pacha  étaient  déjà  en  pourparlers.  Ce  fût  cette 
circonstance  qui  leva  les  derniers  scrupules  des  cours 


allemandes  et  détermina  la  signature  da  traité  du 
4  5  juillet. 

Une  dépêche  de  lord  Russell  à  Berlin  résume  en 
peu  de  mots  Topinion  qui  préoccupait  universelle- 
ment alors  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe. 
<c  En  cédant  à  ce  que  demandait  la  France,  dit-il, 
»  le  continent  se  serait  soumis^  non  pas  à  la  volonté 
»  du  gouvernement  français,  mais  au  caprice  de 
»  la  presse  française  ;  car  dans  cette  circonstance 
»  la  presse  en  France  a  forcé  le  gouvernement  à 
»  subir  sa  décision.  Un  tel  état  de  choses  n'aurait 
»  pas  été  longtemps  supportable.  » 

Cette  déclaration  a  soulevé  de  la  part  des  repré- 
sentans  les  plus  distingués  du  journalisme  de  vives 
répliques  qui,  loin  de  Taffaiblir,  lui  donnent  plus 
d'importance  et  plus  d'autorité.  Les  plaintes  que 
les  agens  diplomatiques  formaient  à  T^occasion  des 
obstacles  que  Tinfluence  des  journalistes  apportait 
à  leurs  communications  avec  le^cabinet  dtt  4*'  mars 
devaient  naturellement  irriter  les  organes  de  Top- 
position.  Pourquoi  redouter  cette  influence  y  de- 
mandait-on? ff  La  presse  française  a-t-elle  une 
9  influence  qui  s'étende  au-delà  des  chétives  fron- 
»  tières  que  l'Europe  a  bien  voulu  nous  laisser  en 
»  ^  84  5  ?  Non  certes,  tnais  pour  l'étranger  surtout, 
»  la  presse  en  France  est  la  voix  du  pays  ;  elle  n'a 
»  pas  accepté  les  traités  de  Vienne,  elle  n'a  pas 
»  transigé  avec  la  diplomatie,  elle  est  toujours 
»  l'arsenal  vivant  des  principes  qui  ont  commencé 
»  l'émancipation  de  l'Kurope  et  qui  doivent  infailli- 
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»  blement  raccomplir.  Yoilà  pourquoi  les  coalisés 
»  lui  ont  fait  Thonneur  de  diriger  contre  elle 
9  leurs  notes  diplomatiques.  Pour  quiconque  at- 
9  tente  à  Tinfluence  de  la  France,  la  presse  fran* 
B  çaise  est  Tennemi  (4).  » 

Ainsi  de  l'aveu  même  du  journaliste  qui  a  pris 
le  plus  de  part  aux  négociations  actives  de  la 
France  sous  le  4  '*  mars ,  c'était  un  duel  entre  la 
presse  française  et  la  diplomatie  européennne. 

L'expérience  a  prouvé  que  dans  une  lutte  pa- 
reille, ni  ]a  force,  ni  l'adresse,  ni  les  armes  ne  sont 
égales.  La  presse  avait  triomphé  en  France  ;  elle 
avait  renversé  un  Cabinet  sur  l'exécution  loyale 
d'un  engagement  pris  à  la  face  de  l'Europe,  l'éva- 
cuation d'Ancône.  Elle  a  succombé  hors  de  France; 
car,  malgré  toutes  ses  prédictions  et  toutes  ses 
menaces,  le  règlement  des  affaires  d'Orient  a  été 
conclu  et  exécuté  sans  elle  et  contre  elle.  Comment 
en  eût-il  été  autrement?  La  presse  voyait  en  Orient 
toute  chose  à  travers  le  prisme  de  ses  sympathies  et 
de  ses  illusions;  la  diplomatie  ne  se  passionnait 
point,  plie  examinait  froidement.  Les  agens  de  la 
presse ,  les  correspondants  des  journaux  confir- 
maient les  exagérations  de  Clot-Bey  sur  les  ressour- 
ces du  Pacha,  taisaient  les  semences  de  mécontente- 
ment et  de  révolte  qu'une  administration  violente 
avait  jetées  dans  les  montagnes  du  Liban  ;  les  agens 


(1)  De  VOrient],  parM.  Léon  FaQcfaer»  Bévue  des  Deux  Mandes^ 
décembre  ISAl. 
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progrès  de  rinsurrectioD^  qu'au  besoin  ils  fomen- 
taientj  et  à  laquelle  ils  prodiguaient  les  conseils, 
Tor  et  les  armes. 

Il  faut  bien  le  dire^  les  Cabinets  européens^  a 
partir  du  traité  du  45  juillet,  s'autorisant  de  ^at- 
(itude  belliqueuse  du  gouvernemept  français,  con* 
fondirent  dans  leurs  attaques  le  Cabinet  du  V^  mars 
et  le  journalisme  dont  il  paraissait  accepter  la 
collaboration.  Sous  ce  rapport^  lei  triomphe  de 
la  diplomatie  sur  la  presse  fi;t  complété  le  jour  ov 
M.  Guizot  succéda  à  M.  Thiers.  A  peine  Tadminisr 
tration  du  29  octobre  e^t-elle  formée  en  effet,  que 
]^s  haines  s'apaisent.  La  Prusse  donne  à  la  Franoe 
|e  conseil  de  demander.  1^  suspension  des  hostilités 
en  Syrie.  L'Autriche  l'engage  à  obtenir  de  Méhé- 
met  une  prompte  soumission;  à  ce  prix,  elle  offre  à 
la  France  son  concours  à  Constantinople,  Ellees^la 
première  à  rompre  l'intelligence  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie  en  s'opppsant  vivement  au  projet  qu'a- 
vait conçu  M.  de  Nesselrode  d'une  espèce  de  pro- 
ieotorat  européen  de  l'empire  ottoman.  Elle  com- 
bat le  hatti-shérif f  du  4  5  février  4  844 ,  par  lequel 
le  Sultan  n'avait  accordé  au  Pacha  qu'une  hérédijié 
illusoire,  et  elle  menace  la  Porte  de  se  retirer  de 
4a  quintuple  alliance  si  le  Divan  ne  modifie  pas  ce 
rhatti-shériff ,  et  s'il  insiste  pour  ékt^drêUs  ridicule$  û^- 
novalions  de  Gulhané  àf  Egypte.  Dans  le  même  temps 
la  Prusse  signifiait  au  ministère  anglais  qu'elle  con- 
sidérait le  traité  de  juillet  comme  épuisé. 


On  s'est  étonné  des  dispositions  favorables  de 
rAllemagne  dont  M.  Guizot  a  été  autorisé  à  com- 
muniquer officiellement  les  témoignages  aux  Cham- 
bres. Mais  ces  dispositions  prouvent  d'une  manière 
incontestable  que  rAllemagne ,  en  s'nnissant  à  la 
Russie  et  à  l'Angleterre,  avait  entendu  former  une 
coalition ,  non  contre  la  France,  mais  contre  la 
presse  française.  A  Thomme  d'État  qui  proclamait 
en  principe  l'intervention  légitime  de  l'opposition 
dans  le  gouvernement^  et  qui^  dans  la  pratique^ 
admettait,  en  qualité  de  conseillers  privés»  les  jour- 
nalistes à  la  délibération  de  toutes  les  mesures  dt* 
plomatiques ,  succédait  aux  affaires  étrangères  un 
ministre^  dont  le  principe  politique  consistait  non 
pas  à  céder  à  la  presse,  mais  à  lui  résister. 

Dès  ce  moment,  le  duel  entre  la  diplomatie  eu- 
ropéenne et  la  presse  française  était  terminé,  hors 
de  France  par  le  règlement  des  affaires  d'Orient,  en 
France  par  l'existence  d'un  Cabinet  indépendant 
des  feflilles  périodiques,  et  qui  restituait  aux  actes 
de  notre  politique  extérieure  leur  caractère  régu- 
lier, leur  modération  et  leur  légitime  autorité. 

Il  est  bien  vrai  que  la  presse  n'a  pt^s  accepté  le  traité 
du  45  juillet  4844 ,  par  lequel  la  France  est  ren- 
trée dans  le  concert  européen.  En  cela  çlle  est  dans 
son  drdt.  M*  Léoq  Faucher  a  fait  connaître  qu'elle 
n'acceptait  pas  non  plus  les  traités  de  4  84  5  ;  sur  ce 
second  point  elle  est  encore  dans  son  dr  ojt.  La  di- 
plomatie européenne  ne  peut  pas  prétendre  assu- 
rément à  contraindre  les  sympa^ies ,  les  opinions 
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des  organes  de  la  publicité.  La  diplomatie  ne  traite 
pas  avec  les  journaux  de  la  France  pas  plus  qu'avec 
les  journaux  de  TAngletérre  ou  de  rAllemagne  ; 
elle  traite  avec  les  gouvernemens^  avec  les  pou- 
voirs constitués.  Ce  qu'elle  doit  exiger,  c'est  que  le 
gouvernement  de  la  France  soit  fidèle  à  ses  enga- 
gemens.  Or,  par  le  jeu  même  des  rouages  constitu- 
tionnels, ce  gouvernement  qui,  an  dehors,  est  en 
contact  perpétuel  avec  la  diplomatie  européenne, 
est,  au  dedans,  en  contact  avec  la  presse  ;  il  en  su- 
bit les  influences.  La  presse  agit  sur  les  élections, 
et  par  les  élections  sur  la  composition  des  Cabi- 
nets. Il  existe  donc  à  travers  le  gouvernemeift  fran- 
çais, représenté  par  ses  agens  officiels ,  une  action 
et  une  réaction  continuelles  de  la  presse  française 
sur  la  diplomatie  européenne  et  de  la  diplomatie 
européenne  sur  la  presse  française. 

Ceci  est  un  fait  inévitable  et  qui  se  perpétuera. 
Mais  dans  quelle  limite  cette  action  et  cette  réac- 
tion doivent-elles  se  faire  sentir  ?  Quelle  borne  doit 
s'imposer  la  presse  dans  sa  prétention  d'influencer 
les  dispositions  diplomatiques  de  l'Europe?  C'est 
ce  que  la  crise ,  dont  l'Orient  était  le  théâtre  a 
clairement  déterminé.  La  presse  doit  garder  ses 
principes  et  ne  pas  prétendre  les  imposer  aux  actes 
officiels  du  pays;  elle  ne  doit  pas  transformer  ses 
articles  de  journaux  en  protocoles  et  en  mémo- 
randum. 

Je  me  suis  étendu.  Monsieur,  sur  ce  point, 
parce  qu'il  vous  appartient  surtout  à  vous^  dont  Té- 


loquence  et  le  caractère  sont  (destinés  à  exercer  un 
certain  empire  sur  les  nouveaux  amis  politiques  que 
votre  cœur  a  choisis ,  de  les  bien  convaincre  de 
cette  nécessité  de  subordonner  dans  la  pratique 
des  affaires  les  passions  exclusives  et  mobiles  de  la 
presse  et  ses  affections  même  les  plus  respectables, 
à  ce  sentiment  sur  lequel  repose  désormais  la  paix 
du  monde  :  la  loyauté  dans  la  manifestation  des 
principes,  la  franchise  et  l'honnêteté  dans  l'exé- 
cution des  engagemens  solennellement  acceptés. 

J'aborde  maintenant  le  troisième  point  que  je 
me  suis  proposé  d'établir ,  celui  qui  embrasse  à  la 
fois  le  présent  et  l'avenir  de  nos  relations  à  Cons- 
tantinople. 

Est-il  vrai  que  dans  l'état  où  la  France  a  trouvé 
les  affaires  d'Orient  au  45  juillet  4844^  état  qui, 
selon  toute  apparence^  doit  se  prolonger^  la  France 
ait  à  craindre  de  voir  son  influence  s'affaiblir?  Cette 
crainte  a  été  exprimée  à  plusieurs  reprises^  et  der- 
nièrement ,  dans  la  discussion  de  l'Adresse ,  les 
orateurs,  bornant  leurs  observations  à  l'état  particu- 
lier des  provinces  Syriennes,  ont  manifesté  l'ap- 
préhension qae  la  dernière  concession  de  la  Porte, 
qui  subordonne  les  deux  chefs  du  Liban  au  pacha 
de  Damas ^  fiit  insuffisante  pour  maintenir  la  jus- 
tice et  la  paix  dans  la  Montagne.  Vous  avez  com«* 
battu  cet  arrangement;  l'avenir  enseignera  si  vos 
prévisions  n'étaient  pas  exagérées.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  le  débat  sur  ce  point  est  épuisé^  et  il  est  per- 
mis de  diriger  votre  sollicitude  si  vive  pour  tout  ce 


({ui  coHbenië  les  populations  de  TCMent^  sur  une 
autre  ftice  de  la  question  qui,  jusqu*à  ce  jour ,  n'a 
été  envisagée  par  aucun  orateur. 

La  France  a  un  double  droit  à  intervenir  dans 
les  affaires  deTOrient;  le  premier  est  un  droit  an- 
cien résultant  des  capitulations  qui  lui  assurent  le 
patronage  des  chrétiens  du  Liban  ;  le  second  est  un 
droit  nouveau  qui  résulte  de  l'occupation  définitive 
de  TAlgérie. 

La  possession  de  rAlgérie  et  les  nombreux  in» 
téréts  qdi  s'y  rattachent  me  paraissent  en  effet  créer 
à  la  France,  en  Orient,  des  droits  et  des  devoirs  en* 
tièrement  nouveaux. 

La  Turquie  Jusqu'à  ce  jour^  n'a  vu  dans  la  con- 
quête d'Alger  qu'une  atteinte  à  sa  puissance ,  et 
pourtant  l'Algérie^  depuis  des  siècles,  avait  cessé 
de  dépendre  de  Tempiré  oltoman  On  sait  que  la 
proposition  de  restituer  notre  conquête  à  la  Porte, 
après  l'éclatante  réparation  que  le  général 
Bourmont  allait  demander  au  rivage  africain^ 
est  restée  sans  réponse. 

Jl  est  donc  permis  de  croire  que  le  grief  de  la 
Porte  n'est  pas  aussi  vif  qu'on  Ta  prétendu  et  qu'il 
n'est  pas  de  nature  à  lui  faire  repousser  les  avan- 
tages que  l'analogie  de  notre  situation  peut  lui 
offrir. 

Le  plus  grand  embarras  du  gouvernement  otto^ 
man  dansl'Asie-Mineure  et  surtout  eu  Europe^  ré- 
sulte de  ce  fait,  que  des  musulmans  y  gouvernent 
des  chrétiens;  le  plus  grand  embarras  de  la  France 


en  Algérie  416111  à  un  fait  analogue  ^  des  ch^tieiiB 
entreprennent  d'y  gouverner  ded  musulmans.  Ce 
double  fait  indique  assez  que  les  deux  puissances 
Française  et  Turque  ont  un  égal  intérêt  à  se  com- 
muniquer mutuellement  toutes  les  tentatives  qui  ont 
pour  objet  d'attacher  l'obéissance  et  la  fidélitédes  po- 
pulations musulmanes  de  l'Algérie  au*  gouverne?- 
inent  chrétien  de  France^  et  les  populations  chré* 
tiennes  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  l'Asie  Mineure 
aux  autorités  musulmanes  de  Constantinople.  Si 
la  France,  après  avoir  dompté  les  révoltes,  ré^ 
sont  le  problème  auquel  les  Turcs  ont  plus  d*uné 
ibis  renoncé^  si  elle  gouverne  pacifiquement,  et 
équitablement  les  Kabiles  et  les  Arabes^  ce  résultat 
peut-il  être  indifférent  au  chef  politique  de  la  reli>^ 
gion  de  Ahhomet,  à  Thommé  qui,  dans  son  propm 
empire,  doit  aussi  une  administration  paciÉque  et 
équitable  aux  co-religionnairra  des  civilisateurs  de 
l'Algérie? 

Remarquez^  Monsieur,  que  dans  toutes  les  affai- 
res intérieures  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  l'Al- 
gérie^ une  nécessité  domine  tout,  celle  de  la  tolé- 
rance religieuse.  La  France  a  sans  doute  benUcoup 
à  apprendre  et  beaucoup  à  faire  dans  i  cette  direc- 
tion. Itens  la  pratique,  elle  ne  se  dépouille  pas 
toujours  de  préjugés  respectables  sans  doute,  mais 
qui  doivent  céder  cependant  à  la  puissance  de9 
feits.  Nous  sommes  novices  dans  ce  contact  avef: 
une  religion  si  différente  de  la  nôtre,  Nos.hftbltu^fs 
sont  encore  plus  puissantes  que  Tesprit  généiftiui 


de  notre  Gonstitetion.  Mais  la  France  n'a  pas  vaine- 
ment inscrit  en  tête  de  ses  lois  le  principe  de  la  tolé- 
rance; elle  a  pris  rengagement  de  l'appliquer 
partout  où  s'étendrait  son  empire  :  elle  ne  man- 
quera pas  à  sa  parole. 

Plusieurs  faits  ont  déjà  manifesté  cette  tendance 
inévitable  qui  porte  la  France  à  s'associer  les  popu- 
lations musulmanes  de  TÂlgérie  ;  l'un  de  ceux  qui 
doivent  le  plus  frapper  la  Turquie^  c'est  l'incorpora- 
tion de  musulmans  dans  l'armée  française^  la  créa- 
tion des  zouaves  et  des  spahis,  et  la  présence  sous 
le  drapeau  tricolore  d'un  vieux  croyant,  d'un  [Mus- 
tapha, parédela  croix  de  la  Légion-d'Honneur  et  des 
insignes  de  maréchal-de-camp.  Le  recrutement  de 
l'armée  depuis  la  destruction  des  janissaires  est 
une  des  causes  ^de  faiblesse  de  l'Empire;  la  cam- 
pagne des  Balkans,  la  défaite  de  Konieh  et  celle  de 
Nezible  prouvent  assez.  Cette  faiblesse  tient  surtout 
aujourd'hui  à  l'éloignement  des  professions  mili- 
taires^ où  le  gouvernement  turc  tient  les  popula- 
tions chrétiennes. 

Si  le  système  généreux  suivi  par  la  France  pro- 
duit de  bons  résultats,  la  puissance  la  plus  intéres- 
sée à  les  constater,  à  en  étudier  tous  les  secrets 
ressorts ,  c'est  donc  la  Turquie  que  cette  innovation 
doit  éclairer  sur  le  moyen  de  triompherd'embarras 
identiques  et  à  qui  elle  peut  donner  la  force  mo- 
rale nécessaire  pour  combattre^  dans  Tesprit  des 
populations  musulmanes^  l'opposition  que  de  pa- 
reilles mesures  doivent  nécessairement  rencontrer. 


Je  n'ai  parlé  que  de  rorganisation  militaire;  mais 
les  mêmes  considérations  s'appliquent  à  la  percep- 
tion des  impôts^  an  règlement  des  diverses  indus- 
tries, aux  tarife  du  commerce,  à  la  pénalité,  &.  la 
juridiction  des  tribunaux  et  à  leur  composition 
pour  tous  les  litiges  entre  musulmans  et  chrétiens. 
Les  dernières  réformes  opérées  par  la  Turquie 
avaient  le  tort  d'appliquer  aux  Turcs  un  r^ime 
calqué  sur  des  usages  chrétiens.  Les  jeunes  nova- 
teurs du  sérail,  pour  la  plupart  élèves  de  la  France, 
ne  rapportaient  de  l'Occident  que  le  dégoût ,  le 
mépris  d'habitudes  et  de  lois  chères  aux  enfans 
de  Mahomet.  L'opposition  que  de  pareilles  ré- 
formes ont  rencontrée  ne  suffit  pas  pour  condam- 
ner la  nation  musulmane.  J'ignore  les  destinées 
que  la  Providence  lui  réserve ,  et  j'accueille  sans 
doute  avec  respect ,  avec  une  juste  déférence  le 
témoignage  de  voyageurs  distingués  qui ,  après 
avoir  parcouru  les  campagnes  de  la  Bulgarie,  de 
l'Epire  et  de  la  Macédoine,  s'accordent  à  constater 
dans  la  nation  turque  les  signes  manifestes  de  la 
décadence  et  de  l'agonie.  Toutefois ,  cette  agonie 
n'est  pas  la  mort.  Si  les  Turcs  s'en  vont  de  l'Eu- 
rope, ils  s'en  vont  lentement;  et  lenrs  adversaires, 
d'accord  sur  l'impossibilité  de  irendre  la  vie  à  cette 
domination  parasite ,  ne  le  sont  pas  moins  pour  af- 
firmer que  l'intérêt  même  des  populations  grec- 
ques exige,  pour 4e  longues  années  encore,  que 

cette  tutelle  barbare  soit  maintenue.  Puisqu'il 
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importe  de  la  maintenir^  efforçons-nous  de  la 
rendre  moins  barbare. 

Tous  les  cabinets  de  TEurope  offrent  à  la  Turquie 
des  leçons^  des  conseils^  la  plupart  très  intéressés; 
la  France,  dont  on  a  été  obligé  de  reconnaître  dans 
les  affaires  d'Orient  le  désintéressement,  est  la 
seule  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  sauf  la 
Russie,  qui  offre  au  gouvernement  turc  des  exem* 
pies  utiles  à  imiter.  Quel  langage  pouvait  tenir 
Mahmoud  aux  Ulémas  quand  il  voulait  contraindre 
son  peuple  à  prendre  le  costume  et  les  lois  de  TOc- 
cident?  Ce  sont  les  lois  et  les  usages  de  peuples 
puissans,  disait*il,  c'est  le  secret  de  leur  force;  imi- 
tons-les 1  nous  serons  forts  comme  eux  !  Mais  les  en* 
fans  du  Prophète  répondaient  :  adopter  ces  lois , 
ces  usages,  ces  costumes,  c'est  courber  le  crois- 
sant devant  la  croix;  c'est  être  infidèle  au  Eoran 
qui  enseigne  la  miséricorde  envers  les  chrétiens, 
mais  qui,  en  ordonnant  de  respecter  leurs  usages, 
défend  de  les  imiter  I 

Les  exemples  de  la  France  ne  donneraient-ils 
pas  aux  réformes  de  la  Turquie  un  caractère  diffé- 
rent, et  ne  permettraient-ils  pas  de  les  justifier  par 
un  autre  langage  ?  Ce  ne  sont  pas  les  mœurs,  les 
lois  de  la  nation  turque  qu'ils  prétendraient  modi^ 
fier,  ce  sont  les  rapports  des  Turcs  et  des  rayas  f 
Le  chef  de  l'islamisme  ne  s'appuierait-il  pas  sur  un 
sentiment  puissant  dans  le  oœiir  de  tous  les  hom* 
mes,  s'il  pouvait  dire  aux  Turcs  :  voilà  ce  que  les 


4^  Mft  I- 

ehréâens  de  France  ont  fait  pour  les  musulmans 
d'Algérie  qu'ils  ont  conquis!  Ils  sont  justes  pour 
eux;  ils  les  traitent  ep  égaux;  ils  les  admettent 
dans  leurs  armées^  dans  leurs  tribunaux^  dans  les 
emplois  civils,  et  par  ce  bon  traitement  ils  s'atta- 
chent l'obéissance  et  la  gratitude  de  leur  nouveaux 
sujets,  ils  consolidentleur  conquête.  Nous  qui  avons 
soumis  les  chrétiens  de  l'empire  d'Orient,  soyons 
aussi  justes  pour  eux  que  les  Français  le  sont  pour 
nos  frères  ;  admettons  les  rayas  au  partage  de  l'an  • 
torité  et  du  service  militaire  !  Nous  nous  attache- 
rons ainsi  leur  fidélité,  leur  reconnaissance;  nous 
consoliderons  notre  domination  si  profondément 
ébranlée. 

Â  ce  point  de  vue.  il  semble  évident  que  la  Tur- 
quie ,  si  son  attention  était  vivement  excitée  et  si 
elle  comprenait  un  jour  ses  vrais  intérêts,  serait 
conduite  à  la  reconnaissance  de  la  domination 
françaiseen  Algérie.  Vous  appréciez,  Monsieur,  tout 
l'avantage  que  retirerait  la  France  d'une  mesure 
semblable.  La  reconnaissance  de  la  Turquie  entraî- 
nerait inévitablement  la  reconnaissance  de  l'Eu- 
rope entière  et  concourrait  efficacemeut  à  la  paci- 
fication de  nos  possessions  africaines. 

Elle  devrait  enfin  se  témoigner  à  tous  les  yeux 
par  des  signes  de  confiance  mutuelle.  Adoptant 
comme  principe  de  gouvernement  en  Algérie  et 
en  Turquie  la  tolérance  en  matière  politique,  il 
serait  naturel  que  le  Sultan  eût  à  Alger  un  chargé 
d'affaires  accrédité  auprès  du  gouverneur-général 


et  que  la  France  eût  à  Damas  on  chargé  d'afihires 
accrédité  auprès  du  pacha  de  Syrie. 

Âinsi^  la  France  et  la  Turquie  seraient  instruites, 
officiellement  et  régulièrement^  de  tous  leiî  faits 
intérieurs  auxquels  l'analogie  de  leurs  situations 
doit  leur  faire  attacher  un  prix  particulier;  et  pour 
les  difficultés  d'administration  qu'elles  pourraient 
rencontrer^  elles  auraient  dans  ces  agens  un  con- 
seil naturel  dont  les  avis  officieux  offriraient  dans 
beaucoup  de  cas  des  lumières  précieuses,  sans  atté- 
nuer rindépendance  et  la  plénitude  d'autorité  des 
pouvoirs  constitués. 

Telles  sont^  Monsieur,  les  considérations  que 
me  parait  soulever  aujourd'hui  l'étude  de  notre  in* 
fluence  dans  le  Levant. 

Cette  Influence  a  été  grande,  puissante,  efficace, 
tant  qu'elle  a  été  librement  dirigée  par  les  pou- 
voirs réguliers  de  l'État  ; 

Elle  a  été  impuissante  et  désastreuse  tant  que  la 
presse  a  prétendu  diriger  avec  ses  passions  mobiles 
et  excessives  les  relations  diplomatiques  ; 

Elle  peut  aujourd'hui  devenir  plus  brillante  et 
plus  respectée  que  jamais,  grâce  à  la  situation  tout 
exceptionnelle  que  nous  donnent  au  milieu  des  Ca- 
binets européens  nos  possessions  d'Afrique  et  à  l'a- 
nalogie que  nos  sujets  musulmans  établissent  dé- 
sormais entre  le  gouvernement  français  et  le  divan 
de  Constantinople. 

En  exposant  devant  vous  les  prétentions  de  la 
presse  française  pendant  la  crise   diplomatique. 


dont  le  traité  du  45  juillet  fut  rexj^osion,  en  iodi- 
quant  la  part  qu'elle  a  eue  dans  les  résolutions  qui 
faillirent  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  je  Tai 
fait  avec  intention,  non  que  je  craigne  devons  voir 
un  jour  subir  son  influence,  Monsieur;  je  ne 
croirai  jamais  que  le  grand  poète,  l'orateur  illus- 
tre dont  la  France  est  fière,  soit  entré  dans  Top* 
position  pour  se  faire  Tesclave  des  caprices  et  des 
passions  de  ses  journaux.  Après  Texpérience  de» 
événemens  que  j'ai  rappelés,  cette  dangereuse  fai- 
blesse n'est  plus  à  craindre.  Et  vous  penseres  sans 
doute  que  les  hommes  éminens,  loin  de  céder  aux 
entrainemens  de  la  presse,  doivent  plus  que 
jamais  la  contenir,  l'éclairer,  la  diriger  et»  faire 
servir  ses  efforts  a  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
la  paix  du  monde. 

J'ai  indiqué  le  lien  nouveau  qui  unit  la  France 
àce  vieil  Orient  où  son  influencea  toujours  été  puis- 
sante et  respectée;  j'ai  proposé,  parmi  les  moyens 
d'action  immédiatement  applicables ,  celui  qui 
ferait  pratiquer  à  la  France  en  Algérie  sous  les 
yeux  d'un  représentant  de  l'Islam,  d'un  chargé 
d'affaires  de  la  Turquie,  ses  éternels  principes  de 
justice  et  de  tolérance.  Alors  seulement  la  Porte 
ottomane  sera  tolérante  et  juste  à  son  tour  envers 
ces  nombreuses  populations  chrétiennes  du  Levant 
qui  ont  éveillé  chez  nous  tant  de  généreuses  sympa* 
thies.  Et  en  considérant  de  ce  point  de  vue  reli- 
gieux cette  question  d'Orient  si  ardemment  débat- 
tue, je  me  suis  rappelé  aussi ,   Monsieur ,  que  je 


m^adressais  à  rhommequi,  un  des  premiers,  a  com- 
pris que  la  religion  n'exclut  ni  le  patriotisme  ni 
Famour  de  Thumanité. 

Si  rSmpire  turc  se  meurt^  son  agonie  sera  lon- 
gue. En  attendant  que  ses  destinées  s'accom- 
plissent, n'est-il  pas  digne  de  la  France  de  pré- 
parer des  élémens  de  vie  sur  ces  rivages  d'où  la 
civilisation  nous  est  venue?  N'est-ce  pas  un  de- 
voir sacré  d'enseigner  aux  musulmans  notre  tolé- 
rance^ de  relever  à  leurs  propres  yeux  les  chrétiens 
de  la  Syrie  et  du  Liban,  d'infiltrer  un  sang  nouveau 
dans  ces  populations  généreuses^  afin  que  si  l'em- 
pire doit  crouler^  l'Europe  trouve  en  Orient^  non 
plus  un  troupeau  d*esclaves,  dont  chaque  puissance 
voudrait  sa  part,  mais  des  peuples  intelligens,  prêts 
pour  l'ordre  comme  pour  la  liberté,  et  du  sein 
desquels  surgissent  des  pouvoirs  réguliers  le  jour 
où  ils  auront  assez  d'énergie  pour  repousser  toute 
domination  brutale? 


OUZlâMS  IiSTTRS. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  SOULT, 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 


MoNSixra  LE  Mabégral, 


Il  ya  cinq  ans,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte 
Mole,  le  rival  de  Wellington,  le  commandant  en 
chef  du  camp  de  Boulogne  vint  témoigner  solennel - 
lementdeses  dispositions  amicales  et  bienveillantes 
sur  cette  terre  britannique  que  trente-cinq  années 
auparavant  il  avait  menacée  d'une  invasion.  Dans 
cette  ambassade ,  interprète  de  la  France  et  de  son 
roiquisaluaientd'un  cordial  hommageFavènement 
de  la  jeune  reine  Victoria,  le  vieux  guerrier  vit  tou- 
tes les  gloires  de  F  Angleterre  Taccueillir  avec  défé- 
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rence ,  avec  respect.  Les  deux  peuples  semblaient 
abjurer,  dans  la  poignée  de  main  des  deux  illustres 
représentans  de  leur  puissance  militaire^  d'ancien- 
nes inimitiés  qu'un  déplorable  conflit  devait  sitôt 
faire  revivre;  les  nations  de  l'Europe  purent  croire 
qu'entre  elles  et  pour  jamais  les  rivalités  fécondes 
de  l'industrie  avaient  remplacé  les  luttes  violentes 
ef  183  ravages  dç  la  guçrré. 

Les  sentimens  que  vous  éprouviez  alors  ^  Mon- 
sieur le  Maréchal,  vous  les  avez  conservés  au  mi- 
lieu de  la  recrudescence  des  appétits  belliqueux 
du  pays.  C'est  avec  sang-froid,  avec  justice^  avec 
bienveillance  que  vous  envisagez  aujourd'hui  nos 
relations  à  Londres.  Toutefois,  vous  ne  vous  dissi- 
mulez pas  que  les  dispositions  de  la  France  ren- 
dront difficile  désormais  le  rétablissement  de  ces 
bons  rapports  sur  le  pied  d'intimité  où  ils  étaient 
il  y  a  deux  ans. 

Pour  longtemps  encore  notre  politique,  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne ,  consistera  plutôt  à  préparer 
les  bases  dfune  alliance  nouvelle  qu'à. serrer  les 
nœudsde  Tancienne  qui  est  rompue.  Dans  cette  voie, 
legouvernement  avancera  pas  à  pas,  avec  prudence, 
avec  habileté;  il  est  déterminé  à  saisir  toutes  les 
occasions  qui  rendront  celte  œuvré  moins  lourde  et 
moins  épineuse,  et  c'est  à  ce  titre  et  dans  ce  but 
que  j'appelle  en  ce  moment  votre  attention  sur 
l'Allemagne. 

Si  la  dernière  œuvre  de  votre  belle  et  verte 
vieillesse  devait  être  de  rapprocher  votre  pays  de 


tons  les  peuplçs  que  pendant  yingt*cinq  années  il 
avait  combattus,  dominés  et  irrités;  s'il  était  dans 
la  destinée  de  l'un  des  plus  illustres  capitaines^ 
de  l'un  des  représentans  les  plus  populaires  de  la 
révolution  et  de  l'Empire,  de  réconcilier  la  nation 
française  avec  l'Europe  ;  permettez-moi  de  le  dire^ 
Monsieur  le  Maréchal^  vous  n'auriez  encore  accom- 
pli  que  la  moitié  de  votre  tâche.  Comme  ambassa- 
deur du  Roi,  et  représentant  de  la  France  de  4830, 
ré  vainqueur  de  la  Corogne ,  d'Oporto  et  de  Tou- 
louse a  tenu  un  langage  de  paix  et  d'amitié  à 
l'Angleterre ,  dans  une  des  solennités  les  plus 
touchantes  de  sa  monarchie  ;  il  n'a  rien  dit  encore 
^  l'Allemagne  !  Dans  aucune  circonstance,  le  vain* 
queur  d'Altenkirchen,  du  Luxembourg^  du  Palati- 
nat,  le  Maréchal  commandant  l'aile  droite  d'Ans- 
terlitz  et  d'Iéna  n'a  témoigné,  au  nom  de  la  France 
de  4830,  ses  vives  sympathies  pour  la  jeune  Alle- 
magne, pour  cette  nation  intelligente  et  brave  aux 
destinées  de  laquelle  nous  rattachent  tant  d'intérêts 
communs! 

•  N'appartient-il  pas  au  maréchal  Soult  de  se  préoc- 
cuper de  ce  silence  et  de  se  demander  si  jusqu'à  son 
dernier  souffle  la  bouche  qui  a  si  souvent  crié  :  feu! 
sur  celte  terre  généreuse  doit  rester  muette  et  indif- 
férente pour  elle? 

Je  ne  puis  le  penser.  Je  crois  au  contraire  qu'un 
devoir  sérieux,  un  mouvement  instinctif  du  cœur, 
doit  vous  porter  à  des  sentimens  de  bienveillance 
envers  rAllemagne,  et  je  m'en  réjouis  au  nom  dn 


pay»,  pour  cette  alliance  même  dont  la  Proyidence 
a  préparé  peu  à  peu  tous  les  élémens^  mais  qui  ne 
me  paraîtra  assurée  et  prochaine  que  le  jour  où  les 
hommes  d'état  éminens  l'auront  accueillie^  approu^ 
vée  et  recommandée  à  la  haute  sollicitude  de  Sa 
Majesté. 

En  vous  tenant  ce  langage^  je  sens  que  je  sors  dea 
habitudes  ordinaires  de  la  presse.  Mais  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  que  les  grands  faits  so-* 
ciaux  marchent  d'eux-mêmes^  que  les  grandes  idées 
se  développent  et  se  réalisent  sans  le  concours  des 
grandes  existences  du  pays.  NonI  les  peuples  ne 
manifestent  leur  puissance  et  leur  autorité  dans  le 
inonde  que  lorsque  leurs  instincts  généreux  se  per- 
sonnifient dans  les  intérêts  et  les  passions  de  leurs 
grands  hommes.  Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  vous 
faire  cette  déclaration.  Vous  êtes  enfant  du  peuple; 
c'est  par  vous-même  que  vous  êtes  monté  du  dernier 
rang  au  premier;  et  pour  quiconque  a  pris  au  sé- 
rieux le  principe  de  la  révolution  il  y  va  de  son  hon- 
neur à  vous  honorer.  Le  principe  révolutionnaire^ 
en  effet,  ne  doitpas  ressemblera  ces  machines  mer- 
veilleuses et  inutiles  où  excelle  l'industrie  des  sculp- 
teurs chinois,  que  Ton  admire  un  moment  et  que 
Ton  jette  de  côté.  C'est  une  machine  utile,  féconde, 
nourricière  dont  il  faut  user  pour  le  bonheur,  l'in- 
térêt  et  la  gloire  du  peuple;  ce  n'est  pas  un  jouet, 
c'est  un  outil  I 

La  tendance  naturelle  du  Cabinet  que  vous 
présidez ,  Monsieur  le  Maréchal ,  m'oblige  avant 
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iout  d'établir  qu'en  cherchant  à  rendre  plus  inti- 
mes et  plus  amicales  nos  relations  avec  l'Aile- 
^âg°^  9  J6  n'obéis  à  aucun  sentiment  d'hostilité 
contre  l'Angleterre.  Si  le  rapprochement  des  deux 
nations ,  Germaine  et  Française ,  devait  entraîner 
une  rupture  sérieuse  avec  le  Cabinet  de  Saint- 
James^  il  n'y  faudrait  pas  penser.  Mais  il  y  a  loin 
du  sentiment  d'inquiétude  que  cause  toute  nou- 
veauté à  une  rupture.  Loin  de  nuire  à  nos  bonnes 
relations  à  Londres,  une  alliance  avec  l'Allemagne 
les  consoliderait  en  donnant  à  l'esprit  français  une 
meilleure  opinion  de  lui-même.  Remarquez  en 
effet  que  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre^  ce 
qui  irrite  la  susceptibilité  nationale^  ce  qui  soulève 
les  méfiances  et  les  inquiétudes  publiques ,  et  con- 
trarie tous  les  bons  efforts  du  Cabinet ,  c'est  le  sen- 
timent instinctif  et  généralement  répandu  que  la 
nation  française  en  face  de  la  nation  britannique 
ne  tient  pas  l'attitude  d'une  égale. 

L'Angleterre  domine  le  monde  par  sa  marine , 
par  ses  colonies ,  par  son  industrie  ;  nous  n'avons 
qu'une  supériorité  à  opposer  à  celle-là,  c'est  une  su- 
périorité morale^  sociale^  politique.  Certes^  depuis 
que  les  événemens  de  4840  sont  venus  prouver  au 
monde  que  le  règlement  de  ses  grands  intérêts 
pouvait  s'accomplir  sans  nous  et  malgré  nous, 
cette  influence  a  subi  un  échec  et  elle  n'aura 
retrouvé  la  conscience  de  sa  force  que  le  jour  où 
cet  échec  sera  réparé^  le  jour  où  il  aura  disparu , 
effacé  par  une  entreprise  dont  |a  France  puisse 
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revendiquer  la  gloire  et  qui  surpasse  en  gravité  la 
convention  qui  a  pacifié  les  querelles  de  TOrient. 
L'Angleterre  et  la  Russie  ont  déterminé  rAUemagne 
à  régler  les  différends  du  Sultan  et  du  Pacha  sans 
la  France.  Si  la  France  déterminait  TAllemagne 
à  prendre  l'initiative,  d'une  vaste  confédération 
avec  tous  les  États  secondaires  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  européen ,  n'aurait-elle  pas  fait  suc- 
céder à  un  événement  que  son  orgueil  à  légiti- 
mement déploré,  un  événement  beaucoup  plus 
considérable  dont  elle  devrait  plus  légitimement 
encore  tirer  profit  et  honneur? 

Vous  entrevoyez  déjà,  Monsieur  le  Maréchal ,  le 
principal  objet  qu'un  rapprochement  de  TAllema- 
gne  et  de  la  France  pourrait  se  proposer.  Mais  avant 
d'entrer  dans  de  plus  grands  développemens  à  cet 
égard,  il  importe  d'étudier  l'alliance  en  elle-même, 
de  s'assurer  s'il  n'existe  contre  elle  aucun  obstacle 
.  infranchissable,  et  si  les  deux  nationalités  sont  prê- 
tes à  s'accorder  sur  les  principes  qui  présideraient 
à  leur  union. 

L'examen  de  ces  diverses  faces  de  la  question, 
trop  peu  étudiée  jusqu'à  ce  jour,  révèle  des  faits 
curieux.  J'espère  prouver  que  depuis  douze  années 
la  France  travaille,  à  son  insu,  il  est  vrai,  à  détruire 
l'obstacle  capital  qui  la  séparait  de  l'Allemagne; 
et  que  l'Allemagne,  de  son  côté,  travaille  depuis 
vingt-huit  ans  à  fonder,  dans  les  rapports  nouveaux 
des  divers  membres  de  la  Confédération  germanique, 
les  bases  de  son  alliance  future  avec  la  Fxance^  les 


|)rincîpes  ^u'il  est  désirable  de  voir  appliquer  à  sa 
formation. 

Quand  ces  deux  points  seront  établis,  à  savoir  : 
qu'il  n'y  à  plus  d'obstacle  au  rapprochement  de  la 
trânce  et  de  r^lleibagne^  et  que  le  principe  d'ii- 
iîîon  entre  les  deux  pays  est  déjà  en  vigueur  et  pra- 
tiqué depuis  vingt-huit  ans  au  sein  de  la  Coofédé- 
ration  (Germanique,  les  vét'itables  difficultés  du  su- 
jet seront  écartées,  et  \i  question  de  ralliance  sera 
bien  près  d'être  résolue. 

Le  plus  grand  obstacle  à  Tunion  de  la  France  et 
de  rAllemagne,  le  seul  qui  dans  l'opinion  des  deux 
leuples  ail  encore  quelque  réalité,  c'est  notre  pré- 
tention à  compléter  nos  frontières  de  l'Est,  et  à  re- 
veiidiquer  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Je  ne  rechercherai  pas  si,  économiquement  par- 
lant, la  France  retirerait  de  grands  avantages  de  la 
possession  du  Rhiii,  s'il  lui  importe  d'augmenter 
le  nombrfe  de  ses  produits  vinicoles,  qu'elle  a  déjà 
tant  de  peine  à  écouler  fructueusement.  Je  ne  met- 
trai pas  en  douie  cet  esprit  français  des  populations 
Rhénanes,  qui  flatte  tant  notre  vanité,  et  dont 
on  a  droit  de  douter  cependant,  quand  on  les  a  en- 
tendues chanter  à  tiie-têtë  la  fameuse  chanson  de 
Becker  : 

Sie  solleD  ihn  nicht  haben 
Deo  freyen  deutocheil  Rhein  (1). 

Non,  Monsieur  le  Maréchal,  mon  intention  n'est 

(i)  Vous  ne  Taurei  pas  le  Rhin  libre  d'Allemagne. 


pas,  de  convertir  Topinion  à  une  idée  nouvelle  et 
hasardée,  mais  tout  simplement  de  constater  un 
fait.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  France  consen- 
tira à  renoncer  au  Rhin  ;  il  s'agit  de  montrer  que 
c'est  une  chose  faite ,  qu'elle  y  a  renoncé  sans  le 
dire^  sans  se  l'avouer^  mais  d'une  manière  défini- 
tive; et  pour  le  prouver^  il  suffît  de  mettre  en  face 
de  la  question  du  Rhin  cette  autre  question  qui 
nous  touche  de  plus  près  aujourd'hui,  et  qui  certes 
est  incompatible  avec  elle  :  l'Algérie  I 

L'Algérie^  par  les  sacrifices  qu'elle  nous  a  coûtés^ 
par  les  travaux  que  nous  y  avons  exécutés^  par 
l'engagement  d'honneur  que  nous  avons  pris  en 
face  du  monde  civilisé^  est  devenue  aujourd'hui  une 
entreprise  nationale  que  les  économistes  peuvent 
déplorer,  mais  à  laquelle  aucune  puissance  humaine 
ne  saurait  nous  faire  renoncer.  Aux  yeux  même 
des  hommes  qui,  particulièrement  émus  de  Tinsuf- 
fisance  de  nos  tentatives  et  du  prix  dont  elles  ont 
été  payées ,  poursuivent  encore ,  sans  espoir  de 
succès  à  la  vérité ,  l'abandon  par  la  France  de  ses 
possessions  africaines  et  de  toute  idée  de  coloni- 
sation^  aux  yeux  même  de  ces  hommes^  l'Algérie, 
sitôt  qu'on  leur  parle  du  Rhin ,  les  trouve  moins 
hostiles  et  plus  justes. 

N'est-ce  pas^  en  effet ,  renoncer  au  Rhin  que 
de  chercher  dans  le  Sud  un  aliment  à  cet  esprit 
d'entreprise  militaire^  un  débouché  à  toutes  ces 
natures  ardentes  et  remuantes  dont  l'aclivité  est 
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une  cause  incessante  de  troubles  pour  Topinion , 
d'inquiétudes  pour  l'Europe  ? 

Plus  rAliemagne  étudiera  TAlgérie ,  ses  établis- 
semens ,  ses  crédits ,  le  chiffre  de  Tarmée  d'occu- 
pation ,  l'organisation  des  pouvoirs  civils ,  l'émi- 
gration qui  commence  à  s'opérer  avec  ordre ,  plus 
elle  réfléchira  surtout  à  la  popularité^  inexplicable 
parmi  les  masses^  de  cette  possession^  où  nous  n'a- 
vons encore  trouvé  qu'un  tombeau  pour  nos  jeu* 
nés  soldats  et  un  gouffre  pour  nos  finances  ;  plus 
l'Allemagne  se  convaincra  que^  sous  l'obscurité  iné- 
vitable dont  s'enveloppent  toujours  à  leur  début 
les  grandes  entreprises  des  peuples ,  l'Algérie  reo* 
ferme  dès  aujourd'hui  pour  la  France  une  de  ces 
nécessités  dont  il  ne  serait  pas  possible  de  se  déli- 
vrer sans  une  perturbation  plus  funeste  encore  que 
les  sacrifices  qu'elle  a  imposés. 

Ces  sacrifices ,  et  la  constance  avec  laquelle  nous 
les  acceptons,  peuvent  donner  a  l'Allemagne  la  m^ 
sure  de  l'intérêt  que  la  France  attache  désormais  à  Is 
possession  de  l'Algérie.  Dès  4834,  cette  entreprise 
nous  coûtait  48  millions;  l'année  suivante,  nous 
en  avons  dépensé  23  ;  chaque  année  la  France  a 
consacré  à  cette  œuvre  des  sommes  de  plus  en  plus 
considérables,  jusqu'à  l'année  dernière  où  les  dé- 
penses^ non  compris  la  solde  régulière  des  trou- 
pes, n'a  pas  monté  à  moins  de  94,î^4  9^035  fir.  En- 
fin les  sommes  dépensées  sur  le  sol  africain  se  sont 
élevées  pendant  ces  douze  années  à  543  millions, 
à  quoi  il  faut  ajouter  l'intérêt  de  ces  capitaux 


perdus^  ce  qui  porte  le  sacrifice  à  bien  près  âe  700 
millions  (i). 

Les  sacrifices  en  hommes  sont  plus  douloureux. 
Nous  avions  perdu,  en  4844^  déjà  70^000  hommes 
parles  maladies  funestes  que  le  climat,  les  exhalai* 
sons  du  sol  et  Tinsalubrité  des  moyens  de  campe- 
ment, plus  encore  que  le  yatagan  des  Arabes,  avaient 
décimés.  Sur  un  effectif  de  75,000  hommes,  nous 
en  avons  perdu  plus  de  7,000  en  4842.  La  France 
b'est  certainement  pas  insensible  à  cet  horrible  sa- 
crifice humain;  mais  elle  ne  se  décourage  pas.  Sileà 
tnoyêns  tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  tendre  Toccu- 
pation  moins  meurtrière  ont  échoué^  l'opinion  la 
))lus  générale  Taltribue  à  des  èàuses  qui  né  sont 
pas  éternelles^  que  Tindustrie  nationale  et  surtout 
une  bonne  politique  dans  nos  rapports  avec  lés 
Arabes  doivent  un  jour  modifier.  L'instinct  public^ 
loin  de  s'affaiblir  à  mesure  qu'augmentent  les  dé- 
penses, accueille  avec  faveur  les  moindres  succès^ 
6e  réjouit  de  voir  déjà  la  mortalité  diminuer  dans 
les  expéditions  commandées  personnellement  par 
ie  général  Bogeaud^  et  s'attache  plus  fortement 
-à  cette  terre  à  laquelle  il  donne  déjà  le  nom 
de  France  africaine.  La  Couronne  elle-même  ne 
Croit-elle  pas  dans  Ses  communications  officielles 
lâè  faire  un  titte  à  la  reconnaissance  publique^  en 
déclarant  au  monde  que  la  possession  de  l'Algérie 

(1)  Voir  le  rapport  de  H.  Ducos,  au  nom  de  la  comoiisslon  d*Arri(}ue 
da  S&  aTill  ISftO,  et  pour  lea  aonées  auivantes  lot  crédita  aoppié- 
mèntain^ 
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est  définitive,  et  que  son  territoire  est  devenu  ter- 
ritoire français? 

Mais  détouroons  les  yeux  un  moment  de  ces  sa* 
crifices  qui  Jusqu'à  ce  jour,  jettent  un  voile  de  deuil 
sur  cette  grande  entreprise  nationale.  Le  sang  et 
les  millions  que  la  France  prodigue  sur  la  terre  de 
Jugurtha  ne  sont  pas  stériles.  On  ignore  trop  en 
Europe  la  grandeur  des  travaux  de  toute  nature  que 
Farmée  et  le  génie  civil  accomplissent,  et  qui  déjà 
ont  changé  la  physionomie  de  plusieurs  des  points 
importans  de  cet  immense  territoire.  Des  forts 
s'élèvent,  des  marais  sont  desséchés,  des  plaines 
sillonnées  de  routes  et  de  canaux;  là  où  n'avaient 
été  élevées  que  de  misérables  barraques,  et  où 
rhomme  n'avait  trouvé  d'abri  que  la  tente  du  dé- 
sert, se  dressent  aujourd'hui  d'élégans  ei  spacieux 
édifices  ;  la  côte  entière  est  éclairée  de  phares,  et 
cette  terre  inhospitalière  qui,  il  y  a  douze  ans,  me- 
naçait de  ses  corsaires  le  navigateur  égaré  sur  ses 
côtes,  le  préserve  aujourd'hui  même  de  ses  écueils. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  difficultés  religieuses,  poli- 
tiques, administratives,  agricoles  et  commerciales 
que  présente  le  développement  de  l'Algérie.  Il  mè 
suffit  d'établir  que  l'importance  des  sacrifices  ei 
des  travaux  de  la  France  en  Afrique  justifie  aux 
yeux  de  TAllemagne  le  caractère  définitif  de  sa 
possession.  Il  est  manifeste  qu'au  mouvement  qui 
portait  la  France  vers  le  Nord  a  succédé  un  autre 
mouvement  qui  là  porte  désormais  vers  le  Sud; 


De  tous  les  hommes  ayant  dans  la  politique  du 
pays  quelqu'autorité  ou  quelqu'avenir  ,  un  seul  a 
dernièrement  appliqué  son  étude  et  attaché  son 
nom  à  la  question  du  Rhin  (4).  Mais  tous  nos  jeunes 
hommes  d'État  se  sont  occupés  de  TÂlgérie^  la 
plupart  l'ont  visitée.  La  quantité  de  recherches^ 
de  projets^  de  publications  de  toutes  sortes  que 
cette  possession  a  inspirées  est  incalculable;  et 


(1)  M.  Victor  Hugo  a  publié  deux  volâmes  do  lettres  sur  le  Rhin  qai 
ont  vivemeat  excité  Ilntérét  public.  Cet  onvrage  qai  se  recommande  » 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  du  grand  poète»  par  la  vigueur  de 
la  pensée  et  la  magnificence  du  style,  exprime  sur  les  relations  de  la 
France  et  deTÂllemagne  une  opinion  qui  se  rattache  par  le  fond  à  celle 
que  Je  développe;  ce  qui  a  surtout  frappé  M.  Victor  Hugo,  c'est  la  pos* 
éibilitév  la  nécessité  d*une  alliance  de  la  France  avec  rAllemagne. 
«  Le  Rhin,  dit-il,  est  le  fleuve  qui  doit  unir  les  deux  peuples  ;  on  en  a 
»  fait  le  fleuve  qui  les  divise.  » 

M.  Victor  Hugo  «  n'ayant  pas  étudié  ralliance  des  deux  pays  an  point 
de  vue  de  notre  développement  en  Algérie,  a  ducroire  que  la  pre* 
mière  condition  d'harmonie  et  de  bonne  amitié  était  pour  la  France 
Textension  de  ses  frontières.  H  me  suffit  de  constater  que  M.  Hugo  n*a 
pas  apporté  dans  l'étude  de  cette  question  des  idées  de  conquête  brutale; 
mais,  au  contraire ,  des  espérances  d'association  et  de  paii. 

Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  ici  une  anecdote  qui  m'a  vivement 
ému  dans  l'onvrage  du  poète  :  M.  Hugo  voyageait  à  pied  sur  les  bords 
du  fleuve;  il  rencontre  trois  étudians,  à  pied  comme  lui,  le  sac  au  dos* 
la  pipe  à  la  bouche.  Un  des  trois  voyageurs  lui  dit  en  le  saluant  :  «  Die 
nobisy  Domne,  In  quâ  parte  corporis  animam  veteres  locant  philoso- 
phi  ?»  M.  Hugo  rend  le  salut,  et  répond  gravement  :  «  In  corde  Plato, 
in  sanguine  Empedocles,  inter  duo  Lucretius.  »  Les  trois  jeunes  gens 
sourient,  et  le  plus  âgé  d'entreenx  s'écrie:  «  Vivat  Gallia  r^ina  !—  Vivat 
Germania  mater  I  »  répond  le  poète,  et  ils  se  saluent  de  nouveau,  en  se 
séparant  pour  ne  plus  se  revoir. 

Il  me  semble  que  le  génie  des  deux  peuples  est  tout  entier  dans  oetie 
causerie  en  plein  vent,  entre  les  représentans  de  la  jeunesse  allemande 
et  le  représentant  du  génie  poétique  de  la  France* 
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FÀllemagne  elle-même  prouverait  au  besoin  par 
Fattention  qu'elle  a  donnée  à  tous  les  événemens 
accomplis  dans  nos  possessions  africaines ,  par 
rémotion  que  lui  ont  fait  ressentir  le  double  siège 
de  Constantine^  les  succès  et  les  défaites  d'Âbd-el- 
Kader,  par  la  foule  d'écrits  si  divers  qu'elle  a 
enfantés  sur  ce  sujet,  qu'aujourd'hui  nos  entre- 
prises en  Afrique  offrent  à  sa  sollicitude  un  objet 
plus  important  que  nos  prétentions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Les  discussions  de  nos  assemblées  au  milieu  de 
la  crise  de  4  840  auraient  suffi  pour  dissiper  tous 
les  doutes  sur  ce  point.  En  effet  quelle  était 
l'argumentation  des  orateurs  qui ,  en  vue  d'une 
collision  européenne^  cherchaient  à  borner  l'occu- 
pation de  l'Algérie?  Ils  disaient  :  Plus  vous  étendez 
le  cercle  de  vos  opérations  en  Afrique ,  plus  vous 
enchaînez  votre  liberté  sur  le  Rhin.  Gardez-vous 
d'augmenter  une  armée  séparée  de  la  France  par 
quatre  cents  lieues  de  mer  et  qui  offrirait  en  cas 
de  guerre  un  double  embarras^  en  séparant  de  la 
mère-patrie  une  portion  de  ses  forces  disponibles 
et  en  Tobligeant  à  employer  une  partie  de  sa 
marine  à  l'approvisionner. 

La  France  n'a  pas  écouté  ce  langage.  Elle  a  éten- 
du sa  ligne  d'opérations  ;  elle  aura  porté  cette  an- 
née l'effectif  jusqu'à  400^000  hommes.  N'est-ce 
pas  la  preuve  que  sans  le  dire  et  sans  l'avouer 
elle  renonce  au  Rhin?  Plus  l'Afrique  .aura  ab- 
sorbé de  millions,  plus  elle  aura  donné  asile  à  des 
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colons  frapiçais^  pins  rarmée  d'occupation  sera  nom- 
breuse, et  plus  il  deviendra  impossible  à  la  France, 
en  cas  d'une  conflagration  européenne,  de  décBi- 
rer  les  traités  de  4815,  et  de  reprendre  ses  fron- 
tières républicaines. 

^i  telle  est  la  conséquence  inévitable  de  la  poli* 
tique  de  la  France  à  Tégard  de  FAlgérie,  ne  faut-il 
pas  reconnaître,  Monsieur  le  Maréchal,  que  c'est  là 
tan  fait  auquel  il  importe  de  donner  la  plus  grande 
publicité,  dont  il  est  utile  d'exposer  tous  les  détails, 
toutes  les  faces  à  la  nation  allemande,  et  qui  est 
(îestiné  à  exercer  sur  nos  rapports  avec  elle  une  in- 
ïluence  considérable?  Le  jour  en  effet  6ù  la  France 
coniprendra  que  ,'par  ses  entreprises  au  milieu  de  la 
race  africaine,  elle  a  définitivement  renoncé  à  s'é- 
tendre aiix  dépens  delà  race  germanique,  le  jour  où 
elle  mettra  quelque  prix  à  le  déclarer  à  la  Prusse 
et  à  FÀutriche,  ses  communications  auront  un  ca- 
râcltère  si  incontestable  de  vérité,  et  s'appuieront 
sur  des  témoignages  si  éclatans,  sur  des  sacrifices 
si  respectables ,  que  la  confiance  de  l'Allemagne  lui 
sera  assurée.  EtpourquiconnaitFÂllemagne,  pour 
qui  Fa  visitée,  pour  qui  s'est  entretenu  avec  ses 
Bommes  d'État,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  grand 
fait,  en  calmant  leurs  justes  inquiétudes,  leurs 
méfiances  invétérées,  ne  change  leurs  dispositions 
en  vet-s  la  France.  L'Algérie  alors  apparaîtra  comme 
une  entreprise  dont  le  développement  est  destiné  à 
changer  tous  les  rapports ,  toutes  les  combinaisons 
de  la  politique  internationale  de  l'Europe. 


|1  n'a  réellement  existé  depuis  4  ^$0  quq  dtox  o&^ 
laclesà  l'alliance  intime  (JescabineisdeYienDeetde 
Berlin  avec  le  Cabinet  des  tuileries^Le  premier,  c'est 
l'agitation  des  esprits  qui  suivit  la  révolution  de  juit 
jet  et  qui  se  prolongea,  en  France  par  des  émeutese^ 
des  complots^  ^ors  de  France  par  toutes  les  insur- 
rections qui  à  sa  voix  avaient  éclaté  dans  la  plupart 
des  états  européens.  Grâce  à  Dieul  cette  source  de 
malveillance  est  tarie;  les  passions  se  sont  peu  à  peu 
apaisées,  la  constitution  de  )a. nouvelle  monarchie 
est  achevée,  l'Europe  a  retrouvé  ses  habitudes  régo» 
lières  et  n^a  plus  rien  à  craindre  de  l'esprit  révokhi 
tionnairê  français. 

|Le  second  obstacle  à  nos  bons  rapports  avec  l'Aile^ 
magn^^  c'est  notre  ancienne  prétention  de  possédef 
la  rive  gauche  du  Rhin;  l'occupation  de  l'Algérie^ 
après  douze  années  de  sacriiices  et  de  travaux  de 
plus  en  plus  étendus  et  opiniâtres  en  a  fait  justice* 
Et  une  fois  ce  dernier  obstacle  dissipé^  il  n 'exista 
plus  dans  la  politique,  dans  les  passions  ou  Tinté* 
rét  national  ^e  la  France^  aucune  raison  sérieust 
d'éloignement  pour  l'Allemagne;  les  deux  pays 
peuvent  s'abandonner  à  la  communauté  d'intérêts^ 
à  la  solidarité  intellectuelle  et  morale^  aux  pen^ 
chans  de  toute  nature  qui  les  entraînent  l'un  yen 
l'autre. 

Ainsi  l'un  des  signes  les  plus  éclatans  du  rappro*  ' 
cbement  des  deux  nationalités  Allemande  et  I^ran* 
çaise^  c'est  la  constance  et  l'énergie  avec  lesquelles 
la  France  détruit  depuis  douze  années  le  4ernîaf 
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dlMrtade  qui  s'opposait  à  leur  union.  Un  signe  non 
moins  manifeste^  t'est  la  politique  d'association  et 
de  protection  des  faibles  par  les  puissans  que 
r Allemagne  introduisait  et  pratiquait  dans  son 
propre  sein^  et  qui  doit  servir  un  jour  de  base  à 
son  alliance  avec  la  France,  en  réunissant  dans  une 
confédération  centrale  européenne  tous  les  états 
de  second  ordre. 

La  participation  des  puissances  secondaires  à  la 
délibération  des  affaires  qui  intéressent  la  paix 
européenne  oi&rirait  aux  trois  grandes  puissances 
centrales  une  influence  considérable  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre  des  états  constitués^  nulle  pour 
leur  propre  agrandissement  et  qui  ne  saurait  pro- 
voquer^ par  conséquent^  les  réclamations  légitimes 
de  l'Angleterre  ou  de  la  Russie. 

Mais  toute  innovation^  toute  modification  grave 
apportée  à  l'établissement  diplomatigue  et  à  la  ba* 
lance  de  l'Europe  rencontre  dans  les  habitudes^  dans 
la  prudence  des  cabinets  une  opposition  et  des  dif- 
ficultés insurmontables.  Il  est  donc  utile  de  prouver 
que  cet  établissement  ne  serait  pas  une  nouveauté  ; 
que  le  principe  en  a  été  posé  il  y  a  vingt-huit  ans 
dans  Tacte  constitutif  de  la  Confédération  Germa- 
nique ;  que  depuis  ce  temps  il  n'a  cessé  d'être  pra- 
tiqué avec  succès  et  que  l'expérience  aussi  bien  que 
*  la  justice  et  la  raison  sont  d'accord  pour  inviter 
les  puissances  centrales  de  l'Europe  à  étendre  le 
bienfait  de  ce  principe  à  une  combinaison  plus 
large  d'intérêts. 


L'histoire  contemporaine  des  peuples  allemands 
est  peu  conuue^  et  pour  en  apprécier  le  véritable 
caractère  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  principaux 
événemens  des  siècles  antérieurs. 

Jusqu'en  4815  des  luttes  violentes  s'étaient  per- 
péluées  entre  les  états  et  avaient  changé  plusieurs 
fois  Taspect  du  corps  Germanique.  Des  intérêts^  des 
croyances  opposés  étaient  en  présence  ;  de  part  et 
d'autre,  des  prétentions  exclusives  s'opposaient  à 
ce  que  la  nationalité  eotière  trouvât  son  assiette,  et 
faisaient  échouer  tous  les  efforts  pour  établir  dans 
ce  grand  tout^  composé  d'élémens  si  divers^  un 
principe  commun  d'arbitrage  et  de  gouvernement. 

La  France  n'a  pas  cessé  de  prendre  une  part 
considérable  à  toutes  ces  luttes.  Elle  obéissait  à 
l'intérêt  le  plus  vif  dont  se  préoccupaient  alors 
les  puissances  européennes^  celui  de  compléter 
leurs  territoires;  mais  en  même  temps  elle  contri- 
buait à  établir  au  sein  de  la  nationalité  germanique 
un  équilibre  plus  juste,  où  les  populations  fussent 
de  moins  en  moins  opprimées,  et  dont  aucun  gou- 
vernement ne  fût  exclu.  Quand  Richelieu  pous- 
sait Gustave- Adolphe  contre  le  pouvoir  catho- 
lique de  l'Empereur  ^  le  cardinal ,  ministre  du 
fils  aîné  de  l'église^  accomplissait  au  nom  de  la 
France  un  apostolat  de  justice  et  de  liberté.  C'est  la 
France  alliée  à  la  Suède  protestante  qui  introduisit 
dans  le  traité  de  Westphalie  le  double  principe  de 
la  liberté  pour  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin, 
et  de  l'indépendance  politique  des  petits  États» 
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La  permanence  des  diètes  vint  donner  plus  de  fitité 
et  plus  d'étendue  à  ce  nouveau  système  qui,  en  re« 
lâchant  les  liens  du  Saint-Empire^  établit  entré 
rÂutriche  catholique  et  l'Allemagne  protestante  du 
Nord  une  balance^  élargie  et  consolidée  plus  tard 
par  la  fondation  de  la  monarchie  prussienne.  Mais  ce 
système  avait  pour  effet  de  perpétuer  au  cœur  de 
TAllemagne  les  ravages  de  la  guerre.  Louis  XIV  mit 
plus  d'une  foisàproGt  le  droit  qu'il  avait  maintenu 
aux  États  secondaires  de  rMlemagne  de  régler  par 
eux-mêmes  leurs  alliances  ;  c'est  ce  qui  lui  permit 
notamment,  lors  de  la  guerre  de  la  succession,  de 
soulever  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne 
contre  l'Autriche  occcupée  en  Hongrie  par  une  in- 
surrection. 

La  lutte  contre  l'Autriche  fut,  même  après  les 
guerres  de  la  république^  l'intention  qui  présida 
aux  rapports  de  la  France  avec  l'Allemagne.  Napo^ 
léon  continuait  Louis  XIV  et  poussait  le  traité  de 
Wesiphalie  jusqu'à  ses  plusextrémes  conséquences, 
en  rattachant  à  )a.  France  les  petites  cours  que  le 
grand  roi  avait  détachées  du  Saint-Empire.  La  con- 
fédération du  Hhin  devait  disparaître  avec  son  Pro* 
lecteur.  Aucune  de  ses  diètes  où  l'on  n'avait  pas 
même  ménagé  un  simulacre  de  liberté^  n'avait  été 
tenue.  Et  c'est  sur  ses  ruines  que  s'établit  seule- 
ment l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Les  trente-huit  États  qui  firent  définitivement 
partie  de  cette  grande  association,  conclue  à  Vienne 
le  8  juin  4845^  prirent  la  détermination  de  sacri^ 


fier  tovi  Idqrs  griefs  et  toutes  leurs  prétentions 
personnelles  au  maintien  du  repos  et  de  Téquilibre 
de  TEurope;  ils  se  lièrent  ensemble  dans  le  but  de 
conserver  la  sl^reté  extérieure  et  ii^térieure  de  PAl- 
lemagne^  l'indépendanoe  et  l'iotégralité  de  chacun 
de  ses  États  ;  tous  les  membres  de  la  Confédération 
eurent  i  malgré  la  disproportion  de  leurs  forces  et 
dç  leurs  populations,  des  droits  d'une  nature  pres- 
que identique  (4). 

Par  l'article 4  i  de  cette  convention  remarquable, 
véritable  pacte  de  famille^  tous  les  membres  s'en* 
gagent  k  prendre  la  défense  non  seulement  de  TAl- 


(1)  Ces  droits  sont  réglés  dans  les  «riides  snivans  de  Pacte  dn  8 
Juin  1815  : 

àiT.  b.  Les  aflUres  de  la  Confédération  seront  confiées  à  nne  diète 
lédérati?e,  dans  laquelle  tons  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
lentiaires,  soit  individuellement,  ^s^  collectif  «nuit,  de  la  mani^  sui- 
vante, sans  préjudice  de  leur  rang  : 

voix.  voix. 

12 
1 


Autriche.  1 
Prusse.  i 
Bavière.  1 
Saxe.  1 
Hanovre.  1 
Wurtemberg.  I 
Biide.  1 
Hesse-Électorale.  1 
Qrand  Duché  de  Hesse.  1 
Danemar  rk  poul*  le  Holstein.  1 
Pays-Bas  pour  le  Luxembourg.  1 
Maisons  grand-ducales  et  du- 
cales de  Saxe.  1 


Report. 

Brunswick  et  Nassau. 

Mecklembouiig  -  Schwerin  et 
Strelitz. 

Hobtein  -  Oldenbourg,  Anhalt 
et  Schartzbouiig. 

IJohenzollem ,  Lichteo^tein , 
Reuss,  Schaumburg-Uppe, 
Lippe  et  "Waldeck. 

Les  villes  libres  de  Lubeck, 
Francfort,  Brème  et  Ham- 
bourg. 


Total  des  vois.       17 
A  reporter.         lî 

AaT.  6.  lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  on  de  chan- 
gtmens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  de  me- 
sures à  prendre  par  rapport  à  Facte  fédératif  même ,  d^lnstitutions  oigap 
niques,  ou  d'antres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  à  adopter ,  la 
diète  se  formera  en  assemblée  générale»  et,  dan^  as  caSt  là  distribolioa 


leinagne  entière,  mais  encore  de  chaque  état  de  la 
Confédération  qui  serait  attaqué  et  se  garantissent 
muluellement  toutes  leurs  possessions  soumises  au 
pacte  fédératif.  La  diète  est  le  juge  suprême  de  tous 
les  différends;  les  trente-huit  États  renoncent  au 
droit  de  se  faire  la  guerre  et  de  terminer  leurs  dé- 
mêlés par  la  force  ;  ils  s'interdisent  toute  alliance 
particulière  qui  pourrait  avoir  pour  objet  d'atten- 
ter à  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  de  Fun  des 
États  qui  en  font  partie. 

Cet  acte  fédératif  et  le  traité  de  la  Sainte-Alliance 
que  le  Czar  triompl^ant  faisait  lire  dans  toutes  les 
églises  de  son  vaste  Empire^  ont  été  pour  FEurope 
le  signal  d'une  politique  nouvelle.  C'est  la  première 
fols  que  la  diplomatie^  sans  cesser  de  tenir  compte 


Report 
Hotetdn-Oldeiiboiiii^. 
Auhalt-Dessaa. 

—  Bernbooif. 

—  Cothen. 

Schambonrg-Soiidershaïueii. 

—  Rudolstadt. 
BobenzoUem-Hechiiigeiu 
Litchtenstein. 

Hobenzollem-Sigmaringen, 
Wakleck. 
Reuss,  branche  i^aée. 

—  branche  cadette. 
SchaombiiiiK-Lippe. 
Lippe. 

La  TiUe  libre  deLnbeck. 

—  Francfort 

—  Brème. 

—  Hambooig. 


firfK. 

5! 


^es  voix  aura  lien  de  la  mani^  aniyante,  calculée  sur  Tétendoe  respec- 
tive des  États  individneb  : 

Toiz. 

Autriche.  4 

La  Prusse.  k 

La  Saxe.  k 

La  Bavière.  û 

Le  Hanovre.  4 

Le  Wurtemliei^.  & 

Bade.  3 

HesseÉIectorale.  3 

Grand-Duché  de  Hesse.  3 

Holstein.  3 

Luxembourg.  3 

Brunswiclc.  2 

Meddembonrg-Schwerin.  2 

—          Nassau.  2 
Saxe-Weimar. 

—  Gotha. 

—  Gobouiig. 

—  Meiningen. 

—  Hildburghausen. 
llecklembourg-StreUiz. 

ArqKMlcrt  51 


Total  des  toh»      69 


♦  .359  ♦ 

des  intérêts  de  chaqne  nation ,  a  agrandi  le  cercle 
de  ses  combinaisons  et  a  considéré  l'Europe  comme 
une  grande  famille  dont  les  membres  devaient  se 
proposer  pour  but  «  l'indissoluble  nœud  d'une 
amitié  fraternelle  ;  »  c'est  la  première  fois  que  les 
souverains,  réunis  après  d'aussi  longs  et  d'aussi 
sanglans  débats ,  ont  reconnu  «  que  le  repos  du 
»  monde  devait  être  Tobjet  constant  de  leurs  com- 
»  munications  »  et  qu'il  était  de  leur  honneur  «  de 
»  donner  à  Tuni vers  entier  l'exemple  de  la  justice, 
>  de  la  concorde,  de  la  modération  (4).  » 

La  Sainte-Alliance  n'a  pas  survécu  à  la  révolution 
de  juillet.  La  Confédération  Germanique,  au  con- 
traire^ a  résisté  aux  troubles  que  cette  révolution 
avait  soulevés  dans  son  sein.  Cela  prouve  que  la 
Confédération  reposait  sur  un  principe  plus  géné- 
reux et  plus  juste  que  la  sainte  alliance^  qu'elle  ne 
prenait  pas  parti  pour  une  seule  forme  de  gouver- 
nement^ mais  qu'elle  les  admettait  toutes  dans  une 
limite  raisonnable. 

Il  est  temps  en  effet  de  juger  avec  sang-froid  et 
avec  impartialité  la  politique  intérieure  de  l'Alle- 
magne. 

On  a  beaucoup  reproché  à  la  Diète  d'avoir  corn* 
battu,  dans  les  premières  années  de  la  restauration, 
les  tendances  libérales  de  la  jeunesse  allemande. 
U  est  certain  que  dans  l'acte  de  la  Confédéra* 

(1)  Protocole  sigiie  «  Aix-la-ChapeDe,  le  iS  novembre  181S. 


tion  lui-  même  et  sous  Finflueucâ  de  Tenthou- 
siasiùe  et  de  Ténergie  qui  avaient  définitivement 
triomphé  de  l'invasion  française,  les  souverains 
s'étalent  engagés  solennellement  à  concéder  à  leurs 
peuples  des  constitutions;  niais  bientôt  des  mouve- 
mens  tumultueux,  des  associations  dangereuses^  les 
crimes  de  Sand  et  de  Lœning  et  l'apostolat  infatiga- 
ble du  professeur  Jahn  durent  éveiller  la  prudence 
de  la  Diète.  Dès  ce  moment^  elle  considéra  comme 
un  devoir  de  calmer  et  de  contenir  tottles  les  explo- 
sions constitutionnelles. 

Le  congrès  de  Laybaoh  manifesta  cette  inquiétude 
sourde  qu'inspiraient  aux  Cabinets  Allemands  jus* 
qu'aux  révolutions  de  la  Grèce,  ou  plutôt  les  sym* 
pathies  qu'elle  soulevait  dans  les  universités. 

Cette  tendance  conservatrice  du  conseil  supérieur 
qui  règle  les  destinées  de  la  nation  allemande  repa- 
rut plus  vivement  encore  dans  les  précautions  me- 
naçantes inspirées  par  la  révolution  de  juillet.  Mais 
en  dépit  de  ses  armemens,  la  Diète  témoigna  assez 
qu'elle  resterait  fidèle  aux  principes  de  protection 
et  d'association  qui  lui  avaient  servi  de  base  en  4845. 
Plusieurs  États  purent  modifier  leurs  constitutions^ 
la  Confédération  n'y  mit  aucun  obstacle;  mais 
quand  elle  put  craindre  de  voir  les  nouveaux  États 
constitutionnels  entraînés  dans  les  excès  de  la  li* 
berté,  quand  il  fut  question  par  exemple  du  refus 
d'impôt  par  une  Chambre  élective^  la  Diète^  juste- 
ment alarmée  d'une  manifestation  jusque  là  sans 
antécédent,  déclara  qu'elle  assimilerait  un  pareil 


abus  de  pouvoif  à  ron  des  cas  d'insiirrectton  qu'elle 
s'était  engagée  à  étouffer. 

De  môme,  elle  invita  les  gouveroemeos  fédérés  à 
prendre  et  à  maintenir  les  mesures  nécessaires  pour 
empocher  tonte  attaque  contre  TaUtorité  de  la  Diète 
dans  les  assemblées  d'Etat.  Une  surveillance  rigou- 
reuse fut  établie  dansles  Dniversités.Les  étudiaus,  les 
voyageurs^  les  journaux  allemands  et  étrangers,  les 
associations^  les  fét^  populaires  furent  soumises  aux 
tracasseries  d'une  police  trop  soupçonneuse  sans 
doute  ;  ia  Diète  s'arrogea  même  le  droit  de  suppri- 
mer les  journaux  dans  toute  l'étendue  de  la  Confé* 
dération*  C'est  là  surtout  ce  qui  souleva  contre  les 
gonvernemens  de  r Allemagne  une  explosion  gêné* 
ralç,  et  c'est  aux  déclamations  de  la  presse  anglaise 
et  française  qu'on  doit  l'opiDion  universellement 
répandue,  que  les  Allemands  ne  jouissent  d'aucune 
liberté  et  que  la  domination  qu'ils  subissent  étouffe 
en  eux  toute  intelligence  et  tqut  patriotisme. 

Il  n'en  est  rien,  Dieu  merci  1  Si  nous  avons  fait 
battre  le  cœur  de  l'Allemagne  pour  la  liberté  civile, 
pour  l'indépendance  nationale,  elle  nous  donne 
en  revanehe  l'exemple  de  Vunion,  de  l'associa- 
tion ,  du  respect  de  l'autorité  et  de  l'ordre.  La 
Diète  est  allée  trop  loin  dans  sa  frayeur  des  idées 
libérales;  mais  nous-mêmes  ne  sommes-nous  pas 
allés  trop  loin  aussi  dans  notre  haine  des  rois  etdes 
prêtres?  Si  la  terre  de  France  est  hospitalière  pour 
les  vaincus  de  la  liberté.  Polonais,  Italiens,  Espa- 
gnols 9  n'oublions  pas  que  l'Allemagne  a  accueilli 


nos  vieux  Bourbons,  ces  vaincus  non  moins  dignes 
de  respect  ;  n'oublions  pas  qu'elle  a  eu  des  entrail- 
les maternelles  pour  les  deux  fils  de  Napoléon  :  le 
roi  de  Rome  et  le  prince  Eugène  I  Et  que  c'est  elle 
surtout  qui  a  maintenu  et  respecté  sur  le  trône  de 
Suède  un  soldat  de  la  révolution  française,  Berna- 
dotte'! 

La  Prusse  est  la  téte^  le  génie  actif  de  rAlle- 
magne  ;  elle  a  jusqu'ici  attiré  tous  les  regards. 
Par  ses  traités  de  commerce,  par  ses  lois  dé  douane^ 
par  ses  tarifs,  la  Prusse  fait  faire  un  pas  immense  à 
la  fusion  des  peuples  allemands ,  à  l'unité  germa- 
nique qui  est  le  rêve  de  sa  politique.  Mais  il  y  a 
dans  la  résistance  de  l'Autriche  aux  tendances 
aristocratiques  qui  se  manifestent  dans  son  propre 
sein  y  un  instinct  vraiment  merveilleux;  les  rela* 
tions  du  cabinet  de  Vienne  avec  la  Hongrie  surtout 
sont  fécondes  en  enseignemens.  L'aristocratie 
hongroise ,  en  effet ,  comme  toutes  les  minorités 
privilégiées,  s'imaginerait  volontiers  qu'elle  est  la 
nation  tout  entière;  elle  est  jalouse  de  ses  droits, 
elle  est  tracassière  et  inquiétante  pour  l'autorité 
autrichienne^  elle  veut  pour  elle  liberté,  gloire, 
honneurs,  mais  que  le  ohancelierde  Hongrie  té- 
moigne sa  sollicitude  pour  les  intérêts  matériels  dea 
populations^  qu'il  propose  des  mesures  dans  le 
but  d'améliorer  la  position  des  classes  agricoles ,  il 
rencontre  alors  l'opposition  la  plus  opiniâtre. 

Les  voyageurs  qui  profitèrent  les  premiers  de 
l'établissement  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube 


remarqQèrent,  non  sans  quelque  surprise,  les  que- 
relles continuelles  des  préposés  avec  de  prétendus 
magnats  hongrois  qui^  suivant  les  habitudes  de  Tan- 
cienne  noblesse  féodale ,  prétendaient  que  le  prix 
des  places  sur  les  bateaux  n'était  qu'un  impôt  dé- 
guisé^ et  refusaient  de  l'acquitter  «  Il  a  fallu  pen- 
dant longtemps  qu'une  compagnie  de  grenadiers 
fût  embarquée  à  bord  pour  faire  l'éducation  indus- 
trielle de  la  noblesse  hongroise* 

Entre  l'Angleterre  qui  se  laisse  ronger  par  la 
plaie  de  l'Irlande,  et  la  Russie  grecque  qui  n'a  pas 
su  encore  pratiquer  la  justice  envers  la  Pologne  ca- 
tholique^ c'est  un  noble  exemple  que  l' Autriche 
donne  au  monde  quand  elle  résiste  aux  exigences 
de  ses  magnats  hongrois  et  qu'elle  s'occupe  mal* 
gré  eux  des  intérêts  et  du  progrès  du  peuple  (i). 

(1)  Le  rapprochement  de  FAutriche  et  de  la  France  et  surtout  k 
moyen  par  lequel  il  pourrait  être  opéré  avec  le  plus  de  fruit,  sont  re* 
marquablement  indiqués  dans  le  passage  suivant  d'un  écrit  sur  YMU' 
magne  adressé  à  Henri  Heine  : 

a  M.  de  Talieyrand  a  vu,  au  commencement  de  sa  carrière  «  se  réaliser 
le  rêve  de  sa  vie ,  l'union  de  la  France  et  de  TAngleterre  ;  c'est  un  inté- 
rêt commun  qui  les  lie  et  les  force  à  la  paix.  L'union  de  la  France  el  de 
TAUemagne  est  un  but  digne  d'émouToir  ai^ourd'bui  rambîUon  des 
bommes  politiques;  aussi  beaucoup  s'en  occupent;  mais  par  cela  seul 
qu'on  ne  j^m  pas  en  général  que  c'est»  avant  tout,  l'Aulricbe  qu'il  faut 
lier  à  la  France*  on  se  consume  en  efforts  qui  seraient  souventde  nature 
à  retarder  plutôt  qu'à  bâter  cette  union.  Ainsi  montrer,  comme  vous  le 
faites,  la  communion  de  doctrine  du  nord  de  l'Allemagne  avec  la  France 
et  faire  sentir,  comme  Pont  bit  bien  d'autres,  la  communauté  des 
Etats  du  Rbin  et  delà  France,  c'est,  pour  le  but  dont  je  parle , 
faire  comme  nos  ultras  et  nos  libéraux  français  qui  auraient  volon- 
tiers porté  une  armée  française  en  Irlande  pour  sauver  soncatboUoIsme 
et  son  indépendance ,  et  qui,  par  la  profession  de^pareilles  sympathie. 


Là  politique  éminemment  laborieuèe  et  bienfai- 
sante des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin ,  ce  génie 
gouvernemental  où  il  entre  pour  le  moins  autant 
de  libéralisme  pratique  que  d'instinct  conserva- 
teur^ explique  donc  le  crédit  et  Tautorité  dont  ces 
deux  cours  n'ont  cessé  de  jouir ,  au  milieu  des  re- 
présentans  des  Etats  confédérés,  dans  toutes  les  dé« 
libérations  de  la  Diète. 

Il  est  vrai  que  la  Prusse  et  TAutriche  ont  tou«* 
jours  apporté ,  dans  leurs  rapports  au  sein  de  la 
Confédération ,  une  prudence  égale  à  l'esprit  de 
justice  qui  les  animait.  Jamais  elfes  ne  se  sont  pré- 
sentées  devant  la  Dicte  qu'unies  d'intention  et 
après  avoir  préalablement  discuté  et  arrêté  entre 
elles  une  opinion  commune  sur  tous  les  objets 
soumis  à  ses  délibérations. 

Cette  circonstance ,  peu  connue  jusqu'à  ce  jour^ 

Bilsileiit  momentanément  à  ranion  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre* 
tagne.  Je  aato  Men  qoelea  praticiens  polidqnea,  plos  dairvoyans  qvelee 
théoriciens,  sentent  parfaitement  qne  Tonion  avec  TAntriche  est  plos 
Importante  que  celle  avec  la  Prasse  et  tous  les  petits  royaumes  du  Rbin; 
mais  leur  erreur  est  de  penser  qu'ils  pourront  parvenir  à  cette  union  par 
le  même  moyen  qui  a  déterminé  celle  avec  TAngleierre,  par  Tintérét.  Ils 
loi  font  peur  tant  qu'ils  peuvent  du  Barbare  du  Nord,  oubliant  que  le 
barlMire  en  précisément  aux  yeux  de  P  Autriche  le  défenseur  des  grands 
principes  sociaux ,  ordre ,  autorité,  religion,  et  que ,  selon  elle ,  Dies 
n'a  donné  place  à  la  Russie  dans  la  politique  européenne ,  que  pour 
sauver  le  monde  des  envabissemens  de  l'anardiie ,  de  la  démocratie ,  de 
rathéisme.  —  Non ,  ce  n*est  pas  par  un  intérêt  commun  ,  c'est  par  un 
devoir  commun  qu'on  peut  s'unir  avec  l'Autriche  ;  Il  faut  parler  à  son 
am«,  éminemment  prudente  et  sage,  et  non  à  sa  bourse;  car  son  peuplé 
jouit  de  plus  d'aisance  que  le  peuple  anglab  et  s^s  grands  ne  sont  pas 
avides  commodes  lords.  • 
#  (  De  VAl(emagn$t  à  Henri  Heine  ;  par  P.EnAmtin.) 


68t  une  des  précautions  qui  font  le  plus  d'honneur 
à  la  sagesse  et  à  l'habileté  de  M.  de  Mettwnich. 

M.  de  Metternich  dès  4844,  et  avant  que  Tacte 
eonstitutif  de  la  Confédération  fût  proposé  aux 
États^  avait  été  Famé  de  conférences  secrètes  entre 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche  sur  ce 
sujet.  Il  leur  fit  observer  que  la  rivalité  des  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  au  sein  de  la  Diète  renou-* 
velleraitsons  une  autre  forme  tous  les  inconvéniens 
du  traité  de  Westphalie*  Depuis  Gustave^Adolphe 
l'indépendance  des  petitsÉtatsetl'absenced'unepro- 
tection  continue,  d'un  conseil  d'arbitrage  réguliè-' 
rement  constitué,  les  obligeaient  dans  toute&leurs 
querelles  de  chercher  des  alliances i  l'étranger.  L'é- 
tranger de  son  côté ,  pour  détourner  lep  entreprises 
desgrandes  cours  d'Allemagne^  excitait  les  jalousiesi 
les  ambitions,  les  inimitiés  des  petits  États,  et  c'est 
ainsi  que  le  cœur  même  de  la  nation  germanique 
servait  de  champ  de  bataille  k  presque  toutes  les 
guerres  européennes.  Quel  remède,  apporter  à  ce 
danger?  Le  premier,  le  plus  important  consistait  à 
interdire  désormais  aux  membres  de  la  Confédé* 
ration  toutes  alliances,  toutes  négociations  parti-* 
culières  qui  pourraient  compromettre  les  intérêts 
communs. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  ce  principe , 
il  fallait  en  assurer  l'exécution  par  une  surveillance 
constante,  par  l'oubli  de  toutes  les  vieilles  rancu* 
nés,  par  des  efforts  combinés^  par  une  bonne  intelli* 
gence  préalable  dont  il  était  prudent  et  juste  que 


les  deux  puissances  prépondérantes  de  la  Confédé- 
ration  donnassent  les  premières  Texemple.  Ce  plan 
fut  adopté  et  dès  ce  moment  il  s'établit  pour  cet 
objet  entre  la  Prusse  et  TÂutriche  une  correspon- 
dance secrète.  M.  de  Metternich ,  TauteEr  de  cette 
combinaison  y  devait  naturellement  correspondre 
pour  FAutriche.  Le  roi  de  Prusse  crut  devoir  se 
réserver  personnellement  ce  travail  qui  ne  passait 
pas  par  les  bureaux  des  affaires  étrangères  et  dont 
M.  Ancillon  lui-même  n'eut  pas  connaissance. 

Le  résultat  de  cette  correspondance  était  de  s'ac- 
corder à  l'avance  sur  tous  les  objets  'qui  devaient 
être  soumis  aux  délibérations  de  la  Diète ,  afin 
d'en  diriger  plus  sûrement  les  délibérations,  et  de 
maintenir,  par  un  accord  préalable,  l'initiative  et 
la  direction  des  débats  aux  deux  grandes  puis- 
sances. Mais  en  même  temps ,  le  principe  que  les 
deux  monarques  s'imposèrent,  dont  ils  ne  se  sont 
Jamais  départis,  et  pour  lequel  ils  ont  réussi  à  ins- 
pirer la  confiance  et  le  respect  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Diète^  c'est  la  justice,  la  solidarité  entre 
tous  les  États  de  la  Confédération  et  la  protection 
des  faibles  par  les  puissans. 

Ce  système  habile  a  maintenu  un  tel  ordre,  une 
telle  harmonie,  un  sentiment  de  solidarité  si  intime 
entre  les  membres  indépendans  de  la  nationalité 
allemande ,  que  de  mystique  qu'elle  était  jusque- 
là^  cette  nationalité,  on  peut  le  dire^  est  devenue 
réelle.  C'est  ce  qui  explique  l'opposition  indomp- 
table que  notre  diplomatie  a  rencontrée  quand  elle 
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a  voulu  soutenir  les  prétentions  de  la  Belgique  dans 
la  question  du  Luxembourg.  Le  roi  de  Hollande^  à 
titre  de  membre  de  la  Confédération^  pesait  dans 
cette  question  de  tout  le  poids  de  TÂllemagne  en- 
tière. La  suprématie  purement  morale  de  la  Prusse 
et  de  TÂutriche  au  sein  de  la  Diète  disparaîtrait  le 
jour  où  elles  ne  protégeraient  plus^  à  Tégal  de 
leurs  propres  intérêts,  les  intérêts  des  petits  États. 
Dans  les  difficultés  du  Luxembourg^  il  y  allait  donc 
de  l'autorité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  en  Aile* 
magne,  et  dans  toutes  les  circonstances  semblables 
qui  menaceront  un  pouce  de  terrain  ou  un  seul 
homme  de  là  Confédération^  on  verra  les  deux  Ca- 
binets unis  rallier  autour  d'eux  la  race  germani- 
que tout  entière ,  et  opposer  au  dauger  commun 
une  résistance  invincible. 
\:  Certes^  une  pareille  solidarité^  fondée  sur  un 
principe  aussi  juste ,  est  digne  de  sympathie  et  de 
jrespect. 

L'union  secrète^  la  bonne  intelligence  constante 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  en  a  été  l'instrument 
le  plus  actif;  elle  mérite  aujourd'hui  d'appeler  Fat* 
tention  des  hommes  d'État  de  la  France.  Depuis 
vingt-huit  ans^  deux  Cabinets  ont  suffi  à  maintenir 
l'harmonie  et  l'union  entre  trente-huit  États  divi- 
sés pour  la  plupart  d'intérêts  et  qu'un  dernier  par- 
tage, qui  n'était  pas  exempt  de  partialité  et  de  vio- 
lence ,  avait  remplis  de  haines  et  d'ardentes  jalou- 
sies. 

N'est-il  pas  temps  de  se  demander  s'il  ne  serait 
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pas  plus  facile  encore  aujourd'hui  d'appliquer  ce 
système  à  l'Europe  centrale  et  de  donner  pour  base 
à  la  paix  du  monde  une  plus  vaste  confédération^ 
où  ia  Prusse,  rAutriche  et  la  France  rempliraient 
pour  toutes  les  puissances  secondaires,  pour  la 
Suède,  le  Danemarck^  la  Hollande^  la  Belgique,  le 
Wurtemberg,  la  Bavière,  la  Suisse,  la  Sardaigne,  la 
Toscane,  les  États  Romains^  Naples,  la  Grèce^  la 
Turquie  et  TÉgypte,  TEspagne,  le  Portugal,  les 
mêmes  devoirs,  les  mêmes  obligations  dont  la 
Prusse  et  TAutriche  se  sont  attribué  l'initiative  ea 
Allemagne  (4)? 


(1)  Cette  idée  a  déjà  été  proposée  aut  Chambres,  soos  une  forme 
purement  Inditstrlelkt  il  ébt  vrai,  par  l*aD  des  hommes  qui  apportent 
dans  IVtude  de  ces  hautes  questions  le  plus  d*indépendaiice,  de  sage8;»e 
et  de  patriotisme.  M.  Victor  LaDjuinais,  en  combattant  Fatliance  russe, 
proposée  par  M.  Maoguin,  disait  le  &  mai  1841  : 

«  C*est  un  fait  &  peu  près  acquis  à  lliistoiré,  que  le  gouvernement  de 
la  restauration,  cherchant  à  faire  oublier  l'impopularité  de  son  origine; 
avait  voulu  rendre  à  la  Prapce  les  province»  rhénanes  au  moyen  d'un 
arrangement  qui  eût  indemnisé  la  Prusse  aux  dépens  de  ia  Saxe,  et  qui 
eût  doudé  1*Ôrient  ii  la  Russie.  Cette  combinaison  était  contraire  aui 
iniérêls  de  14  France  ;  mais  au  moins  elle  pouvait  se  faire  pacifique^ 
ment,  il  n'en  serait  pas  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  l'Allemagne 
n'est  plus  ce  quelle  était  alors.  C'est  une  nation  qui  se  reconstitue,  qui 
à  le  sentiment  de  son  unité,  et  qui  ne  soulFrlrait  pas  que  son  territoire 
Ht  entamé  par  ane  puissance  étrangère,  même  par  la  France  ;  et,  d'un 
autre  côté,  la  Prusse,  qui  avait  un  intérêt  de  territoire  dans  l'arrange- 
ment de  1828,  en  a  un  InGniment  plus  grand  à  conserver  le  magnifique 
palit>nage  qu'elle  s*«st  acquis  sur  l'Allemagno,  en  favorisant  et  déve- 
loppant Tassociaiion  des  douanes,  qui  réunit  aujourd'hui  kss  grands  in- 
térêts de  l'Allemagne  (!ans  un  t  ercle  dont  les  rayons  aboutissent  à  Berlin. 

»  Les  choses  ne  sont  plus  entières;  les  moyens  pacifiques  ne  peuvent 
ptatt  nom  donner  la  frontitet  du  Rhin.  Devez-vous  la  chercher  par  la 


C'est,  dka*t«Oi  le  rêve  deFabbé  deSaini^Pierre^ 
c'est  le  fameux  projet  d'Henri  IV  contre  la  puis* 
sance  de  la  maison  d'Autriche.  J'admettrai  qu'es 
effet  il  y  ait  quelqu'analogie  entre  l'alliance  que 
j'indique  et  le  projet  du  roi  populaire^  avec  cette 
différence  toutefois  qu'iU'agit  aujourd'hui  non  pas 
d'abaisser  une  puissance  déterminée^  mais  de  les 
faire  toutes  concourir  au  nuiintien  de  l'équilibre 

et  de  la  paix. 

Vous  serez  de  l'avis  san^  doute^  Monsieur  le  Ma^ 
réchal,  qu'une  idée  qui  a  pu  préoccuper  pendant 
douze  années  entières  un  homme  d'Etat  comme 
8uUy,  deux  souverains  comme  Henri  IV  et  Élisa«- 
beth^  qui  fut  le  constant  objet  de  leurs  entretiens  et 
de  leurs  correspondances^  est  plutôt  de  nature  à 
inspirer  le  respect  que  le  dédain.  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs^ sous  une  forme  plus  juste  et  plus  simple  à  la 
fois^  ce  qui  a  été  déjà  réalisé  de  nos  jours  par  là 
Sainte-Alliance? 


force  et  la  violence  ?  Je  ne  pense  pas  qa*on  tous  propose  aujonrdltil 
tue  guerre  d^agreasion  pour  obtenir  ce  résultat. 

*  Ceci  vous  avertit  de  la  transformation  que  rAlleaiagne  vient 
de  subir.  Les  traités  de  1815  avaient  mis  rAllemagiie  sous  la  tutelle 
de  la  diète  de  Francfort.  La  diète  de  Francfort,  attachée  au  statu 
^uo^  n*a  rien  fait  pour  rAllemagne,  et  rAUemagne,  se  laisaaat  aller  a« 
cours  naturel  des  choses,  a  délaissé  la  diète  de  Francfort  et  trans- 
porté dans  uue  assemblée  plus  jeune  et  plus  acdve  sa  vie  nouvelle  et 
ses  nouveaux  intérêts.  Je  ne  veux  pas  développer  cette  pensée  ;  Je  la 
conGe  à  vos  méditations,  et  je  me  borne  9  cette  simple  observation,  qu« 
le  congrès  de  Berlin  est  peut-éire  le  modèle  de  celui  dont  la  France  de- 
vrait provovjucr  la  formation,  afin  d'associer  tous  les  intérêts  européena 
contre  les  prétentions  exclusives  de  rA^gietem  et  de  la  ili0ie*        ^  > 


La  Sainte-Alliance  a  été  brisée  très  légitimement 
parce^  que  malgré  la  haute  intention  pacifique  qui 
avait  présidé  à  sa  formation,  elle  n'avait  point  tenu 
compte  du  droit  de  participation  active  et  indé- 
pendante des  Etats  secondaires  au  règlement  des 
affaires  communes.  C'est  le  premier  point  qu'une 
alliance  entre  l'Allemagne  et  la  France  devrait  so- 
lennellement garantir. 

L'exempla  de  la  Confédération  Germanique  a 
prouvéque  cette  concession  était  sans  inconvénient^ 
qu'il  s'établissait  une  hiérarchie  naturelle,  que  les 
grandes  puissances  exerçaient  une  influence  légi- 
time par  rétendue  des  intérêts  qu'elles  représen- 
tent, par  les  relations  plus  multipliées  et  d'un  ordre 
supérieur  qu'elles  entretiennent^  et  qui  assurent 
généralement  à  leurs  avis  plus  d'expérience  et  plus 
de  maturité.  Mais  en  même  temps ,  la  présence  des 
États  secondaires  personnifiés  dans  des  représen- 
tans  qui  prennent  part  aux  délibérations,  dont  le 
suffrage  est  indépendant  et  doit  être  gagné  à  force 
de  bonnes  raisons,  donne  plus  d'élévation,  plus  de 
gravité  à  l'étude  de  tous  les  objets  qui  nécessitent 
une  décision. 

Veuillez  observer^  Monsieur  le  Maréchal,  que  l'on 
contesterait  vainement|aux  puissances  de  second  or- 
dre le  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  de  toutes 
lesgrandes  questions  européennes.  L'expérience  dé- 
montre qu'elles  ne  sont  pas  moins  intéressées  que  les 
grandes  puissances  aux  décisions  dont  celles-ci  ont 
exercé  jusqu'à  ce  jour  le  privilège.  Qui  pourrait 


contester^  par  exemple^  que  plusieurs  des  États  se- 
condaires n'aient  pas  souffert  profondément  des  an- 
goisses et  du  danger  réel  dans  lesquels  l'Europe 
entière  fut  plongée  par  la  signature  du  traité  du 
45  juillet?  Ils  ont  été  tout  à  coup  obligés  à  des 
arméniens ,  à  des  dépenses  extraordinaires ,  quel- 
ques-uns même  à  des  emprunts  qui  pèsent  encore 
sur  leurs  finances  et  retardent  les  travaux  d'utilité 
publique  qu'ils  avaient  entrepris. 

Et  d'un  autre  côté^  je  le  répète^  l'Angleterre  et 
la  Russie  ne  sauraient  légitimement  s'alarmer  des 
nouveaux  rapports  que  cette  confédération  établi- 
rait entre  l'Allemagne,  la  France  et  les  États  secon- 
daires. L'Angleterre  ni  la  Russie  ne  font  mystère 
des  tendances  prononcées  qui  les  portent  versl'O* 
rient;  aucune  d'elles  n'aurait  droit  de  s'étonner  que 
la.  sollicitude  du  reste  de  l'Europe  se  préoccup&t 
des  effets  inévitables  de  ce  double  penchant^  au  mi- 
lieu des  éventualités  que  peut  faire  naître  à  tout 
inrtant  l'état  social,  politique  et  financier  de  la 
Turquie  d'Europe.  En  face  de  ces  éventualités  aux- 
quelles une  crise  récente  a  donné  un  caractère  plus 
redoutable  et  plus  immédiat^  ce  n'est  exprimer 
aucune  malveillance,  aucune  disposition  hostile  ni 
méfiante  envers  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Sainl- 
Pétersbourg,  que  de  reconnaître  les  faits  suivans  : 

La  première  portion  de  l'Europe  qui  s'est  équi- 
librée^ c'est  l'Allemagne;  par  la  confédération  elle 
a  introduit  entre  tous  les  États  qui  la  composent, 
grands  et  petits^  les  rapports  diplomatiques  les 
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plus  libéraux,  les  plus  généreux  et  les  plus  justed. 
La  France  n'a  pas  été  étrangère  à  rétablissement 
de  cette  admirable  institution.  Quand  on  voit  dans 
la  Diète  les  représentant  des  petits  royaumes  de 
Saxe,  de  Hanovre,  du  Dauemarck  pour  le  Holstein, 
des  PayS'bas  pour  leXuxembourg,  des  duchés  de 
Bade,  de  Hesse ,  jouir  chacun  d'un  droit  égal  à 
celui  de  TÀu triche^  de  la  Prusse  ou  de  la  Bavière; 
quand  on  voit  les  villes  réunies  de  Lubeck^  Franc- 
fort, Brème  et  Hambourg  peser  autant  dans  les 
délibérations  que  l'empire  d'Autriche  tout  entier , 
on  comprend  que  l'Allemagne^  à  sa  manière^  a 
subi  l'influence  démocratique  de  la  révolution 
française  et  que  la  constitution  du  Saint-Empire 
n'a  pas  été  moins  modifiée  que  celle  de  notre  anti- 
que monarchie. 

En  France,  c'est  dans  les  rapports  des  individus 
et  des  classes  que  le  changement  le  plus  considéra- 
ble a  été  opéré  ;  en  Allemagne,  la  transformation  a  eu 
lieu  dans  les  rapports  diplomatiques  et  fédératifs  des 
divers  états  de  l'Empire.  Mais  des  deux  parts  la 
tendance  a  été  la  même  ;  l'Allemagne  et  la  France 
ont  fait,  par  des  voies  différentes ,  un  pas  vers  un 
principe  qui  leur  est  désormais  commun,  l'égalité. 

A  ce  fait  se  joint  aujourd'hui  l'expérience  des 
événemens  accomplis  en  4  840  et  qui  prouve  que 
si  l'Allemagne  a  été  la  première  à  introduire  un 
équilibre  définitif  entre  toutes  ses  parties ,  elle  est 
aussi  la  portion  de  l'Europe  le  plus  attachée  à  l'équi- 
libre extérieur.  Ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche  n'ont 
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provoqué  le  traité  du  45  juillet;  elles  ne  se  sont 
déterminées,  à  le  signer  que  par  Timpossibilité 
de  r^ler  autrement  la  querelle  dont  TOrient  était 
le  théâtre.  Aussitôt  que  le  Cabinet  français  a  été 
délivré  de  Fenvahissement  de  la  presse  qui 
suivit  le  triom^phe  de  la  coalition^  la  Prusse  et 
rÂuliiche  ont  été  les  premières  à  réunir  leurs  efforts 
pour  réparer  autant  que  possible  les  funestes  effets 
de  la  convention  à  laquelle  la  France  n'avait  pas 
pris  part  et  lui  ménager  un  retour  honorable  dans 
le  concert  européen. 

Enfin  rintérèt  industriel  de  la  France ,  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse  est  le  même.  Chez  ces  trois 
peuples ,  la  production  agricole  domine  les  autres 
productions;  le  marché  intérieur  est  pour  chacun, 
d'eux  le  centre  le  plus  considérable  de  consom- 
mation. La  conformation  géographique  des  terri- 
toires^ la  nature  de  leurs  produits  et  le  développe- 
ment des  manufactures  les  obligent  de  combiner 
dans  des  proportions  à  peu  près  semblables  les  in- 
térêts du  commerce  d'exportation  et  les  intérêts 
de  rindustrie  nationale ,  le  principe  de  la  liberté 
et  celui  de  la  protection. 

be  tout  cela  il  résulte  que  lorsque  la  France  se 
préoccupe  de  Téquilibre  européen^  elle  est  inévita- 
blement entraînée  à  tourner  les  yeux  vers  TAlle- 
ma^e. 

Je  n'ai  pas  la  prétention ,  Monsieur  le  Maréchal , 
d'exposer  ici  un  système  nouveau  de  politique  exjt^ 
rieure  et  d'indiquer  au  gouvernement  les  principe» 


qui  doivent  diriger  les  relations  de  la  France.  Je 
crois  que  le  Cabine  t  est  le  meilleur  j  uge  de  la  dignité, 
des  besoins ,  des  intérêts  nationaux  ;  mais  je  crois 
aussi  que  c'est  le  devoir  de  tout  esprit  indépendant 
qu'aucune  obligation,  aucun  soin^  aucun  engage- 
ment ne  détourne  de  la  méditation  des  grands  in- 
térêts du  pays^  d'offrir  le  fruit  de  ses  recherches 
aux  agens  du  pouvoir  si  occupés  et  si  tourmentés^ 
et  de  faciliter  leur  action  en  leur  révélant  les  ins- 
tincts et  les  sympathies  populaires. 

C'est  le  seul  but  que  je  me  suis  proposé^  en  déve- 
loppant sous  vos  yeux  les  points  de  contact  qui  unis- 
sent la  France  à  l'Allemagne  et  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  pour  l'Europe  et  pour  le  monde 
de  leur  alliance . 

Pendant  que  les  puissances  placées  aux  deux  ex- 
trémités du  continent  s'étendent  en  Asie  et  y  fraient 
des  routes  nouvelles  à  la  civilisation  occidentale, 
est-ce  une  folie  de  croire  que  les  trois  grands  États 
du  centre  puissent  s'occuper  sérieusement,  active- 
ment de  faire  prévaloir  les  principes  d'égalité  et  de 
justice  qui  déjà  ont  reçu  un  commencement  d'ap- 
plication dans  l'acte  fédératif  du  8  juin  4845?  Jq  ne 
le  pense  pas.  L'idée  que  j'ai  exprimée,  par  cela  seul 
qu'elle  a  pour  elle  l'autorité  d'un  fait  accompli,  un 
précédent  dans  l'institution  de  la  Diète  Germanique, 
peut  être  admise  par  la  diplomatie  européenne. 

Le  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, enfin,  ne  saurait  justement  alarmer  les 
susceptibilités  des  Cabinets   de  Londres   et    de 


SaiDt-Pétersbourg.  Et  loin  de  là;  j'ai  la  con?iettoii 
qa'une  pareille  alliance  rendrait  ptos  bienveillans, 
plos  dignes  sartoat  nos  rapports  avec  rAngleterre. 
La  nation  britannique  ert  une  nation  forte  et  har- 
die^ elle  aime  à  s'appuyer  suïr  qui  est  fort  comme 
elle.  C'est  du  jour  seulement  où  elle  a  pu  croire 
que  notreinfluence  morale  diminuait,  qu'elle  a  cédé 
au  penchant  qui  Téloignait  de  nous.  Prouvons- 
lui  que  nous  comprenons  la  grandear  de  la  paix, 
la  sainteté  de  la  justice  et  des  droits  acquis;  que 
nous  pouvons  rallier  autour  de  nous  les  gouverne- 
mens  de  l'Allemagne,  et  autour  de  cette  alliance 
tous  les  états  secondaires;  et  dès  ce  moment  TAn- 
gleterre  comprendra  la  gloire  nouvelle  de  la  France 
et  voudra  en  avoir  sa  part. 

Je  suis  donc  loin  de  croire  qu'un  jour,  suivant 
l'expression  de  M.  Hugo,  a  la  France,  adossée  à 
l'Allemagne,  fasse  front  à  l'Angleterre,  qui  est  l'es- 
prit de  commerce,  et  la  rejette  dans  l'Océan;  » 
que  «  l'Allemagne,  adossée  à  la  France,  fasse  iront 
à  la  Russie,  qui  est  l'esprit  de  conquête,  et  la  re- 
jette dans  l'Asie.  >»  Je  crois  au  contraire  que  du 
moment  où  la  Confédération  centrale  de  l'Europe 
serait  fondée,  la  France  devrait  s'efforcer  d'y  faire 
entrer  l'Angleterre;  que  l'Allemagne  et  la  Prusse 
devraient  user  de  tous  les  liens  qui  les  rattachent  à 
la  Russie  pour  l'entraîner  dans  la  confédération  ; 
et  que  l'Allemagae  et  la  France  réussiraient  bientôt 
à  rendre  cette  alliance  universelle. 

Tout  contribuée  m'affermir  dans  cette  opioioo  : 


l'empire  de  plus  en  plus  respecté  des  idées  de  jns^ 
tice  et  de  paix  dans  les  relations  diplomatiques,  la 
sagesse  et  Thabileté  des  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg,  et  surtout  Tinfériorité  de  leurs 
forces  réunies  en  face  de  celles  dont  disposerait  la 
confédération  de  TEurope  centrale. 

Le  tableau  suivant  rédigé  avec  les  chiffires  de^ 
Tannée  4  844  en  donnera  une  idée  sous  le  rapport 
de  la  populatioui  des  revenus,  des  armées  réguliè- 
res et  des  marines. 
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France. 

33,740,906 

1,2t1,885,666 
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Autriche. 

34,022,430 

440,000,000 

381,404 
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Bavière. 

4319,880 

70,000,000 
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CoDréd.genn. 

9«830,000 

172,386,000 
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Danemarek. 

2,010,000 

33,000.000 

39,000 
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Eipagne. 

13,000,000 

178,600,000 

119,000 
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fitato  Romabia. 

2,800,00ti 

45,000,000 

10,000 
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HoUande. 

2,602,489 

100,000.000 

100,000 
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Belgique, 

4,028,677 

85,000,000 

110,000 

» 
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Portugal. 

3,530,000 

57,468.000. 

26,418. 
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37 

Prusse. 

14,907,001 

215,000,000 

260,000 

» 
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Sardaigne. 

4',650368 

65,000,000 

65,000 
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Dens-Slellea. 

8,400,069 

84,000,000 

60,000 
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Suède  et  Morwège. 

4,225,  t40 

52,000,000 

45,200 
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Suisse. 

2,190,^ 

10,000,000 

43,803 

» 
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Turquie,  Egypte. 

24,400,000 

360,000,000 

120,00Q 

«> 
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CONFÉDÉRATION 

BDEOPtefni. 

169,657,241 

3,179,449,666 

1«964,282. 
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97 
165 

145 
117 

777 

Aoglelerre. 

27,000,000 

1,118.660,000 

100,790 

324 

Russie. 

58,800,000 

400,000,000 

500,000 

47 
212 

32 
149 

107 

ANGL~,  RUSSIE. 

85,800,000 

1,518,660,000 

i  ■ 

600,790 

431 

Ainsi,  la  confédération  centrale  de  l'Europe 


pourrait  opposer  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  réu- 
nies : 

A*"  Une  population  double. 

2®  Des  ressources  financières  doubles. 

S«  Une  armée  régulière  trois  fois  plus  considé- 
rable. 

Et  quant  aux  forces  maritimes,  elles  se  balance- 
raient pour  les  frégates;  la  Confédération  l'empor- 
terait de  beaucoup  sur  les  bâtimens  inférieurs/  et 
ne  serait  surpassée  que  dans  le  nombre  de  vaisseaux 
de  haut  bord. 

Mais  il  faut  observer  qu'en  cas  de  guerre  TAn- 
gleterre  à  elle  seule  aurait  à  contenir  et  à  protéger 
des  colonies  dont  la  superficie  et  la  population  sont 
beaucoup  plus  considérables. 

Voici  le  chiffre  pour  les  colonies  importantes  de 
la  Confédération  et  celles  de  TAngleterre  : 

COLONIES. 

SurfiMe.  Popslation. 
MUIe  ctfré  à  60  att  degré. 

Frmee iO4,40O  2,049,000 

Espigiie 3e»S30  3^,000 

Hollande 233,060  9,849,000 

ConOMèralion  Bnropérane.  374,310  15,746,000 

Angleterre. 4366,650  116,700,000 

En  face  d'une  pareille  disproportion  de  forces^ 
de  richesses  et  d'embarras,  plus  que  personne, 
Monsieur  le  Maréchal ,  vous  êtes  à  même  de  juger 
que  la  guerre  n'est  pas  à  craindre . 


Pourquoi  la  France,  dont  réterndle  |^oiro  est 
d'avoir  pris  dans  le  monde  l'initiative  de  la  liberté, 
hésiterait-elle  aujourd'hui  à  prendre  l'initiative  de 
la  justice,  de  Tordre  et  de  la  paix?  Est-il  à  craindre 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  refusent  d'étendre  aux 
puissances  de  second  ordre  les  droits  qu'elles  ont 
reconnus  en  4  84  5  aux  princes  souverains  et  aux 
villes  libres  d'Allemagne?  Non,  Monsieur  le  Maré- 
chal, il  y  va  de  la  sûreté  et  de  l'honneur  de  ces 
deux  puissances  de  répondre  à  l'appel  du  cabinet 
Français. 

Et  du  jour  où  la  France,  l'Autriche  et  la  Prusse 
se  seront  engagées  à  ne  plus  contracter  aucune 
nouvelte  convention  intéressant  l'équilibre  euro- 
péen^ avant  d*en  avoir  délibéré  avec  les  Etats  se- 
condaires ,  dès  ce  jour  la  Fédération  centrale  de 
l'Europe  aura  été  fondée.  Ce  sera  la  victoire  su- 
prême de  la  justice  et  du  bon  droit  sur  la  force 
et  la  violence;  ce  sera  la  création  d'un  pouvoir 
immenae,  mais  qui  n'aura  de  vertu  que  pour 
empêcher  tout  désordre^  toute  tentative  d'envahis- 
sement^ toute  oppression  des  faibles  par  les  puis- 
sans.  Ce  sera  en  un  mot  une  alliance  vraiment 
saintejCBT  elle  mettra  en  présencetous  les  intérêts 
du  corps  européen  ;  elle  obligera  à  se  produire^  à 
s'avouer  hautement  les  prétentions  cachées^  les 
ambiticiis  exclusives,  les  intentions  douteuses,  et 
elle  leur  opposera  cette  force  morale  qui  est  des- 
tinée désormais  à  triompher  de  tous  les  mauvais 
penchans  :  le  respect  humain  ! 


HOVIIAMB  IiBTTAB 


A  MONSIEUR 


L'AMIRAL  B^  ROUSSIH, 


MINISTRE  DE  LA  BiARINE. 


MONSflEOR  LE  MlNISTHE, 


Si  lu  tendance  la  plus  immédiate  et  la  plus  pro- 
noncée du  gouvernement  français  dans  la  poli- 
tique extérieure  est  un  rapprochement  avec  l'Alle- 
magne, ne  convient-il  pas  d'examiner  sur  quels 
points  parlioiliers ,  pour  quel  but  précis  ce  rap- 
prochement pourrait  avoir  lieu,  par  quels  actes 
il- devrait  se  manifester?  J'ai  montré  que  le  dernier 
obstacle  à  nos  bons  rapports  avec  l'Allemagne 
n'existait  plus,  que  le  principe  commun  qui  devait 


nous  unir  était  en  pl«ne  Ti|pieiir  ism  h  Oealédé- 
ration;  mais  les  gouvernemens  ne  s^allient  pas 
seulement  pour  assurer  le  triomphe  d'un  grand 
principe  de  justice^  ils  ont  des  besoins  à  satisfaire^ 
des  intérêts  à  faire  prévaloir^  des  traditions  à  con- 
server; et  il  ne  suffit  fW,  pour  unir  les  peuples^ 
d'éclaircir  les  instincts  qui  les  poussent  les  uns 
vers  les  autres;  il  est  nécessaire  aussi  de  déterminer 
un  but  eommuii  à  leur  activité  i  d'il^îqiMr  follet 
pratique  vers  lequel  doivent  tendre  leurs  mutuels 
efforts. 

PermetteK^md^  Mûfleioiir  l€  Mimitreji  d'appeler 
votre  attention  sur  ces  points  importans  dont  TuA 
surtout  concerne  plus  particulièrement  le  minis- 
tère que  vous  dirigez. 

L'Autriche  et  la  France  sont  également  intéres- 
sées à  s'aider  réciproquement  dans  la  politique  par^ 
ticulière  que  Tune  suit  à  Madrid  et  l'autre  dans 
les  provinces  Danubiennes. 

L'Autriche  et  la  France  ne  sont  pas  moins  inté- 
ressées à  entreprendre  à  frais  communs  le  canal  de 
Suez^  afin  que  là  conmiumcaition  de  l'Atle  et  de 
l'Europe  ne  constitue  au  profit  d'aocnnepukMnei 
un  droit  privilégié  ou  exclusif. 

Enfin  l'Allemagne  entière^  celle  du  nord  ttoh 
tout,  et  les  puissances  de  second  ordre  onty  dtoi 
l'ouverture  de  la  Chine  ^  un  intérêt  analogue  k 
celui  de  la  France.  I)e  chaque  c6té^  1»  avantagai 
et  les  dangers  sont  les  même§>  et  il  est  désir»* 
^le  que  l'Europe  centrale  prenne  de  cone«^  lei 


mesures  les  pltts  propres  à  développer  les  uns  et  à 
éviter  les  autres.  La  première,  la  plus  efficace  de 
toutes,  semblerait  être  Tenvoi  d'une  commission 
industrielle  composée  d'Allemands  et  de  Français 
et  dest'mée  à  explorer  les  ressources  de  TEmpire 
chinois  et  ses  moyens  de  production. 

Je  m'étendrai  plus  particulièrement  sur  cette 
dernière  mesure  dont  le  commerce  de  Leipzig  et 
celui  de  Mulhouse  ont  déjà  pris  Finitiative. 

Remarquons  d'abord  que  la  possession  de  TÂl- 
gérie  a  établi  entre  TAutriche  et  la  France  des  rap- 
ports tout  nouveaux. 

Une  grande  paitie  des  transports  est  opérée  par 
la  marine  de  Trieste,  qui  entre  pour  près  d'un 
cinquième  dans  le  mouvement  de  nos  ports  d'A- 
frique. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  au  surplus,  ne  s'est  pas 
trompé  sur  l'avenir  de  nos  possessions  et  depuis 
longtemps  il  a  favorisé  le  débouché  que  sa  marine 
marchande  y  a  trouvé.  L'Autriche  est  la  première 
puissance  qui  ait  implicitement  reconnu  la  souve- 
raineté et  la  légitimité  de  la  France  en  Algérie ,  en 
deuïdLïïàaïiiVexequatur  pour  son  agent  consulaire  à 
Oran,  et  c'est  elle  qui  a  entraîné  dans  cette  voie 
tous  les  États  secondaires  (4). 


(i)  Voici  rordre  cbronologiqae  des  demander  i^exeqiMtur  pourlei 
consulaiB  des  [Niissances  étraogères  ) 
En  lSd6,  rAatriche  pour  OraD. 
En  1S87,  le  Danemark  pour  Alger 4 
En  1887,  les  États  Romaina  pour  Algen 


Ainsi  les  rapports  de  rAutriche  et  de  la  France 
ne  $;ont  pas  seulement  politiques;  et  leurs  intérêts 
communs  dans  la  Méditerranée^  non  moins  que  les 
bonnes  dispositions  manifestées  en  4  844 ,  invitent 
à  rechercher  sur  quels  points  particuliers  un  rap<- 
prochement  plus  intime  encore  pourrait  avoir  lieu 
entre  les  Cabinets  des  deux  pays. 

Au  nombre  des  intérêts  qu'il  appartient  à  la 
France  de  faire  prévaloir  au  dehors ,  Monsieur  le 
Ministre^  il  faut  placer  en  première  ligne  la  con- 
servation légitime  de  ses  influences  traditionnelles. 
Et  parmi  ces  dernières^  il  en  est  une  à  laquelle  des 
circonstances  imminentes  et  décisives  peuvent  don- 
ner un  grand  développement  :  je  veux  parler  de 
notre  influence  en  Espagne^  influence  si  grave- 
ment compromise  paroles  fautes  de  l'Empire  et  par 
le  zèie  monarchique  de  la  restauration. 

Les  événemens  imprévus  dont  la  Péninsule  a  été 
le  théâtre  depuis  4850  ont  pu  justifier  la  réserve 
mutuelle  des  deux  Cabinets  de  Madrid  et  des  Tuile- 
ries ;  mais  les  liens  si  nombreux  et  si  intimes  qui 


En  1S37,  la  Sardaigfne  pour  Alger. 

En  1S37,  le  Wortemberg  pour  Alger* 

En  1S3S,  la  Belgique  pour  Alger. 

En  1858,  les  États  Romains  pour  Oran. 

En  18d8»  les  États-Unis  pour  Alger. 

En  1838,  les  DeuxSidles  poar  Alger. 

En  1839,  la  Toscane  pour  Alger. 

En  18ûl«  la  Belgique  (en  remplacement)  pour  Alger. 

En  18/t3«  la  Suisse  pour  Alger. 

En  i8A3«  la  Saède  et  Norwège  pour  Alger. 
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unissent  les  deux  peuples  n'en  ont  pas  été  affan 
blis.  La  France  ne  doit  pas,  ne'peut  pas  renoncer  à 
la  politique  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV;  TEspa- 
gne  elle-même  témoigne  par  ses  sympathies  que 
cette  politique^  nationale  pour  nous^  ne  le  sera 
pas  moins  pour  elle,  tant  que  nos  rapports  seront 
fondés  sur  le  sentiment  d'une  dignité  mutuelle,  tant 
que  nous  respecterons  les  justes  susceptibilités  de 
Torgueil  castillan. 

La  situation  exceptionnelle  de  TEspagne  a  un 
terme  prochain  dans  la  majorité  dlsabelle  IL  Le 
mariage  de  la  reine  doit  éveiller  surtout  la  solli- 
citude de  la  France  et  il  lui  importe  que  cette 
union  contribue  à  asseoir^  à  nationaliser  pour 
ainsi  dire  son  influence  au-delà  des  Pyrénées. 

La  France  doit  donc  désirer  que  sa  politique  à 
Madrid  soit  appuyée  par  l'Autriche.  Le  Cabinet  de 
Vienne  n'est  pas  moins  intéressé  à  ce  que  la  France 
appuie  sa  politique  particulière  dans  les  provinces 
du  Danube. 

On  sait  en  effet  quel  obstacle  le  traité  d'Andri- 
nople  a  apporté  aux  communications  de  TÂutriche 
avec  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée. 

L'article  5  de  ce  traité  mémorable  laissait  la 
Russie  maltresse  des  tles  formées  par  les  bras 
du  Danube  à  son  embouchure.  La  Russie  y  a 
fondé  divers  établissemens  et  entr'autres  un  laza- 
ret où  les  navires  qui  remontent  le  fleuve  doivent 
fi'arréter  et  purger  leur  quarantaine.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  les  inconvénieiuf  nom* 


hrwx  que  la  marine  et  le  commerce  de  rAutricbe 
doivent  rencontrer  dans  Texercice  d'e  cette  police 
faite  par  la  Russie ,  à  l'entrée  de  la  voie  de  com- 
munication la  plus  indispensable  et  la  plus  féconde 
de  l'Allemagne. 

Le  Cabinet  de  Vienne  a  voulu  se  soustraire 
à  ces  impérieuses  nécessités ,  en  construisant  un 
canal  qui  ouviit  un  nouveau  passage  à  sa  marine, 
et  lui  permît  d'éviter  tout  contact  avec  les  autori- 
tés russes.  Mais  l'exécution  d'un  pareil  projet  est 
destinée  à  rencontrer ,  indépendamment  des  dé* 
penses  qui  senient  considérables,  des  obstacles  di- 
plomatiques difficiles  à  surmonter. 

N'est-il  pas  permis  d'espérer  que  l'accord  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  France  aurait  une  puissance  mo* 
raie  assez  énergique ,  assez  active,  pour  obtenir  de 
la  Russie  une  modification  à  un  pareil  état  de  cho- 
ses? Ce  que  l'Autriche  ne  pourrait  obtenir  peut- 
être  en  le  demandant  au  noni  de  ses  propres  inté- 
rêts^ au  nom  de  son  développement  maritime  et 
commercial ,  les  grandes  puissances  centrales  de 
l'Europe  n'auraient-elles  pas  plus  de  chances  de 
l'obtenir  en  le  demandant  au  nom  de  la  justice  et 
de  l'intérêt  commun? 

Je  n'hésite  pas  À  le  croire,  car  c'est  là  le  grand  et 
beau  côté  des  alliances  politiques ,  de  faire  prédo- 
miner les  intérêts  communs,  les  principes  géné- 
raux, et  d'enlever  aux  négociations  le  caractère  d'é- 
goïsme  et  de  personnalité  qui  rend  toujours  leur 
fttccès  lent  et  douteux. 


lies  premièros  difficultés  immédiates,  dont  notre 
rapprochement  avec  l'Allemagne  devrait  se  propo- 
ser la  solution, seraient  donc^  pour  la  France,  le  ré- 
tablissement de  son  influence  politique  et  sociale  en 
Espagne,  pour  rAutriche,  le  maintien  de  son  in* 
dépendance  commerciale  et  maritime  dans  les  pro- 
vinces Danubiennes. 

Le  second  point  sur  lequel  TÂutriche  et  la 
iPrance  peuvent  aujourd'hui  s'accorder,  c'est  la 
communication  de  TAsie  et  de  l'Europe  par  le  pas- 
sage de  Suez. 

Dans  une  lettre  précédente^  frappé  delà  tendance 
naturelle  des  Cabinets  Anglais  et  Français  à  re- 
nouer l'alliance  des  deux  pays^  il  m'avait  semblé 
que  c'était  désormais  dans  de  grandes  entreprises 
d'utilité  publique  que  pouvait  s'opérer  cette  union 
avec  sincérité  et  solidité.  Je  persiste  à  croire  que 
les  rapports  des  Cabinets  n'offrent  aucun  obstade 
à  une  aussi  désirable  association,  mais  je  reconnais 
que  la  disposition  d^esprit  des  deux  peuples  et  cette 
considération  que  l'intérêt  matériel  de  l'Angle- 
terre domine  et  efface  le  petit  intérêt  commercial 
de  la  France  dans  l'océan  Indien^  serait  aux  yeux 
de  nos  économistes  un  argument  très  défavorable. 
La  même  objection  n'existerait  pas  à  l'égard  de 
l'Autriche;  nous  avons  un  même  intérêt  à  ce  que 
le  canal  de  Suez,  qui^  tôt  ou  tard,  sera  inévitable- 
ment exécuté,  ne  constitue  pour  aucune  puissance 
européenne  un  privil^e.  C'est  donc  vers  l'Autriche 
qu'il  importe  de  tourner  définitivement  les  yeux. 
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Je  ne  crois  pas  me  faire  illusion,  Monsieur  le  Mi« 
nistre;  mais  si  TÂu triche  et  la  France,  déclaraient 
à  l'Europe  qu'elles  réunissent  leurs  efforts ,  leur 
crédit  ^  leurs  ingénieurs  et  leurs  ouvriers  pour  éta- 
blir une  communication  entre  les  deux  mers^  pour 
frayer  une  voie  nouvelle  au  contact  de  l'Occident 
et  de  rOrient;  si  elles  déclaraient  qu'elles  n'tippor- 
tent  dans  l'exécution  de  cette  œuvre  immense  ni 
ambition  personnelle ,  ni  désir  de  bénéfices  exclu- 
sifs ,  il  me  semble  que  TÂDgieterre  ni  la  Russie 
n'auraient  aucun  prétexte  plausible  de  s'y  opposer, 
et  tout  porte  à  croire  que  la  bourse  de  Londres 
contribuerait  dans  une  forte  proportion  à  l'accom- 
plissement de  cette  vaste  entreprise. 

La  communication  de  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge  avait  été  entreprise  par  les  Pharaons.  Avait- 
elle  ^té  achevée?  on  l'ignore.  Mais  les  savans  de 
l'expédition  d'Egypte  en  ont  pu  retrouver  le  tracé, 
et  aujourd'hui  encore  les  voyageurs  rencontrent 
dans  le  désert  des'  berges  en  maçonnerie  qui 
attestent  l'ancienne  existence  et  jusqu'aux  belles 
proportions  de  ce  monument  plus  gigantesque  et 
surtout  plus  utile  que  les  pyramides.  L'idée  de 
reprendre  et  d'achever  ce  travail  avec  toutes  les 
ressources  que  peuvent  offrir  là  science  et  l'indus- 
trie modernes,  fut  soumise  au  pacha  d'Egypte  en 
4854,  par  des  Français.  L'Autriche,  qui  possède  en 
ce  moment  plus  de  20,000  matelots  sur  la  Méditer- 
rannée,  aurait  fait  dernièrement,  enfin,  à  Mehemet 
des  ouvertures  dans  le  même  sens. 


Pourquoi  la  France;  que  tant  de  liens  attachent 
déjà  à  la  terre  égyptienne,  ne  s'unirait-elie  pas  au 
Cabinet  de  Vienne  pour  obtenir  du  Pacha^  et  dans 
l'intérêt  de  l'Europe  tout  entière,  la  concession  de 
ce  beau  ttavaîl? 

Le  pacha,  quand  cette  entreprise  lui  futproposée, 
avait  été  séd  uit  par  sa  grandeur  ;  mais  il  s'était  abusé 
sur  ses  conséquences  ;  il  avait  cru  qu'elle  était  d'un 
intérêt  plutôt  européen  qu'égyptien  ',  et  il  avait 
préféré  une  œuvre  plus  nationale  ^  d'un  intérêt 
plus  direct,  le  barrage  du  NiL 

Il  est  évident  que  Taccomplissenient  d'une  œuvre 
semblable  ne  saurait  être  poursuivi  plus  convena- 
blement-que parles  deux  puis^sances  que  j'indique»; 

Si  l'Angleterre  entreprenait  le  canal  de  Suez^ 
l'Europe  pourrait  redouter  qu'il  ne  devint  dans  ses 
mains  un  moyen  d'exploiter  à  son  seul  profit  le 
commerce  de  l'Orient.  Le  canal  étant  entrepris 
par  TAutriche  et  la  France^  cette  crainte  ne  saurait 
subsister. 

Remarquez,  Monsieur  le  Ministre^  que  l'alliance 
avec  l'Angleterre,  qui  n'avait  rien  produit  de  géné- 
reux et  de  grand ,  s'est  brisée  d'elle-même.  Il  y  a  là 
une  indication  qui  ne  doit  pas  être  perdue.  C'est 
que  toute  association  en  effet  n'a  de  durée  qu'à  la 
condition  d'être  féconde.  Les  nations,  quand  elles 
s'associent ,  doivent  donc  chercher  aujourd'hui 
dans  des  œuvres  communes  le  développement  de 
leurs  mutuels  intérêts,  et  la  jonction  de  la  Médi- 
terrannée  et  de  la  Mer  Rouge  est  une  de  celles  qui 


assareraittnt  à  ralliaoce  âe  VÂuttiake  «t  de  la 
France  le  plus  d'avantageg  et  le  plus  de  cliaaceB  de 
succès. 

Me  Yoici  arrivé  au  point  le  plus  délicat ,  k  la 
mesure  commune  sur  laquelle  il  importe  à  la  France 
et  à  TAllemagne  du  nord  de  s'entendre^  en  face  de 
ce  fait  nouveau^  immense  pour  le  commerce  du 
monde  entier^  Touverture  delaC^ine. 

La  communication  complète  et  régulière  derin- 
dustrie  chinoise  et  de  Findustrie  européenne  est 
loin  sans  doute  d'être  établie  et  pourtant  certains 
^ouvernemens^  certaines  villes  se  sont  préoccupés 
déjà  des  effets  qu'elle  pourrait  produire.  Le  gou- 
vernement français  a  deux  agens  dans  le  céleste 
empire^  le  commandant  Cécile  et  M.  de  Jancigay. 
La  Saxe  vient  dwnièrement  d'y  envoyer  un  cofl> 
missaire  dans  l'intérêt  de  ses  manufactures.  La 
chambre  de  commerce  de  Mulhouse  a  consacré  les 
fonds  nécessaires  pour  le  voyage  de  trois  agens 
chargés  d'aller  en  Chine  étudier  les  relations  indus- 
trielles que  l'Alsace  pourrait  s'y  créer ,  et  elle  a 
demandé  aux  ministres[du  commerce  et  des  affaires 
étrangères  tous  lesrenseigaemens  nécessaires  pour 
faciliter  cette  exploration. 

La  Chine  offre  certainement  pour  une  foule  d'in* 
dustries  un  débouché  désirable  »  mais  elle  menace 
beaucoup  de  produits  d'une  concurrence  très  dan<- 
gereuse.  Pour  ne  parler  que  d'une  seule  industrie^ 
celle  des  soieries ,  qui  forme  un  des  objets  les  plus 
importans  de  l'exportaticm  de  la  France  ^  de  la 


Suisse  et  de  la  Prusse^  il  est  certain  que  le  continent, 
qui  par  les  douanes  peut  se  défendre  jusqu'à  un 
certain  point  sur  ses  propres  marchés ,  ne  pourrait 
lutter  avec  les  soieries  chinoises  sur  les  marchés 
extérieurs ,  si  la  fabrication  du  céleste  empire  pre- 
nait une  plus  grande  extension.  Il  importe  donc 
de  connaître  les  moyens  de  développement  des  in- 
dustries quiprimentjes  nôtres  et  peuvent  à  la  longue 
amener  la  ruine  de  villes  comme  Lyon  et  Zurig , 
tout  autant  que  de  rechercher  les  besoins,  les  goûts 
du  peuple  chinois  que  nos  manufactures  pourraient 
satisfaire  et  qui  leur  offriraient  un  débouché  plus 
étendu. 

L'agriculture,  la  mère  de  toutes  les  industries^ 
est  poussée  en  Chine  à  un  rare  degré  de  perfection. 
Les  témoignages  de  tous  les  voyageurs  sont  unani- 
mes sur  ce  point.  Les  Anglais,  qui  parlent  avec 
mépris  de  notre  agriculture  et  trouvent  tout  ce 
qui  se  fait,  ailleurs  que  dans  leur  lie,  routinier, 
inintelligent,  vantent  beaucoup  au  contraire  le  sa-* 
voir-faire  agricole  des  Chinois, 

D'où  provient  cette  supériorité  incontestable? 
Est-ce  du  climat?  de  la  qualité  des  terres  ou  seu- 
lement du  génie  industrieux  des  habitans?  C'est 
ce  qu'il  importe  de  connaître.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  la  petite  culture  domine  et  qu'elle 
est  conciliée  avec  un  très  bon  marché  des  produits. 
Ce  n'est  pas  du  reste  la  seule  contradiction  que 
présentent  les  phénomènes  du  travail  en  Chine. 
L'industrie  en  offre  à  chaque  pas  de  plus  extraor- 
dinaires encore. 
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En  Europe  les  prodiges  des  manufactures  sont 
entièrement  dus  aux  progrès  de  la  science.  Les 
machines  à  vapeur  et  autres^  une  usine,  une  manu- 
facture telles  que  nous  les  entendons^  ne  peuvent 
être  que  le  produit  d'une  foule  de  combinaisons 
scientifiques;  les  [lois  de  la  mécanique  et  des  pro- 
priétés des  corps  onf  été  tellement  étudiées  que  les 
savans  seuls  dirigent  les  perfectionnemens  indus- 
triels; depuis  la  brouette  de  Pascal^  le  chlore  de 
BerthoUet^  la  coupe  des  pierres  de  Honge,  le  bateau 
à  vapeur  de  Fulton,  la  vis  dite  d'Archimède  appli- 
quée à  la  navigation  par  le  capitaine  du  génie  De- 
lisle^  jusqu'à  la  locomotive  de  Stephenson^  le  da- 
guerréotype et  la  bougie  de  suif  de  M.  Chevreuil 
toutes  les  découvertes  industrielles  des  temps  mo- 
dernes sont  dues  à  des  savans.  Le  grand  résultat 
général  qu'on  assigne  à  toutes  ces  inventions ,  c'est 
de  produire  immensément  et  à  bon  marché. 

Les  Chinois  cependant  qui  n'ont  pas  de  savans  et 
chez  lesquels  l'industrie  est  le  Résultat  de  l'expéri- 
mentation^ produisent  avec  profusion  aussi  ^  des 
objets  d'une  qualité  souvent  supérieure  et  d'un  prix 
de  revient  beaucoup  plus  bas. 

Dans  l'industrie  des  soieries  nos  fabricans  ne 
pourraient  soutenir  la  concurrence  des  Chinois  ni 
pour  le  prix^  ni  pour  la  qualité;  leurs  satins^  et  pai«» 
ticulièrementleurs  satins  brochés^  ont  eu  longtemps 
sur  les  nôtres  une  supériorité  incontestable. 

Il  en  est  de  même  pour  la  qualité  et  le  prix  de 
leurs  porcelaines.  Les  propriétaires  de  nos  plus 
grands  établissemens  de  poteries  conviennent  que 
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la  qualité  des  produits  chinois,  dont  nous  ne  pou- 
vons égaler  le  bas  prix  et  la  délicatesse^  ne  tient 
pas  tant  aux  matières  premières  qu'au  talent  des  ar- 
tistes. 

Pour  les  couleurs  qui  tiennent  à  la  chimie^ 
science  d'ailleurs  purement  expérimentale,  les 
Chinois  seraient  encore  nos  maîtres.  Leurs  vernis, 
leurs  laques^  leurs  vermillons  sont  non  seulement 
supérieurs  aux  nôtre^^  mais  nous  sommes  loin  de 
savoir  les  appliquer  aussi  bien  qu'eux.  Leurs 
émaux^  leurs  papiers  ont  atteint  un  degré  de  per- 
fection que  l'Europe  leur  envie. 

La  confection  des  métiers,  la  menuiserie,  les 
impressions,  la  sculpture  sur  bois^  sur  ivoire,  sur 
métaux  et  sur  pierre^  présentent^  avec  les  mêmes 
industries  européennes,  des  différences  de  prix  de 
revient  considérables  (1).  Le  travail  est  sur  tous  les 
points  à  meilleur  marché  que  le  nôtre.  La  sculpture 
semble  être  un  besoin  de  la  vie  des  Chinois;  leurs 
meubles^  leurs  outils,  jusqu'à  leurs  maisons^  tout 
en  est  couvert. 

Ils  connaissent  des  alliages  de  métaux  que  nous 
ignorons.  Nous  n'avons  pu  encore  imiter  leurs 
gongs,  leurs  tam-tams^  leurs  cymbales;  et  bien  que 
la  science  métallurgique^  si  perfectionnée  chez 
nous,  soit  à  peine  chez  eux  à  l'état  rudimentaire,  on 
sait  avec  quelle  rapidité  ils  ont  dernièrement  trans* 

(1)  On  a8«are  que  M.  Stanislas  Julien  a  fait  imprimer  à  Canton,  pour 
le  prix  de  6,000  fr.,  on  livre  chinois,  qai  n*aurait  pas  C)ûté  moins  de 
300,000  fr.  à  Paris. 
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formé  leur  artillerie.  Au  commencement  de  la 
guerre  en  4840,  il  n'existait  en  Chine  que  de  mau« 
vaises  pièces  du  calibre  de  42  au  plus^  fondues^ 
non  forées^  et  à  la  fin  de  la  guerre  ,  dix-huit  mois 
après,  les  Anglais  ont  trouvé  les  remparts  chinois 
garnis  de  canons  de  bronze  qui,  pour  le  calibre 
et  la  fonte,  pouvaient  rivaliser  avec  ce  que  les  bat- 
teries de  la  flotte  contenaient  de  plus  parfait. 

Les  Chinois  ne  connalsent  pas  le  verre  ou  du 
moins  ne  savent  pas  le  fabriquer.  Ils  ne  font  pas 
les  instrumens  d'optique  et  de  précision.  La  meil- 
leure montre  chinoise  ne  saurait  soutenir  la  com- 
paraison avec  le  plus  grossier  échantillon  de  l'hor- 
logerie européenne. 

La  mécanique  et  en  général  toutes  les  sciences 
d'application  sont  encore  en  Chine  à  Tétat  rudi- 
mentaire.  La  petite  culture  ne  permet  pas  d'y  entre- 
tenir de  troupeaux.  Ils  ne  fabriquent  donc  pas  des 
étoffes  de  daine.  Elles  leur  sont  arrivées  par  Kiakta. 
Ils  est  vrai  qu'ils  en  consomment  très  peu.  Toute- 
fois les  relations  du  commerce  modifient  peu  à 
peu  les  goûts,  les  habitudes  des  peuples,  et  il  est 
permis  de  croire  qu'une  foule  d'industries  euro- 
péennes trouveront  un  jour  en  Chine  un  vaste  dé- 
bouché. 

Mais  nous  aurons  autant  à  apprendre  qu'à  ensei- 
gner. Notre  contact  avec  cet  immense  territoire,  s'il 
avait  lieu  sans  prévoyance  et  sans  précautions,  pour- 
rait donc  être  pour  nous  une  cause  de  ruine  aussi  bien 
que  de  richesse.  11  n'appartient  qu'aux  gouyeme- 


lD«ik9  de  «•  pUcor  à  ce  point  de  vue  général  qui 
prévoit  1^  éveiilfilditéa  les  plus  contraires^  qui  sti- 
p«)e  tu  nom  de  tons  let  intérêts;  et  c'est  un  devoir 
pow  eux,  au  moment  où  ils  s'engageront  dans  unç 
voie  ti  aottvelle^  de  s'environner  des  lumières  qui 
leur  mtftqnent.  Il  semble  que  les  académies ,  les 
cbambrv  de  comijaerQe^  les  conseils  généraux  de- 
vraient être  eons«iltée  pour  la  composition  de  la 
commission  industrielle  à  envoyer  en  Chine.  Et 
eomnte  VAUemagne,  les  États  du  |nord  surtout, 
n'ont  pas  un  moindre  intérêt  que  la  France  à  son 
eiplomtion  >  cette  commission  devrait  être  eoifr* 
poiée  d'Allemand»  et  de  Français. 

Une  pareille  commission  naturellement  nom- 
breuse  devrait  contenir  un  certain  nombre  de  ma- 
nufacturiers, de  chimistes,  d^artisans  et  même  d'ou- 
vriers et  de  laboureurs.  Elle  devrait  avoir  à  sa  tête 
des  négociateurs  d'un  ordre  élevé  et  présenter  le 
caractère  politique  aussi  bien  qu^industriel. 

On  objectera  peut-être  qu'une  commission  pa* 
reille, ambassade  d'un  nouveau  genre,  ne  serait  pas 
reçuCi  qu'elle  éveillerait  la  défiance  et  les  craintes 
du  gouvernement  impérial*naturellement  si  soup- 
çonneux? 

Dans  les  circonstances  nouvelles  où  la  guerre  a 
pl^cé  la  Chine  on  doit  croire  »  au  contraire,  qu'o- 
bligée de  communiquer  avec  un  des  peuples  euro- 
péens, elle  comprendrait  que  son  intérêt  est  de  se 
mettre  en  rapport  avec  tpus^  afin  d'opposer  iin 


contrepoids  aux  exigences  contre  lesquelles  sa  pro« 
pre  force  ne  suffit  pas  pour  la  défendre. 

Imaginer  que  le  céleste  Empire,  vaincu  par  l'An- 
gleterre,  repoussera  les  communications  bienveil- 
lantes des  autres  Etats  européens^  ce  serait  suppo- 
ser que  le  Cabinet  chinois  n'a  ni  prudence^  Ai 
habileté^  ni  pénétration;  qu'il  gouverne  un  peuple 
barbare,  sur  lequel  il  n'exerce  moralement  ancune 
autorité^  et  dont  les  destinées  lui  sont  indifférentes. 
Et  tous  les  documens  s'accordent  au  contraire  pour 
prouver  qu'il  n'existe  pas  sur  le  globe  de  gouver- 
nement plus  habile  et  plus  prévoyant^  d'adminis- 
tration mieux  centralisée.  Soit  que  l'on  considère 
la  constitution  politique,  les  mœurs,  la  puissance 
de  Topinion,  les  habitudes  et  l'instruction  des 
plus  basses  classes,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
la  Chine,  bien  qu'avec  des  formes  parfois  étranges, 
a  atteint,  sous  tous  les  aspects  de  la  civilisation 
humaines,  un  haut  degré  de  développement. 

L'Europe  trouvera  en  Chine  une  race  intelli- 
gente ,  un  sol  fécond ,  un  gouvernement  sage 
et  laborieux,  une  civilisation  enfin  qui,  partie, 
comme  la  nôtre ,  de  la  diversité  (4  )  est  parvenue  à 
faire  jouir  une  étendue  de  pays  plus  vaste  que 
l'Europe  des  bienfaits  d'une  centralisation  extraor- 
dinaire. 

(i)  Dans  les  temps  antiques ,  la  Chine  était  partagée  en  un  nombre 
considérable  de  petits  royaumes.  550  ans  avant  notre  ère,  Confocios, 
contemporain  de  Pythagore,  fut  premier  ministre  du  royaume  de  Lo,  et 
passa  une  partie  de  sa  vie  à  servir  différens  souverains  d*£tars  voisins  et 
qui  forment  anjonrdlitii  les  provinces  du  célesre  Empire. 
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La  centralisation  chinoise^  en  effets  règle  jus- 
qu'au costume  des  diverses  provinces  ;  elle  admi- 
nistre et  gouverne  partout  directement  au  nom 
de  l'Empereur,  malgré  la  mauvaise  situation  de  la 
résidence  impériale  sur  la  frontière  du  nord, 
et  elle  entre  dans  des  détails  administratifs  que  la 
France  elle-même  ne  soupçonne  pas.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier^  c'est  que  cette  centralisation  a  pro- 
cédé d'un  principe,  je  dirais  presque  d'un  sentiment 
politique,  complètement  opposé  à  ceux  qui  ont 
présidé  à  l'établissement  de  l'autorité  dans  toutes 
les  autres  sociétés  humaines. 

Toutes  les  civilisations,  celle  de  la  race  sémi- 
tique comme  celle  de  la  race  indo-européenne, 
ont  des  traits  généraux  semblables  ;  il  n'existe  de 
différences  que  dans  les  détails.  L'ordre  politique 
a  été  fondé  en  Afrique ,  en  Asie  comme  en  Eu- 
rope ,  depuis  les  bords  du  Niger  jusqu'à  ceux  de 
l'Oxus  ou  du  Rhin  ,  sur  l'assujétissement  des  peu- 
ples vaincus  par  les  peuples  vainqueurs. 

Il  semble  que  partout  la  race  humaine  ait  été 
incapable  d'établir  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  des 
emplois  sur  une  autre  base  que  la  conquête  et  la 
domination  brutale  du  plus  fort. 

Le  contraire  a  eu  lieu  chez  les  Chinois  ;  ce  peu- 
ple, éminemment  pacifique  et  industrieux,  a  subi 
la  conquête  des  Mongols,  et  tout  récemment  encore 
celle  des  Mantchoux  (^),  et  cependant  il  ne  paraît 


(1)  Au  xTii*  siècle. 
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pas  que  jamais  les  conquérans  y  aient  exercé  les 
terribles  pouvoirs  que  la  victoire  leur  a  donnés 
dans  les  autres  pays.  La  conquête  desTartares  est 
trop  récente  pour  que  ses  traces  aient  pu  déjà  s'ef- 
facer. Elles  sont  au  contraire  parfaitement  visibles, 
grâce  au  soin  que  prend  le  gouvernement  de  main- 
tenir entre  les  deux  races  une  séparation  complète, 
comme  lorsqu'il  ordonne  aux  Tartares  d'habiter 
des  quartiers  séparés  dans  les  villes,  ou  qu'il  crée 
pour  eux  des  corps  spéciaux  dans  l'armée;  lorsqu'il 
leur  enjoint  de  porter  exclusivement  un  certain 
costume;  lorsque,  par  exemple,  ce  qui  est  arrivé  il 
y  a  deux  ou  trois  ans,  il  interdit  aux  femmes  tartares, 
chez  qui  lamode  avait  commencé  à  s'en  répandre,  de 
porteries  manches  flottantes  des  dames  chinoises,  ou 
de  se  martyriser  les  pieds  pour  lutter  avec  leurs 
rivales. 

^La  race  chinoise  vit  donc  parfaitement  distincte  de 
la  race  victorieuse  ;  mais  rien  n'indique  que  celle-ci 
lui  soit  superposée,  ni  qu'elle  Tait  dépossédée  au 
temps  de  la  conquête,  ni  qu'elle  ait  acquis  à  ses  dé- 
pens aucun  privilège  sur  elle.  Les  hautes  fonctions 
de  l'Empire  sont  également  partagées  entre  les  deux 
peuples.  Le  ministère  de  l'Empereur,  son  Cabinet, 
si  Ton  peut  parler  ainsi,  se  composait  par  moitié, 
en  ^842,  de  Tartares  et  de  Chinois.  Le  seul  avan- 
tage que  possèdent  les  Tartares,  c'est  de  recevoir, 
comme  soldats,  une  paie  plus  élevée,  2  taëls  (15  fr.) 
et  une  ration  de  riz,  tandis  que  les  soldats  chinois 
ne  reçoivent  que  i  taél  et  61^0^^  (42  fr.)  sans  riz. 


Et  VOUS  savez,  Monsieur  le  Ministre^  qn^en  Chine  les 
fonctions  militaires  sont  infiniment  moins  estimées 
que  les  fonctions  civiles.  L'armée  ne  se  compose 
en  réalité  que  de  pauvres  gens  inscrits  sur  les  con- 
trôles ;  ils  n'ont  le  plus  souvent  aucun  service  à 
faire^  et  l'immense  majorité  des  emplois  civils  ap- 
partient aux  Chinois. 

L'égalité  devant  la  loi,  Tadmissibilité  de  tous 
aux  emplois  publics,  ce  but  auquel  Iqs  États  les 
plus  avancés  de  l'Europe  touchent  à  peine  et  qu'ils 
ont  poursuivi  à  travers  les  siècles,  semble  avoir  été, 
au  contraire^  le  point  de  départ,  la  base  du  déve^ 
loppement  politique  de  la  Chine.  Le  corps  des  fonc- 
tionnaires publics  qui,  suivant  M.  Davis^  ne  compte 
que  quatorze  mille  employés  pour  gouverner  et 
administrer  une  population  de  500  millions  d'ha- 
bitans^  se  recrute  annuellement  par  des  concours, 
et  il  est  remarquable  que  dans  les  livres ,  les  jour- 
naux et  tous  les  documens  qui  nous  sont  parve- 
nus, l'impartialité  des  examinateurs  ne  soit  jamais 
mise  en  suspicion. 

Dans  le  Pi-porki,  drame  écrit  il  y  a  plusieurs  siè- 
cles déjà,  on  se  moque  des  examinateurs;  l'auteur 
met  dans  leur  bouche  des  questions  puériles;  mais 
quand  vient  l'examen,  malgré  leurs  ridicules,  il  ne 
les  fait  pas  moins  bien  juger;  ils  donnent,  en  effet,la 
première  place  au  héros  qui  est  représenté  comme 
un  phénix  de  savoir  et  de  vertu.  Ce  héros  lui- 
même  est  un  jeune  homme  obscur  et  pauvre,  sans 
amis,  sans  crédit,  et  cependant  le  concours  a  pour 
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résultat  de  rinvestir  d'une  haute  fonction  et  de  lui 
donner  une  existence  brillante.  Le  roman  de  la 
jhnme  accomplie  nous  offre,  au  contraire,  le  fils  d'un 
dosplusjjrandspersonnagesderEmpire,  qui  se  pré- 
pare aussi  pour  les  concours^eldansles  conversations 
entre  le  père,  la  mère  et  le  fils  on  ne  voit  personne 
compter  le  crédit  du  père  comnie  une  chance  de 
sqccès  et  d'avancement. 

Sur  ce  point,  du  moins,  la  littérature  nationale 
confirme  les  assertions  des  voyageurs  et  tout  nous 
prouve  que  la  population  de  la  Chine  a  la  plus 
[grande  confiance  dans  ses  institutions;  les  lois  sont 
une  (garantie  suffisante  pour  que  les  emplois  ne 
soient  jamais  donnés  qu'au  mérite.  L'opinion  pu- 
blique exerce  à  ce  sujet  une  surveillance  énergique, 
incessante.  Plusieurs  fois,  dans  la  guerre  contre  les 
Anglaisnotamment,  pressé  par  des  besoins  d'argent, 
le  pouvoir  impérial  a  voulu  vendre  quelques  em- 
plois publics;  il  en  a  presque  toujours  été  empêché 
par  le  mécontentement  populaire,  qui  se  manifes- 
tait souvent  par  des  insurrections. 

Il  est  presqu'inutile  d'ajouter  qu'il  i^'existe  pas 
de  noblesse  en  Chine.  Lorsqu'un  homme  se  dis- 
tingue et  rend  à  son  pays  de  ces  services  qu'on 
récompense  ordinairement  en  Europe  par  la  no- 
blesse, le  cas  le  plus  ordinaire  c'est  qu'on  ennoblit 
la  mémoire  de  ses  aïeux;  on  récompense  ainsi 
ceux  qui  ont  produit  un  citoyen  utile.  Quelquefois 
aussi  on  accorde  à  ses  descendans  certaines  dis- 
tinctions héréditaires  pour  un  nombre  donné  de 


générations.  Mais  ces  distinctions  sont  purement 
honorifiques  comme  nos  décorations.  C'est  le  droit 
de  porter  une  ou  plusieurs  plumes  de  paon  à  sa 
coiffure^  une  ceinture,  un  bouton  de  telle  ou  telle 
couleur  à  son  bonnet. 

L'administration  chinoise  a  été  très  vivement 
accusée  de  malversations  et  de  désordre.  Ceux  qui 
depuis  plus  de  trois  ans  ont  suivi  les  mouvemens 
dont  la  Chine  a  été  le  théâtre  n'en  ont  acquis  au- 
cune preuve.  Ils  pourraient  même  citer  des  exem- 
ples du  contraire.  Ainsi  lorsque  les  Anglais  furent 
forcés  de  remettre  leur  opium  à  Lin  en  i  859^  ils 
crurent  que  le  fonctionnaire  chinois  voulait  les  dé- 
pouiller de  leurs  marchandises  pour  se  les  appro- 
prier. Mais  ils  ont  avoué  que  les  25^000  caisses 
d'une  valeur  de  plus  de  60^000^000  fr.  furent  dé- 
truites sous  leurs  veux. 

De  même  lorsque  les  Anglais  se  décidèrent  à 
remonter  le  Yang-TsérKiang  et  ses  affluens ,  cir- 
constance qui  détermina  les  Chinois  à  traiter  de 
la  paix,  leurs  bateaux  à  vapeur,  entrant  dans  toutes 
les  rivières ,  chassèrent  devant  eux  une  population 
immense  qui  retomba  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration des  provinces  voisines  ;  tous  ces  malheu- 
reux trouvèrent  dans  les  mandarins  une  adminis- 
tration vigilante,  empressée  à  les  secourir. 

Aucune  des  institutions  charitables  qui  font 
l'éloge  de  la  civilisation  européenne  n'est  étrangère 
À  l'administration  chinoise  ;  des  greniers  d'abon- 
dance servent  à  maintenir  les  grains  à  des  pri^ 
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accessibles  et  à  nourrir  gratuitement ,  en  cas  de 
disette,  la  population  pauvre.  La  plus  grande  par- 
tie des  transports  effectués  sur  le  grand  Canal 
consiste  en  grains  embarqués  pour  le  compte  du 
gouvernement,  soit  qu'ils  proviennent  d'achats  ou 
du  versement  de  Timpôt  en  nature.  11  semble 
véritablement  que  l'Empereur  se  considère  comme 
responsable  de  l'existence  de  ses  innombrables 
sujets. 

D'immenses  ouvrages  d'art  ont  été  exécutés  en 
Chine  au  compte  du  gouvernement;  outre  la 
grande  muraille  et  le  canal  Impérial,  il  existe  une 
foule  de  monumens  d'utilité  populaire^  dont  l'achè- 
vement et  l'entretien  relèvent  d'un  ministre  des 
travaux  publics,  qui  doit  être  beaucoup  plus  occupé 
que  le  nôtre^  si  l'on  considère  que  l'Empire  tout 
entier  semble  canalisé.  Les  villes  elles-mêmes,  celles 
du  moins  où  les  Européens  ont  pénétré,  le  sont,  et 
par  un  système  qui  utilise  l'eau,  en  même  temps^ 
comme  force  motrice,  comme  moyen  d'irrigation 
et  de  communication.  Lord  Jocelyn  et  les  officiers 
anglais  qui  ont  pénétré  jusqu'à  Nankin  affirment 
que  les  chaussées^  étroits  sentiers  dallés  comme  nos 
boulevarts^  avant  l'asphalte^  sont  dans  un  état  d'en- 
tretien parfait. 

Enfin,  il  serait  par  trop  merveilleux  qu'un  peu- 
ple dont  le  gouvernement  pratique  la  plus  entière 
tolérance  envers  les  boudhistes,  les  musulmans,  les 
nestoriens  et  tant  d'autres  sectes  de  l'église  d'Orient, 
qui  n'a  banni  les  jésuites  que  par  la  même  raison 


qui  ksa  fait  bannir  des  Etats  européens,  un  peuple 
où  rinstruction  primaire  est  plus  développée  qu'en 
Prusse,  qui  publie  plus  de  livres  à  bas  prix  que 
la  Société  biblique,  dont  les  journalistes  jouissent 
d'autant  de  liberté  que  ceux  des  Etats-Unis,  et  chez 
qui  l'opinion  exerce  un  tel  empire  que  jamais  la 
race  conquérante  n'a  pris  place  au-dessus  de  la  race 
conquise,  que  la  noblesse  héréditaire  n'y  est  pas 
admise^  qu'on  n'y  connaît  pas  la  faveur^  et  que  tou- 
tes les  dignités,  sauf  celle  de  l'Empereur^  y  sont  le 
prix  du  mérite  et  ne  sont  distribuées  qu'après  des 
examens  et  au  concours;  il  serait^  dis-je,  par  trop 
merveilleux,  par  trop  inexplicable  qu'un  pareil 
peuple  fût  dénué  de  raison^  d'intelligence;  que^ 
dans  la  situation  dangereuse  et  humiliante  où 
l'invasion  anglaise  l'a  placée,  il  se  méprit  sur  la 
démonstration  bienveillante  d'une  portion  de  cette 
Europe  qui  ne  loi  a  fait  éprouver  jusqu'à  ce  jour 
que  sa  rigueur^  et  dont  il  peut  désormais  apprécier 
la  force  matérielle. 

Non,  Monsieur  le  Ministre,  le  gouvernement  im- 
périal a  trop  d'intérêt  à  pénétrer  tous  les  secrets 
de  l'industrie  occidentale  pour  se  refuser  à  l'échange 
qu'on  lui  proposera  !  Il  permettra  à  nos  ingénieurs, 
à  nos  savans^  à  nos  fabricans^  à  nos  artisans,  d'ob- 
server le  mécanisme  de  la  production  chinoise.  Les 
fameux  Mémoires  de  ses  conseillers  sur  la  prohibi- 
tion du  commerce  de  l'opium  et  de  l'exportation 
du  numéraire,  prouvent  qu'il  comprendra  sans 
peine  tous  les  mystères  de  notre  économie  sociale, 


et  si  quelque  chose  peut  le  réconcilier  avec  cette 
civilisation  qui  s'impose  à  lui  avec  violence^  et 
que  la  diversité  de  ses  mœurs  a  pu  lui  faire  trouver 
jusqu'à  ce  jour  étrange^  c'est  la  haute  moralité 
publique  du  but  que  se  proposerait  cette  ambassade 
d'une  espèce  nouvelle ,  c'est  ce  sentiment  d'ordre 
et  de  prévoyance  qu'elle  manifesterait^  sentiment 
que  les  institutions  de  la  Chine  trahissent  à  chaque 
pas,  et  qui  constitue  le  premier  devoir  comme  la 
plus  grande  force  de  son  gouvernement. 

Maintenant^  Monsieur  le  Ministre,  il  resterait  un 
doute  à  éclaircir.  Malgré  le  caractère  pacifique 
d'une  pareille  intervention,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  l'Angleterre  ne  la  vit  avec  jalousie? 

Je  déclare  d'abord  que  pour  le  succès  politique 
aussi  bien  qu'industriel  de  cette  ambassade ,  elle 
devrait  avoir  lieu  avec  éclat ,  que  des  navires  de 
haut  bord  et  un  certain  nombre  de  bateaux  à  va- 
peur des  marines  française  et  autrichienne  de- 
vraient en  faire  partie.  Ainsi  je  pose  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  jalousie  que  le  cabinet  an« 
glais  pourrait  en  ressentir  dans  les  termes  les  plus 
défavorables. 

Mais  on  entretient  de  grandes  illusions  sur  Tidée 
que  se  fait  le  commerce  anglaisdes  sources  de  sa  pros- 
périté j  et  sur  les  doctrines  économiques  de  son 
gouvernement.  L'Angleterre,  aussitôt  qu'elle  reçut 
la  nouvelle  du  traité  de  Nankin ,  déclara  qu'elle 
avait  ouvert  la  Chine,  non  pas  aux  produits  de  ses 
seules  fabriques,  mais  au  commerce  du  monde  en- 
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tier.  Depuis  les  progrès  de  l'Australie ,  ce  système 
de  liberté  est  celui  qu'elle  a  résolu  d'introduire 
peu  à  peu  dans  la  péninsule  indienne,  où  elle  com- 
mence réellement  à  gouverner  les  populations 
qu'elle  avait  exploitées  jusque  là  d'une  manière  in- 
directe à  la  vérité,  mais  avec  presqu'autant  de 
rigueur  que  Méhémet  exploite  les  fellahs  du  Nil. 

L'Angleterre,  dont  la  gloire  est  d'avoir  entraîné 
les  peuples  dans  la  voie  industrielle ,  sait  qu'elle 
ne  peut  que  gagner  aux  progrès  de  Tinduslrie  du 
monde  entier.  Loin  de  s'effrayer  de  voir  les  puis- 
sances européennes  montrer  leurs  pavillons ,  leurs 
inventions,  leurs  richesses  dans  les  mers  et  jusque 
sur  les  fleuves  de  la  Chine,  et  venir  s'instruire  des 
institutions,  desprocédés,  des  inventions,  desgoùts, 
des  habitudes  des  Chinois ,  elle  y  verrait  une 
nouvelle  garantie  de  sécurité  donnée  au  gouverne^- 
ment  impérial ,  et  un  motif  de  plus  d'espérer  qu'il 
continuerait,  par  bienveillance,  par  intérêt,  ces 
rapports  commerciaux  qu'il  n'a  acceptés  jusqu'à  ce 
jour  que  comme  une  loi  du  vainqueur. 

La  seule  crainte  sérieuse  du  gouvernement  an- 
glais ,  c'est  que  l'empereur,  dès  qu'il  aura  réparé 
ses  désastres,  ne  retire  sa  paroleet  ne  fermeses  ports 
dont  il  s'est  réservé  de  relever  les  fortifications. 
Ce  que  redoute  l'Angleterre ,  c'est  d'être  un  jour 
obligée  de  recommencer  ses  expéditions  ruineuses 
et,  au  lieu  d'abolir  l'income-tax,  de  l'augmenter. 

Si  elle  reste  seule  en  face  du  gouvernement  chi- 
nois, ce  danger  est  à  craindre;  si  l'Europe  centrale^ 


TEurope  manofactariàre  la  suit  sur  ce  nosvMn 
terrain  des  échauges  où  elle  lui  a  donné  venàM- 
vous^  le  grand  fait  de  l'ouverture  de  la  Chine  change 
peu  à  peu  de  caractère.  Le  souvenir  de  cet  envahis- 
sement brutal  s'efface  et  disparait  sous  Tinflaence 
des  intérêts  créés  par  de  nouvelles  relations.  L'Em- 
pire oublie  ses  défaites.  Il  a  des  alliés  et  c'est  en  ne 
prenant  conseil  que  de  ses  intérêts^  par  on  calent  li- 
bre de  sa  volonté^  qu'il  continue  le  conuuerce,  ob- 
jet exclusif  de  l'industrie  britannique^  et  qui  n'aura 
de  sécurité^  de  durée  que  lorsque  toutes  lesnatioas 
y  prendront  part. 

Ainsi,  Monsieur  le  Ministre^  les  objections  que  la 
disposition  du  public  soulèvera  d'abord  contre  uoe 
pareille  entreprise  disparaissent  devant  une  étude 
plus  approfondie  des  faits.  La  situation  du  gauver* 
nement  chinois  a  changé  depuis  sa  défaite.  L'iutér 
rèt  qu'il  avait  à  s'isoler  du  reste  du  monde  ne 
subsiste  plus.  Contraint  désormais  de  conmiuni- 
quer  régulièrement  avec  une  des  puissances  de 
l'Europe ,  sa  politique  doit  consister  à  nouer  des 
relations  avec  toutes.  D'un  autre  c6té^  le  système 
commercial  et  les  rapports  industriels  du  peuple 
anglais  avec  l'industrie  du  monde  entier  doivent 
lui  faire  adopter  une  semblable  politique. 

Si  le  Zollverein^  la  France  et  l'Autriche  s'unis- 
saient pour  envoyer^  sous  forme  d'ambassade,  ap- 
puyée d'une  flottille  et  présidée  par  des  hommes 
d'Etat  éminens  ^  une  commission ,  composée  d'in- 
dustriels^ d'agronomes  I  d'artisans^  de  savans;  de 


médecinset  de  quelques  ouvriers,  cettecommission^ 
témoignage  éclatant  de  la'sollicitude  des  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Allemagne  pour  la  conservation 
aussi  bien  que  pour  le  progrès  des  industries  na- 
tionales ,  n'aurait  à  redouter  ni  du  gouvernement 
anglais  ni  du  gouvernement  chinois  aucun  obsta- 
cle sérieux  à  ses  travaux  d'exploration.  Elle  offri- 
rait aux  peuples  centraux  de  TEurope  aussi  bien 
qu'à  leurs  dynasties  une  occasion  naturelle  de 
rapprochement ,  un  motif  d'union  sérieuse  et  du- 
rable. Et  peut-être  est-ce  une  circonstance  sem- 
blable qui  doit  provoquer  et  légitimer  la  grande 
confédération  de  l'Europe  centrale  dont  j'ai  exposé 
le  caractère  et  l'utilité^  dans  ma  lettre  précédente, 
que  celle-ci  a  pour  but  de  développer. 

Cette  Confédération  par  laquelle  la  France  et 
TÂllemagne  étendraient  aux  puissances  de  second 
ordre  le  même  système  de  protection  et  de  solida- 
rité que  la  Prusse  et  l'Autriche  pratiquent  depuis 
4845  envers  les  petits  États  de  la  Confédération 
germanique^  ne  sera  réalisée  un  jour  qu'à  la  condi- 
tion de  satisfaire  un  grand  intérêt  commun  et  im- 
médiat. 

Or,  il  n'est  pas  une  des  nations  secondaires  de 
l'Europe  qui  puisse  se  croire  indifférente  à  ce  grand 
événement  de  Touverlure  de  la  Chine,  aucune  qui 
soit  désintéressée  dans  ses  bienfaits  ou  qui  soit  à 
l'abri  des  perturbations  industrielles  qu'il  peut  en- 
fanter. La  Suède,  le  Danemarck/la  Hollande,  la 
Belgique^  la  Bavière ,  la  Suisse^  la  Sardaigne^  Na- 
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ples^  FEspagne,  le  Portugal^  la  Turquie  et  TÉgypte 
même  ont  des  intérêts  commerciaux^  manufactu- 
riers et  agricoles^  qui  seront  inévitablement  modi- 
fiés  par  un  contact  direct  ou  indirect  avec  l'indus- 
trie chinoise.  Ces  intérêts  sont  dissemblables  et  sur 
plusieurs  points  en  lutte  ;  ici,  l'agriculture  et  la 
fabrication  dominent^  et  font  régner  le  principe 
de  la  protection  ;  là,  c'est  le  commerce  qui  rem- 
porte et  fait  triompher  le  principe  de  la  liberté. 
Mais  toutes  les  puissances  agricoles  ,  manufactu- 
rières ou  maritimes,  soit  qu'elles  considèrent  la 
Chine  comme  un  concurrent  dangereux,  ou  comme 
un  débouché  désirable^  ont  le  même  intérêt  à  la 
connaître^  à  l'explorer,  afin  de  se  préparer  d'avance 
à  des  changemens  inévitables,  d'éclairer^  de  guider 
le  travail  national ,  et  de  prendre,  soit  pour  sa 
protection  ,  soit  pour  son  développement ,  toutes 
les  mesures  de  modification  de  tarifs  et  de  règle- 
mens  industriels  qu'une  connaissance  complète  des 
productions  naturelles  de  la  Chine,  de  ses  procédés 
de  fabrication^  de  la  condition  des  travailleurs,  du 
prix  des  vivres  et  du  taux  des  salaires  peut  seule 
inspirer. 

L'intérêt  à  connaître  la  Chine,  à  pénétrer  les 
mystères  de  son  industrie  et  de  sa  civilisation,  est 
donc  le  même,  non  seulement  pour  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  France,  mais  encore  pour  toutes  les 
puissances  de  second  ordre,  et  il  est  assez  considé* 
rable,  assez  immédiat  pour  provoquer  et  légitimer 
un  premier  rapprochement  dans  ce  but  commun. 
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Ainsi  la  confédération  centrale  de  l'Europe  trou- 
verait dans  les  intérêts  industriels  des  divers  états, 
non  moins  que  dans  leur  situation  politique,  une 
raison  d'existence  naturelle  et  impérieuse.  11  est  fa- 
cile de  concevoir  que  l'accord  formé  pour  l'ex- 
ploration spéciale  de  la  Chine  s'étendrait  bientôt  à 
tous  les  objets  relatifs  à  l'industrie;  que  ce  se- 
rait le  point  de  départ  de  rapports  diplomatiques 
nouveaux,  et  que  chaque  puissance  comprendrait 
tous  les  avantages  d'une  association  qui  se  propo- 
seraitpourbut  d'établir,  dans  les  travaux  pacifiques 
des  peuples  et  l'échange  de  leurs  richesses,  le  même 
ordre,  la  même  prévoyance  et  le  même  équilibre 
que  dans  la  balance  des  intérêts  politiques. 

Si  l'on  étudie,  en  effet,  la  situation  financière, 
agricole,  manufacturière  et  commerciale  des  diver- 
ses nations  européennes ,  si  l'on  pénètre  le  système 
économique  que  chacune  d'elles  poursuit,  on  est 
obligé  do  reconnaître  à  première  vue  que  T  Angleterre 
a l'initiativedumouvementetquelaRussîeest la  na- 
tion la  plus  attachée  à  l'immobilité.  Entr'ellesdeux, 
l'Allemagne,  la  France  et  toutes  les  puissances  de 
second  ordre,  chez  lesquelles  les  intérêts  du  com- 
merce extérieur  et  des  industries  nationales  se  ba- 
lancent dans  une  proportion  à  peu  près  sembla- 
ble, sont  les  peuples  les  plus  disposés,  moralement 
et  industriellement ,  à  faire  prévaloir  un  système 
de  juste-milieu  et  d'équilibre. 

Il  y  a  cinquante  ans ,  Monsieur  le  Ministre ,  nos 
pères  ont  vu  commencer  une  lutte  terrible  entre 


ces  deux  forces ,  entre  ces  deux  pôles  de  Taimant 
humain ,  le  mouvement  et  l'immobilité.  Il  s'agis- 
sait alors  de  droits  politiques  et  de  constitutions  ; 
les  rôles  étaient  renversés.  C'est  la  France  qui  pre- 
nait rinitiative  de  la  révolution  dans  les  idées, 
dans  les  rapports  de  classes.  C'est  l'Angleterre  qui^ 
au  nom  du  principe  conservateur ,  coalisait  l'Eu- 
rope entière  contre  la  France.  Cette  lutte  a  eu  des 
phases  diverses ,  elle  a  engendré  beaucoup  d'en- 
thousiasme et  de  haines;  mais  le  temps  a  effacé 
déjà  bien  des  inimitiés  et  sur  les  tombeaux  de  nos 
pères  qui  avaient  commencé  la  bataille,  nous  qui  l'a- 
vons achevée  et  qui  n'en  avons  pas  souffert  les  plus 
dures  extrémités,  nous  pouvons  nous  unir,  nous 
donner  la  main  et  terminer  cette  guerre  de  géans 
par  un  accord ,  par  un  compromis  dont  la  gloire  de 
la  monarchie  nouvelle  est  d'avoir  la  première  pro- 
clamé le  principe:  l'alliance  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  l'union  des  dynasties  légitimes  et  des  peu- 
ples, le  juste-milieu  également  éloigné  des  abus  du 
pouvoir  royal  et  des  excès  du  pouvoir  populaire  ! 

Quels  sont  les  peuples  entre  lesquels  cet  accord 
doit  établir  les  liens  les  plus  solides  et  les  plus 
intimes?  Ces  peuples  sont  assurément  l'Allemagne, 
la  France,  et  les  puissances  de  second  ordre. 

Depuis  douze  années  Louis-Philippe  parle  et  rè- 
gne au  nom  de  l'Europe  centrale;  il  imprime  a  la 
politique  française  la  douceur,  la  bienveillance, 
l'amabilité  même  du  caractère  national. 

L'Allemagne  serait  ingrate  autant  qu'aveugle  si^ 
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par  envie  pour  la  nation  qui,  la  première^  a  pro- 
clamé les  véritables  bases  de  l'accord  européen, elle 
refusait  aujourd'hui  Talliance  intime  que  la  France 
lui  offrirait  sans  orgueil^  sans  dédain,  et  sur  le  pied 
de  la  plus  complète  égalité. 

Elle  serait  coupable^  car  elle  aurait  laissé  échap- 
per Toccasion  décisive  que  la  Providence  lui  offre 
d'intervenir  en  arbitre  entre  les  grands  intérêts 
qui  agitent  et  se  disputent  le  monde^  d'y  défendre 
et  d'y  favoriser  les  droits  de  ses  peuples  et  de  faire 
prévaloir^  dans  le  débat,  les  grands  principes  de 
justice,  d'association^  d'équilibre  et  de  solidarité 
humaine. 

Aujourd'hui^  comme  eu  4792^  deux  intérêts 
puissans  sont  en  présence  et  se  partagent  les  sym- 
pathies et  les  haines  du  monde  entier.  L'Angle- 
terre a  pris  notre  rôle  révolutionnaire.  Elle  fait  la 
propagande  de  la  liberté  commerciale^  comme  nous 
faisions  la  propagande  de  la  liberté  constitution- 
nelle. Ses  navires  ont  remplacé  nés  armées;  le 
théâtre  et  l'objet  de  Tenvahissement  ont  changé; 
mais  c'est  toujours  un  envahissement  aveugle^  dé- 
sordonné, parfois  brutal,  d'un  peuple  contre  le 
genre  humain^  et  qui,  s'il  n'était  pas  tempéré^  de- 
vrait un  jour  coaliser  contre  lui  le  reste  du  monde. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'Angleterre 
soit  seule  intéressée  à  la  liberté  absolue  du  com- 
merce. Elle  aura  pour  elle  évidemment  quelques 
peuples  qui  sont  plus  agriculteurs^  plus  commer- 
çans  que  fabricans;  ou  plutôt^  elle  aura  pour  elle 
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les  peuples  spécialement  commerçans  et  les  peuples 
agriculteurs  qui,  ne  comprenant  pas  encore  le 
genre  de  puissance  nationale  que  donne  le  travail 
industriel,  et  séduits  par  les  avantages  relatifs 
qu'ils  retireraient  du  sacrifice  de  leurs  fabriques 
naissantes,  s'uniront  à  elle^comme^  dans  le  cours 
de  la  révolution  française ,  certains  peuples  entraî- 
nés par  la  liberté  sacrifiaient  leurs  vieilles  constitu- 
tions et  leurs  vieilles  dynasties  aux  séductions  de 
l'égalitéVivile  et  de  la  fraternité  humaine. 

Mais  voici  la  différence  essentielle  des  deux  épo- 
ques et  des  deux  luttes.  Dans  la  lutte  de  la  France 
contre  l'Europe,  il  n'existait  aucun  pouvoir  inter- 
médiaire^ modérateur,  ayant  un  égal  intérêt  à  la 
coexistence  des  deux  principes,  assez  éclairé  pour 
imposer  un  traité  d'alliance,  assez  fort  pour  le  faire 
respecter. 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  situation  politique  et  in- 
dustrielle des  États  de  l'Europe  centrale,  ce  pou- 
voir modérateur  existe;  et  sous  l'empire  des 
traditions  et  des  règles  que  s'est  imposées  la  di- 
plomatie européenne  ,  il  est  incontestable  qu'un 
accord  intime  de  TAllemagne,  de  la  France  et  des 
puissances  de  second  ordre,  fondé  sur  la  protection 
des  faibles  par  les  puissans ,  sur  l'équilibre  et  la 
solidarité  de  toutes  les  industries  européennes  , 
triompherait  des  résistances  que  pourrait  lui  sus- 
citer l'intérêt  spécial  de  telle  nationalité,  quelque 
puissante  qu'elle  soit. 

Il  ne  s'agirait  donc  que  de  s'entendre  sur  les 


moyens  pr&ti^es  d'établiret  de&ire  prévaloir  cette 
intervention  médiatrice  de  la  France,  de  rAliema*- 
gne  et  des  puissances  secondaires  dans  les  rap- 
ports manufacturiers  et  commerciaux  du  globe , 
seul  domaine  où  puissent  s'agiter  désormais  avec 
grandeur  les  deux  principes  de  la  Révolution  et  de 
la  Conservation. 

La  loi  qui  préside  aux  relations  internationales, 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  droit  des 
gens,  renferme  donc  des  lacunes  quHl  importe  de 
remplir.  D'après  les  principes  et  les  usages  diplo* 
matiques  qui  ont  prévalu  depuis  iS^^,  la  guerre 
entre  les  puissance  européennes  ne  pourrait  avoir 
lieu  désormais  avant  d'avoir  épuisé,  dans  un  con- 
grès ou  dans  des  conférences  communes,  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Mais  aujourd'hui  les  chan- 
ces de  collision  violente  sont  infiniment  rares.  Le 
vrai  champ  de  bataille^  c'est  l'industrie;  rartillerie 
moderne^  ce  sont  les  machines  à  vapeur  ;  la  guerre 
redoutable,  c'est  la  guerre  des  tarifs.  Pourquoi  les 
nations  n'observeraient*elles  pas  dans  ce  nouvel 
ordre  d'activité,  qui  domine  tout  désormais,  les 
mêmes  égards,  les  mêmes  procédés  bienveillans 
que  pour  les  cas  de  guerre?  Pourquoi  les  modifi- 
cations de  tarifs,  qui  entraînent  souvent  de  si  graves 
perturbations, ne  seraient-elles  pas  l'objet  de  confé- 
rences dans  lesquelles  chaque  nation  conserverait 
sans  doute  son  indépendance  et  son  entière  autorité 
sur  elle-même,  mais  où  chacune  entendrait  les 
observations  de  to^tes  et  profiterait  souvent  det> 
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Inmières  que  jette  sur  les  questions  le  débat  appro- 
fondi des  intérêts  opposés  ? 

Remplir  les  lacunes  que  présente  le  droit  des 
gens  pour  les  faits  industriels,  introduire  dans  la 
diplomatie  européenne  Tusage  de  conférences  et  de 
discussions  communes  sur  toutes  les  questions  de 
modifications  de  tarifs  ou  d'entreprises  d'utilité  gé- 
nérale, telle  est  la  création  que  Ton  devrait  atten- 
dre surtput  du  rapprochement  des  puissances  cen- 
trales de  FEurope  et  de  la  combinaison  de  leurs 
intérêts  à  peu  près  identiques. 

Au  point  où  je  suis  parvenu.  Monsieur  le  Minis- 
tre, qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  dé  jeter  un 
coup-d'œil  sur  les  considérations  contenues  dans 
mes  lettres  précédentes. 

La  France,  dans  la  situation  où  les  événemensde 
4840  l'ont  placée,  possède-t-elle  des  moyens  d'ac- 
tion qui  lui  permettant  d'exercer  au  milieu  du 
monde  l'influence  légitime  que  devraient  lui  assu- 
rer son  histoire,  sa  population,  ses  richesses,  ses 
mœurs  et  ses  lois? 

Si  ces  moyens  existent,  leur  meilleure  combinai- 
son constituerait  un  système  de  politique  extérieure 
qui  devrait  résoudre  définitivement  le  problème  des 
alliances,  et  guider  le  Cabinet  dans  toutes  ses  négo- 
ciations. 

A  ce  point  de  vue,  voici  la  conclusion  à  laquelle 
conduit  l'étude  impartiale  de  l'état  de  l'Europe. 

Les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  ^ 
sont  plus  ce  qu'ils  étaient.  Ils  ne  sauraient  aujour- 


d'hui,  sans  on  événement  nouveau  et  considœable^ 
retrouver  le  caractère  intime  des  six  premières 
années  qui  suivirent  rétablissement  de  la  monar- 
chie de  4830.  Alors ^  les  événemens  les  plus 
importans  de  l'Europe  avaient  rapport  aux  cons- 
titutions ;  les  intérêts  agricoles  et  industriels  étaient 
au  second  raog;  tout  cela  est  changé.  Les  gou-* 
vememens  ont  retrouvé  leur  assiette;  sauf  de 
rares  exceptions,  Tordre  et  la  liberté  ne  sont 
plus  gravement  menacés.  Aux  débats  des  droits 
politiques  ont  succédé,  chez  tous  les  peuples,  des 
discussions  de  tarifs,  d'uoion  de  douanes  ou  de 
traités  de  commerce.  Il  est  impossible  que  Tana- 
logie  de  constitution ,  de  foi  politique  suffise  pour 
opérer  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  ce  nou-> 
veau  terrain  une  alliance  'aussi  intime  que  par  le 
passé.  Les  intérêts  sont  opposés  en  beaucoup  de 
points  ;  Torgueil  national  a  été  firoissé  de  part  et 
d'autre,  en  France,  par  la  manière  dont  son  Cabi** 
net  a  été  exclu  du  règlement  des  affaires  d'Orient; 
en  Angleterre ,  par  les  difficultés  que  l'esprit  de  la 
presse  française  a  apportées  à  la  répression  sérieuse 
delà  traite. 

Dans  ces  circonstances  toutes  nouvelles,  la  France 
doit-elle  tourner  ses  yeux  vers  le  Nord  et  tenter  de 
s'allier  à  la  Russie?  J'ai  montré  que  cette  alliance^ 
loin  de  produire  les  résultats  que  l'on  s'en  promet* 
tait,  ne  reposerait  que  sur  des  illusions.  Nous  ne 
pourrions  prendre  le  Rhin  qu'au  prix  d'une  guerre 
européenne,  et  la  situation  des  finances  de  la  Rus- 


sie,  ses  voies  de  communication,  son  état  social  et 
politique,  ne  lui  permettraient  pas  de  nous  offrir  un 
secours  efilcace.  Deux  campagnes  ont  été  nécessai- 
res pour  réduire  la  Pologne,  parce  que  depuis 
4828  les  principales  forces  de  TEmpire  sont  éta- 
gées  de  manière  à  envahir  la  Roumélie  et  prendre 
Gonstantinople,  ce  que  la  Russie  pourrait  exécu- 
ter en  quelques  marches  au  premier  coup  de  ca- 
non^ tandis  qu'il  lui  faudrait  beaucoup  de  temps^ 
d'argent  et  d'efforts  pour  atteindre  le  champ  de 
bataille  où  nous  lui  aurions  donné  rendez^vous  au 
cœur  de  l'Allemagne. 

'  En  outre^  la  France  n'aurait  à  posséder  le  Rhin 
qu'un  misérable  intérêt  de  vanité  très  opposé  à  ses 
vrais  intérêts  agricoles  ;  et  d'un  autre  côté  elle  a  un 
intérêt  sérieux  à  maintenir  les  Turcs  à  Gonstan- 
tinople; car  l'analogie  de  sa  position  dans  l'Algérie 
lui  permet  désormais  d'exercer  sur  le  Divan  une 
influence  morale  d'autant  plus  considérable  qu'elle 
agira  sur  lui ,  non  seulement  par  ses  conseils  mais 
par  ses  exemples.  Le  gouvernement  des  chrétiens  de 
la  Turquie  d'Europe  par  des  musulmans^  et  le  gou- 
vernement des  musulmans  de  la  côte  africaine  par 
des  cb retiens^  sont  les  deux  faits  les  plus  puis- 
sans  et  les  plus  féconds  pour  le  triomphe  définitif 
de  la  tolérance  en  matière  de  religion,  qui  doit  être 
la  règle  universelle  des  gouvernemens  et  la  base  de 
la  politique  du  monde. 

S'il  n'existe  entre  les  Cabinets  des  Tuileries  et 
de  Saint-Pétersbourg  aucune  raison  solide  d'aN 
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liâDce  intime ,  od  revanche  les  liens  moraux,  les 
points  de  contact,  les  intérêts  communs  sont  nom- 
breux entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Les  sacrifices  de  toute  nature  que  la  France  fait 
en  Algérie  depuis  douze  ans,  la  constance  avec  la- 
quelle elle  poursuit  son  œuvre  encore  obscure , 
mais  qui  la  passionne  de  plus  en  plus ,  prouvent 
qu'au  mouvement  qui  la  portait  à  FEst  a  succédé  un 
mouvement  qui  la  porte  au  Sud.  En  donnant  son 
sang,  ses  trésors  et  jusqu'à  son  nom  à  la  terre  afri- 
caine^ la  France  a  renoncé  à  ses  prétentions  sur  le 
Rhin. 

L'Allemagne^  de  son  côté,  a  posé  dans  la  Confé- 
dération germanique  un  principe  de  solidarité  et 
de  protection  des  petits  Etats  par  les  puissans,  qui 
a  introduit  dans  la  diplomatie  européenne  un  anté- 
cédent précieux.  Ce  principe  peut  devenir  la  base 
d'une  confédération  de  l'Europe  centrale  où  l'Alle- 
magne et  la  France  contracteraient  avec  les  puis- 
sances de  second  ordre  des  engagemens  analogues 
à  ceux  qui  unissent  la  Prusse  et  l'Autriche  aux  pe- 
tits Etats  allemands. 

Cette  confédération  est  auj  ourd'hui  nécessitée  par 
plusieurs  faits  importans  de  la  politique  internatio- 
nale, et  semble  devoir  donner  lieu  incessamment 
aux  négociations  et  aux  mesures  suivantes  : 

-l"*  L'Autriche  et  la  France,  qui  ont  des  intérêts 
communs  dans  la  Méditerranée,  peuvent  s'unira 
l'effet  d'appuyer  :  l'Autriche ,  la  politique  de  la 


France  à  Madrid  ;  la  France,  la  politique  de  T  Autri- 
che dans  les  provinces  Danubiennes. 

2*  L'Autriche  et  la  France  peuvent  s'unir  pour 
demander  à  Mehemet-Ali  la  concession  du  canal 
de  Suez^  et  Texécuter  àfrais  communs^  au  profit  du 
commerce  de  toutes  les  nations,  en  bornant  le 
péage  au  remboursement  des  dépenses,  capitaux 
et  intérêts. 

S"*  Enfin  l'ouverture  de  la  Chine  offre  à  laPrusse^ 
à  l'Autriche  et  à  la  France  une  admirable  occasion 
d'associer  à  leur  politique  tous  les  États  secondaires, 
en  les  faisant  concourir  à  la  composition  et  à 
l'envoi  d'une  commission  industrielle  chargée 
d'explorer,  sous  le  rapport  agricole,  métallurgique, 
manufacturier  et  commercial,  l'empire  chinois. 

Cette  commission  convoyée  par  les  pavillons 
réunis  de  toutes  les  puissances  confédérées,  le 
congrès  qui ,  à  son  retour ,  devrait  entendre  son 
rapport ,  les  mesures  qui  seraient  débattues  et  qui 
pourraient  être  prises  en  commun,  élargiraient  la 
base  des  relations  diplomatiques  et  permettraient 
de  remplir  dans  le  droit  des  gens  une  lacune  de 
jour  en  jour  plus  regrettable;  car  il  n'a  encore 
prévu  et  réglé  que  les  rapports  politiques  des  Cabi- 
nets et  il  reste  presque  toujours  muet  et  indifférent 
pour  les  faits  les  plus  intéressans  de  la  production 
et  des  échanges. 

Tels  sont  les  objets,  Monsieur  le  Ministre,  vers 
lesquels  il  me  semble  désirable  que  se  dirigent  de 
préférence  les  méditations  des  hommes  d'Etat. 
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Dans  ce  système  de  politique  extérieure^  la  marine 
"française^  à  qui  nos  récentes  acquisitions  dans  la 
mer  du  Sud  semblent  promettre  un  noui^eau  déve^ 
loppement ,  aurait  une  belle  part  d'activité  et  de 
gloire^  et  c'est  à  ce  titre  surtout  que  le  sujet  traité 
dans  cette  lettre  m'a  paru  mériter  plus  particuliè- 
rement votre  intérêt. 

Mais  il  ne  doit  pas  moins  éveiller  votre  ardent 
patriotisme  que  votre  dévouement  pour  la  marine  ; 
car  la  France  relevée  à  ses  propres  yeux  de  Tespèce 
d'infériorité  où  l'avaient  plongée  son  désintéres- 
sement et  son  inaction  dans  les  grandes  affaires 
du  globe ,  verrait  bientôt  se  calmer  des  suscepti- 
bilités qui  n'auraient  plus  d'objet.  Associée  à  TÂlle- 
magne  et  aux  puissances  de  second  ordre,  naturel- 
lement influente,  parce  qu'elle  serait  redevenue 
franchement  pacifique ,  elle  attirerait  de  nouveau 
les  égards  et  les  respects  de  l'ÂDgleterre  ;  et  les  deux 
peuples^  dans  une  nouvelle  alliance  moins  exclu* 
sive  et  parla  même  plus  assurée,  pourraient  s'aban- 
donner, sans  arrière-pensée  et  sans  contrainte,  au 
penchant  mutuel  qui  déjà  rapproche  leurs  hommes 
d'Etat. 

'J'ai  indiqué  comment  la  communauté  des  prin- 
cipes et  l'affinité  naturelle  qui  existent  entre  les 
Cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  celui  de  Saint- 
Pétersboug  donneraient  un  jour  à  l'Allemagne  les 
moyens  d'attirer  dans  la  confédération  de  TEurope 
centrale  la  puissance  moscovite. 

Si  je  n'ai  pas  parlé  des  États-Dnis,c'estque  les  diffi- 
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cultes  àe  son  gdavernement  intérieur,  compliquées 
par  la  situation  financière  de  quelques  états^  neper- 
mettent  pas  encore  à  cette  jeune  république  dedon- 
neràsesrelationsetàsesengagemens  lafixité^  lasoli- 
dite .  des  engagemens  et  des  relations  de  la  vieille 
Europe.  Mais  il  faut  ^tenir  compte  au  patient  et 
vigoureux  yankee  de  la  tâche  herculéenne  de  dé- 
frichement et  d'assainissement  terrestre  qu'il  ac- 
complit. Peu  à  peu  les  mœurs  publiques,  les  saines 
idées  politiques  se  développeront  sur  les  rives  du 
Mississipi  et  des  grands  lacs. 

Le  prochain  service  des  bateaux  transatlantiques 
que  vous  achevez  d'organiser,  Monsieur  le  Mi- 
nistre^ en  rendant  *plus  fréquent  le  contact  des 
deux  continens^  multipliera  les  liens  qui  les  unis- 
sent et  introduira  peu  à  peu  dans  l'administration 
et  la  diplomatie  des  Etats  du  nouveau  monde  les 
habitudes  d'ordre  et  de  moralité  de  l'ancien. 
L'Amérique  alors  viendra  s'unir  d'elle-même , 
librement,  aune  alliance  qui,  se  proposant  pour  but 
le  maintien  de  tous  les  droits,  l'équilibre  et  le  déve- 
loppemeat  de  tous  les  intérêts^  doit  un  jour  asso- 
cier les  Cabinets  et  les  peuples  du  globe  entier. 


TABIBltlMB  XiBTTRB 


A  M.  FULCHIRON. 


DÉPUTÉ  DU  RHONE. 


*••* 


Mon  cher«  Monsusdb» 


U  y  a  huit  jours ,  un  incident  malheureux  si- 
gnalait la  discussion  du  vote  secret;  un  jeune  ora- 
teur perdait  tout  à  coup  la  mémoire  au  milieu  d'un 
début  brillant.  Apprendre  une  harangue  par  cœur^ 
pour  se  donner  le  mérite  de  Fimprovisation^  n'est 
pas  un  gros  péché^  et  il  eût  été  convenable  peut- 
être  que  la  chambre  fit  comme  le  public  ^  qu'elle 
passât  Téponge  de  l'oubli  sur  ce  petit  désagrément. 
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Mais  cette  alerte  avait  éveillé  les  craintes  d'un  cer- 
tain nombre  d'illustres  improvisateurs  qui,  jus- 
qu'à ce  jour  et  sans  que  Ton  s'en  doutât^  usaient^ 
à  ce  qu'il  parait ,  du  même  procédé.  Mieux  en  garde 
désormais  contre  les  surprises  de  la  fragilité  hu- 
maine, ils  ont  jugé  prudent  pour  leur  propre 
compte  de  prévenir  le  letour  de  sf  mblables  confu- 
sions.  Mais  par  quel  moyen  y  parvenir?  Il  n'y  en 
avait  qu'un,  remède  héroïque  dont  l'emploi,  dit- 
on,  a  été  résolu. 

Oui,  Monsieur,  sous  peu  de  jours  la  Chambre, 
réunie  en  comité  secret,  sera  appelée  à  créer  une 
fonction  nouvelle ,  fonction  délicate,  mystérieuse, 
invisible ,  dont  le  nom  convenable  est  assez  diffi- 
cile à  trouver  et  qui  aura  pour  but  de  suivre  mot 
à  mot,  sur  le  manuscrit,  le  discours  que  l'orateur 
sera  censé  improviser.  Cette  sécurité  donnera  plus 
d'élégance  à  la  diction.  Le  geste,  le  port  et  jusqu'à 
Téclat  de  la  voix,  tout  y  gagnera.  On  ne  verra  plus 
de  ces  mains  crispées  sur  le  marbre  de  la  tribune, 
de  ces  têtes  plongées  en  avant,  ou  rejetées  en  ar- 
rière par  soubresauts,  au  risque  de  se  briser  contre 
le  bureau  du  président. 

Non ,  le  souffleur  de  la  Chambre,  car,  après  tout, 
il  s'agit  d'un  souffleur,  rassurera  les  plus. timides 
et  leur  rendra  la  liberté  de  corps  et  d'esprit.  Ca- 
ché à  tous  les  yeux,  il  viendra  au  secours  des  mé^ 
moires  chancelantes.  Il  sera  l'appui  de  l'éloquence 
en  défaut  et  le  plus  solide  boulevart  de  l'influence 
parlem  en  (aire. 
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Je  n'ai  pas  à  discuter  le  mérite  de  Tinstitiitioii 
en  elle-même.  Si  j'avais  à  prononcer  sur  Toppor- 
tunité»  sur  Tutilité  de  cette,  charge  nouvelle^ 
peut-être  serais  je  un  objet  de  scandale  pour  plu- 
sieurs ,  car  mon  avis  serait  de  ne  la  point  créer.  Je 
suis  aussi  passionné  que  qui  que  ce  soit  pour  l'élo- 
quence sous  toutes  ses  formes^  mais  j'aime  à  user 
des  meilleures  choses  avec  modération  ;  franche- 
ment  le  parlementaire  parle  trop.  Si  les  véritables 
orateurs  abrégeaient  leurs  discours  de  moitié^  si  les 
écrivains  se  bornaient  à  imprimer  et  à  distribuer 
leurs  écrits ,  trois  mois  au  lieu  de  six  suffiraient 
pour  le  règlement  des  affaires  publiques.  MM*  les 
députés  pourraient  consacrer  le  reste  du  temps  à 
leurs  propres  affedres  et  tout  le  monde  y  gagne- 
rait. 

Mais  c'est  un  point  que  je  n'ai  pas  à  débattre.  Le 
parti  en  est  pris.  L'institution  nouvelle  est  résolue; 
et  comme  eette  place  de  souffleur  ne  manquera  pas 
d'attirer  les  prétentions  d'une  foule  de  candidatSi 
je  me  hâte  de  solliciter  votre  protection  en  faveur 
d'une  ancienne  connaissance^  qui  plus  que  per- 
sonne me  parait  propre  à  bien  exercer  cet  hono^ 

rable  emploi. 

M.  Gibouleauy  bedeau  de  Passy  >  père  de  famille^ 
se  distingue^  vous  le  savez^  de  la  foule  de  ses  con- 
frères par  des  qualités  précieuses.  Mais  une  consi* 
dération  toute  spéciale  le  recommande  plus  ex- 
pressément dans  la  circonstance  qui  nous  occupe  à 
rintérêt  de  la  Chambre.  Cet  art  si  délicat  de  souffler 


mot  pour  mot  à  un  orateur  le  discours  qu'il  impro- 
vise, M.  Gibouleau  Ta  déjà  pratiqué  avec  le  plus 
grand  succès.  On  jeune  vicaire ,  obligé  de  prêcher 
malgré  toutes  les  difficultés  que  Tinhabitude,  une 
extrême  modestie  et  non  le  défaut  de  talent  oppo- 
saient à  Taccomplissement  de  ce  devoir,  avait  ima- 
giné de  placer  M.  Gibouleau  au  fond  de  la  chaire^ 
son  manuscrit  à  la  main  ;  et  grâce  à  cette  précau- 
tion, le  sermon  s'achevait  sans  infortune. 

Il  est  vrai  que  dans  les  premiers  momens ,  em- 
porté par  le  zèle,  et  craignant  que  l'orateur  ne  per- 
dit une  seule  des  touchantes  paroles  qu'il  était  chargé 
de  lui  transmettre^  Gibouleau^  dont  l'organe  est 
clair  et  sonore,  n'en  modérait  pas  assez  la  portée. 
L'auditoire  entendait  plus  distinctement  le  souf- 
fleur que  le  prédicateur ,  et  parfois  les  voûtes  de 
l'église  paraissaient  pleines  d'étranges  échos.  Mais 
l'habitude  a  peu  à  peu  corrigé  cette  imperfection , 
et  Gibouleau  a  fini  par  remplir  son  office  avec  une 
délicatesse  et  un  tact  qui  lui  ont  valu  dans  le  pays 
une  juste  célébrité. 

Je  vais  passer  en  revue  tous  les  titres  de  mon 
protégé;  j'examinerçii  les  objections  que  Ton  pour- 
rait opposer  à  sa  nomination  ;  je  ne  dissimulerai 
aucune  difficulté.  Et  d'abord  pour  dissiper  toutes 
les  préventions ,  tous  les  soupçons  que  soulèvent 
d'ordinaire  aujourd'hui  des  demandes  du  genre  de 
celle  que  je  vous  adresse ,  je  crois  devoir  déclarer 
la  nature  de  l'intérêt  qui  m'attache  à  M.  Gibouleau. 

M.  Gibouleau  a  prêté  son  modeste  ministère  à 


l'événement  le  plus  heureux  de  ma  vie  ;  il  a  contri- 
bué à  mon  bonheur  dans  les  limites  naturelles  de 
ses  attributions.  Il  marchait  devant  moi,  radieux^ 
triomphant;  et  je  n'oublierai  jamais  le  sourire 
convenable  dont  il  sait  accueillir  tous  les  mariages^ 
non  plus  que  la  physionomie  éplorée  qu'il  sait  re- 
vêtir lorsqu'il  s'agit  d'un  enterrement.  Cette  fa- 
culte  merveilleuse  que  possède  Gibouleau  de  chan- 
ger de  visage,  suivant  les  circonstances,  ne  paraîtra 
sans  doute  pas  un  obstable  a  son  entrée  dans  la  car- 
rière politique.  Du  reste ,  je  déclare  qu'il  n'y  a  entre 
nous  aucun  pacte,  aucune  convention  secrète; 
M.  Gibouleau  n'est  point  électeur,  et  je  n'ai  pas  la 
moindre  envie  d'être  député.  Mes  instances  seront 
donc  complètement  désintéressées,  et  je  n'ai  d'au* 
tre  but  dans  cette  affaire  que  le  bien  d'un  hon^ 
néte  homme  et  la  gloire  du  parlement. 

Une  foule  de  raisons ,  mon  cher  Monsieur^  mili- 
tent en  faveur  du  bedeau  de  votre  ancienne  pa- 
roisse. D'abord,  chose  rare!  il  a  pour  lui  l'expé- 
rience qui  serait  d'un  grand  secours  pour  résoudre 
les  difficultés  d'exécution ,  plus  graves  qu'on  ne 
penserait  à  première  vue. 

Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  d'introduire 
dans  les  dispositions  architecturales  du  Palais- 
Bourbon  un  souffleur  qui  doit  rester  invisible  pour 
tout  le  monde  et  se  tenir  à  portée  de  l'orateur, 
qui  doit  pouvoir  à  tout  instant  se  faire  entendre  de 
lui,  même  au  travers  des  plus  bruyantes  tempêtes , 
{entremêlées  des  coups  de  cloche  du  président ,  et 


dont  la  voix  ne  doit  jamais ,  môme  au  aein  du  plus 
profond  silence^  parvenir  jusqu'au  banc  des  minis- 
tres. Où  le  pjacer?  Comment  surtout  le  dissimuler? 
Dans  les  salles  de  spectacles ,  une  sorte  de  loge  en 
bois  trahit  grossièrement  la  présence  de  ses  confrè- 
res. Au  théâtre  j  le  public  >  attiré  par  Tappàt  du 
plaisir ,  accepte  toutes  les  invraisemblances  ;  c'est 
le  pays  des  illusions.  Mais,  on  ne  vient  pas  à  la 
Chambre  pour  son  plaisir.  Là,  les  illusions  ne  sont 
malheureusement  pas  permises;  tout  ce  qui  s'y 
passe  n'est  que  trop  réel  * 

Si  la  Chambre  décide  donc  qu'elle  aura  un  souf- 
fleur, impossible  de  lui  construire  une  niche  spé- 
ciale !  Il  faut  qu'il  se  blottisse  aux  pieds  de  l'orateur, 
dans  la  tribune;  qu'il  se  façse  petit  !  Gibouleau  ne 
redoute  point  cette  position ,  il  y  est  accoutumé  ^ 
il  se  fera  aussi  petit  qu'on  le  voudra.  En  outre, 
quelque  chose  qui  arrive ,  quelque  chose  qui  se 
dise,  vous  êtes  assuré  qu'il  tiendra  sou  sérieux; 
qualité  précieuse,  vu  le  style  de  certains  orateurs. 
Si  la  Chambre  allait  faire  choix  de  quelque  souf^ 
fleur  profane,  d'un  souffleur  de  comédie  ou  d'O^ 
péra,  et  que  le  fou -rire  le  prit  au  premier  jeu  de 
mot,  au  premier  calembour ,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  déconsidérer  le  parlement;  mais 
Gibouleau  n'a  soufflé  encore  que  des  sermons ,  et 
il  n'entend  rien  à  la  plaisanterie.  Loin  de  prendre 
en  gaité  les  facéties  de  la  Chambre,  il  la  rappellera 
au  respect  d'elle-même ,  et  sa  présence  au  milieu 
des  délibérations  ne  peut  qu'ajouter  à  leur  gravité. 


M.  filbottleiMi  Mt  doue  d'une  dodUté  tràg  favo'- 
rable  aa  nouveau  lervice  qn%  a'agit  d'organiser. 
Il  ne  raisonne  pai,  il  n'est  pas  un  de  ces  esprits 
inquiets  et  tourmentans  qui  prennent  plaisir  à 
relever  les  oontradictioQs,  les  noo-sens^  les  erreurs 
de  dates  et  toutes  les  mauvaises  chicanes  que  Tu* 
sage  autorise  dans  les  sujets  de  haute  politique. 
Quand  M.  Gibouleau  souffle,  il  ne  s'inquiète  pas 
si  ridée  est  vraie  ou  fausse,  si  le  fait  est  exact  ou 
non,  si  le  chiffre  contient  quelques  zéros  de  plusf 
ou  de  moins  ;  il  souffle  ce  qui  est  écrit  conscien- 
eieusement  et  mérite  par  conséquent  la  confiance 
et  l'estime  de  tous  les  partis.  Il  est  en  outre  doué 
d'une  extrême  discrétion.  S'il  çût  assisté,  par  exem- 
ple, aux  séances  de  la  commision  pour  la  police 
du  roulage  où  Ton  priait  le  commandant  Morin 
d'expliquer  pourquoi  il  proscrivait  les  attelages  à 
dnq  chevaux,  si  Gibouleau  eût  entendu  le  brave 
commandant  répondre  d'un  grand  sérieux  :  a  C'est 
qu'un  attelage  pareil  ressemble  à  une  commission 
de  la  Chambre,  il  n'y  a  que  deux  chevaux  qui  ti- 
rent, tandis  que  les  trois  autres  dansent  dans  les 
brancards;  »  Gibouleau  n'eùtfait  auooneobservation. 
Et  pourtant  il  sait  parfaitement  ce  que  c'est  qu'un 
cheval  qui  danse  dans  un  brancard. 

Cette  heureuse  discrétion,  du  reste,  est  unie  à  une 
grande  simplicité  d'esprit.  Tous  ces  petits  détails 
piquans  qui  surprenent  si  fort  les  nouveaux* venus 
à  la  Chambre  et  qui,  s'ils  étaient  divulgués,  nour- 
riraient la  malignité  publique  pendant  huit  jours 


au  moins^  Giboulean  les  verra  et  n'y  compkrendra 
rien.  Ce  député^  par  exemple^  qui^  sous  le  regard  des 
tribunes^  passe  fier  et  silencieux  devant  le  banc 
des  ministres  aux  acclamations  des  électeurs  de  son 
arrondissement  à  qui  il  a  procuré  le  plaisir  de  le 
contempler  dans  sa  gloire etsa  majesté,  et  qui  après 
la  séance,  dans  les  couloirs,  prend  sous  le  bras  le 
même  ministre  qu'il  semblait  foudroyer  de  son 
silence,  de  sou  dédain,  et  lui  parle  familièrement  à 
voixbasse  de  Tair  d'un  ami  qui  sollicite  un  service  ! .  .• 
Ne  craignez  rien  y  Gibouleau  ne  verra  là  qu'une 
innocente  politesse  et  la  conversation  mystérieuse 
viendrait-elle  jusqu'à  son  oreille^  le  brave  homme 
se  signerait  peut-être,  mais  il  resterait  muet  comme 
un  confessionnal. 

Enfin ,  le  candidat  pour  lequel  je  sollicite  toute 
votre  bienveillance  est  doué  d'une  humilité  natu- 
relle tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
doctrine  qui  tend  à  s'établir  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  publiques.  Jusqu'à  ce  jour^  et  c'était 
l'avis  de  Napoléon  qui  s'y  entendait,  on  avait  pensé 
que  les  fonctionnaires  chargés  d'administrer  la 
fortune  publique,  de  rendre  la  justice^  de  veiller 
à  la  sûreté,  d'enseigner  la  jeunesse,  de  négocier  au 
nom  du  pays,  n'accomplissaient  pas  dans  l'État  un 
travail  moins  important  et  moins  respectable  que 
les  simples  particuliers  qui  bornent  leur  sollici- 
tade  à  toucher  le  loyer  de  leurs  maisons  ou  le 
semestre  de  leurs  rentes ,  à  gérer  leurs  intérêts  de 
négoce,  à  cultiver  leprs  champs,  à  débiter  leurs 
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marchandises  ou  à  jouer  sur  les  fonds.  Ou  croyait 
qu'en  échange  des  soins  donnés  aux  affaires  de  tous 
et  pour  prix  de  la  responsabilité  qu^ils  entraînent, 
la  rétribution^  honorable  alors  ^  de  l'État  n'était 
qu'un  équivalent  légitime.  L'Empereur  mettait 
son  orgueil  à  ce  que  les  fonctionnaires  publics  fus* 
sent  respectés  et  bien  rétribués  ;  il  réservait  pour 
eux  avant  tout  les  honneurs ,  les  distinctions ,  les 
titres  et  les  croix;  il  prenait  soin  de  l'éducation  et 
de  la  dot  de  leurs  enfans.  Il  est  vrai  qu'il  ne  souf- 
frait pas  dans  l'administration  de  bouches  inu- 
tiles; qu'il  n'y  réservait  pas  l'avancement  à  la  mé- 
diocrité; qu'il  ne  souffrait  pas  que  des  élus  du 
peuple  plaçassent ,  à  côté  de  l'employé  intelligent 
et  laborieux^  une  demi-douzaine  de  fainéans  qui^ 
sans  l'aider  dans  son  labeur ,  prissent  une  part  de 
son  traitement.  Tel  était  le  système  de  l'Empire 
qui  survécut  en  partie  à  sa  chute.  Au  commence- 
ment de  la  monarchie  nouvelle  il  vivait  encore^ 
comme  souvenir  au  moins^  dans  les  esprits. 

Mais  aujourd'hui  tout  est  changé;  la  nouvelle 
doctrine  qui  n'a  pu  triompher  cette  fois  encore 
dans  les  propositions  de  MM.  de  Sade  et  Duvergier 
de  Hauranne ,  mais  qui  finira  par  l'emporter ,  fait 
chaque  jour  des  progrès  dans  l'opinion.  A  force  de 
distribuer  des  croix  à  des  marchands,  à  des  hommes 
de  lettres^  à  des  propriétaires^  on  les  a  multipliées  à 
tel  point  qu'on  commence  aies  disputer  aux  services 
publics.  A  mesure  que  la  prospérité  générale  se 
développe  et  que  les  professions  libérales^  les 
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«péculatious  du  commerça  voient  augmenter  leurs 
profits ,  on  sent  le  besoin  de  diminuer  les  traitement 
et  d'accroître  le  nombre  des  fonctions  afin  d'aug- 
menter ^  par  la  vieille  méthode  thérapeutique  «  par 
les  contraires,  la  considération  et  l'indépendance 
des  serviteurs  de  TÉtat. 

Cette  doctrine  ,  que  je  n'adopte  pas  pour  mon 
coDopte,  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  Gibouleau 
l'approuve  aveuglément»  H  a  le  plus  profond  res- 
pecl|pour  la  fortune;  il  vénère  si  profondément  les 
hommes  riches  pour  leurs  richesses  qu'il  est  pres- 
qu'injuste  à  votre  égard,  Monsieur  ;  et  voici  com- 
ment :  quand  il  apprend  vos  dons  au  conseil  mn- 
oicipal  de  Lyon ,  aux  institutions  de  la  classe  ou-* 
vrière,  il  est  touché  aux  larmes  sans  doute  et  U 
s'écrie  que  l'hommage  qui  vous  est  rendi)  par 
l'inscription  de  votre  nom  sur  l'un  des  plus  beaui^ 
quais  de  la  ville  est  le  Juste  acquittement  d'une 
dette  sacrée.  Mais  en  même  temps  il  soupire,  il  re- 
doute de  s'abandonner  à  tous  les  sentimens  que 
vous  lui  faites  éprouver ,  il  a  des  scrupules ,  tant 
est  grande  sa  vénération  pour  la  fortune. 

ff  En  effet,  se  dit  Gibouleau ,  si  nous  honorons 
uniquement  les  riches  qui  font  du  bien  ,  craignons 
de  fausser  l'esprit  du  régime  parlementaire.  Les 
généreux,  comme  le  bon  M.  Fulchiron ,  c'est  le 
petit  nombre  ;  et  le  parlementaire  nous  ordonne 
de  réserver  notre  obéissance  et  nos  premiers  res- 
pects pour  les  majorités.  »  Voilà  comtnent,  par  con- 
sidération même  pour  la  fortune^  et  par  égard  pour 


la  constitutfou  ^  Gibouleau  contient  jusqu'à  Tad- 
miration  que  vous  lui  inspirez.  La  Chambre  ne 
devrait  attendre  de  lui ,  sous  ce  rapport^  que  de 
bons  exemples  et  de  bonnes  leçons. 

Gibouleau  a  une  philosophie  simple  et  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  répandre  parmi  les  fonctionnai- 
res révoltés.  Voici ,  assure-t-on ,  le  raisonnement 
qu'il  adressait  à  un  vieux  garde*champétre  de  ses 
amis:  «  Je  t'honore,  lui  disait* il ,  non  pas  parce 
que  tu  es  gardechampéire ^  car  la  commune  ne 
te  donna  pas  seulement  de  quoi  m'offrir  un  verre 
de  vin;  mais  parce  que  tu  as  hérité  de  ton  oncle 
et  que  tu  tiens  un  certain  état  de  maison.  Tu 
m'offres  la  soupe  le  dimanche,  nous  trinquons  k 
la  santé  du  curé ,  de  M.  Fulchiron  et  de  ce  bon 
M.  Béranger,  à  qui  Dieu  fasse  miséricorde!  mais 
c'est  le  vin  de  ton  oncle  que  nous  buvons  et  non 
pas  le  vin  de  l'administration  qui  ne  te  fournit 
que  de  Teau.  Ne  confondons  pas  !  » 

Ainsi,  quant  aux  principes,  Gibouleau  offrirait 
toutes  les  garanties  désirables;  quanta  la  pratique^ 
il  ne  sera  pas  moins  souple ,  moins  conciliant. 
Puisque  les  fonctionnaires  sont  les  serviteurs  de  la 
maison  ,  il  est  bien  juste  que  le  maitre  de  la  mai- 
son ,  le  bourgeois  en  règle  le  salaire,  le  nombre, 
les  attributions.  Gibouleau  passera  par  toutes  les 
fantaisies ,  par  tous  les  caprices  que  le  bourgeois 
qui,  selon  l'expression  de  M.  Du  pin,  tient  les  cor- 
djns  de  la  bourse,  jugera  à  propos  de  lui  imposer. 
Il  souffrira  que  son  traitement  soit  fixé  au  rabais; 
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et  s'il  plait  à  la  Chambre  que  ce  traitement  soit 
même  partagé  entre  quatre  fonctionnaires  ^  quatre 
souffleurs  dont  pas  un  ne  Taide  dans  ses  impor- 
tantes fonctions ,  s'il  convient  même  à  la  dignité 
du  parlement  de  nommer  un  souffleur  général 
et  de  faire  faire  à  Gibouleau  tout  le  travail  à 
titre  d'aide-souffleur,  il  acceptera  tout,  consentira 
h\  toutî  C'est  en  un  mot  le  type  des  employés  tels 
que  les  rêve  aujourd'hui  l'opinion  en  faveur  ;  et 
peut-être,  si  cette  opinion  triomphait,  le  nom  de  Gi- 
bouleau serait-il  destiné  à  devenir  le  synonyme  de 
l'administrateur  régénéré. 

Le  choix  de  Gibouleau  présenterait  donc  une 
foule  d'avantages;  mais  n'offrirait-il  pas  des  incon- 
véniens  aussi  grands?  L'élévation  subite  d'un  be- 
deau modeste  à  un  poste  si  honorable  ne  va-t-elle 
pas  soulever  de  vives  clameurs?  II  se  présente ,  en 
effet,  une  foule  d'objections. 

D'abord,  quand  de  toutes  parts  l'opinion  est  dou- 
loureusement préoccupée  du  grand  nombre  des 
employés,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour  Tac* 
croître  par  la  création  d'un  fonctionnaire  de  plus? 

N'est-il  pas  à  redouter  que  ce  fonctionnaire , 
permanent  au  milieu  d'une  assemblée  dont  les 
membres  se  renouvellent  sans  cesse,  ne  concentre 
en  lui  toutes  ses  influences  et  n'en  usurpe  peu  à 
peu  tous  les  pouvoirs  ? 

Enfin,  qui  répondra  de  l'indépendance  de  Gibou- 
leau? 
^  Ce  dernier  scrupule,  qui  rentre  dans  la  ques« 
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tion  soulevée  j)ar  les  deux  propositions  de  MM.  de 
Sade  et  Duvergier  de  Hauraune^  mérite  un  dévelop- 
pement particulier. 

Mais  débarrassons-nous  d'abord  des  deuxpremiè* 
res  objections. 

Je  conviendrai^  si  Ton  veut^  que  le  nombre  des 
fonctionnaires  salariés  est  considérable.  Les  statis- 
ticiens politiques ,  au  moment  des  élections  ^  ont 
constaté  qu'il  n'existait  pas  moins  de  450^000 
employés ,  non  compris  une  armée  de  400^000 
hommes,  dans  laquelle  les  ministres  ont  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  grades.  Mais  j'observerai  que 
ne  devant  dépendre  que  de  la  Chambre,  Gibouleau 
serait  nommé  par  la  Chambre^  et  non  par  les  mi- 
nistres^ ce  qui^  en  cas  d'élections,  n'ajouterait  évi* 
demment  aucune  influence  nouvelle  à  celle  dont  le 
Cabinet  dispose  déjà.  Bien  plus^  cette  nomination 
par  la  Chambre  serait,  aux  yeux  de  beaucoup  de 
personnes,  un  antécédent  précieux,  qui  deviendrait 
peut-être  le  point  de  départ  d'un  système  d'hiérar- 
chie et  d'avancement  tout  nouveau. 

Aujourd'hui  comment  les  choses  se  passent-elles? 
c'est  le  ministre  qui  nonmie  à  tous  les  emplois  de 
son  département ,  sous  le  contrôle  et  l'influence 
indirecte  des  députés.  Cette  influence  indirecte^ 
tout  le  monde  le  reconnaît ,  jette  l'indécision  dans 
ia  hiérarchie ,  relâche  les  liens  de  la  discipline, 
et  produit  beaucoup  de  mal.  Mais  quel  remède  y 
apporter?  Faut-il  que  la  Chambre  élective  renonce 
à  son  influence?  Les  députés  ne  seront  pas  de  cet 
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avis.  Les  députés  se  diront  ;  puisque  notre  parti* 
cipationMndirecte  à  la  distribution  des  emplois  jette 
partout  la  confusion ,  qu'on  nous  donne  une  parti* 
cipation  directe  et  absolue  et  tous  les  inconvéniens 
vont  disparaître.  Nous  votons  déjà  rimpôt ,  noua 
fixons  le  chiffre  du  traitement;  pourquoi  ne  ferions* 
nous  pas  choix  de  ceux  qui  doivent  les  toucher?  A 
nous,  à  nous  seuls  la  distribution  de  toutes  les 
fonctions  publiques.  Voilà  qui  est  raisonnable^ 
logiquel  C'est  quand  il  en  sera  ainsi  seulement  que  le 
régime  parlementaire  sera  une  réalité  et  que  nous 
aurons  bien  véritablement  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays. 

Cette  doctrine  n'est  pas  la  vôtre,  Monsieur^  je  le 
sais  ;  elle  n'est  pas  la  mienne  non  plus.  Mais  enfin 
elle  exerce  un  certain  empire  sur  l'esprit  de  la 
Chambre.  Sans  s'inquiéter  si  la  Pairie^  si  la  puis- 
isauce  executive  n'ont  pas  droit  aussi  à  être  quelque 
chose  dans  l'Etat  ^  la  Chambre  élective  ^  qui  a  en^i 
vahi  tous  les  pouvoirs  et  qui  n'en  sait  que  faire,  se 
garde  bien  d'attribuer  le  peu  de  respect  qu'elle 
inspire    à  son  inaction,  à   sa  loquacité,  à   son 
omnipotence  même.  Tout  le  mal^  à  ses  yeux^  vient 
de  ce  qu'elle  ne  possède  pas  encore  assez  d'attribu^ 
tions.  La  nomination  de  Gibouleau  lui  en  offrirait 
une  de  plus.  Loin  d'être  un  obstacle,  cette  consi* 
dération  milite  donc  en  sa  faveur  et  fait  espérer 
que  sa  demande  sera  favorablement  accueillieé 

La  seconde  objection  relative  à  l'autorité  que 
pourrait  prendre  à  la  longue  un  fonctionnaire  per« 


manentau  milieu  de  représentans  esseDtiellement 
passagers ,  est  plus  spécieuse,  plus  redoutable,  car 
elle  rencontrera  les  esprits  déjà  prévenus  par  une 
anecdote  qui  a  produit  dans  le  monde  politique^ 
il  y  a  peu  de  temps,  une  certaine  sensation. 

Dans  un  pays  constitutionnel  qu'il  est  inutile  de 
nommer  et  où  il  est  d'usage  que  les  nouveaux 
académiciens  soient  présentés  au  chef  de  TÉtat  par 
le  chancelier  en  exercice,  une  de  ces  audiences  offi- 
cielles offrit  Un  jour  un  contraste  asses  bizarre  ;  le 
chancelier  de  TAcadémie ,  ancien  vaudevilliste  et 
directeur  de  théAtre^  avait  à  présenter  dans  le  nou- 
vel élu  un  autre  chancelier  plus  sérieux  et  plus 
respectable ,  le  chancelier  du  royaume.  Après  les 
complitDons  d'usage  >  le  roi,  qui  daigne  parfois 
donner  à  ses  sujets  des  leçons  profitables  sur  une 
science  qu'il  pratique  sans  cesse  et  qu'il  doit  mieux 
connaître  que  personne ,  demanda  au  directeur  de 
théâtre  si,  comme  chancelier  d'Académie,  il  était 
en  place  pour  longtemps»  «  Pour  trois  mois,  sire  l^^ 
Et  n'avex-vous  dans  votre  compagnie  aucun  digni- 
tairenommé  pour  un  temps  plus  long? — Nousavous 
le  secrétaire  qui  est  perpétuel. — ^Ahl  s'écrie  le  roi, 
alors  c'est  lui  qui  gouverne  l'Académie  1  car  en 
toutes  choses  il  en  est  ainsi  !  Ce  n'est  pas  l'élévation, 
ni  le  nombre  des  volontésqui  fontle  pouvoir.  C'est 
la  fixité,  la  permanence;  l'homme  enfin,  dont  la 
volonté  se  perpétue  et  par  qui  s'enchaînent  les  tra- 
ditions,  fût-il  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie,  ce 
serait  le  portier;  dans  une  maison  dont  les  loca; 


taires  se  renouvellent,  c'est  lui  qui  gouverne!  » 
Le  mot  est  profond,  il  est  juste;  ila  fait  rêver  plus 
d'un  docteur  de  la  loi,  et  je  ne  serais  'pas  étonné 
^e  l'impression  qu'il  a  laissée  ne  fût  très  défavora- 
ble à  ce  pauvre  Gibouleau.  Voyez,  en  effet,  à  quel 
danger  s'exposeraient  Messieurs  vos  collègues  !  On 
pourrait  donc  dire  :  l'homme  qui  gouverne  la 
Chambre,  Thomme  en  qui  les  traditions  se  perpé- 
tuent, ce  n'est  pas  M.Sauzetarmé  de  sa  cloche,  ce 
ne  sont  pas  les  questeurs  avec  les  fonds  dont  ils  dis- 
posent, ce  ne  sont  pas  les  secrétaires  qui  comptent 
les  voix,  tout  cela  est  passager;  non  !  c'est  Gibou*- 
leau  qui  ne  passe  pas,  qui  reste  à  poste  fixe,  invi- 
sible, mais  tout  puissant. 

Vous  voyez,  mon  cher  Monsieur,  que  je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  cette  objection,  et  cepen- 
dant je  crois  que  dans  l'intérêt  mêmede  la  Chambre 
il  faut  passer  outre;  car  la  Chambre  est  entre  deux 
écueils  :  ou  elle  sera  gouvernée  par  Gibouleau,  ou 
elle  ne  sera  pas  gouvernée  du  tout.  Or,  de  deux 
maux  il  faut  choisir  le  moindre;  pour  une  assemblée 
il  n'en  est  pas  de  pire  que  Tanarchie.  La  confusion, 
le  désordre,  la  compétition  sans  frein  des  ambitions 
et  des  rivalités,  voilà  ce  qui  nuit  à  la  considération 
de  la  Chambre,  ce  qui  compromet  son  autorité;  et 
si  la  dictature  est  indispensable,  si  pour  sortir  du 
cahos  il  faut  absol  ument  un  dix-huit  brumaire ,  eh 
bien  !  mieux  vaut  la  tyrannie  que  la  licence  !  Don- 
nez-vous un  maître  !  nommez  Gibouleau  ! 
Maintenant  Gibouleau  offre-t-il  les  conditions 


d'indépendance  nécessaires?  j'ai  réservé  ce  doute 
pour  le  dernier  ;  c'est  là  en  effet  que  git  la  grande 
difficulté. 

L'indépendance!  Précieuse  richesse!  de  quels 
heureux  du  siècle  est-elle  le  partage?  Qui  la  pos- 
sède?.. II  en  est  peut-être  de  l'indépendance  comme 
du  bonheur  !  chacun  croit  la  trouver  au-dessus  de 
soi.  Gibouleau^  par  exemple^  ne  doute  pas  que 
MM.  de  Sade  et  Duvergier  de  Hauranne  ne  soient  in- 
dépendans!  Ces  Messieurs  ontâls  la  même  opinion 
de  Gibouleau?  probablement  non.  Eh  bien  !  dans  ce 
cas,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  les  uns  et 
les  autres  vivent  sous  l'empire  d'une  complète  il- 
lusion. 

Gibouleau  ne  serait  pas  indépendant!  Et  pour- 
quoi^ s'il  vous  plait?  parce  qu'à  titre  de  bedeau  de 
sa  paroisse  il  fait  partie  de  l'administration?  parce 
qu'il  est  couché  sur  le  budget  de  sa  commune?  en 
sommes-nous  donc  venus  à  ce  point  que  pour  le 
contribuable  tout  fonctionnaire  rétribué  soit  un 
ennmi? 

Ceci  me  rappelle  le  trait  de  vigueur  civique  d'un 
caporal  de  la  ligne  en  \  854  •  C'était  le  beau  temps 
des  milices  citoyennes,  des  vainqueurs  des  barrica- 
des^ comme  on  disait  alors,  le  temps  de  leur  grande 
faveur,  de  leur  extrême  pouvoir.  On  garde  na- 
tional endimanché  se  tenait  à  Toulon  sur  le  devant 
de  sa  boutique,  lorsque  vint  à  passer  un  caporal  de 
la  ligne  et  quatre  fusiliers.  «  Place,  camarade!  dit 
le  caporal  qui  ne  trouvait'paq  convenable  que  cinqf 
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hommes  sous  les  armes  se  dérangeassent  pour  un 
seul. — Camarade!  s'écrie  le  petit  boutiquier  indi- 
gné, je  ne  suis  pas  le  camarade  des  gens  que  je 
paie!...  »  On  conviendra  qu'à  cette  époque  une  pa- 
reille apostrophe  était  de  nature  à  embarrasser  ub 
vaincu  de  Juillet;  le  àous-lieutenant,  le  capitaine 
de  la  compagnie  peut-être  seraient  restés  courts. 
Mais  le  caporal  était  un  franc  Picard,  et  sans  sedé^ 
concerter,  il  répliqua  au  boutiquier  :  «  Si  vous  n'êtes 
pas  camarade^  vous  êtes  ennemi!  et  je  vous  arrête!  » 
— ^Eo  effet,  il  le  conduisit  au  poste  aux  applaudisse^ 
mens  de  quelques  oC&ciers  de  marine,  témoins  de 
Taventure  et  qui  me  Font  contée. 

Dans  quel  but^  direz-vous^  rappeler  cette  anec** 
dote?  Est-ce  une  menace?  À  Dieu  ne  plaise  !..  Que 
MM.  de  Sade  et  Duvergier  de  Haurdune  se  rassu- 
rent !  Jamais  Gibouleau  ne  les  traitera  en  camara^ 
des!  Encore  moins  en  ennemis!  il  sait  trop  ce 
qu'il  leur  doit  d'égards ,  de  respect  !  Mais  à  leur 
tour  ne  serait-il  pas  digne  de  là  haute  position 
qu'ils  occupent  dansTEtat  d'avoir  pour  ce  pauvre 
Gibouleau  un  peu  de  condescendance  et  d'admettre 
un  moment  qu'on  puisse  être  bedeau  de  village^ 
et  maintenir  son  opinion,  son  existence  politique 
iudcpendante  de  celle  dumaireet  même  du  curé? 
Voilà,  en  effets  le  grand  cheval  de  bataille!  Gibouleau 
dépend  du  curé  !  Il  peut  être  destitué.  C'est  vrai! 
Mais  qui  vous  dit  que  hotre  honnête  sacristain  n'a 
pas  prévu  ce  cas  extrême,  et  qu'en  dehors  de  sa 
place  ;  pour  assurer  justement  cette  indéj[)endatic6 


A  laquelle  voue  le  supposez  insensible ,  il  ne  s'est 
pas  créé  des  ressources  qui  ne  dépendent  que  de 
lui  ?  C'est  pourtant  l'exacte  vérité ,  et  le  moment 
est  venu  de  révéler  dans  la  vie  de  mon  protégé  un 
nouvel  aspect  qui  ne  fait  pas  moins  briller  l'éléva- 
tion de  son  esprit  que  sa  prévoyance. 

Gibouleau,  avant  d'accepter  le  poste  honorable 
qu'il  occupe  dans  l'administration ,  avait  jugé  pru- 
dent d'étudier  les  habitudes^  les  mœurs  du  grand 
corps  dont  il  allait  faire  partie.  Il  avait  observé  que 
la  plupart  des  employés  à  qui  l'État  ne  donne  pas 
de  quoi  vivre  étaient  obligés  de  consacrer  le  temps 
qu'ils  passent  dans  les  bureaux  à  diverses  indus- 
tries lucratives,  telles  que  programmes  de  ballets^ 
livrets  d'opéras  et  comédies ,  chansons ,  romances 
et  rébus  pour  le  Fidèle  Berger^  articles  de  jour- 
naux et  de  recueils  pittoresques  ou  non^  enve- 
loppes (avant  l'application  des  emporte-pièces)^ 
fleurs  en  papier ,  dessins  daguerréotypes  et  allu- 
mettes chinoises.  On  avait  raconté  à  Gibouleau 
qu'en  Russie  les  employés  qui  sont  moins  indus* 
trieuK  qu'en  France  ^  et  plus  maigrement  rétribués 
encore,  complètent  le  revenu  nécessaire  à  leur 
existence  par  un  procédé  plus  simple  ^  en  levant 
directement  un  impôt  sur  tous  les  contribuables 
qui  ont  affaire  à  eux.  Glboulean  trouvait  la  méthode 
française  plus  honorable  et  plus  décente.  Il  conve- 
nait, à  la  vérité,  que  ces  petits  métiers  avaient  l'in- 
convénient de  détourner  les  administrateurs  de 
l'unique  objet  qu'ils  <lev]:aient  avoir  en  vue ,  Vex^ 


péditioQ  des  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Mais  il 
remarquait ,  d'un  autre  côté,  que  cet  inconvénient 
était  balancé  par  un  avantage  précieux,  celui  d'assu- 
rer leur  indépendance  politique.  Qu'importe,  en  ef- 
fet, que  les  affaires  s'expédient  plus  ou  moins  vite, 
que  la  correspondance  et  les  dossiers  soient  ou  non 
a  jour;  l'important,  c'est  que  la  dignité  du  citoyen 
soit  maintenue,  que  l'indépendance  de  l'employé 
soit  entière.  Or,  il  est  bien  évident  qu'un  fonction- 
naire qui  consacre  la  plus  grande  partie  de  son 
temps  à  une  industrie ,  d'où  il  tire  la  plus  grande 
partie  de  ses  ressources,  peut  envisager  ses  fonctions 
publiques  en  philosophe ,  et  son  traitement  comme 
un  à-point  dont,  à  la  rigueur,  la  ménagère  du  logis 
saurait  se  passer. 

Gibouleau ,  qui  tient  donc  autant  que  personne  à 
son  indépendance  politique ,  fit  son  profit  de  ces 
observations;  et  le  jour  même  où  il  acceptait  la  di- 
gnité de  bedeau ,  il  ouvrait  dans  la  rue  Neuve-de- 
rÉglise,  àPassy,  un  cabinet  d'écrivain  public. 
Vous  avez  pu  remarquer.  Monsieur ,  son  enseigne, 
modèle  d'éloquence,  qui  serait  digne  de  figurer 
dans  les  archives  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  :  Gibouleau  ,  écrivain  public.  Tombeau 

DES  SECRETS  ! 

Ainsi ,  à  la  rigueur,  si  l'on  devait  considérer 
comme  nécessairement  privés  de  l'indépendance 
politique  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  se  dévouer 
au  service  de  l'État ,  et,  comme  libres  et  indépen- 
dans  seulement,  ceux  qui  sont  dispensés  de  ce 


idévonement  et  de  cet  honneur^  Gibouleau,  en  qua- 
lité d'écrivain  public ,  pourrait  réclamer  encore 
Testime  de  ses  concitoyens.  Après  tout,  s'il  contri- 
bue comme  sacristain  à  accroître  le  fardeau  des  char- 
ges de  sa  commune ,  en  revanche  comme  industriel 
il  contribue  au  développement  de  la  richesse  natio- 
nale; il  donne  l'impulsion  au  commerce,  fait  vivre 
les  ouvriers ,  ouvre  un  débouché ,  modeste  il  est 
vrai,  à  d'importantes  fabrications,  celles  de  l'encre, 
du  papier  et  des  plumes  métalliques ,  qui  con-* 
tribuent  elles-mêmes  au  développement  de  la  fabri- 
cation des  acides ,  du  noir  animal ,  des  tissus  de 
filet  de  coton,  des  industries  métallurgiques  et  des 
hauts  fourneaux,  dont  la  prospérité,  dans  une  cer- 
taine proportion ,  dépend  de  l'industrie  de  Gibou- 
leau.  Un  homme  de  qui  dépendent  d'aussi  grands 
intérêts  commerciaux  et  manufacturiers  peut 
certes,  selon  la  doctrine  en  faveur,  passer  pour  être 
politiquement  indépendant. 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  je  me  plie  aux  exi- 
gences du  jour.  En  défendant  l'indépendance  poli- 
tique du  postulant  à  la  nouvelle  dignité  de  souf* 
fleur  de  la  Chambre,  j'accepte  la  définition  que  cer- 
tains orateurs  en  ont  donnée. 

Mais  cette  définition  elle-même  est-elle  exacte  ? 
Est-il  juste  de  faire  consister  l'indépendance  politi- 
que dans  le  détachemept  de  tous  les  avantages  per- 
sonnels, dans  un  dévouement  absolu  et  exclusif  au 
bien  public  ?  N'y  a-t-il  d'hommes  d'Etat  indépendans 
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que  ceux  qui  sont  oomplètement  désintéresséd  T 

A  ce  compte,  Gibouleau  pourrait  prouver  sans 
graud  effort,  je  crois,  que  pas  un  membre  de  la 
Chambre  n'est  indépendant^  que  ce  détachement 
des  intérêts  personnels,  ce  dévouement  absolu  au 
bien  public  n'existent  pas  plus  pour  le  député  pro* 
priétaire^  pour  le  député  capitaliste^  pour  le  dé*- 
puté  négociant,  pour  le  député  manufacturier,  pour 
le  député  journaliste,  que  pour  le  député  fonction* 
naire  public. 

Examinons^  en  effets  toutes  les  catégories. 

Les  propriétaires  8ont*ils  indépendans  dans  les 
questions  de  tarifs ,  dans  la  question  des  bestiaux? 
Evidemment  non  :  là  ils  sont  très  intéressés  ;  ils 
vivent  sous  Tinfluence  de  préoccupations  person* 
nelles ,  étrangères  et  souvent  même  contraires  à 
Tintérét  général. 

Les  capitalistes  étaient«ils  plus  indépendans  dans 
la  question  du  cinq  pour  cent?  Pas  davantage  ;  ils 
votaient  sous  le  charme  d'un  intérêt  personnel 
puissant. 

Les  négocians  sont-ils  indépendans  quand  on 
discute  l'abolition  du  sucre  indigène  et  la  pros- 
périté des  colonies?  Pas  plus  que  les  capitalistes 
dans  la  question  des  renies. 

Les  manufacturiers  sont^ils  plus  indépendans 
pour  apprécier  les  avantages  des  traités  de  com- 
merce et  des  unions  douanières  comme  celle  de 
Belgique  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  soit  tenté 


d9  raffirmer  ;  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  au 
momeot  où  le  minislèr e  du  4  Si  mai  fut  renversé  8ur 
la  loi  de  dotatioa  ,  quaad  M.  Lebœuf  répondait  à 
ceux  qui  lui  reprochaient  son  vota  :  t  Je  n'ai  pas  voté 
contre  la  dotation^  mais  contre  le  traité  de  com- 
merce que  le  Cabinet  allait  signer  avec  T Angleterre 
et  qui  admettait  ses  porcelaines  à  un  faible  droite» 
le  fabricant  de  porcelaines  de  Montereau  n'était 
pas  indépendant.  Sans  doute  dans  son  esprit  il 
croyait  lutter  au  nom  de  l'industrie  natioaalci  et 
lui  aussi  se  disait  probablement  en  déposant  la 
boule  noire  dans  l'urne:  «  11  faut  bien  faire  quel- 
que chose  pour  son  pays  !  »  Mais  à  coup  sûr^  dans 
cette  manière  d'envisager  les  intérêts  généraux  de 
la  France,  M.  Lebœuf  ne  procédait  pas  par  voie  de 
sacrifice  et  d'abnégation  ;  il  suivait  les  lumières  de 
son  propre  intérêt. 

Restent  les  journalistes^  c'est-à-dire  les  théoriciens 
parlementaires  qui  ont  surtout  contribué  à  répan- 
dre ces  idées  fausses  sur  l'indépendance  en  matière 
politique;  et  il  est  juste  de  leur  demander  un 
compte  plus  sévère  de  cette  qualité  qu'ils  exigent 
si  impérieusement  des  autres.  Les  journalistes  de 
la  Chambre  sont-ils  indépendans?Indépendansde 
leurs  actionnaires,  de  leurs  protecteurs ,  de  leurs 
grands  hommes  et  de  leurs  abonnés?  Gibouleau, 
dont  l'industrie  d'écrivain  public  a  quelqu'ana- 
logie  avec  la  leur,  affirme  que  non.  Il  est  triste  de 
le  penser,  mais  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point 
que  les  vices  et  les  ridicules  de  la  presse  n'ont  plus 


de  mystères^  même  pour  le  sacristain  de  Passy. 
Il  sait  parfaitement  que  ce  nouveau  pouvoir  spiri* 
tuel,  né  de  la  révolution^  a  présenté  dans  un  demi- 
siècle  toutes  les  phases  d'ascendance  et  de  décré- 
pitude d'un  pouvoir  analogue^  plus  puissant  et  plus 
respecté.  ^850  a  été  pour  la  presse  périodique  ce 
que  la  réforme  fut  pour  la  papauté.  Le  patriarche 
des  journaux^  celui  que  son  amour  pour  les  arts^ 
non  moins  que  sa  magnificence  et  Tautoritéde  son 
esprit  pouvaient  faire  nommer  à  bon  droit  le  Léon  X 
de  la  presse^  M.  Bertinainé^  a  vu  s'élever  devant  lui 
un  jeune  Luther  qui  lui  a  livré  bataille^  et,  dans  le 
désordre  de  Faction,  a  soufflé  l'indiscipline  et  l'es- 
prit de  dispute  parmi  ses  ouailles ,  je  veux  dire 
parmi  ses  abonnés* 

Quand  Molière  écrivait  Tartufe,  Voltaire  n'était 
pas  loin.  Après  les  attaques  sérieuses  sont  donc  ve- 
nus les  sarcasmes  sans  pitié;  la  satire  n'a  plus  été 
dirigée  au  nom  de  la  foi  dans  la  presse,  mais 
contre  laioi. 

Aujourd'hui^  la  moitié  des  journaux  n'est  occu- 
pée qu'à  accuser  l'autre  de  mensonge^  à  la  discré- 
diter dans  l'opinion.  Partout  où  un  de  ces  nou- 
veaux apôtres  ouvre  boutique  ^  il  y  a  un  vieux  doc- 
teur qui ,  par  manière  de  bien- venue ,  écrit  sur 
l'enseigne  :  Charlatan! 

Comment  Gibouleau  croirait-il  à  l'indépendance 
de  la  presse?  Au  Palais-de-Justice ,  il  la  voit  en 
faillite^  adjugée  aux  enchères;  au  théâtre,  il  la  voit 
exposée  aux  dédains  et  à  la  risée  de  la  foule  ;  dans 
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les  romans^  daDs  les  revues^  à  la  tribune^  partout 
enfin  il  voit  exposées  ses  perfidies,  ses  trahisons;  et 
chose  horrible  à  dire ,  s'il  jette  les  yeux  sur  les 
gravures  suspendues  à  la  fenêtre  de  son  voisin  le 
vitrier,  il  reconnaît  toutes  les  illustrations  du 
journalisme^  dans  les  cages  du  Jardin  des  Plantes^ 
enfermées  comme  des  bêtes  féroces  et  visitées  par 
la  foule  des  abonnés ,  sous  la  forme  d'autres  bêtes 
moins  dangereuses. 

Est-ce  là  Timage  de  Tindépendance  et  de  la 
liberté? 

Non^  les  députés  journalistes  ne  sont  pas  indé- 
pendans.  II  y  a  parmi  eux  des  hommes  d'un  grand 
honneur,  d'un  talent  considérable,  mais  ils  dépen- 
dent de  la  déconsidération  attachée  à  leur  profes- 
sion. M.  Léon  Faucher  a  voulu  devenir  un  homme 
politique ,  il  a  quitté  le  journalisme.  En  effet  la 
qualité  de  journaliste  est  presque  un  titre  à  l'ex- 
clusion de  la  carrière  du  pouvoir.  Quel  que  soit  le 
mérite  du  journal  de  M.  Emile  de  Girardin ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  abonnés  de  M.  Chambolle, 
il  n'entrera  dans  l'esprit  de  personne  d'imaginer 
que  l'un  de  ces  deux  membres  du  parlement  ait 
la  chance ,  en  cas  de  remaniement  ministériel,  de 
faire  partie  du  nouveau  Cabinet.  Et  pourtant  M.  de 
Chateaubriand,  M.  Thiers,  M.  Guizot,  M.  de  Sal- 
vandy  et  tant  d'autres  ont  sauté  de  plein  pied  de  l'of- 
fice d'un  journal  dans  le  conseil  des  ministres.  C'est 
que  le  journaliste  de  la  restauration  était  un  vrai 
chasseur^  allant  pour  son  compte  à  la  chasse  des 


portefeuilles.  Le  journaliste  d'aujourd'hui  n'est 
que  le  chien  du  chasseur.  Depuis  le  gros  César  qui 
hurle  à  la  luoe  et  laisse  entrer  les  voleurs  dans  la 
maison,  jusqu'au  petit  Azor  qui  mord  aux  jambes 
ennemis  et  amis^  la  meute  des  journaux  présenta 
désormais  Timage  véritable  de  la  destinée  et  dee 
habitudes  de  la  race  canine  ;  aboiemens,  morsures» 
moios  la  fidélité. 

Ainsi  les  journalistes  eux-mêmes ,  au  sein  de  la 
Chambre,  n'ont  pu  réaliser  cette  indépendance 
qu'ils  exigent  des  hommes  d'Etat.  Moins  qu'aucun 
autre  collègue  peu  t**étr6,  ils  ne  peuvent  se  détacher 
des  considérations  personnelles^  des  exigences  de 
commerce,  de  ce  vasselage  de  l'opinion  qui  en^ 
lève  à  l'esprit  la  disposition  de  lui-même ,  sa  jus** 
tesse  et  sa  fermeté.  C'est  que  cette  indépendance, 
dont  on  fait  grand  fracas,  n'est  qu'une  illusion , 
une  situation  impossible  ^  contraire  à  la  nature 
même  de  l'homme  qui  ne  peut  vivre  sans  liens  de 
famille,  de  fortune,  de  réputation  et  qui,  en  dépu 
de  toutes  les  prescriptions  de  la  morale  et  de  la 
vertu ,  ne  peut,  dans  les  débats  où  l'intérêt  public 
est  engagé,  faire  un  complet  abandon  de  son  propre 
intérêt. 

Si  Ton  entend  par  indépendance  politique  le  sa- 
crifice et  l'abnégation,  il  faut  avouer  que  cet  astre 
inconnu  n'a  pas  encore  paru  dans  le  système  sidé- 
ral du  Palais-Bourbon.  Dès-lors,  on  ne  peut  pas 
exiger  de  Gibouleau,  modeste  satellite ,  de  l'y  faire 
entrer. 


On  ne  saurait  donc  opposer  à  Thonnéte  bediMU 
de  Passy  aucune  objection  sérieuse.  Sa  nomination 
ne  pourra  jamais  augmenter  le  nombre  des  grâces 
dont  dispose  le  Cabinet,  ni  devenir  un  instru* 
ment  électoral^  puisqu'elle  dépendra  entièrement 
des  députés.  Si  le  souffleur  de  la  Chambre  doit 
prendre  à  la  longue  de  Tinfluence  sur  les  délibéra*» 
tionsy  mieux  vaut  le  gouvernement  de  Gibouieau 
que  Tanarchie.  Gibouieau,  par  sa  position  sociale 
enfin ,  ne  le  cède  à  personne  pour  Tindépendance 
politique.  Il  a  toutes  les  qualités  de  lemploi ,  Tor- 
gane ,  Texactitude ,  la  discrétion ,  la  docilité.  De 
plus^  ce  qu'on  ne  trouverait  peut-être  dans  aucun 
autre  souffleur ,  il  a  l'habitude  des  graves  solenni- 
tés ,  et  l'expérience  des  difficultés  pratiques  ^  que 
l'exécution  doit  nécessairement  révéler. 

Vous  le  Yoyez^  personne  ne  pourrait  mieux  rem* 
plir  l'objet  que  l'on  se  propose.  Protégez  Gibouieau^ 
Monsieur,  protégez  Gibouieau  1  La  Chambre  vous 
saura  gré  un  jour  du  cadeau  que  vous  lui  aurez  fait, 
car  jamais  elle  n'aura  mieux  placé  sa  libéralité  ni 
sa  confiance. 

Mais  vous  qui  sollicitez  pour  les  autres,  me  dira* 
t-on,  quelle  garantie  offrez-vous  de  la  sincérité  de 
vos  assertions  ?  vous  qui  parlez  d'indépendance, 
êtes*vous  un  homme  indépendant?à  quel  titre,  dans 
quel  but  vous  mélez-vous  aux  affaires  publiques? 
qui  êtes-vous?  que  voulez-vous? 

On  m'a  assuré^  en  effet,  que  sur  tous  ces  points 
un  doute  assez  pénible  était  entré  dans  l'esprit  de 


quelques  personnes  de  qui  je  n'ai  pas  rfaionneur 
d'être  connu,  il  est  vrai;  doute  que  les  habitudes 
de  notre  âge  de  bronze  expliquent  et  qu'une  cir- 
constance indépendante  de  ma  volonté  d'ailleurs  a 
provoqué. 

M.  Beck^  honnête  libraire,  qui  a  pris  pour  mes 
modestes  publications  un  enthousiasme  exagéré,  a 
jugé  à  propos,  outre  la  liste  des  soucripteurs  et 
quelques  amis,  d'en  adresser  des  exemplaires  à  un 
certain  nombre  d'hommes  d'État,  espérant  que 
plusieurs  prendraient  goût  à  une  œuvre  qui  n'était 
entreprise  que  pour  eux. 

Voici  le  raisonnement  que  faisait  l'éditeur  : 

Un  écrivain  qui  honore  le  Roi,  qui  soutient  les 
droits  de  la  Pairie  et  de  l'administration,  est  natu- 
rellement condamné  par  la  presse  à  une  éternelle 
obscurité.  Les  journaux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui  se  tairont  par  calcul;  ceux  qui  pensent  comme 
lui  garderont  le  silence  par  pudeur  et  par  discré- 
tion. Il  faut  donc  distribuer  ces  lettres;  si  on  les  lit, 
j'enverrai  les  suivantes  jusqu'à  la  fin  du  premier 
volume ,  et  le  plaisir  qu'aura  éprouvé  le  lecteur 
me  permettra  de  lui  rendre  visite  sans  trop  d'em- 
barras. 

Ainsi  a  raisonné  M.  Beck,  cœur  simple  et  droit, 
qui  ne  se  doutait  pas,  tandis  qu'il  posait  ce  pro- 
blème savant  des  probabilités ,  que  certains  de  ses 
lecteurs  le  résolvaient  de  la  manière  suivante  : 

Voici  une  publication  qu'on  m'envoie  sans  que 
je  la  demande.  On  y  fait  l'éloge  du  Roi  I  On  y  sou- 


tient  les  droits  de  la  Pairie  et  de  radministration. 
C'est  donc  le  ministère  qui  en  fait  les  frais ,  récri- 
vain  est  vendu  à  la  Cour  I  Voilà  Tusage  que  Ton  fait 
des  fonds  secrets  ! . . . 

0  méprises  de  Tinnocence  !  A  quoi  tiennent  les 
réputations  des  ministres,  et  jusqu'à  l'honneur 
d'un  Roi  1  Voici  donc  tout  un  Cabinet ,  la  comptabi- 
lité des  finances ,  la  probité  du  pouvoir  y  la  majesté 
même  de  la  Couronne ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  l'État  enfin,  tout  cela  compromis  par  une 
fausse  démarche  de  librairie.  En  vérité^  rien  n'é- 
gale ma  confusion;  et  je  ne  peux  que  prier  M.  Beck 
de  s'armer  de  son  enthousiasme^  de  mes  excuses  et 
de  son  éternel  courage^  et  de  se  mettre  en  route  au 
plus  tôt  pour  faire  c4sser  ce  fatal  malentendu. 

Après  cette  confession  sincère^  j'aurais  droit  de 
garder  le  silence^  et  de  céder  à  l'extrême  répu- 
gnance que  j'ai  de  parler  de  moi.  Mais ,  je  n'ou« 
blie  pas  qu'il  s'agit  de  Gibouleau.  Si  je  me  tais^  je 
nuis  à  sa  fortune ,  à  son  bonheur,  lui  qui  a  contri- 
bué à  faire  le  mien  !  Je  ne  suis  donc  plus  libre  ?  Il 
faut  me  défendre!  Il  faut  dire  qui  je  suis^  ce  que  je 
pense ,  ce  que  je  veux ,  quelle  est  mon  ambition 
personnelle^  et  ce  que  j'attends  de  cette  publica- 
tion; je  le  ferai  avec  la  plus  entière  franchise. 

Je  suis  homme  de  lettres^  Monsieur;  ma  profes- 
sion consiste  à  écrire  de  temps  à  autre  quelques 
modestes  comédies.  Si  cette  qualité  paraissait  aux 
yeux  de  certaines  personnes  un  obstacle  à  traiter 
convenablement  les  matières  politiques^  je  leur 


rappellerais  que  depuis  le  cardinal-ministre  de 
Louis  XIH  jusqu'à  M.  Romieu,  préfet  de  la  Dordo- 
gne,  les  hommes  d'Etat  éminens  ont  travaillé  pour 
le  théâtre;  que  dis-je?  des  rois  même  n'ont  pas 
dédaigné  ces  jeux  frivoles  de  l'esprit.  L'illustre  au- 
teur de  la  Charte  n'a  pas  moins  bien  gouverné  le 
royaume  de  ses  pères  pour  avoir  écrit  Tarare;  et, 
à  quelque  époque  que  je  remonte,  quelque  part 
que  je  jette  les  yeux,  dans  l'administration,  au 
Luxembourg  ou  sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon, 
j'aperçois  une  foulé  d'illustres  confrères  :  les  Des- 
touches, les  Andrieux,  les  Chénier,  les  Sheridan, 
les  Martinez  de  la  Rosa,  les  Mazères,  les  Viennet,  les 
Lebrun,  les  Etienne,  les  Rémusat,  les  Salvandy,  les 
Chateaubriand,  les  Lamartine  ont  payé  leur  tribut 
à  l'art  des  Sophocle  et  des  Aristophane.  Et  vous- 
même.  Monsieur,  si  l'on  en  croit  les  indiscrétions 
de  l'amitié,  seriez  coupable  de  quelques  péchés  de 

ce  genre. 

Soyons  donc  juste  envers  tout  le  monde,  et  parce 
que  j'ai  fait  Michel  Perrin ,  convenons  que  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  m'interdire  à  jamais  la  discus- 
sion des  grands  intérêts  de  l'État.  J'y  suis  obligé, 
d'ailleurs ,  par  devoir  ;  car  outre  ma  qualité  d'au* 
teur  dramatique,  j'ai  l'honneur  d'appartenir  au 
conseil  des  prisons. 

Oui,  Monsieur,  il  y  a  quatre  ans  j'ai  eu  la  fai- 
blesse d'entrer  dans  l'administration.  Je  suis  donc 
fonctionnaire  public  ;  c'est  un  malheur,  j'en  con- 
viens !  Mais  je  ne  reçois  pas  de  traitement  ;  c'est 


un  bonheor,  anx  yeux  de  beauooup  de  personnes, 
au  moins,  qui  seront  enchantées  sans  doute  de  pour- 
voir récompenser  mes  faibles  services  par  de  l'es- 
time et  de  la  considération . 

Néanmoins,  qu'elles  ne  sepressent  pas  trop.  Car 
des  six  inspecteurs-adjoints  que  fait  connaître  l'Ai- 
manach  royal ,  et  en  tête  desquels  on  m'a  placé 
sans  doute  comme  le  plus  ancien^  s'il  y  en  aVait  un 
seul  qui  protestât  contre  Tidée  d'affecter  un  trai- 
tement aux  fonctions  dont  il  est  revêtu,  qui  décla- 
rât que  son  honneur  s'y  oppose  et  qu'il  considère 
toute  proposition  de  ce  genre  comme  un  abus  de 
pouvoir^  comme  une  tentative  de  corruption ,  com- 
me une  atteinte  portée  à  son  indépendance  de  ci- 
toyen^ l'inspecteur-adjoint  qui  tiendrait  ce  langage 
dirait  tout  simplement  un  gros  mensonge;  et  vous 
pensez  bien  que  des  hommes^  chargés  par  devoir  de 
maintenir  l'ordre  et  la  morale,  ne  voudront  jamais 
encourir  un  pareil  reproche. 

Non,  Monsieur,  autant  d'inspectéurs-adjoints 
dans  le  conseil  des  prisons,  autant  d'ambitieux  qui 
aspirent  à  l'heure  fortunée  où  ils  seront  investis  sé^ 
rieusement  et  complètement  des  fonctions  qu'em- 
porte cette  qualité,  où  ils  en  auront  le  titre  entier 
et  le  traitement. 

t  Ah  !  diront  les  puristes,  voilà  le  vrai  motif  qui 
lui  a  mis  la  plume  à  la  main  !  Après  quatre  ans,  il 
a  perdu  patience  !  et  il  veut  aujourd'hui  attirer  l'at- 
tention des  ministres  et  des  membres  du  parle- 
ment! 9 


Eh!  messieurs,  de  grâce I  quand  il  en  serait 
ainsi,  où  serait  le  grand  mal  ?  Quand  l'auteur  co- 
mique aurait  voulu  s'assurer  lui-même  si  son  in- 
telligence peut  s'élever  jusqu'aux  graves  objets  de 
la  politique  et  de  l'administration ,  s'il  en  com- 
prend les  ressorts,  s'il  peut  se  passionner  pour  sa 
dignité^  serait-ce  un  crime  sans  excuse  et  tout  à  fait 
indigne  de  pardon  ? 

Ici^  dans  l'intérêt  même  de  GibouleaUi  je  suis 
obligé  de  séparer  ma  cause  de  la  sienne.  En  effets 
nous  n'envisageons  pas  l'un  et  l'autre  l'adminis- 
tration sous  le  même  aspect,  et  nous  avons  sur  l'in- 
dépendance en  matière  politique  des  idées  com- 
plètement distinctes.  J'ai  exposé  ses  principes,  il  est 
juste  que  je  fasse  connaître  les^miens. 

A  mes  yeux  l'homme  qui  prétend  sacrifier  sa  vie 
à  celle  des  autres  et  donner  sans  cesse  au  pays  ses 
soins,  ses  labeurs,  son  temps  sans  rien  recevoir  eu 
échange  de  ses  libéralités,  ni  fortune,  ni  honneur^ 
ni  distinction  ;  cet  homme-là  n'existe  pas  ;  c'est 
tout  simplement  une  abstraction  et  non  pas  une 
perfection. 

L'homme  indépendant,  c'est  celui  qui  tient  dans 
un  équilibre^  dans  une  harmonie  honorable ,  ses 
devoirs  et  ses  droits.  La  véritable  indépendance^ 
la  seule  possible,  c'est  l'accord  entre  le  bien  qu'on 
fait  et  le  bien  qu'on  réclame  pour  prix  de  son  la- 
beur ;  c'est  de  ne  pas  demander  plus  qu'on  ne  vaut^ 
de  ne  rien  demander  quand  on  n'a  droit  à  rien  ; 
mais  c'est  aussi  de  demander ,  d'exiger,  d'obliger 


même  les  plus  puissans  à  vous  rendre  la  justice  que 
TOUS  méritez. 

Voilà,  Monsieur^  la  règle  de  conduite  que  je  me 
suis  imposée;  j'y  serai  fidèle^  car  c'est  là  désormais 
que  j'ai  placé  mon  honneur^  ma  probité  politique 
et  ma  dignité.^ 

L'employé  qui  par  son  travail  a  payé  d'avance 
la  rétribution  que  votent  ks  Chambres^  et  dont  on 
conteste  ou  diminue  le  traitement^  pour  créer 
quelques  sinécures  de  plus  aux  protégés  des  élec- 
teurs^ cet  employé  n'est  pas  libre  ;  il  n'est  pas  in- 
dépendant, s'il  ne  peut  se  défendre,  s'il  ne  lutte  pas 
contre  l'envabissement  dont  il  est  victime  ;  s'il  l'ac- 
cepte ,  il  dépend  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  timidité^  il 
dépend  d'un  mauvds  respect  humain ,  il  est  l'es- 
clave de  cette  fausse  doctrine  démocratique  qui 
condamnerait  au  rôle  d'ilotes  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  l'avanti^e  de  posséder  un  demi-million  I 

Jusqu'à  ce  jour  les  travaux  administratifs  aux* 
quels  j'ai  pris  part  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  de 
moi  un  créancier  bien  exigeant.  Cependant ,  j'ai 
négligé  mes  affaires^  j'ai  concouru  depuis  quatre  ans 
à  des  discussions  qui  ont  préparé  des  réformes  uti- 
les^ et  à  ce  fameux  projet  de  loi  qui  est  prét^  que 
l'on  vous  présentera  encore  cette  année ,  mais  que 
certainement  vous  ne  voterez  pas.  Entre  le  budget 
et  moi ,  c'est  donc  le  budget  qui  est  le  débiteur. 

Toutefois,  n'ai-je  rien  sollicité  de  lui,  ni  auprès 
du  ministre,  ni  auprès  des  membres  du  parlement» 
Non  que  je  rougisse  d'uœ  démarche  légitime , 
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mais  par  la  oobviotion  que  oè  aérait  du  tempade 
perdu. 

Aussi  longtemps  dolio  qii'il  Gôavien<fa-tt  lux 
Chambres  de  laisser  le  selPviet  dél  ptiagna  daiiia 
Télal  d'inatiffisauee  et  d'impef feetiod  9Û  il  éfet^  je 
De  dirai  rien ,  je  n'importunerai  pei%t}]iii0a  Mais 
le  jour  oû>  aaisiea  d'uAe  belle  tfcfour^  .elles  autent 
voté  les  fonde  béeesaairés  pour  exiger  des  volon-* 
taires  de  radjàinistraticm  des  travaux  plus  aérleus 
et  ëurtout  continus  Je  maintiendrai  itaoti  droit,  j^ 
dussé-je  vous  aller  trouver  »  voul^  Monsieur^  et  vos 
coliéjgues;  dussé^je  importuner  les  flkinistreai  les 
pairs  de  Franoè ,  l'opposition ,  la  niajoritë  ;  dusse- 
je  implorer  justice  du  Roi  lui-méâMi  je  ne  laisse^ 
rai  volontairement  aueun  nouveau  venu  preadrife 
ma  placer  Voilà  oomment  j'entends  mon  ifidépen** 
dance. 

Mais,  encore  une  fois»  cette  manière  de  voir 
m'est  (ont  à  fait  personnelle  et  Gibouleâu  n'y  est 
pour  rien. 

Si  je  me  suis  étendu  sui'  mes  opinions  sur 
mes  intentions ,  sur  mon  ambitioli ,  c'est  dans 
Tunique  but,  croye^'-le  bien,  de  vous  convaia»» 
cre  de  ma  sincérité,  et  pour  dooner  quelque  crédit, 
à  ce  métier  de  ëoliici leur, dont  tout  le  béuéfiee  doit 
reveuir  à  mon  protégée 

Veuille!  donc»  Monsieur^  faire  deux  parts  dans 
ma  profession  de  foi  :  ce  qu'elle  a  de  bizarre^  d'in- 
solite, de  blessant  peut^lré  pour  certains  pr^ugéi, 
pour  certaines  babi(u;£ea  de  laChambie>  tout  cela 


m'appartient;  à  moi  seul  d'en  supporter  larespon- 
sabilité. 

Mais  s'il  résulte  de  cette  consciencieuse  déclara*» 
tion  l'idée  d'un  homme  sincère^  loyal,  d'un  homme 
enfin  sur  l'honneur  de  qui  Ton  puisse  compter; 
que  cette  disposition  favorable  ajoute  une  force  de 
plus  à  mon  témoignage;  qu'elle  soit  aux  yeux  de 
vos  collègues  une  heureuse  apostille  à  la  pétition 
de  Gibouleau.  Et  si^  à  la  rigueur,  j'ai  besoin  d'un 
garant  de  mon  honneur  et  do  ma  bonne  foi,  puis-je 
espérer,  Monsieur,  que  vous  aurez  conservé  sou* 
venir  de  mon  ancienne  et  respectueuse  affection. 
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Bédicaee.  —  n  est  temps  de  parier  aa  Bol  ao  langage  franc  et  con^ 
▼eoable.  —  Analogie  de  la  royauté  de  IMO  avee  Péublissement  de 
Loois  XIV  après  la  Fronde.  —  Le  calme  succède  à  l'àgiiation.  —  Il  n*y 
avait  qa*uo  bonme  qol  pût  prendre  au  yeui  de  la  Krance  et  de  TEu- 
rope  la  qaaHté  de  roi.  —-Le  quoique ^i  le  pareequê  de  M.  Dupln.  ^ 
Mot  de  If.  de  Chateaubriand.  —  Vérkable  caractère  qae  Loul^Pbilippe 
donne  an  pacte  qui  lai  est  proposé.  — -  Sitaaiion.  —  L^œtivre  Ltipor- 
tante,  c^est  rachèvemeiit  et  la  défense  de  laconstUotlon.  ^  Gomplica- 
tjons  eitérieores.  —  Emeutes.  —  Mot  du  Roi  en  réponse  à  une  adresse 
de  la  ittii  du  fiaUta^  *-  Bfimiv^  él^JusU  m^^  —  U  majoritf^  a 
an  programme  et  on  drapeau.  —  Casimir  Périer  succède  à  Laffitie  ; 
système  de  goiiverneaiept.  -* Ministère  da  %i  odobre;  répression,  r- 
Ifesvreu  tf^ativs»  i^iptinaiitiai  ^i^  >8}S.  -r  Ins^rnection,  —  Luis  de 
ssntembite^  «-  Dernier  irioppj^e  du  ayatj^ipe  dis  répression.  —  Le 
irhipij^  de  coaciUatipn  préfaiff;  pourquoi?  -  Cbangement  grave 
d9#|  j^  siUifUiVff  cf  A^  rup^nipQ.  —  Préd^o^in^pre  de  la  politique  des 
a^nircff  sur  1^  ppifMfffe  coastiUMipn^le.  —  Miffl^ière  du  15  avril.  > 
La  fosl-tlon;  ce  qii|  a  f^t  sa  fofce.  r-  La  pol^ique  des  aifaires  n*a  pas 
du  progranio^;  c^esiau  Ao|  èl<  lui  donner.  --  Loi  de  régence.  —  Ac- 
cord sur  les  questions  constiiutionnelles;  il  n>xiste  pas  dans  les  qucs« 
lions  d*affaires.  —  Devoirs  de  la  couronne  ;  elle  constate  les  faits.  ^ 
Grand  résultat  obtenu  ;  la  constitution  est  achevée.  —  C*est  an  Roi  à  le 
proclamer  ef  à  doniicr  aux  aflairiss  une  impulsion  nouvelle.  —  OpiuioA 
dis  r^ropp  swr  p)uis-Pbi)ippe.  —  Cf raclure  ^e  ta  Royauté  awidernip. 
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Grise  ministérielle;  sa  TéritaMe  cause.  —  Absence  de  s&vatlon 
violente.  —  La  prospérité  publique  est  un  fardeau  pour  les  cabinets. 

—  Intrigues;  habileté  de  M.  Gnizot  pour  les  déjouer. — Ses  ri- 
vaux. —  Questions  sur  lesquelles  le  ministère  est  menacé.  —  L*u- 
nion  belge;  nécessité  d^organlser  le  ministère  du  commerce  sur 
de  nouvelles  bases;  son  insufGsance  actuelle.  —  Question  des 
sucres;  de  Findemnité  comme  principe  général;  droit  d*étre  éco- 
nome dans  inapplication.  —  Ordonnance  des  ministres  d^Élat;  un 
projet  de  loi  était  préférable  ;  la  discussion  pouvait  avoir  lieu 
d*abord  à  la  chambre  des  pairs  qui  est  plus  compétente  ;  le  c^té  per- 
sonnel est  le  petit  cOlé.  Nécessité  dMntroduire  des  règles  dans  Texer- 
cice  du  contrôle  législatif.  Les  exigences  électorales  ont  envahi  la 
hiérarchie  administrative.  Les  ministres  d*Éiat  seront  les  patrons  na- 
turels des  membres  de  radministration.  Partage  des  fonctions  entre 
la  députation  et  la  pairie.  —  Droit  de  visite  ;  vrai  danger;  contact 
des  nationaux  des  deux  pays.  Pourquoi  l'Angleterre  tient  aux  traités. 
Paroles  de  lord  Aberdeen.  Conduite  à  suivre  :  dénoncer  les  traités 
en  les  exécutant.  —  Cette  transaction  serait  efficace.  La  France  ne 
peut  vivre  sans  dignité  ;  elle  est  mécontente  de  sa  position  en  Europe.' 

—  Conduite  de  TAngleterre  et  de  la  France  à  Barcelonne;  la  France 
ne  visite  les  navires  anglais  que  pour  les  sauver.  —  Le  cabinet  n'est 
sérieusement  menacé  sur  aucune  question. 

Trolsléiiae  IieUre.  —  A  M.  UB  BUC  WE  MUOIJBS. 

Avenir  de  Faristocratie  en  France.  *—  La  révolution  aura-t-elle  Té* 
nergie  et  la  vertu  de  feire  sortir  de  son  sein  une  aristocratie  nouvelle  ? 

—  Tendances  contraires  au  mouvement  démocratique  de  1830.  —  Né- 
cessité de  rangs  intermédiaires  entre  le  Roi  et  le  peuple.  —  Mcrars  ; 
état  social.  ^  Beaucoup  d'aristocrates  et  pas  d'aristocratie.  -—  Carac* 
tère  de  l'ancienne  noblesse  ;  les  titres  n'étaient  que  les  noms  de 
fonctions  publiques;  raristocratie  ouvrait  ses  rangs  au  mérite; 
Noblesse  oblige.  —  Louis  XIV.  —  Influence  des  parlemens.  —  1789. 

—  Aristocratie  révolutionnaire.  —  Noblesse  impériale.  —  Il  ne  suflit 
pas  aujourd'hui  de  faire  des  nobles;  les  qualifications  anciennes 
sont  sans  valeur.  -«  La  noblesse  nouvelle  doit  être  gouvernementale  et 
à  vie.  —  Il  faut  ennoblir  les  charges  publiques.  Conditions  nécessaires: 
Les  fonctionnaires  actuels  n'ont  ni  fixité ,  ni  responsabilité^  ni  réiri* 
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iMtlofl  nilBttntMÛ  —  La  pairie  est  la  somndté  de  la  noblesse  gonvene* 
mentale.  —  L*égaIIté  des  trois  pouvoirs  dans  le  Parlement  est  le  côté 
no^teor  de  la  monarchie  de  1880.  ^  La  Pairie  doit  avoir  le  droit  de 
récompenser  les  services  publics.  —  Elle  doit  participer  à  son  re* 
nouvellement.  —  Puissance  des  traditions,  —  La  Pairie  qui  honore  les 
morts  doit  appeler  dans  son  sein  leurs  successeurs.  Comment  vet 
usage  peut  s'établir  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  —  Le 
patriotisme  et  le  dévouement  aux  Intérêts  généraux  sont  les  premières 
conditions  de  ht  nouvelle  noblesse. 


4|isatrlènie  IieaSre.  —  A  M.  THIBKS. 

Vol  de  M.  Thiers  sur  la  mort  du  Duc  d^Orléans.  ^  Situation  de  la 
France  en  Europe.  —  Disposition  d'esprit  dé  M.  Thiers  ;  ce  que  la 
France  est  à  ses  yeux.  —  Les  conservateurs,  depuis  1880»  se  sont  bornés 
à  conserver  le  trésor  des  gloires  nationales.  —  Système  politique  de 
M.  Thiers.  —  Mouvement  provoqué  en  Europe  par  notre  révolution» 
—La  France  failaccepter  h  l'Europe  le  principe  nouveau  de  sa  constitu- 
tion. —  Dificullés  en  1836.  —  Véritable  cause  des  méfiances  de  l'Eu- 
rope.  —  La  paix,  autant  que  la  guerre,  a  contribué  h  la  gloire  de  la 
France*  —  Elle  ne  peut  vivre  sans  influence  au  dehors.  —  Rdie  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  — 
Situation  de  la  France.  —  Susceptibilité  légitime.  —  Elle  n'a  pas  cessé 
d'être  une  nation  de  premier  ordre  ;  elle  porte  en  die  un  prbidpe  de 
force  qui  lui  est  propre.  —  Le  sentiment  nouveau  qui  servira  de  guide 
h  la  politique  des  affaires  est  un  sentiment  de  justice;  en  quoi  con- 
siste la  Justice?  La  France  seule  peut  la  pratiquer  largement  ;  quelle 
est  sa  part  dans  le  grand  travail  des  nations.  —  Gomment  la  France 
est  intervenue  jusqu'ici  dans  les  questions  politiques  de  l'Europe. 

—  La  France  est  la  natiou  qui  perfectionne,  dans  l'Intérêt^ du 
monde  entier,  les  bases  de  l'association  humaine.  —  Elle  doit  faire  dé« 
fiirer  son  arbitrage  par  la  sagesse  de  ses  conseils.  —  Cette  destinée  nou- 
velle neut  satisfaire  le  besoin  de  gloire  particulier  au  peuple  français, 

—  Vmn  relatif  à  la  carrière  future  de  M.  Thiers. 

ClninUéme  lietlre.  —  A  M.  I<B  DUC  DE  BBMIME. 

Discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  Pairs.  —  Avenir  du  droit 
de  visite,  sea  conséquences  sur  nos  relations  internaitonales.  —  La 


aiHiaable,  la  (lépautioo  passionnée*— Il  Aait  bon  qne  I9  Pairie  D*eor|md  t 
pas  de  vœo  poar  raboUtioo  de  la  traiie  ;  il  açra  bon  que  la  Cka^bre  dea 
Dépotés  en  exprime  on*  •—  Son  attitude  fiQît  prouver  an  peuple  angl^a 
toote  la  gravité  da  sentiment  soulevé  eo  France  paf  le  ff^ilé  û^  \i 
juillet*  -r-Bessoarces  de  la  Pairie  poor  b^ncer  rinflnence  de  la  dépu- 
tatiott.  ^  La  solotioo  sur  le  droit  i$  vifife  prop<^  &  M*  Gnizot  n*est 
plus  possible;  nécessité  jd^envisager  li^  qnestion  aops  vne  noaveQe 
face.  —  Attitude  réciproque  du  Cabinet  et  des  Gbambres«  ^-  Le  minis- 
tère ne  considérera  pas  comme  un  échec  les  exigences  de  la  Chao^bre 
élective.  —  Tendance  du  Cabinet  vers  Talllance  anglaise*  —  Les  deux 
nations  ne  peuvent  se  rapprocher  qa*à  la  cendfdon  de  se  mieux  eon-^ 
naître.  —  État  dans  lequel  la  question  se  présente  au  PalaisBourbon* 
•?-r  AUcuK  Cabinet  nie  peut  dire  plis  q«a  le  Cabinet  actnel  i  le  Cabi- 
net anglais  ne  peoc  pas  de  son  cM  consentir  pips  qall  n*a  consenti.  ??• 
bitérét  de  la  France  au  maintien  du  Cabinet  de  lord  Abeidean»  —  Lé* 
gitimîté  des  tendances  du  ministère  «t  de  la  Chambre,  •—  Deux  intérêts 
en  présence.  —  En  Angleterre,  comme  ea  franeet  la  eonstltmion  inté- 
rienrt  de  l'État  n*est  pins  la  principale  passion  i^  pays»  -r-  La  France 
doit  provoquer  les  grandes  créations  matérielles*  —  Aaaodaiion  de  la 
France  et  de  TAjigleterre  dans  les  travaux  de  communication  de  Sues 
et  de  Panama,  -r-  Comradiotlons  des  partis  ;  il  faut  s*entendre  sur  le 
véritable  intérêt  national*  —  Le  nouveau  marché  que  la  France  dint 
s^ottvrir«  c'est  sa  population  pauvre»  —  Notre  politique  n'est  plus  celle 
de  risokment  —  Alliance  des  bommes  d'État  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  i  hardiesse  de  l'mavre  qu'ils  on|  entreprise»  —  Ce  que  doit 
faire  la  France  en  cas  de  lutte  ou  d^alliaiice  avec  la  GvanderBretagne* 
•1-9  Nous  marchons  vers  une  de  ces  deux  solutions* 

li|]M^mo  Iieltre«— A  M.  liE  MABÉOlIAfi  SÉBASTIAMI. 

-  La  question  mlnistérieUe  est  vidée.  ^  Aésuital  dn  vote  du  projet  Re- 
dresse de  la  compiission.  --  Il  est  heureux  qim  le  Cabinet  n'ait  pas  été 
renversé.  —  Inconvéniena  de  J'instabiltti  des  Cabinets.  —  La  vénalité 
en  Angleterre,  en  Russie  et  en  France.  —  Les  exigences  électorales  font 
la  faiblesse  du  pouvoir*  —  La  piasse  bourgeois  n'a  pas  été  préparée 
par  son  éducation  à  la  gestion  des  affaires  publiques.  —  Cabinets  et 
MinbUres  depuis  1830.  — Empièlemens  mutuels.  —  Le  Cabinet  actuel , 
rassuré  sur  son  existence,  est  dans  de  meilleures  conditions*  —  Impor- 
tance des  traïaux  sownia  an  Ghambreik  ^  Inineaie  du  vote  de  i'a- 


\ 


éresse  sur  nos  relations  ettêrièiires.  --*  Caués  des  erreors  de  Toppo* 
lAdoii.  -*  ti  France  a  le  sendment  de  ses  destinées  ftMares.  ^^  Instifi-f 
cation  de  la  période  réTolotionnaire  et  inifiériale.  —  Mécessilé  d'an 
Système  polltiqae  an  dehors.  -—  Causes  de  ttécontentement.  —  Ce  qa'a 
été  TalKance  anglaise  depuis  1830.  —  Poonfooi  l'Angletirre  s*est  ral« 
liée  la  première  au  gouyemement  de  Juillet.  —  La  sitoation  nouyelle  de 
FEnrope  exige  qu*nne  alliance  avec  l'Angleterre  repose  désomals  sur  de 
hoayelles bases.  --Supériorité  matérielle  de  rAngletenre;  elle  frappe 
les  yeux.  — •  La  supériorité  propre  au  génie  français  est  obscure  et  pas* 
stre  ;  sa  transformation  depuis  1789.  —  Il  faut  que  nous  prou?ions 
notre  force  k  TAngleterre  par  un  acte  éclatant.  *-  En  ?isanl  à  TalHance 
anglaise,  il  faut  tourner  les  yeux  vers  ^Allemagne  ;  son  analogie  avec  la 
France.  —  Politique  de  la  Prusse  et  de  t* Autriche.  —  La  France  doit 
rassurer  les  États  allemands  en  leur  prouvant  que  le  travail  de  sa  cons* 
titotion  est  adieyé,  et  en  proclamait  un  grand  principe  social.  —  VÀU 
lemagne  répondrait  à  un  semblable  appel, 


Pourquoi  ridée  d'une  alliance  russe  se  rattache  i  M.  Mauguin. 
Voyage  de  Tauteur  à  Saint-Pétersbourg.  Conviction  que  cette  alliance 
serait  fatale.  —  Base  proposée.— La  politique  de  la  France  doit  être 
plus  grande  et  plus  généreuse.  —  Dispositions  personnelles  de  Tempe- 
reur  de  Russie.  Causes  de  ia  froideur  de  ses  relations  'avec  le  cabinet 
des  Tuileries.  --  Résultats  de  ralliance  russe.  —  Elle  aurait  contre 
elle  la  Prusse'^  TAutricbe  de  TAngleterre.  —  Il  faudrait  recourir  h  la 
guerre.  En  cas  de  guerre',  la  Russie  ne  peut  être  pour  la  France  une 
pillée  solide.  —  Examen  de  Tétat  flnancier  de  la  Russie.  —  Banques  et 
Lombards.  —  Crédit  à  Pétranger.  —  Ressources  intérieures.  —  Sys- 
tème politique  du  comte  Cancrine  :  son  opinion  sur  les  chemins  de  fer. 
Etat  des  voies  de  communications  de  l'empire.— La  Russie  n'a  que  deux 
grandes  chaussées.  —  Lenteur  des  moyens  de  transport.  —  Circulation 
des  approvisionnemens  et  des  marchandises.-^Causes  dr's  perturbations 
Commerciales.  — Impossibilité  de  remédier  à  l'état  bari).ire  des  voies  de 
communication.  —  Lenteur  des  mouvemens  mNltafres.  —  Examen  de 
l'état  politique  et  sociat  delà  Russie.  — Réformes  indispensafofes;  agita- 
tions qu'elles  doivent  produire.  —  Le  prince  Lu!)etzkl.  —  Soft  système 
politique  en  opposition  avec  celui  do  comte  Cancrine. -^Condition  par- 
ticulière du  peuple  russe.— L'empereur  Nicolas  veut  nM>dlfier  l'ordre 
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Uérarchiqae  établi  par  Pierre-le-6raiid;  oppositton  dais  le  conseil 
de  rempire. — ImmineDce  d'an  remaniement  radical.  -—Sons  le  triple 
rapport  des  finances ,  des  rentes  et  de  Tétat  social,  Talliance  msse  serait  ' 
insaffisante.  —  Motifii  qui  âoignent  le  cabinet  de  Berlin  de  tonte 
alliance  avec  la  Russie. — Opposition  de  1* Angleterre  et  de  la  Rnssie  en 
Orient  —  Chances  apparentes  de  rapprochement  entre  les  cabinets  de 
Vienne  etde  Saint-Pétersbourg.— En  quoi  ils  difièrent  et  ce  qui  les  éloigne 
Tan  de  rantre.— Causes  de  Finfluenoe  considérable  de  la  Russie  dans 
les  congrès  européens  depuis  1815.  —  Cette  hifluence  tend  à  s'affaiblir. 
—  L'isolement  est  nécessaire  au  développement  dé  la  Russie. — Carac- 
tère de  la  nation  msse;  appréciation  impartiale  de  son  importance.  -* 
La  politique  française  n*est  pas  intéressée  à  la  possession  des  proviqces 
rhénanes  ;  elle  Test  moms  encore  à  voir  la  Russie  à  Coostantinople. 


HmtUème  I^eUre.  —a  M.  liB  COMTB  SAIiTAJVDY. 

Politique  française  en  Espagne.— Rectification  officielle  du  rapport 
de  Guttierez. — Quelle  est  la  parties  agens  anglais  dans  les  résolutions 
du  cabinet  de  Madrid?— Origine  de  notre  méstotelligence.— Projet 
d'intervention. —Changement  de  mtatistère  en  France.  — Politique  de 
TAngleterre  à  Madrid.  —  Intimité  de  ses  agens  avec  Espartero  ;  leur 
influence.  -—  Le  cabinet  anglais ,  pour  faciliter  la  réussite  de  ses  projets 
en  Syrie  »  met  TAUemagne  en  défiance  contre  nous  et  se  fait  révolution- 
naire  en  Espagne. —Sentiment  de  lord  Palmerston. — Le  ministère  de 
Robert  Peel  ne  modifie  pas  cet  état  de  choses.- Insurrection  de  la 
Catalogne.  — Intérêt  indusurici  de  TAngleterre  ;  elle  sacrifie  tout  à  sa 
satisfaction. — Crise  politique  de  la  Grande-Bretagne.  —Notre  politique 
à  Madrid  ;  ce  qu'elle  a  été.  —  Situation  actuelle  de  l'Espagne  ;  les 
^^ococAos.— Espartero;  sa  passion  pour  le  Jeu;  sa  sévérité  pour  le* 
joueurs;  son  honnêteté.— Progrès  de  l'Espagne  à  travers  ses  crises 
révolutionnaires.  —Sentiment  de  justice  avec  lequel  elle  doit  être  ap- 
préciée. —  Nous  avons  eu  raison  de  ne  pas  intervenir. — Difficdiés  que 
la  régence  doit  résoudre.  —  ImpossiUlité  de  centraliser  l'Espagne.  — 
Analogies  et  différences.  —Paris  et  Madrid.  —  Leur  importance  rektive 
comparée  à  celle  des  grands  centres  provinciaux.  —Conséquences.  — 
Projet  d*nn  traité  de  commerce  avec  TAngleterre.— Nécessité  pour 
l'Eq>agne  de  réviser  ses  tarift.- 7^  connrebande  espagnole.  —La 
France  pourrait  intervenir  dans  le  traité  de  commerce.  —Tableau  de 
notre  commerce  avec  l'Espagne  depuis  1837.  —Intérêt  que  la  France 


doit  faire  prévaloir. — Gouiance  4  l^Espagne  doit  nous  inqiirer*  — 
lolhience  de  notre  diplomatie  à  Haoi  id. — AffaiblisseMenide  rinflaeDce 
anglaise  — Réaaltata  du  système  de  temporisation  de  la  couronne.—- 
DifDGolté  de  loner  le  Roi.  —-  D  a  apprislà  la  France  la  seule  cbose  peut-* 
être  qu'elle  ignorftt  :  le  prix  du  temps. 


li«tlffléme  lettre.  —  A  M.  **% 


Critique  d^une  comédie  intitulée  :  Les  couUsses  d'une  coalition.  -^ 
Analog^ie  des  principaux  personnages  de  cette  comédie  a?ec  des  hommes 
politiques  éminens.  —  Danger  d'une  pareille  représentation.  — 
Peinture  de  scandales  électoraux ,  impossIMes  en  France.  —  Intrigues 
de  la  coalition  ;  difficultés  d'organiser  le  ministère  ;  conseil  des  mi. 
nistres;  paroles  du  président  du  conseil  ;  confusion  nou?elle  ;  attitude  du 
roi.  —  Le  pouvoir  est  comme  une  poéle][sans  queue.  -^  Déconvene  de 
Tobstacle  principal.  —  Emeute.  -^  Ce  que  c'est  que  le  parlementaire. 


mxiéme  liettM*  --'  A  M.  0fi  IjAM ampcvb* 


Question  dX)rient  ;  proportions  mesquines  dans  lesquelles  le  débat 
de  l'Adresse  Ta  resserrée.  ^  Nécesnié  de  l'agrandir.  -^  Exposé 
sommaire.  —  Difficultés  de  la  sitnadon  au  moment  de  l'arrivée  de  l'ami- 
ral Roussio  à  Gonstantinople.  --•  Injosdce  de  la  presse  et  sa  contradic- 
tion. .—  Activité  et  sagesse  de  l'ambassadeur.  —  Principe  qui  dirigeait 
notre  polidque.  —  Sympathie  de  l'opinion  en  France  pour  le  pacha.  •— 
Intérêts  opposés  à  ménager.  —  Arrangement  de  Kutaleb,  son  in- 
fluence. —  La  France  demande  lliérédlté  pour  Méhémet.  ^  L'Angle- 
terre s'y  oppose,  pourquoi  ?  —  Hostilités  sourdes.  —  Les  négociations 
au  sujet  de  l'Orient  se  avisent  en  deux  séries.  -—  Caractère  de  la  pre- 
mière* kl  pressey  est  sans  influence.  —  La  coaiiiiott  BMHlifie  la  poli- 
tique de  la  France.  —  Inconvéniens.  —  Influence  directe  de  la  Presse. 
—  Les  cabinets  européens  s*en  alarment  *—  Halentendu  sur  la  note 
du  27  juUlet.  —  Rappel  de  l'amiral  Roussin.  •*-  Refroidissement  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  comment  l'Angleterre  et  la  Russie  Teiploi- 
tttit.  -—  Opposition  de  la  France  au  premier  projet  de  M.  de  Bronow.  — 
Cette  opposition  confirme  les  craintes  de  l'Allemagne.  —  Cabinet  du 
l*'mars.  --  Opinion  de  la  diplomatie  européenne.  ^  Départ  d*on  agent 
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fratiçâtelpoaf  Aleiandrie.— Dépêche  de  lord  llitMell.--Répliqii«d«]oitf^ 
Ddlismp.^Daiu  nfle  pA^eiAe  laite,  la  presse  devait  être  ▼iiiiette.--L*«i<* 
rif  ée  de  M.  dnizot  ao  pouvoir  est  le  résultat  de  eettè  défaite»  —  Ses  pre- 
miers actes.  ^  Aapproclieiiient  de  l'Allemagne.  —  La  presse  n'accepté 
pas  le  traité  du  13  juillet  1841.  -^  L'Algérie  crée  a  la  Frafice  des  droits 
et  des  devoirs  nouveaux  en  Orient.  —  Analogie  de  situation.  —  Tolé- 
rance de  notre  administration  en  Afrique.  —  Intérêt  de  la  Turquie  à  sa- 
voir ce  que  nohs  y  faisons.  —  Elle  apt)rendra  à  gouverner  paternelle- 
ment les  populations  chréiiennes  de  la  Turquie.  —  Nouvelles  relations 
diplomatiques  à  Alger  et  à  Damas.  ~  Rôle  de  la  France  en  Orient. 


OMVlénae  IietSreé  «^  A  M.  liB  MMMtiCUiûb  fÊQVM/Jti 


Le  naréchal  Soult  a«  sacre  de  la  reine  Victoria*  —  H  n'a  donné  an» 
Gune  preuve  de  syaipalhie  à  l'Allemagne;  nécessité  de  le  faire**-- Une 
alliance  avec  l'Allemagne  ne  peut  nuire  à  nos  relations  avec  l'Angleterre. 

—  Supériorité  industrielle  de  l'Angleterre.  —  Ce  que  la  France  doit  faire 
pour  effacer  l'afiront  du  15  juillet  1860.  ~  L'obstacle  au  rapprochement 
de  TAIiemagne  a  disparu;  la  France  a  renoncé  au  Rhin.  —  Caractère 
de  notre  possession  d'Algérie.  —  Les  exigences  et  les  sacrifices  qu'elle 
nous  iinpose*  --  Nature  de  l'oeuvre  que  nous  accoi^>iis60Ds  en  Algérie; 
elle  détourne  la  France  de  ses  prétentions  sur  le  Rhin.  —  Opinida 
de  M.  Victor  Hugo.  —La  France  ne  peut  plus  abandonner  rAlgérie*  — 
Il  importe  de  faire  comprendre  ce  fait  à  l'Allemagne*  —  Gommeal  l'Alle- 
magne et  la  France  préparent  depuis  longtemps  cette  alliance.  —  Le 
principe  de  la  Gonfédératioa  Germanique  doit  servir  de  base  à  ose  Con- 
fédération centrale  européenne.  —-  Coup  d'œil  historique  sur  l'AllamA- 
gne»  —  Principe  généreux  de  la  Confédération.  —  Tendance  eoasar^ 
vairice  de  la  Diète.  -^  Caractère  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  —  Opl* 
nion  de  M.  P.  Eufkntin.  —  Union  secrète  de  la  Prusse  et  de  TAviriche 
pour  la  protection  des  petits  États.  —  Opinion  de  M.  Laojuinais.  —  L'as- 
sociation des  États  secondaires  n'est  pas  impossible  ;  leur  intérêt  à 
la  solution  des  questions  européennes  i  leur  droit  d'jr  prendre  part. 

—  L'Angl<*terre  et  la  Russie  ne  sauraient  s'y  opposer.  ~-  Analogies  en- 
tre la  France  et  l'Allemagne.  —  Elles  entraîneront  nn  jour  la  Russie  et 
l'Angleterre  dans  la  Confédération  de  l'Europe  centrale.  —  Tablean  de 
leurs  forces  et  de  leurs  revenus  respectifii.  —  Initiative  de  la  France*  ^ 
Caractère  de  ralliance  nouvelle. 
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But  de  notre  rapprochemeot  a?ec  rAllemagne.  •—  L*Autriche  doit  ap- 
puyer la  politique  française  à  Madrid  ,  et  la  France  appuyer  la  politique 
de  rAuiriche  sur  le  Danube.  —  Intérêts  communs  de  la  France  et  de 
rAllemagne.  —  Rapports  nouveaux  entre  TAutriche  et  la  France  en  Al- 
gérie. — L'Autriche  et  la  France  doivent  exécuter  ensemble  le  canal  de 
Suez.  -^  Les  alliances  ne  peuvent  durer  désormais  qu'à  la  condition  de 
produire  de  grandes  choses.  —L'ouverture  de  la  Chine  préoccupe  les 
gouvernemens  européens.  —  Coup  d'œil  sur  Tindustrie  chinoise.  —  Les 
États  du  nord  de  TAUemagne  n'ont  pas  moins  que  la  France  intérêt  à 
connaître  la  vraie  situation  industrielle  de  la  Chine;  création  d'une  am- 
bassade. —  L'empereur  de  la  Chine  aura  intérêt  à  raccueiilir. 

Uœors ,  état  social  des  Chinois  ;  caractère  de  leur  gouvernement  ; 
sa  tolérance.  —  Attitude  probable  de  l'Angleterre.  —  L'association  de 
l'Allemagne  et  de  la  France  pour  explorer  la  Chine  peut  déterminer 
la  confédération  des  petits  Etats  secondaires  de  l'Europe  centrale. — 

Différence  de  notre  initiative  actuelle  et  de  notre  initiative  en  1792. 

Diiférence  des  deux  époques  et  des  deux  luttes.— Nouveau  complément 
do  droit  des  gens.— Résumé  du  nouveau  système  de  politique  extérieure. 
—  Pourquoi  les  Etats-Unis  n'y  sont  pas  compris» 

TrelBlème  Ijettre.  ^  A  H»  FCJIiCilIBOTV. 

Nécessité  de  créer  à  la  Chambre  une  fonction  de  souffleur.  —  Re- 
quête en  faveur  de  M.  Gibouleau ,  bedeau  de  l'assy.  —  Sa  capacité 
spéciale.  —  Mot  de  M.  le  commandant  Morin.  —  Discrétion  du  candi- 
dat ;  son  humilité.  —  Opinion  de  l'Empereur  sur  les  fonctionnaires. 

Vénération  de  M.  Gibouleau  pour  la  fortune.  —  Sa  philosophie.  — 
Objections  contre  la  nomination  de  M.  Gibouleau.  —  Sera-t-il  indépen- 
dant? -  De  rindépendauce  en  matière  polifique.  •—  Anecdote  d'un 
garde  national  et  d'un  caporal  de  la  ligne.  —  Gibouleau  a  une 
profession  qui  assure  son  indépendance.  —  Y  a-t-il  un  membre  de  la 
Chambre  indépendant.  — Propriétaires,  négocians»  manufacturiers, 
Journalistes.  —  Peinture  de  la  presse.  —  L'indépendance,  comme  on 
l'entend ,  est  impo&sible.  —  L'auteur  est-il  indépendant  ?  Doutes  à  cet 
égard.  —  Sa  position  personnelle.  —  La  politique  et  le  théâtre.  —  0« 
pinions  de  l'auteur  différentes  de  celles  de  M.  Gibouleau.  —  Véritable 
caractère  de  l'indépendance.  —  Profession  de  fol  de  l'auteur ,  etc. 
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VtATOtaSKÈMB  laSTTBB 


A  M.  LE  COMTE  MOLE. 


MoNsiEUB  LE  Comte, 


C'est  un  grand  avantage  dans  les  discussions  po- 
litiques qu'une  conscience  pure  de  tout  calcul  étran- 
ger à  la  bonne  fortune  du  pays.  C'est  une  grande 
force  que  celle  que  donne  l'absence  de  tout  senti- 
ment d'envie  ou  de  haine.  On  peut  être  hardi  quand, 
au  fond  du  cœur,  on  se  sent  bienveillant,  juste  et 
dévoué. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  delà  grandeur  des  in- 
térêts que  je  vais  débattre ,  ni  de  l'audace  qui  me 
porte  à  vous  soumettre  cet  examen. 

Au  moment  de  traiter  les  principales  questions 
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administratives^  industrielles  et  sociales  que  soulève 
la  politique  intérieure  de  la  France,  il  m'a  semblé 
qu'il  en  était  une,  supêfiétire  à  toutes  les  autres  en 
importance  et  en  gravité ,  bien  qu'elle  ne  puisse 
donner  lieu  à  aucune  discussion  officielle,  à  aucune 
mesure  législative.  Je  veux  parler  de  k  situation 
particulière  dans  hqtelle  un  nialheut  irréparable 
et  les  chances  d'une  minorité  ont  placé  la  dynastie. 
Le  passage  de  la  couronne,  du  fondateur  de  la  mo- 
narchie au  front  de  son  successeur,  n'est-il  pas,  dès 
à  présent,  monsieur  le  Comte,  l'objet  le  plus  digue 
d'éveiller  la  sollicitude  et  la  prévoyance  publiques? 
Le  Parlement,  Sa  Majesté  elle-même,  en  s'em- 
pressant  depourvoiraux  redoutables  éventualités  de 
l'avenir ,  n'ont-ils  pas  indiqué  que  cette  grande  et 
solennelle  expectative  formait  le  but  le  plus  élevé 
que  pouvaient  se  proposer  les  méditations  des 
hommes  d'État? 

Je  crois  utile  de  préciser,  dès  le  début,  l'aspect 
sous  lequel  j'envisagerai  cette  situation.  Je  ne  m'exa- 
gère pas  le  danger  que  peut  faire  courir  à  nos  ins- 
titutions l'hostilité  des  partis  extrêmes.  Contre  leurs 
entreprises  violentes,  la  France  trouvera  un  secours 
tout  puissant  dans  ses  lois,  dans  la  fidélité  des  corps 
politiques,  dans  le  courage,  le  dévouement  de  l'ar- 
mée et  des  gardes  nationales. 

Le  jour ,  ce  que  Dieu  éloigne  de  nous  !  où  le  fon- 
dateur de  la  monarchie  aura  oessé  de  régner,  on 
sentira  à  la  fois  tout  le  prix  de  l'œuvre  qu'il  a  si  la- 
borieusement consolidée'  et  tout  le  vide  que  lusse 
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dans  DOS  institotions  l'œuvre  qu'il  n'a  pu  accom* 
plir.  Les  difficultés  de  l'aTenir^  le  présent  lui-même 
peuvent  nous  en  donner  une  idée.'Fort  contre  les  at^ 
taques  violentes,  le  pouvoir  est  sans  défense  contre 
la  dissolution  intérieure  des  esprits.  U  triomphe  des 
complots^  de  l'émeute  des  rues;  mais  les  com^ 
plots  de  la  cabale,  les  émeutes  de  l'envie,  de  l'intri- 
gue triomphent  de  lui  I 

Les  amis  de  la  monarchie  sentent  bien  que  là  dé- 
sormais est  le  véritable  danger.  Aussi  sont-ils  d'ac< 
cord  pour  proclamer  la  nécessité  de  fortifier  le  pou« 
voir.  Mais  comment?  par  quel  moyen?  Toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  investir  la  couronne  d'une 
grande  force  matérielle  ont  été  prises.  Par  quels 
moyens^  par  quelles  mesures  l'environner  d'une 
autorité  morale  égale  à  la  force  matérielle  dont 
elle  dispose? 

Cette  face  particulière  de  ravènement  possible 
d'un  règne  nouveau  me  parait  d'autant  plus  oppor- 
tune qu'elle  intéresse  directement  celui-ci. 

La  royauté  ne  communique  avec  la  nation  que 
par  la  foule  des  employés  et  des  fonctionnaires 
publics.  Tous  les  agens  de  l'administration  dans 
l'ordre  religieux^  financier,  judiciaire ,  dans  l'ins- 
truction publique ,  dans  l'armée  et  la  marine^  dans 
les  consulats  et  les  ambassades,  dans  les  préfectures^ 
les  sous-préfeotures  et  les  municipalités^sont  les  in- 
termédiaires de  la  couronne ,  de  qui  ils  tiennent 
leur  pouvoir  et  qu'ils  représentent  dans  une  cer- 
taine limite.  £t  telle  est  la  situation  du  pouvoir  en 


France,  tel  est  Fétat  funeste  des  esprits i^  que  ces 
fonctionnaires,  ces  représentans  obligés  de  la  royau- 
té^ sont  les  personnages  les  moins  considérés ,  les 
moins  honorés,  les  moins influens.  Quels  que  soient 
leur  mérite^  leur  honneur  personnel^  il  suffit  de 
leur  qualité  de  fonctionnaire  pour  éloigner  d'eux 
la  confiance  et  pourqueleurs  plus  généreuses,  leurs 
plus  loyales  intentions  deviennent  suspectes. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  alarmant^ 
qu'il  a  suivi  de  près  la  proclamation  d'un  principe, 
dont  le  génie  national  est  fier  à  bon  droit,  et  qui 
semblait  devoir  jeter  sur  Fadministration  un  vif 
éclat.  Vous  comprenez,  monsieur  le  Comte ,  qu'il 
s'agit  de  l'égale  admissibilité  de  tous  aux  emplois 
publics. 

Mais  depuis  longtemps  il  faut  avouer  que  ce  prin« 
cipe  n'est  plus  qu'une  vaine  théorie.  Après  la  révo^ 
lotion  de  juillet  deux  classes  importantes  ont  cessé 
de  fournir  leur  contingent  aux  fonctions  publiques  : 
les  grands  propriétaires  et  les  non-propriétaires^. 

D'un  côté,  le  rôle  politique  imposé  à  la  plupart  des 
fonctionnaires  administratifs,  tous  les  services  rela- 
tifs aux  élections  et  à  la  formation  des  majorités, 
services  qu'ils  ont  dû  rendre  à  l'autorité  supérieure 
en  dehors  de  leurs  fonctions^  ont  diminué  peu  àpeu 
la  considération  attachée  à  la  carrière  des  emplois 
publics  et  en  ont  éloigné  les  grands  propriétaires^ 
les  héritiers  des  noms  illustres  et  des  fortunes  con^ 
sidérables. 

De  l'autre  côté,  la  réduction  excessive  des  traite« 
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mens  a  renda  de  plus  en  plus  impossible  Texercice 
des  fonctions  administratives  aux  personnes  qui 
ne  jouissent  pas  d'une  fortune  patrimoniale. 
L'absence  de  concours  et  d'examens  pour  Fad- 
mission  à  la  plupart  des  emplois  civils^  la  haute 
influence  exOTcée  sur  les  ministres^  sur  les  distri- 
buteurs des  fonctions  par  les  députés  et  les  collèges 
électoraux  ont  éloigné,  même  des  places  les  plus 
minimes  et  les  plus  obscures,  la  classe  nombreuse 
d'où  la  république  et  l'empire  avaient  fait  surgir 
tant  de  dévouemens  et  tant  d'illustrations. 

L'éloignement  nécessaire^  inévitable  des  deux  ex« 
trémités  de  Téchellesociale  des  fonctions  publiques 
doitappauvrir  déplus  en  plus  le  personnel  adminis- 
tratif. Les  employés,  obligés  à  des  services  qui  éloi- 
gnent d'eux  la  confiance^  et  ne  pouvant  se  recruter 
que  dans  les  rangs  de  la  moyenne  bourgeoisie^  doi- 
vent apporter  à  la  royauté  qu'ils  représentent  un 
concours  de  moins  en  moins  efficace. 

Cette  considération  explique  la  véritable  cause  de 
la  faiblesse  du  pouvoir  en  France  et  prouve  que  la 
source  du  mal  réside  dans  le  système  de  gouverne- 
ment suivi  depuis  4850.  C'est  donc  ce  système  lui- 
même  que  je  veux  discuter.  Il  a  été  récemment  l'ob- 
jet de  vives  attaques;  je  le  justifierai  jusqu'à  ce 
jour  ;  mais  en  même  temps  je  montrerai  qu'il  a 
produit  tout  le  bien  qu'il  pouvait  produire  et  que 
nous  arrivons  au  moment  où  il  mettrait  en  péril  le 
irepos,  la  prospérité  du  pays  et  jusqu'à  la  solidité  de 


ladynastie)  s'iln^était  remplacé  par  un  système  nou- 
veau* 

Quel  a  été  le  système  de  gouvernement  en  vigueur 
depuis  4850?  Doit-il  subsister?  S'il  ne  peut  sans 
danger  pour  la  dynastie  survivre  au  règne  de  son 
fondateur^  quelle  tranfbrmation  devra-t-il  subir? 
Quel  sera  le  caractère ,  le  principe  du  système  nou* 
veau? 

Telle  est,  dans  sa  plus  grande  généralité^  la 
question  qu'il  importe  d'envisager  dès  ce  moment^ 
sous  toutes  ses  faces  ^  car  si  un  nouveau  système 
de  gouvernement  tend  à  s'établir,  une  haute  pré- 
voyance commande  d'en  apprécier  à  Tavance  la 
nature  et  les  effets  et  de  préparer  les  esprits  à  son 
apparition. 

Examinons  d'abord  quel  système  particulia*  la 
monarchie  de  4  850  a  adopté  à  son  débuts  quels  ont 
été  ses  avantages  et  ses  inconvéniens.  Il  est  néces- 
saire en  effet  de  se  rendre  compte  de  son  véritable 
caractère,  de  son  origine^  de  ses  œuvres  principales 
pour  juger  sainement  ses  chances  de  durée ,  pour 
prononcer  s'il  doit  diriger  l'État  longtemps  en« 
core^  ou  s'il  doit  bientôt  faire  place  à  un  autre. 

L*exercice  de  la  puissance  souveraine  au  mo* 
ment  où  le  Roi  acceptait  la  couronne  était  envi- 
ronné de  difficultés  et  d'écueiis.  Louis-Philippe 
n'avait  devant  lui  qu'un  seul  pouvoir^  la  chambre 
des  députés.  La  Pairie,  par  son  caractère  de  stabi- 
lité, devait  perdre  $iu  m^ieu  d'une  révolution  toute 


paissante  la  popularité  qu^elle  avait  naguère  con- 
quise par  rindépendance  de'  ses  délibérations. 
Elle  Tenait  d'ailleurs  de  se  condamner  elle-même 
à  rimpuissance,  par  la  retraite  volontaire  d'un 
grand  nombre  de  ses  membres.  Il  fallait  donc 
avant  tout  reconnaître  ce  fait  éclatant,  qu'un 
seul  pouvoir  existait  en  faee  de  la  royauté^  et  le 
prendre  pour  base  y  pour  point  de  départ  de  toutes 
les  couEibinaisons  qui  devaient  concourir  à  fonder 
le  système  da  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques. * 

Mais  ce  pouvoir  unique ,  ce  pouvoir  électif  et 
tout  puissant^  convenait^il  à  la  royauté  d'en  subir 
les  exigences^  de  s'abandonner  à  ses  plus  mo- 
biles impressions?  Il  suffit  de  la  seule  raison ,  de  la 
seule  observation  impartiale  des  faits  pour  com- 
prendre que  si  la  couronne  se  fût  livrée  sans  dé- 
fense au  cours  naturel  de  l'opinion  en  faveur ,  au 
choc  de  la  marée  montante ,  que  si  elle  eût  laissé  la 
chambre  des  députés  imprimer  à  l'Etat  la  haute  et 
suprême  direction,  la  France  eût  été  bientôt  plongée 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
européenne. 

La  révolution  de  juillet  avait  fait  éclater  bien 
des  illusions,  bien  des  désirs  impossibles  ;  il  man- 
quait à  Tesprit  public  la  connaissance  de  Tétat  réel 
des  relations  internationales;  il  lui  manquait  cette 
fermeté,  cette  énergie  que  donne  aux  délibérations 
des  assemblées  Texpérience  d'une  vie  mêlée  d'é*» 
preuves  et  de  labeurs^  unie  à  une  grande  modéra- 
tion. C'est  ce  que  le  Roi  sentit  profondément.  Il 


comprit  qu'en  lui-même  résidait  une  force  qui  de-» 
yait  compléter  la  force  populaire^  en  combattre  les 
erreurs  et  les  excès.  N'ayant  devant  lui  qu'une  seule 
chambre^  obligé  de  gouverner  avec  elle»  avec  elle 
seule  et  ne  pouvant  en  adopter  toutes  les  idées^  le 
seul  système  à  suivre  était  donc  la  lutte.  Mais  le 
Roi  ne  pouvait  lutter  seul  ;  il  devait  chercher^  dans 
la  chambre  même  contre  laquelle  il  allait  lutter,  un 
point  d'appui ,  un  levier.  Il  était  nécessairement 
conduit  à  gouverner  avec  la  chambre  contre  la 
chambre. 

Depuis  douze  années,  tel  a  été  le  système  de  gou- 
vernement suivi  par  la  nouvelle  monarchie.  Voici 
maintenant  les  effets  qu'il  a  produits. 

La  couronne ,  devant  chercher  son  point  d'appui 
dans  la  chambre  élective ,  était  personnellement 
intéressée  à  sa  composition.  Chaque  fois  que 
la  législature  était  renouvelée,  la  couronne  était 
intéressée  dans  son  renouvellement.  Le  pouvoir 
exécutif  qui  avait  dû  se  proposer,  pour  système  de 
gouvernement,  la  lutte  dans  l'intérieur  d'une  seule 
chambre,  devait  aussi  lutter  au  sein  des  collèges  élec- 
toraux. C'était  l'ancien  système  de  la  restauration; 
mais  cette  fois  il  ne  méconnaissait  pas  la  véritable 
situation  du  pays,  ses  destinées  futures.  Il  était  loya- 
lement, franchement  le  résultat  d'une  prudence 
très  légitime  ;  il  ne  s'opposait  à  aucun  bien  et  il 
prévenait  de  grands  malheurs. 

Si  le  récit  des  évènemens  contemporains  est  ja** 
mais  tracé  par  une  plume  impartiale,  elle  fera  con-^ 


naître  tons  les  avantages  que  le  système  de  gouver- 
nement suivi  jusqu'à  ce  jour  a  produits  ;  mais  elle 
ne  sera  pas  moins  juste  en  signalant  ses  inconvé- 
niens.  Le  plus  grave^  celui  qui  aujourd'hui  éclate 
à  tous  lesyeux^  c'est  le  relâchement  et  la  déconsi- 
dération que  ce  système  a  introduits  dans  la  hié- 
rarchie  administrative.  La  lutte  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  électif  a  eu  cet  effets  que  cha- 
cun s'est  défendu  avec  toutes  les  armes  qu'il  avait 
à  sa  disposition.  Le  pouvoir  électif  disposait  de  ses 
votes;  le  pouvoir  exécutif  disposait  des  nominations 
aux  emplois  ;  les  votes  ont  été  employés  à  combat- 
tre l'influence  de  la  couronne  ;  les  nominations 
aux  emplois  ont  été  employées  à  lui  gagner  des 
partisans.  Un  esprit  libre  de  tout  engagement,  de 
tout  préjugé  y  de  toute  fausse  prévention  et  que 
l'on  choisirait  pour  arbitre  de  ce  grand  débat,  entre 
le  système  de  gouvernement  suivi  depuis  douze 
années  et  l'opposition  qui  l'a  combattu ,  serait  en- 
traîné^ par  l'intelligence  seule  des  faits  et  par  l'élan 
libre  et  spontané  de  sa  conscience,  à  prononcer  que^ 
pendant  ces  douze  années^  tout  autre  système  de 
gouvernement  eût  été  impossible  et  que  jusqu'à  ce 
jour  par  conséquent  il  était  légitime^  s'il  suffit 
qu'une  chose  soit  nécessaire ,  inévitable  pour  avoir 
dans  un  temps  donné,  aux  yeux  des  hommes,  le  ca- 
ractèredelalégitimité.Maisen  même  temps,  l'impar- 
tialité obligerait  de  reconnaître  tous  les  abus^  tous 
les  dangers,  qui  sont  attachés  àla  perpétuation  d'un 
pareil  ordre  de  choses^ 


L'dflËBt  àe  la  ttttte  du  pouvair  «léoiiif ,  au  sain  à» 
la  députatiDn  et  au  sein  du  corps  électoral  d'où  elle 
procède^  est  eontraire  à  tous  les  principes  d'hon- 
nêteté et  de  justice  distribu tive  qui  doivent  prési- 
der à  la  classification  des  fonctions  publiques^  à 
leurs  attributions,  au  choix  des  foactionnnaires^ 
à  leur  avancement  y  et  à  la  distribution  de  tous  les 
bienfaits  de  Tadministration  publique.  Un  ministre 
quel  qu'il  soit,  ministre  de  l'opposition,  du  tiers 
partie  ministre  doctrinaire  ou  conservateur^  doit  néf 
4ûfissairem«At  plier  ses  actes  à  l'accomplissement  du 
but  auquel  son  existence  est  attachée.  Du  moment 
vqu'il  gouverne  avec  une  seule  Chambre,  et  que  pour 
gouverner  il  est  obligé  à  la  lutte,  peut-il  ne  pas 
tout  sacrifier  au  succès,  peut-il  négliger,  dans  la 
distribution  des  emplois,  dans  le  règlement  de  tou- 
tes les  mesuresd'utilité  locale,  cette  conndération  : 
Vais-je  obliger  un  ami  ou  un  ennemi?  L'avantage 
que  je  procure  doit-il  satisfaire  un  partisan  dévoué 
ou  un  indifférent?  Est-ce  une  voix,  une  boule'de 
plus ,  une  plume  qui  va  m'attaquer  ou  me  défen- 
dre? Du  moment  qu'une  pareille  considération  en- 
tre dans  l'esprit  d'un  homme  d'État ,  elle  y  devient 
bientôt  l'élément  tout  puissant,  le  mobile  unique 
de  ses  délibérations. 

Le  talent,  l'honneuf ,  la  probité  ne  sont  plus  les 
vrais  titres  à  l'avancement  ;  les  besoins  les  plus 
légitimes  ne  sont  plus  une  raison  suffisante  d'attirer 
la  sollicitude  et  la  prévoyance  de  l'adminiatration. 
Le  motif  impérieux,  fatal,  l'unique  raison  de  se 
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détermiii«r  en  toute  chose^  c'est  La  comé^jotmee 
politique  des  actes.  Pour  obtenir ,  une  seule  chose 
est  nécessaire  :  contribuer  à  la  conservation  du  Ca- 
binet, ajouter  une  force  à  sa  majorité. 

Les  inconvéniens  de  ce  système  ont  Tédat  de 
l'évidence;  il  est  hors  de  doute  qu'il  ne  suffit  pas 
d'appuyer  la  politique  sage,  prudente^  nationale 
du  gouvernement  dans  les  affaires  étrangères ,  de 
voter  avec  lui,  par  exemple,  dans  la  question  d'Es- 
pagne, dans  la  question  d^Orient,  pour  laire  un  bon 
receveur  général^  un  bon  commandant  de  division, 
un  bon  conseiller  d'État,  et  encore  moins  pour  de- 
venir le  patron  éclairé  d'une  foule  de  fonctionnai- 
res de  second  et  de  troisième  ordre^  dont  l'admi- 
nistration supérieure  puisse  accepter  aveuglément 
toutes  les  prétentions.  Il  est  certain  que  Topinion 
politique  de  certains  conseils  électifs  ou  de  eertaiius 
collèges  ne  devrait  pas  suffire  pour  concentrer 
dans  leur  arrondissement  tous  les  bienfaits  queFad- 
ministration  des  postes,  celle  de  la  justice^  celle  des 
finances  et  les  crédits  dont  disposent  la  plupart 
des  ministères  permettent  de  distribuer  sans  con* 
trôle. 

J'ai  montré,  monsieur  le  Comte,  avec  une  égale 
impartialité,  je  Tespère,  les  avantages  et  les  incon- 
véniens du  système  de  gouvernement  suivi  jusqu'à 
ce  jour.  Les  avantages  ont  consisté  à  sauver  la 
France  du  double  écueil  de  Tanarchie  au  dedans  et 
de  la  guerre  au  dehors.  Les  inconvéniens  sont  ma- 
nifestes au  sein  de  toutes  les  branches  de  Tadniî- 
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nistration  publique^  et  les  nuances  modérées  ou 
violentes  de  l'opposition  sont  d'accord  pour  les 
signaler  avec  énergie.  Le  tort  de  l'opposition  est 
d'être  injuste  envers  la  couronne  et  les  divers  cabi- 
nets qui  se  sont  succédé.  Il  n'appartient  pas  à  un 
roi  de  changer  l'ordre  de  choses  que  le  temps  où  il 
vit  lui  impose  ;  il  ne  lai  appartient  pas  de  créer  des 
élémens nouveaux;  cen'estpas  en  cela  que  consistent 
la  science  et  la  pratique  du  gouvernement.  Ce  qu'il 
faut  attendre  du  pouvoir  supérieur ,  c'est  un  bon 
usage,  une  bonne  combinaison  des  élémens  eiis* 
tans  dans  l'intérêt  public.  Gouverner,  c'est  agir, 
agir  avec  les  instrumens  de  son  époque,  bien  plus 
que  perfectionner  ces  instrumens  en  vue  de  l'a* 
venir. 

Il  eût  été  insensé  en  4  850  de  vouloir  gouver- 
ner avec  un  autre  instrument  que  la  chambre  des 
députés;  c'eût  été  vouloir  faire  succéder  à  une 
révolution  une  autre  révolution,  alors  que  l'esprit 
public,  les  besoins  de  la  France  et  du  monde  en- 
tier commandaient  à  la  sagesse  royale  d'en  préve- 
nir à  jamais  le  retour.  En  faisant  remonter  jusqu'à 
la  couronne  ses  imputations  irréfléchies  et  ses  amè- 
res  critiques,  l'opposition  oublie  que  de  tous  les 
Français  le  Roi  est  celui  qui  a  porté  la  plus  lourde 
part  du  fardeau  que  fait  peser  sur  la  France  l'ab- 
sence d'honnêteté  et  de  justice  distributive  dans 
tous  les  rouages  de  la  hiérarchie  gouvernementale. 
Ce  mécontentement  si  généralement  répandu  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société,  cette  exaltation 


poussée  jusqu'à  Finsulte ,  jusqu'aux  complots  ié* 
nébreux,  jusqu'à  l'assassinat^  qui  en  a  subi  les 
atteintes?  qui  en  a  supporté  la  plus  grande  part  de 
responsabilité?  quel  est  l'homme  en  France  qui 
a  été  le  plus  menacé  dans  son  honneur,  dans  sa 
famille,  dans  sa  vie  et  dans  celle  de  ses  enfans? 
Si  le  système  politique  a  soulevé  des  tempêtes,  qui 
attirait  la  foudre,  sinon  le  trône? 

L'opposition  n'est  pas  moins  injuste  quand  elle 
fait  peser  la  responsabilité  du  système  de  gouver- 
nement sur  les  divers  cabinets  qui  se  sont  suc- 
cédé. Un  des  faits  les  plus  remarquable  de  l'ad- 
ministration depuis  4  850 ,  c'est  l'honnêteté  per^ 
sonnelle  des  hommes  qui  tour  à  tour  l'ont  dirigée*! 
Nous  vivons  en  un  temps  où  la  vertu  soulève 
plus  de  médisances  que  d'éloges ,  et  la  vertu, 
au  ministère  surtout,  est  plus  exposée  qu'en  aucun 
autre  lieu  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  justifier, 
pour  la  défendre.  Les  calomnies,  les  imputations 
frivoles»  les  propos  de  Tenvie,  de  la  haine,  ou  les 
méchancetés  d'un  public  indifférent  et  blasé,  tout 
cela  n'est  digne  d'inspirer  ni  crainte,  ni  respect. 
Je  le  déclare  donc,  monsieur  le  Comte,  dans  mes 
désirs  d'amélioration  et  de  moralisation  de  notre 
société  malade,  c'est  pour  moi  une  sorte  de  satis- 
faction intérieure,  c'est  une  raison  d'espérer,  de  me 
confier  dans  l'avenir,  que  cette  honnêteté,  cette 
probité  incontestable  des  hommes  d'État.  Les  con^ 
venances  interdisent  d'entrer  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  seraient  à  la  louange,  à  l'honneur  de 
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la  plupart;  je  ne  veux  pas  pénétrer  dans  les  secrelsdu 
foyer  domestique»  Mais  il  est  un  raisonnement 
bien  simple  que  le  public  peut  se  faire;  c'est  que 
si  les  anciens  ministres  s'étaient  enrichis  pendant 
leur  administration,  la  loi  sur  les  ministres  d'État 
n'aurait  pas  pu  être  même  proposée.  Or,  il  n'y  a 
qu'une  voix  pour  en  proclamer  la  nécessité ,  la  lé* 
gitimité.  On  conteste  le  principe  des  catégories; 
certains  esprits  voudraient  que  la  pension  ne  ré- 
sultât pas  d'une  décision  de  la  couronne ,  mais 
qu'elle  fût  de  droit,  Consentiraient4Is  à  générali- 
ser une  pareille  faveur^  si  la  probité  politique  nV 
vait  pas  été  la  qualité  générale  des  membres  des  ca^ 
binets?  Voudraient-ils  honorer  et  sauter  de  l'indi- 
gence des  ministres  qu'ils  sauraient  s'être  enrichis 
et  déshonorés?  Admirable  nécessité,  que  la  pre« 
mière  création  importante,  destinée  à  mettre  de 
l'ordre  dans  la  hiérarchie  administrative^  soit  mo- 
tivée par  une  vertu  publique  !  Moitié  probité^ 
moitié  raison  d'État^  par  estime  de  soi-même  et 
par  estime  des  autres,  les  membres  des  cabinets, 
les  premiers  agens  de  cette  corruption  tant  re- 
prochée, inévitable  conséquence  du  seul  système 
praticable  jusqu'à  ce  jour^  sont  restés  purs!  Puis- 
que l'honnêteté  a  pu  s'introduire  par  une  porte 
dans  l'administration  de  l'État,  espérons  que  peu 
à  peu  elle  y  pourra  tout  envahir,  que  des  hautes 
régions  elle  descendra^  à  travers  tous  les  rouages 
intermédiaires,  jusqu'aux  fonctions  les  plus  mini- 
mes et  les  plus  obscures 9  et  que  de  l'administra^ 


tion^  enfin,  elle  pénétrera  an  sein  de  rassemblée 
élective  et  des  collèges  électoraux* 

Vonsoméme  av62  observé^  monsienr  le  Coifité^  en 
jetant  sur  l'histoire  moderne  un  cdtfp-d'ceil  ftipidé^ 
que  les  peuple^  européens  avaient  traversé  depuis 
le  XYI*  siècle  trois  phases  distinctes.  Dans  la  pre* 
tnière,  vouée  aux  passions  religietises^  c'est  leseil^ 
timentde  la  liberté  qui  a  dominé.  Dans  la  seconde^ 
où  les  intérêts  politiques  Font  emporté,  où  les  peu*^ 
pies  n'ont  été  préoccupés  que  du  soin  de  conquérir 
une  part  de  l'autorité  souveraine  et  de  fonder  sut 
de  nouvelles  bases  leurs  constitutions,  le  sentitnent 
dominant  a  été  celui  de  l'égalité.  Enfin ,  dans  Ift 
dernière  phase  où  nous  entrons  à  peine,  c'est 
l'intérêt  du  travail^  ce  sont  les  affaires  posi^ 
tives  y  c'est  la  multiplication  et  la  bonne  distribua 
tion  des  richesses,  l'amélioration  morale,  intellec-» 
tilelle  et  matérielle  dès  peuples  qui  font  leuf 
principale  envie  et  leur  plus  importante  affaire  ; 
et  le  sentiment  que  cet  ordre  de  préoccupations 
et  d'efîorts  semble  devoir  inspirer ,  ce  n'est  ni  la 
liberté,  ni  l'égalité,  c'est  un  sentiment  nouveau  dé 
justice  distributive. 

Quand  le  monde  des  affaires,  quand  la  masse  de 
travailleurs  de  toutes  les  classes  marche  dans  cette 
voie,  serait-il  possible  que  Id  politique  y  restât  étran-< 
gère  et  que  l'administration  isolée  au  milieu  du  pu- 
blic prétendit  régler  ses  rapports  etconstitner  sa  hié- 
rarchie mv  Une  antre  baset  Nôn^  certes  !  Cest  dans 
l'administratioli  Atfrtont  ^uè  c6  besûin  tiniveirsel 
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de  justice  distributive  sera  d'abord  satisfait.  En 
matière  religieuse ,  la  liberté  a  triomphé  de  Tan- 
cienne  autorité;  en  fait  de  constitution^  Tégalité  a 
triomphé  des  privilèges  et  des  distinctions  ;  il  en 
sera  de  même  dans  Tordre  administratif  et  gouver- 
nemental. Le  sentiment  de  la  justice  distributive 
triomphera  de  la  faveur  et  de  la  corruption;  il 
aura  ses  dévoûmens ,  ses  grands  hommes ,  ses  ora- 
teurs, ses  poètes,  ses  philosophes  et  ses  rois  ! 

Je  ne  pense  pas  que  le  sentiment  que  j'exprime 
puisse  donner  lieu  à  aucune  méprise.  C'est  ho» 
norer  la  personne  même  du  monarque  que 
de  le  croire  assez  grand  pour  embrasser  dans 
ses  prévisions  l'œuvre  qui  doit  succéder  à  la 
sienne*  Il  n'y  a  que  des  esprits  étroits  qui  puis* 
sent  imaginer  qu'après  un  régne  si  fécond,  le 
fondateur  d'une  dynastie  dont  l'Europe  entière 
admire  la  haute  prévoyance  et  l'habileté  reste 
insensible^  aveugle  aux  destinées  futures  de  sa 
famille  et  de  son  pays.  Je  crois  sincèrement  que 
la  part  la  plus  juste  qui  sera  faite  aux  actes  du  pré- 
sent règne  est  celle  que  le  Roi  lui-même  a  faite 
déjà.  Je  crois  qu'il  n'aura  pas  de  juge  plus  éclairé, 
plus  impartial  de  sa  propre  vie  que  lui-même; 
rien  n'éloigne  plus  les  illusions  que  la  suprême 
élévation  d'un  génie  prévoyant ,  modéré  et  labo« 
rieux. 

Chaque  temps,  d'ailleurs,  n'apporte-t-il  pas  son 
œuvre?  Un  règne,  quelque  fécond,  quelqu'actif 
qu'il  ait  été^  peut-il  prétendre  èi,  tout  accoûiplir  et 


àneléguer  aucune  œuvre importanteauxrègnes  qui 
le  suivront?  Le  règne  du  fondateur  de  la  monar- 
chie a  sauvé  la  France  de  tous  les  désordres  ;  il  a 
constitué  les  pouvoirs  publics  par  le  maintien 
énergique  et  courageux  de  la  paix  européenne;  il  a 
donné  le  plus  libre  essor  à  toutes  les  sources  de 
la  prospérité ,  voilà  sa  gloire  I  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que  dans  tous  les  règnes  qui  ont  précédé^  il 
n'est  rien  qui  surpasse  en  résultats  positifs  et  pré- 
cieux Tœuvre  accomplie  depuis  douze  années. 
Mais  à  cette  œuvre  on  peut  prévoir  dès  ce  moment 
qu'une  autre  œuvre  doit  succéder,  œuvre  de  per- 
fectionnement, de  moralisation  universelle,  œuvre 
de  probité  et  d'honnêteté  politique ,  dont  la  gloire 
se  rattachera  encoreau  fondateur  de  la  monarchie, 
car  il  en  aura  fondé  lui-même  les  bases ,  car  il 
aura  labouré  la  terre  où  le  grain  doit  être  semé. 

La  royauté  et  les  cabinets  étant  justifiés  de  la 
participation  qu'ils  ont  prise  au  système  de  gou- 
vernement en  vigueur  depuis  4850,  s'ensuit-il, 
monsieur  le  Comte,  que  ce  système  soit  éternel?  Je 
ne  le  pense  pas.  Une  foule  de  raisons  se  réunissent 
pour  prouver,  au  contraire,  qu'il  touche  à  sa  fin.  Je 
vais  essayer  de  le  prouver;  et,  pour  cela,  j'exami- 
nerai successivement  l'état  général  des  esprits ,  les 
tendances  nouvelles  que  manifeste  l'opposition. 
Je  chercherai  à  me  rendre  un  compte  exact  du  véri- 
table intérêt  de  la  dynastie;  je  pèserai  les  chances 
les  plus  probables  qu'offre  l'éventualité  d'une 
régence ,  les  prévisions  les  plus  naturelles  qui  ré- 
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sultent  du  caractère  personnel  du  jeune  prince  que 
la  loi  désigne ,  et  des  devoirs  particuliers  attachés 
à  la  haute  fonction  dont  il  serait  investi. 

Il  résultera ,  je  l'espère ,  de  cet  examen  la  con- 
viction que  le  système  de  gouvernement  de  la  mo- 
narchie nouvelle  ne  saurait»  sans  danger,  survivre 
au  règne  de  son  fondateur;  et  que,  dansTintérèt 
même  de  l'œuvre  qu'il  a  accomplie,  dansTintérét 
de  sa  famille,  de  ses  enfans,  de  sa  race ,  comme 
dans  l'intérêt  de  la  France  >  il  importe  dès  ce  mo- 
ment de  préparer  les  esprits  et  les  pouvoirs  publics 
à  l'introduction  d'un  système  nouveau. 

Il  vous  appartient,  à  vous  plus  qu'à  tout  autre, 
monsieur  le  Comte,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  fluctuations  diverses  de  l'opinion  nationale,, 
vous  qui  en  avez  expérimenté  la  puissance  et  qui 
avez  eu  assez  foi  dans  un  de  ces  changemens  qu'ap- 
porte la  marche  des  années  et  des  événemens,  pour 
en  faire  le  point  de  départ  d'une  politique  nou« 
velle,  tentative  gjénéreuse  trop  tôt  interrompue  et 
à  laquelle  la  France  rattache  le  souvenir  de  Tannée 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  féconde  de  la  nouvelle 
monarchie!  Alors  le  roi  pouvait  reparaître  avec 
confiance,  avec  orgueil  au  milieu  des  milices  pari- 
siennes; et,  le  lendemain,  répondre  par  une  am« 
nistie  générale  aui  acclamations  dont  il  avait  été 
accueilli.  Il  pouvait  rendre  à  la  piété  des  fidèles  les 
antiques  églises  dont  l'émeute  avait  fermé  les  por- 
tes ,  assurer  l'avenir  de  la  dynastie  parle  mariage 
du  Prince  Royal  ;  consacrer  Versaillea  au  culte  de 


toutes  les  gloires  delà  patrie^  maintenir rhonneur 
du  pavillon  sous  le  canon  de  Saint  lean  d'Ulloai 
étendre  et  affermir  nos  possessions  africaines  par 
la  prise  de  Constantine! 

Tons  ces  bienfaits  à  qui  les  devons-nous^  sinonA 
la  hardiesse  et  à  la  pénétration  qui  vous  ont  fait 
deviner  le  changement  moral  qui  s'opérait  dans  le» 
populations?  Depuis,  diverses  causes  ont  troublé 
ce  calme  intérieur  et  extérieur  qui  avait  signalé  la 
première  année  de  votre  adçiinisCration  du  ^  5  avril. 
Mais  cette  agitation  factice  a  bientôt  cédé  à  la  force 
des  choses  ;  et  aujourd'hui  l'état  des  esptits  est  plus 
éloigné  qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  la  situation  vio- 
lente des  premières  années  de  la  monarchie. 

Après  ^850,  on  était  pressé  par  l'imminence  des 
événemens^  par  les  dangers  qui  au-dedans  et  au* 
dehors  réclamaient  toute  l'énergie  des  hommes 
d'État  et  ne  leur  permettaient  ni  la  méditation,  ni  le 
choix  des  moyens.  Ces  dangers  ont  disparu;  ces  dures 
extrémités  qui  nécessitaient  des  décisions  rapides, 
des  actes  énergiques^  ont  fait  place  à  une  sorte  de 
repos  définitif,  où  la  conscience  publique  peut  enfin 
faire  un  retour  sur  elle-même  et  peser  dans  la 
balance  du  juste  et  de  l'injuste  la  monnaie  frappée 
jusqu'à  ce  jour  au  coin  de  la  nécessité. 

Le  penchant  le  plus  général  des  esprits  désormais, 
le  caractère  universel  de  l'opinion,  c'est  l'honnê- 
teté. 11  existe  à  cet  égard  une  harmonie  reitiarqua- 
ble  entre  la  nature  des  intérêts  publics  dominans 
et  l'instinct  moral  des  populations. 


Pour  les  esprits  frappés  de  cette  tendance  géné- 
rale de  Topinion  vers  une  plus  grande  moralité 
gouvernementale  et  sociale,  Topposition  présente 
aujourd'hui  un  spectacle  digne  d'intérêt.  Observez, 
en  effet,  monsieur  le  Comte,  qu'elle  ne  met  plus  en 
question  les  bases  de  la  constitution  du  pays.  Ces 
grands  débats  qui  ont  présidé  au  règlement  des 
droits  politiques,  au  partage  de  l'autorité  souve- 
raine ;  ces  luttes  éloquentes  que  leur  extrême  viva- 
cité semblait  devoir  rendre  étemelles,  ont  à  peine 
laissé  un  dernier  écho  dans  le  parlement.  Chose  re- 
marquable !  à  mesure  que  l'opposition  voyait  ac- 
croître le  nombre  de  ses  partisans,  à  mesure  que  le 
corps  d'armée  se  grossissait  de  nouvelles  recrues, 
le  plan  de  bataille  était  insensiblement  modifié  ;  et 
nous  en  sommes  venus  à  ce  point  où  la  jeune  garde, 
on  peut  le  dire,  entraine  l'ancienne  sur  un  terrain 
nouveau.  Le  pointquifaitl'objet  desattaques,  ce  n'est 
plus  la  constitution  de  l'État,  mais  la  distribution 
des  emplois  et  des  bienfaits  de  l'administration. 
Ce  n'est  plus  la  liberté ,  ce  n'est  plus  l'égalité  qui 
forment  le  cri  de  guerre  dans  les  assauts  contre  les 
cabinets.  Le  mot  d'ordre,  c'est  honnêteté,  probité  I 
Le  sentiment  qui  passionne  l'opposition  désormais^ 
c'est  le  sentiment  de  la  justice  distributive,  appli- 
quée à  la  discipline,  à  la  hiérarchie  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  et  au  partage 
de  ses  libéralités  ! 

Tel  est  aujourd'hui  le  langage  de  toutes  les  nuan- 
ces de  l'opposition.  Les  Barrot^  lesBerryeri  lesToc« 
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quevîlle,  les  Beaumont^  les  Lamartine^  les  Dq- 
faure,  les  Passy  sont  mus  par  le  même  besoin  ;  c'est 
là  le  nouveau  libéralisme  qui  devra  être  satisfait  aa 
début  d'un  règne  nouveau ,  ou  d'une  r^ence^ 
comme  l'ancien  l'a  été  au  début  du  présent  règne. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'état  général  des  es« 
prits  et  des  tendances  particulières  de  l'opposition, 
la  nécessité  prochaine  d'un  nouveau  système  de 
gouvernement  est  incontestable.  Il  est  facile  de  se 
convaincre  qu'elle  ne  serait  pas  moins  favorable 
aux  intérêts  de  la  dynastie. 

La  situation  que  le  système  actuellement  en  vî« 
gueur  a  faite  à  la  Royauté  est  exceptionnelle  et 
pleine  de  périls;  c'est  la  lutte^  lutte  inévitable , 
mais  dans  laquelle  il  faut  bien  se  dire  que  l'expé- 
rience et  l'habileté  personnelles  du  Roi  pouvaient 
seules  égaliser  les  forces.  Quel  que  soit  le  mérite  de 
son  successeur,  il  ne  peut  avoir  ni  la  maturité,  ni 
cette  haute  sagesse  pratique ,  résultat  d'épreuves  si 
diverses,  de  tant  de  retours  de  fortune  dont  la  vie 
du  fondateur  de  la  monarchie  était  déjà  pleine, 
quand  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans  il  montait  sur 
le  trône.  Le  successeur  de  Louis-Philippe,  quelque 
confiance  qu'inspirent  sa  raison  précoce,  sa  loyauté, 
son  patriotisme^  ne  peut  offrir  au  respect  des  peuples 
cette  autorité,  cette  force  morale  qui  jusqu'à  ce 
jour  ont  protégé  la  couronne  dans  sa  lutte  contre 
les  partis.  Dans  l'intérêt  même  de  la  dynastie,  il 
importe  4cvac  que  la  Royauté  sorte  de  la  lutte ,  et 
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s'élève  au  rôle  d'inspiratrice  de  tous  les  progrès , 
d'arbitre  de  tous  les  débats. 

Depuis  la  loi  de  régence,  le  Roi»^  qui  appartient 
l'initiative  de  toutes  les  mesures  sages  et  prévoyan- 
tes^ a  appelé  hmx  délibérations  du  Conseil  S.  Â.  R. 
M^  le  Duc  de  Nemours.  Il  est  permis  de  considérer 
dès  à  présent  cette  participation  d'un  représentant 
de  la  jeunesse  à  toutes  les  hautes  délibérations  de 
l'État  comme  un  signe  que  l'avenir  y  aura  désor- 
mais un  représentant  ;  et,  si  l'œuvre  de  l'avenir,  d'un 
avenir  prochain  est  de  rendre  plus  moraux,  plus 
honnêtes,  les  rapports  administratifs  et  politiques, 
n'est-il  pas  remarquable  que  de  l'avis  de  tous  ceux  qui 
ont  approcha  le  prince,  sa  qualité  dominante,  celle 
qui  frappe  les  regards,  même  les  plus  prévenus,  soit 
l'hcmnêteté,  la  probité?  Dès  ce  moment,  monsieur 
le  Comte,  les  hommes  que  préoccupent  vivement  les 
destinées  de  la  France  et  de  la  dynastie  admirent 
l'heureuse  relation  qui  existe  entre  le  caractère  du 
prince  sur  qui  peuvent  un  jour  peser  de  si  sacrés  de- 
voirs, et  la  nature  même  de  la  mission  qu'il  devrait 
remplir.  Chargé  de  conserver  l'autorité  royale  pour 
son  légitime  possesseur,  la  Providence  a  principa- 
lement développé  en  lui  toutes  les  vertus  qui  don- 
nent à  Tame  le  respect  dudroit  d'autrui! 

Ainsi ,  soit  qu:e  l'on  envisage  les  devoirs  de  la 
Royauté,  jet  l'intérêt  de  la  dynastie^  soit  que  l'on 
interroge  la  tendance  des  esprits,  le  besoin  des  gé- 
nérations nouvelles,  le  caractère  de  l'opposition^  de 


toutes  parts  Burgit  cette  conTictioii  que  le  système 
de  gouvernemeiit  en  vigueur  sous  le  premier  règne 
de  là  monarchie  doit  faire  place  un  jour  à  un  sys^ 
tème  nouveau. 

Maintenant  quelle  sera  la  nature ,  retendue  de 
ce  changement?  En  quoi  pourra  consister  le  nou« 
veau  système?  Il  serait  téméraire ,  sans  doute ,  de 
prétendre  le  préciser  dès  aujourd'hui.  Mais ,  il  est 
utile  d'appeler  sur  cet  objet,  le  plus  grave  qu'offre 
la  politique  intérieure  assurément,  les  lumières^ 
les  conseils  des  amis  sincères  de  la  monarchie  ;  et 
c'est  dans  ce  but,  monsieur  le  Comte ^  que  je 
poursuivrai  cet  examen. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  ont  exposé 
avec  sincérité  le  vrai  caractère  du  système  actuel , 
ses  avantages  jusqu'à  ce  jour,  et  les  inconvéniens, 
les  dangers  qu'il  offre  désormais ,  il  s'en  suivrait 
que  l'objet  principal  que  devrait  se  proposer  le 
nouveau  système  de  gouvernement^  serait  d*éiever 
la  Royauté  au-dessus  des  luttes  quotidiennes  qu'elle 
soutient  courageusement  contre  les  tendances  dé- 
mocratiques de  la  députation  et  des  collèges  élec- 
toraux. Vous  comprenez,  monsieur  le  Comte, 
qu'il  ne  peut  être  question  d'isoler  la  Royauté ,  de 
la  rendre  étrangère ,  indifférente  aux  progrès  de 
la  nation,  de  la  condamner  au  repos ,  à  l'inaction  : 
En  France  le  chef  de  l'État  ne  peut  plus  ceindre  dé- 
sormais la  couronne  d'un  roi  fainéant.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  toujours  être  le  pouvoir  inspirateur , 
dirigeant  et  agissant  par  excellence  ;  et^  sous  ce  rap- 
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port^  en  exprimant  le  vœu  que  la  couronne  en 
France  cesse  de  lutter ,  je  n'entends  pas  appeler 
un  état  de  choses  absolu.  Par  cela  seul  que  la 
Royauté  agit,  elle  doit  lutter  dans  une  certaine 
limite.  La  véritable  question  est  une  question  de 
'limite^  une  question  de  plus  ou  de  moins.  La  cou- 
ronne luttera  donc ,  mais  elle  ne  considérera  pas 
comme  son  premier  devoir^  comme  son  unique 
préoccupation^  comme  sa  plus  importante  affaire» 
la  lutte  !  Elle  ne  portera  plus  le  fardeau  de  la  ba- 
taille ,  elle  ne  formera  plus  à  elle  seule  le  général , 
Tétat-major ,  et  le  corps  d'armée;  et  le  danger  de 
la  situation  actuelle  sera  ainsi  évité.  Le  salut  de  la 
Royauté  ne  reposera  plus  seulement  dans  Thabileté^ 
la  prudence^  la  pénétration ,  dans  le  caractère  et 
Tautorité  personnelle  du  monarque  ;  il  sera  atta- 
ché à  Tinstitution  même,  à  ses  rapports  avec  les 
pouvoirs  publics^  de  telle  sorte  qu'une  Chambre  pas- 
sionnée pourra  bien  agiter  l'État ,  qu'un  roi  faible , 
imprudent  pourra  ternir  momentanément  l'éclat  de 
sa  race ,  mais  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  dangers 
ne  pourra  compromettre  sérieusement  ni  le  repos^ 
ni  la  gloire ,  ni  la  prospérité  de  la  France^  ni  l'exis- 
tence de  la  dynastie. 

Mais  par  quels  moyens  délivrer  la  couronne  de 
la  responsabilité  qui  pèse  aujourd'hui  sur  elle? 
Faut-il  ouvrir  pleine  et  libre  carrière  aux  tendances 
démocratiques?  Et  si  la  Royauté  cesse  de  les  com- 
battre sur  certains  points^  qui  combattra  à  sa  place, 
qui  luttera  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ?La  Royauté  ne 
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sera  réellement  hors  de  tout  périls  en  effet,  que  s'il 
existe^  au  moment  où  les  tendances  qu'elle  com- 
prime seront  abandonnées  à  leur  libre  essor ,  un 
contrepoids  capable  de  balancer  leur  influenjce.. 

Le  système  nouveau  de  gouvernement  ne  con- 
sistera donc  pas  seulement  à  établir^  à  respecter  la 
liberté  des  élections;  il  devra  encore  fonder  et 
maintenir  Tindépendance  de  l'administration.  Car 
si  le  corps  électoral  a  droit  d'être  affranchi  de  la 
tutelle  de  l'administration^  la  hiérarchie  et  la  dis- 
cipline administratives  n'ont  pas  moins  de  droits 
d'être  affranchies  de  l'intervention  du  corps  élec- 
toral. 

Observons  les  effets  de  ces  deux  graves  chan- 
gemens.  Rendre  à  la  nation  française  l'entière 
liberté^  l'entière  sincérité  de  son  droit  de  repré- 
sentation  semble^  au  premier  abords  un  acte  d'une 
telle  hardiesse  que  beaucoup  d'esprits  le  jugeront 
téméraire  et  impraticable.  Je  sais  que  ce  sera  don- 
ner pleine  carrière  à  des  espérances  auxquelles  se 
rattachent  de  funestes  souvenirs;  mais  je  crois 
cependant  qu'une  pareille  mesure  surprendrait 
l'opinion  publique  par  ses  résultats,  que  les  partis 
verraient  déjouer  leurs  calculs  et  s'évanouir  bien 
des  illusions. 

Le  fond  de  l'opinion  de  la  France,  dans  les  temps 
de  calme  absolu,  n'apparaît  pas  à  la  surface.  On  a 
observé  que  le  parti  conservateur^  tout  puissant  et 
très  actif  quand  il  s'agit  de  sauver  l'État  d'un 
danger  imminent^  tombe  dans  la  langueur  et  dang 


les  divisions  sitôt  que  le  danger  est  évanoui.  Dans 
la  réalité,  le  parti  conservateur  est  aujourd'hui 
aussi  nombreux  qu'il  l'a  jamais  été.  Seulement  il 
sommeille ,  il  se  repose  sur  l'intervention  avouée 
et  énergique  du  pouvoir  exécutif^  et  si  un  grand 
nombre  de  ses  membres  s'abstiennent  de  parai trç 
dans  les  élections,  cet  abandon  d'un  devoir  impé- 
rieux et  qui  devrait  être  sacré,  tient  surtout  à  la 
confiance  qu'inspire  l'action  directe  du  Cabinet. 

M.  Guizot  a  caractérisé  cet  état  de  choses  quand 
il  a  averti  le  parti  conservateur  qu'il  ne  suffit  pas 
de  conquérir  des  droits  politiques^  qu'il  faut  les 
conserver ,  et  pour  les  conserver ,  savoir  en  user. 
Mais  les  avertissemens  ^  les  leçons  de  l'expérience 
et  de  la  sagesse,  quelqu'autorîté  que  leur  donnent 
le  talent  et  la  haute  position  des  hommes  d'Etat, 
sont  sans  influence  sur  la  conduite  des  partis.  A 
peine  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait- 
il  achevé  cet  avertissement,  que  les  élections  de  la 
garde  nationale  venaient  lui  prouver  qu'il  n'avait 
pas  été  entendu.  Pour  que  le  parti  conservateur 
sorte  de  son  apathie,  de  son  laisser-aller ,  de  son 
engourdissement,  il  faut  qu'il  soit  réveillé  par  un 
événement  nouveau ,  par  une  situation  qui  change 
ses  rapports  avec  l'État  et ,  lui  donnant  l'entière 
responsabilité  de  ses  actes,  ranime  son  principe  de 
vie  et  lui  rende  l'usage  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs. 

Tel  me  semble  l'effet  que  devrait  produire  dans 
le  corps  électoral  l'introduction  du  nouveau  sys- 


tèmede  gouveraement^  dont  la  première  loi  serait 
de  maintenir  la  liberté  des  élections  et  d'interdire 
aux  fonctionnaires  publics  toute  participation  of* 
ficielle  y  toute  influence  directrice  dans  leurs  opé« 
rations. 

Cependant  j'admettrai  que  la  première  consé- 
quence d'une  si  grande  modification,  apportée  au 
système  gouvernemental,  soit  un  léger  déplacement 
de  la  majorité,  et  que  l'entière  liberté  donnée  aux 
élections,  malgré  le  réveil  inévitable  du  parti 
conservateur,  donne  la  victoire  aux  idées  de  l'op- 
position ;  qu'en  un  mot  l'introduction  du  nouveau 
système  soit  le  signal  de  cette  réforme,  de  cette 
extension  des  droits'  politiques  que  M.  Guizot  ne 
repousse  plus  absolument,  et  qu'il  consent  à  rece- 
voir dans  l'avenir,  n(m  seulemmt  de  l'extension  dê$ 
lumières  j  des  progrès  des  mœurs  et  de  l'aisance  gêné' 
raie,  mais  encore  d'une  modifigâiion  dans  les  lois. 
S'il  en  était  ainsi,  je  l'avoue,  je  n'éprouverais  pas 
pour  cette  modification,  même  alors  qu'elle  devrait 
avoir  lieu  prochainement,  plus  d'effroi  que  M.  Gui- 
zot n'en  éprouve  à  l'idée  de  la  voir  opérée  dans 
un  avenir  plus  lointain. 

Je  ne  sais,  monsieur  le  Comte,  si  vous  partagerez 
mon  opinion;  mais  il  me  semble  que  jusqu'à  ce  jour 
on  s'est  formé  une  idée  très  incomplète  de  la  seule 
réforme  parlementaire  possible  ;  et  ceci  tient  à  ce 
que  ceux  qui  la  réclament  l'ont  seuls  prise  au 
sérieux.  Le  jour  où  elle  deviendra  inévitable,  le 
jour  où  les  hommes  qui  luttent  contre  elle  senti* 


ront  la  nécessité  de  céder^  ils  étudieront  la  question 
à  leur  point  de  vi^,  qui  certes  mérite  aussi  d'être 
pris  en  considération  ;  alorssans  nul  doute  ils  éclair- 
ciront  une  des  faces  encore  obscure  du  sujet  et  qui 
ne  doit  pas  peu  contribuer  à  garantir  la  couronne 
contre  ses  dangers. 

On  oublie  toujours  que  la  représentation  natio* 
nale  a  deux  faces,  que  le  parlement  renferme  deux 
assemblées.  L'une  toute  puissante^  je  le  reconnais; 
l'autre  faible,  dépendante^  mais  qui  possède  pour- 
tant, bien  qu'à  son  insu  ^  un  principe  de  vie  et  de 
popularité.  Cette  seconde  assemblée,  depuis  la  loi 
de  4  854 ,  procède  principalement  de  Tadministra- 
tion^  et  l'obligation  qu'elle  impose  à  ses  membres 
est  celle  des  grands  services  nationaux  ;  de  même 
que  rassemblée  élective  procède  principalement  du 
public,  n'imposant  comme  obligation  à  ses  mem- 
bres que  la  possession  d'une  moyenne  propriété^ 
Jusqu'à  ce  jour  on  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte 
de  la  place  que  devait  remplir  dans  la  représen* 
tation  nationale  Tinstitution  de  la  Pairie  ;  mais  il 
n'ttitrerait  dans  l'esprit  de  personne  la  pensée  que 
cette  assemblée  pût  être  annulée^  privée  d'influence 
et  d'action^  qu'elle  pût  disparaître  en  un  mot  sous 
l'influence  croissante  de  la  chambre  élective^  sans 
péril  pour  la  chose  publique. 

Cette  conviction  saisira  tous  les  esprits  le  jour 
où  la  réforme  électorale  sera  inévitable;  on 
comprendra^  par  les  effets  seuls  qu'a  produits 
la  prédominance  de  la  députation^  qu'il  serait 


imprudent  de  Taecroitre  encore^  sans  fortifier 
en  même  temps  l'institution  de  U  Pairie.  Si  la 
base  du  droit  électoral  est  élargie^  il  paraîtra 
indispensable  d'étendre  dans  la  même  proportion 
les  bases  sur  lesquelles  repose  l'autre  assemblée 
du  parlement.  Si  Ton  introduit  dans  la  loi  électo- 
rale^ par  exemple,  la  seconde  liste  du  jury^  on  com- 
prendra que  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de 
rendre  plus  indépendante  la  qualité  de  Pair  de 
France^  de  donner  à  la  Pairie  elle-même  un  droit 
de  contrôle  dans  son  renouvellement^  d'élargir  les 
conditions  de  candidature^  de  remanier  en  un  mot 
les  catégories. 

Cet  objets  monsieur  le  Comtç,  me  parait  l'un  des 
plus  graves  que  présente  la  politique  intérieure.  En 
perdant  le  principe  de  l'hérédité^  la  Pairie  a  vu 
s'évanouir  son  énergie  et  son  ancienne  indépen- 
dance. Je  suis  loin  de  regretter  ce  principe,  et 
j'adopte  comme  un  triomphe  heureux  de  l'égalité 
sociale,  comme  un  précieux  germe  d'avenir,  ce  que 
vous  n'avez  accepté,  je  le  sais^  que  comme  une 
nécessité  inévitable.  Mais  si  la  Chambre  des  pairs 
a  dû  perdre  son  ancien  principe  d'indépendance^  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'elle  doive  éternellement  rester 
passive  et  inerte.  C'est  un  beau  caractère,  sans 
doute,  que  celui  que  donne  à  une  assemblée  via- 
gère la  présence  de  l'extrême  vieillesse.  Être  juste 
pour  les  vieillards,  les  honorer  jusqu'à  leur  dernier 
soupir,  au  milieu  d'un  peuple  à  peine  sorti  des  ré- 
volutions^ c'est  un  beau  spectacle,  une  noble  leçon. 


I^ais  Texpérience  prouve  que,  dans  ses  conditions 
actuelles  d'existence  et  de  renouvellement^  ce  ca- 
ractère spécial^  qpe  devrait  présenter  une  portion 
seulement  de  la  Pairie^  peut  s'étendre  insensible- 
ment à  l'institution  entière. 

Le  système  de  gouvernement  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  le  système  de  lutte  de  la  couronne  contre  la 
démocratie^  dans  le  sein  des  collèges  électoraux  et 
de  l'assemblée  élective }  a  nécessairement  conduit  à 
cette  conséquence,  de  considérer  la  Pairie  comme 
une  noble  retraite  de  la  députation.  Le  Palais  Bour- 
bon^ c'est  le  champ  de  bataille  ;  aux  combattans, 
tant  qu'ils  conservent  la  force  et  la  vie,  la  députa- 
tion avec  toutes  les  influences  dont  elle  dispose, 
tout  le  pouvoir  actif  qui  s'attache  à  ses  membres 
importans;  et,  après  de  nombreuses  campagoes, 
aux  combattans  vieillis  ou  mutilés  le  Luxembourg 
pour  invalides  !  Voilà  le  résultat  du  système  qui  se 
résigne  à  gouverner  avec  une  seule  chambre. 

Évidemment,  un  pareil  état  de  choses  réclame 
plus  légitimement  une  prompte  réforme  que  les 
proportions  actuelles  du  cens  électoral.  Si  les  con- 
ditions d'années  de  service  imposées  par  les  caté- 
gories devaient  subsister  vingt  années  encore,  toutes 
traces  de  jeunesse,  et  bientôt  même  de  maturité, 
auraient  disparu  du  sein  de  la  Pairie.  C'est  donc 
à  prévenije  ce  résultat  que  la  sollicitude  publique 
doit  s'appliquer  dès  ce  moment.  Si  l'on  étend  les 
droits  électoraux,  il  faut  en  même  temps  abaisser 
les  conditions  d'années  de  service  imposées  aux 


candidats  à  la  Pairie^  reprendre  le  travail  que  la  lé- 
gislature de  i  85^  n'a  fait  qu'ébaucher,'  étendre  le« 
catégories  à  une  foule  de  fonctions  où  Thomme,  à 
Tâge  de  trente  ans^  a  déjà  déployé  la  supériorité 
qui  doit  le  conduire  plus  tard  aux  plus  hautes 
situations  sociales^  et  qui^  en  complétant  les  lu- 
mières positives  que  renferme  déjà  la  Chambre 
des  Pairs,  étendront  Tinfluence  personnelle  de  ses 
membres  et  Tautorité  de  ses  décisions. 

Il  est  une  opinion,  je  le  sais,  qui  voudrait  plus 
encore  pour  la  Pairie.  Convaincue  que  désormais 
toute  puissance  réelle^  toute  grande  influence  na- 
tionale doit  dériver  du  principe  électif,  elle  vou- 
drait que  la  Pairie  elle-même  fût  rajeunie  dans  ce 
principe.  On  assure,  monsieur  le  Comte,  que  vous 
jugez  cette  opinion  digne  d'arrêter  l'intérêt  des 
hommes  d'État,  et  ce  serait^  dans  ce  cas,  presque 
vous  combattre  que  de  la  contester.  Néanmoins  > 
j'exprimerai  à  cet  égard  toute  ma  pensée. 

Les  mauvais  effets  inévitables,  produits  par  le 
système  de  gouvernement  que  la  situation  impo* 
sait  à  la  couronne^  depuis  4850^  ne  doivent  pas 
condamner  le  lien  précieux,  à  mon  avis^  qui  a  été 
conservé  entre  la  couronne  et  la  Pairie.  Parce  que 
l'on  est  tombé  dans  un  excès  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  se  jeter  dans  l'excès  opposé.  L'usage  que 
la  Royauté  a  fait  de  son  droit  de  nomination  tient 
uniquement  aux  nécessités  qui  l'environnaient. 
Ces  nécessités  disparaissant,  le  système  de  gouver- 
nement étant  changé  9  la  couronne ^^  dont  l'action 


principale  ne  sera  plus  la  lutte ,  Qt  dont  la  princi- 
pale obligation  ne  consistera  plus  à  récompenser 
par  la  Pairie  ses  vieux  soldats  mutilés  de  la  députa- 
tion,  pourra  suivre  le  penchant  naturel  de  justice, 
qui  est  le  caractère  dominant  de  toute  fonction 
investie  d'une  responsabilité  gouvernementale. 

Dès  que  le  pouvoir  royal  cessera  d'être  à  la  fois 
juge  et  partie ,  dès  qu'il  élèvera  son  action  au  rôle 
d'initiateur  et  d'arbitre ,  les  raisons  qui  font  re- 
douter son  intervention  dans  les  nominations  à  la 
Pairie  ne  subsisteront  plus,  et  l'on  sentira  tons  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  d'un  divorce  com- 
plet entre  la  Pairie  et  la  Royauté. 

Je  soumets  cette  considération  à  votre  expérience^ 
à  votre  dévouement  à  la  monarchie^  monsieur  le 
Comte.  Toujours  est-il^  quelles  que  soient  les  me- 
sures que  l'on  adopte,  que  si  la  réforme  doit 
l'emporter,  elle  s'appliquera  avant  tout  à  cons- 
tituer l'indépendance  de  la  Pairie;  elle  élargira 
les  bases  de  sa  candidature  aussi  bien  que  celles 
sur  lesquelles  repose  l'élection.  Elle  favorisera 
l'assemblée  qui  représente  plus  particulièrement 
l'ordre  dans  le  Parlement,  à  l'égal  de  celle  qui 
représente  plus  particulièrement  la  liberté.  Et 
c'est  ainsi  seulement  que  la  réforme  sera  réel- 
lement praticable  et  acceptable  ;  la  réforme  alors 
produira  les  effets  utiles  que  se  promettent  ses 
partisans,  en  évitant  les  dangers  que  redoutent  86s 
adversaires. 

Dans  cette  supposition^  la  couronne  pourra,  sans 


péril  pour  Tordre  public,  s'abstenir  de  la  ktte«: 
Constituée  avec  indépendance  j  présentant  l'aspect 
non  plus  de  Textrème  vieillesse,  mais  de  la  matu^ 
rite,  réunissant  dans  son  sein  toutes  les  illustra- 
tions actives  du  pays,  la  Chambre  des  pairs  pré- 
sentera tous  les  caractères  d'une  supériorité  pratique 
et  nationale.  Elle  prendra  dans  les  débats  législatifs 
une  importance  croissante  et  pourra  lutter  avec 
avantage  contre  les  tendances  exagérées  de  la 
chambre  élective,  tendances  qui  n'ont  été  conte- 
nues jusqu'à  ce  jour  que  par  les  ministres  que  cette 
occupation  détournait  sans  cesse  de  la  gestion  des 
affaires  publiques,  et  par  l'expérience  personnelle, 
du  monarque,  par  cette  habileté  que  ses  succes- 
seurs ne  peuvent  espérer  posséder  à  un  égal  degrés 
Le  chef  de  l'État,  rassuré  par  cette  opposition  natu- 
relle d'un  corps  indépendant,  rajeuni  et  considéré, 
aux  exigences  de  l'esprit  démocratique,  aux  vues 
mesquines,  aux  préjugés,  aux  intérêts  envieux  des 
localités  y  prendra  définitivement  l'attitude  qui 
seule  convient  au  magistrat  suprême  d'un  grand 
pays,  celle  de  modérateur  et  d'arbitre,  d'ame  et 
de  centre  de  toutes  les  forces,  de  personnification 
de  tous  les  sentimens  patriotiques ,  d'inspirateur  et 
de  provocateur  de  tous  les  progrès. 

Après  avoir  examiné  les  effets  que  produirait  dans 
le  Parlement  et  dans  les  rapports  de  la  couronne 
avec  les  deux  assemblées,  l'introduction  d'un  nou-^ 
veau  système  de  gouvernement  qui  rendrait  aux 
opérations  du  corps  électoral  une  entièiçe  liberté; 


une  entière  sineérité^  observons  quel  elBPet  produi** 
rait  ce  système  dans  le  sein  même  de  Tadminis* 
tration. 

Le  pouvoir  exécutif^  interdisant  à  ses  agens  toute 
démarche  ,  toute  influence  officielle  dans  les  opé- 
rations du  corps  électoral,  rendrait  immédiatement 
aux  fonctions  publiques  leur  honneur  et  leur  di- 
gnité. L'habileté  véritable,  Tintelligence ,  l'expé- 
rience, le  dévoûment,  le  patriotisme  des  serviteurs 
de  TEtat  ne  seraient  plus  à  tout  instant  mis  en 
suspicion.  Le  bon  sens  public  protégerait  les  fonc- 
tionnaires contre  les  injustes  clameurs;  ils  pour- 
raient encore  ambitionner  la  confiance  et  la  sou- 
mission des  masses.  L'administration,  en  un  mot, 
délivrée  de  toutes  les  influences  du  corps  électoral^ 
ne  serait  pas  moins  libre ,  moins  indépendante  que 
lui. Livrée  à  son  propre  penchant,  on  la  verrait 
encore  attirer  dans  la  carrière  des  emplois  publics 
les  jeunes  héritiers  des  grands  noms ,  des  grandes 
fortunes,  et  diriger  franchement  les  immenses  res- 
sources dont  elle  dispose  vers*  l'amélioration  mo- 
rale et  matérielle  des  masses,  double  avantage  qui 
permettrait  de  satisfaire  deux  intérêts  très  puissans^ 
d'utiliser  deux  forces  négligées  depuis  douze  an- 
nées, les  grands  propriétaires  et  les  ouvriers. 

Permettez-moi,  monsieur  le  Comte,  de  m'arréter 
un  moment  sur  ce  point  capital  et  d'exposer  avec 
plus  d'étendue  les  heureuses  conséquences  d'une 
semblable  transformation» 

Je  crois  désirable  de  voiries  grands  propriétairea^ 


dont  la  majorité  appartient  encore  à  l'opinion  lé* 
gitimiste^  rentrer  enfin  dans  la  carrière  des  em- 
plois publics,  dont  ils  se  sont  tenus  éloignés  depuis 
4850;  et  je  ne  crois  pas  moins  utile  ^  pour  le  repos 
et  la  prospérité  du  pays  tout  entier^  que  Tadminis-* 
tration  livrée  à  ses  propres  instincts  se  préoccupe 
sérieusement  de  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses. 

Quant  à  Tiotroduction  des  grands  propriétaires 
dans  la  carrière  des  emplois  publics,  je  sens  que 
ce  vœu  choquera  les  partisans  dévoués  du  principe 
de  Tégalité  ;  et  pourtant  c'est  au  nom  de  Tégalité 
raéme  et  pour  en  voir  triompher  le  principe  que 
l'exprime  ce  vœu.  Le  triomphe  de  l'égalité,  c'est 
que  tout  le  monde,  selon  son  mérite,  puisse  par- 
venir aux  plus  hauts  emplois,  puisse  exercer  la  lé- 
gitime autorité  attachée  aux  fonctions  publiques. 
Mais  cela  suppose  que  l'autorité  est  réelle,  qu'à  la 
fonction  s'attachent  bien  véritablement  les  égards, 
le  respect,  le  pouvoir,  l'influence.  En  est-il  ainsi? 
Assurément,  non  !  Le  discrédit  que  fait  peser  sur  le 
fonctionnaire  sa  participation  aux  entreprises  poli- 
tiques du  Cabinet  est  un  premier  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  au  milieu  de  ses  administrés  influent,  estimé, 
respecté.  Un  autre  obstacle  non  moins  réel,  c'est  la 
modicité  des  traitemens.  L'homme  le  plus  indépen- 
dant, le  plus  habile,  le  plus  utile,  ne  peut  aujour- 
d'hui représenter  dignement  l'autorité  publique* 
le  budget  réduit  son  existence  à  de  si  misérables 
proportions  qu'il  n'est  si  mince  industrie  qui  ne 


Fécrase  de  son  luxe^  et  si  pauvre  boutiquier  qui  ne 
soit  auprès  de  lui  un  personnage  plus  important. 
Le  grand  obstacle  à  la  dignité,  à  Tinfluence 
bienfaisante  et  protectrice  des  membres  de  Tadmi* 
nistration,  c'est  donc  leur  pauvreté.  Or^  la  richesse, 
le  luxe^  qui  est  une  portion  essentielle  de  TiniSuence 
et  le  premier  charme  de  Thospitalité,  ne  peuvent 
s'unir  aux  charges  publiques  que  de  deux  maniè- 
res :  ou  par  le  budget^  ou  par  la  fortune  person- 
nelle. 

Il  n'est  guère  permis  de  croire  que  le  budget 
d'ici  à  longtemps  corrige  ses  habitudes  de  parcimo- 
nie; et,  dans  cette  alternative  de  voir  les  fonctions 
publiques  rester  surtout  le  patrimoine  des  existences 
moyennes,  ou  de  voir  les  héritiers  des  grandes  for- 
tunes sortir  de  leur  inaction  et  concourir  pour 
tous  les  services  publics,  je  n'hésite  pas. 

C'est  un  fait  inhérent  à  notre  état  social,  que  de 
grandes  fortunes  existent  et  que  chaque  jour  le  gé- 
nie et  le  travail  en  créent  de  nouvelles .  C'est  un  fait 
non  moins  inévitable^  alors  qu'il  y  a  quelque  hon- 
neur^ quelque  dignité  à  dévouer  sa  vie  au  service  de 
l'État,  que  les  héritiers  des  grandes  fortunes  se  diri- 
gent de  préférence  vers  les  carrières  publiques.  Sou- 
mettez ces  carrières  à  des  conditions  sévères  d'ad- 
mission; que  des  écoles  administratives  Judiciaires, 
financières  et  diplomatiques  garantissent^  par  un 
système  d'études  et  de  concours  semblable  à  celui 
qui  est  en  vigueur  dans  toutes  les  écoles  d'applica- 
tion, la  capacité,  le  mérite  réel  de  tous  lesemployés. 
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et  la  fortune  de  celui  qui  triomphera^  ne  constituant 
plus  pour  lui  un  privilège,  ne  lui  servira  qu'à  rem- 
plir plus  dignement^  plus  convenablement  la  fonc^ 

tion  qu'il  aura  méritée. 
Ainsi^  peu  à  peu  la  richesse  personnelle  des  fono^ 

tionnaires  répandra  sur  les  fonctions  un  éclat  qui 
rendra  plus  facile  Texercice  de  leurs  devoirs,  même 
aux  employés  privés  des  mêmes  avantages;  car  s'ils 
occupent  avec  distinction  un  poste  déjà  honoré^ 
respecté^  envié,  ils  auront  la  ressource  qui  ne  man- 
quait pas  aux  fonctionnaires  de  l'empire ,  la  res- 
source des  alliances  brillantes. 

Examinons  maintenant  l'influence  du  nouveau 
système  sur  les  rapports  de  l'État  avec  les  classes 
laborieuses. 

L'administration,  délivrée  du  fardeau  intolérable 
que  font  peser  sur  elle  les  prétentions  multipliées, 
les  exigences  abusives  des  députés  et  des  électeurs 
des  départemens^  suivra  le  penchant  de  sa  propre 
nature,  qui  la  porte  à  travailler  dans  l'intérêt  des 
masses.  Personne,  plus  que  vous,  monsieur  le 
Comte,  parmi  tous  les  hommes  d'État  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir  depuis  douze  années,  n'a  été 
préoccupé  de  l'amélioration  matérielle  du  peuple. 
L'extension  du  commerce,  les  progrès  de  l'industrie 
nationale,  l'achèvement  et  la  création  des  grands 
travaux  publics,  les  encouragemens  à  l'agriculture 
et  surtout  l'éducation  industrielle  des  classes  ou- 
vrières ,  vous  ont  paru  la  conséquence  inévitable 
du  principe  de  conciliation  que  vous  aviez  introduit 
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entre  les  partis.  Il  est  permis  d'entrevoir  par  ce 
que  vous  avez  fait  alors ,  et  surtout  par  les  projets 
que  les  violences  des  partis  ont  interrompus ,  tout 
ce  que  l'administration  réaliserait  bientôt^  si  elle 
était  libre  9  indépendante  de  toutes  les  influen- 
ces qui  paralysent  sa  bonne  volonté. 

Les  bienfaits  qu'une  bonne  administration  peut 
répandre  dans  les  travaux  et  dans  l'existence  de  la 
classe  ouvrière  sont  incalculables.  Autant  il  serait 
dangereux  de  faire  participer  les  ouvriers  aux  droits 
politiques ,  autant  il  est  juste^  sage  et  dans  l'intérêt 
même  de  l'ordre  social ,  de  leur  reconnaître  des 
droits  dans  le  règlement  des  conditions  de  leurs 
travaux ,  dans  l'arbitrage  de  tous  les  conflits  aux- 
quels ils  donnent  lieu ,  et  de  se  choisir  pour  le  dé- 
bat de  leurs  intérêts  des  représentans^  des  chefs , 
des  syndics  ^  qui  introduisent  parmi  eux  l'habitude 
de  l'ordre  et  le  respect  de  l'autorité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  les  ins- 
titutions que  les  ressources  dont  l'administration 
dispose  permettraient  de  créer  en  faveur  des 
classes  ouvrières ,  si  elle  avait  quelque  loisir  et 
quelqu'indépendance.  Je  dirai  seulement  que  les 
écoles  spéciales ,  les  caisses  d'assurance  et  de  re-* 
traite^  les  syndicats ,  la  centralisation  au  ministère 
du  Commerce  de  tons  les  documens  relatifs  à  la 
production  et  à  la  circulation  des  richesses^  le  per- 
fectionnement des  moyens  d'apprentissage  pour  les 
ouvriers  dépossédés  de  leur  industrie  par  l'intro- 
duction des  machines^  des  prix  fondés  pour  l'in- 
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vention  de  procédés  mécaniques  applicables  à  l'exé- 
cution des  travaux  délétères ,  que  ces  institu- 
tions si  désirables  et  beaucoup  d'autres  ont  déjà 
donné  liea  à  des  études ,  à  des  travaux  préparatoi- 
res qui  permettraient  d'en  réaliser  promptement 
les  bienfaits.  Tout  ce  que  l'ordre ,  la  paix^  la 
prospérité  publiques  gagneraient  à  cette  direction 
imprimée  désormais  à  la  sollicitude  administrative 
ne  serait  pas  l'un  des  moindres  avantages  qu'au- 
rait produits  dans  l'État  l'introduction  du  nou- 
veau système  de  gouvernement. 

Il  est  temps  de  résumer  cette  longue  discussion , 
et  toutefois^  avant  de  conclure^  l'importance  du  su« 
jet  m'oblige  de  l'envisager  sous  un  dernier  aspect. 

La  France  est  parvenue ,  Monsieur  le  Comte ,  à 
un  certain  état  de  nivellement  que  les  esprits  éle- 
vés interprètent  différemment.  Unis  dans  l'appré- 
ciation du  caractère  général  de  l'époque,  jugeant 
de  la  même  manière  les  élémens  dont  se  compose 
aujourd'hui  la  force  active  de  la  nation^  ils  lui  at- 
tribuent des  destinées  bien  diverses  :  les  uns  con- 
cluent que  nous  marchons  à  la  décadence;  les  au- 
très,  pleins  d'espoir,  voient  dans  l'avenir  une  sorte 
de  résurrection.  S'ils  diffèrent  d'opinion  sur  le  re- 
mède à  employer  ^  du  moins  sont-ils  d'accord  sur 
retendue  du  mal ,  sur  son  caractère ,  sur  son  im- 
portance. 

Le  mal  y  que  tout  le  monde  aperçoit^  tient  plus 
aux  années  qui  ont  précédé  qu'à  l'âge  où  nous  vi- 
vons; c'est  une  sorte  de  péché  originel  dont  nous 


moinsy  socialement  parlant^  cette  noblesse  impro* 
visée  de  Tempire  était  remplacée  par  une  autre  no* 
blesse^  élément  vieilli  sans  doute  et  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  tromper  et  à  perdre  la  branche  ainée^ 
mais  qui  maintenait  dans  les  rapports  religieux^ 
politiques  et  sociaux^  des  traditions  d'élégance,  de 
politesse,  de  grandeur^  de  générosité;  ce  dernier 
reflet  de  Tantique  société  de  Louis  XIY  avait  encore 
disparu  dès  les  premières  années  du  régime  non** 
veau. 

Aujourd'hui,  les  grandes  existences  créées  par 
Tempire  ne  sont  plus  qu'un  souvenir;  celle  que 
la  restauration  n'avait  pas  créée,  mais  qu'elle  avait 
satisfaites,  à  qui  elle  avait  donné  la  première  part 
dans  le  gouvernement  des  affaires  communes,  la 
grande  propriété  vit  isolée,  mécontente,  égarée  sur 
ses  propres  intérêts,  faisant  alliance^  par  dépit, 
avec  ses  ennemis  les  plus  dangereux.  La  classe 
agricole  et  ouvrière  est  reléguée  dans  ses  fermes, 
dans  ses  ateliers,  et  aucune  sollicitude,  aucun  ef- 
fort du  gouvernement  ne  vient  recruter  dans  son 
sein  les  grands  dévouemens^  les  grands  génies, 
comme  aux  beaux  jours  de  la  république  et  de  l'em- 
pire. La  bourgeoisie  seule  gouverne;  nouvelle  éga- 
lité, nouveau  nivellement  qui  prétend  tout  abaisser 
à  de  mesquines  proportions  et  concentrer  tous  les 
droits  dans  les  régions  moyennes  de  la  petite  pro- 
priété. 

La  bourgeoisie  sans  doute  est  un  élément  d'ordre 
puissant,  mais  elle  n^est  pas  le  seul.  Depuis  douze 
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années^  elle  a  contribué  à  sauver  TÉtat  des  dangers 
qui  le  menaçaient  ;  c'est  grâce  à  elle  que  la  France 
a  évité  le  double  écueil  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
étrangère.  Mais  aujourd'hui  que  le  danger  a  disparu, 
la  bourgeoisie^  fatiguée  d'efforts  qui  ne  reposaient 
que  sur  elle,  perd  courage,  use  à  peine  de  ses 
droits  et  trahit ,  par  son  insouciance  même ,  tout 
ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  un  système  de  gou- 
vernement qui  fait  porter  sur  elle  seule  les  espé« 
rances  et  le  salut  de  l'Etat. 

Les  élections  récentes  de  la  garde  nationale  ne 
sont  qu'un  des  symptômes  d'une  situation  qui  ac- 
quiert chaque  jour  plus  de  gravité*  On  a  remarqué, 
dès  le  début  de  la  session,  l'attitude  toute  nouvelle 
que  M.  de  Lamartine  a  cru  devoir  prendre  au  sein 
de  la  chambre.  Ce  n'est  pas  le  ministère,  ce  n'est 
pas  le  système  suivi  par  le  cabinet  seulement  qu'il 
a  attaqué,  c'est  le  système  du  règne  tout  entier,  fai- 
sant alliance  ainsi  avec  la  nouvelle  opposition,  lui, 
l'adversaire  généreux  et  infatigable  de  Tancienne. 

Le  langage  de  M.  Guizot  dans  les  bureaux  de  k 
chambre  n'a  pas  été  un  événement  moins  impor- 
tant, quand  il  a  constaté  la  nécessité  future  d'un 
remaniement  des  lois  électorales*  L'adversaire 
le  plus  énergique  que  la  réforme  politique  ait  ren- 
contré avoue  aujourd'hui  qu'elle  aura  lieu,  que  les 
bases  du  pouvoir  électif  seront  élargies,  non  seule- 
ment par  l'extension  des  mœurs,  des  lumières,  de 
l'aisance  générale,  mais  encore  par  les  lois. 

Si  l'on  rapproche  tous  ces  signes  les  uns  des  au- 
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très,  et  surtout  si  Ton  ose  ouvrir  les  yeux  sur  Téven- 
tualité  terrible  qu'une  perte  irréparable  tient  sus- 
pendue sur  nos  têtes,  plus  que  jamais  on  demeure 
convaincu  que  le  moment  est  venu  de  méditer  pro- 
fondément sur  l'avenir  de  la  France. 

Évidemment,  d'ici  à  peu  d'années,  peut-être,  le 
système  de  gouvernement  suivi  depuis  4850  est 
destiné  à  être  modifié.  Plongé  dans  les  luttes  de 
chaque  jour,  nous  restons  aveugles  et  insensibles 
à  la  marche  générale  de  l'opinion.  Le  Parlement 
est  semblable  à  un  navire  que  le  courant  emporte, 
mais  qui  ne  mesure  pas  la  distance  qu'il  parcourt 
et  dont  les  passagers ,  occupés  uniquement  des  soins 
de  la  manœuvre ,  ne  savent  plus  ni  où  ils  sont ,  ni 
où  ils  vont. 

11  est  temps  de  sortir  de  ces  préoccupations  fa- 
tales ,  de  se  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  souvenir 
delà  veille,  ni  de  prévoir  le  lendemain.  Puisque 
la  Providence  elle-même  a  condamné  le  chef  de 
l'État  à  pourvoir,  de  son  vivant,  aux  difficultés  d'un 
changement  de  règne,  il  faut  compléter  l'œuvre 
des  pouvoirs  publics;  après  avoir  armé  le  Parle- 
ment des  droits  et  de  la  force  nécessaires  à  une  pa- 
reille situation,  il  faut  préparer  le  pays  à  tous  les 
changemens  qu'elle  doit  nécessairement  entraî- 
ner ,  et  introduire  dans  l'opinion  le  même  esprit 
de  sagesse  et  de  prévoyance  qui  a  consolidé  les 
bases  du  gouvernement. 

La  plus  grave  question  de  politique  intérieure, 
celle  qui  appelle  dès  ce  moment  la  sollicitude  des 


hommes  d'Etat  et  de  tous  les  amis  sincères  de  la  mo- 
narchie^ c'est  le  passage  du  présent  règne  à  celui 
qui  le  suivra.  Le  moment  où  pourront  s'expérimen- 
ter, seulement^  la  solidité,  les  chances  de  durée  de 
l'œuvre  accomplie  par  le  fou  dateur  de  la  monarchie, 
c'est  le  moment  où  il  aura  cessé  de  régner.  La 
France,  jusques  là,  n'aura  eu  qu'un  roi  de  plus; 
elle  ne  possédera  véritahlement  une  dynastie  nou- 
velle que  lorsqu'à  la  place  de  Louis-Philippe  gou- 
vernera un  roi  ou  un  régent  issu  de  sa  race. 

Cet  événement  solennel,  à  quelque  époque  et 
sous  quelque  forme  qu'il  ait  lieu,  ne  me  parait  de* 
voir  inspirer  aucune  crainte  sérieuse.  L'explosion 
universelle  d'attendrissement ,  de  vive  et  respec- 
tueuse sympathie  que  la  mort  du  Prince  Royal  a 
fait  éclater  non  seulement  en  France,  mais  en  Eu- 
rope, a  révélé  la  profondeur  des  racines  que  la 
branche  cadette  a  déjà  jetées  dans  le  sol.  L'attente 
des  partis  extrêmes  sera  trompée,  je  n'en  doute  pas; 
et  s'il  me  semble  désirable  que  dès  aujourd'hui 
l'opinion  publique  se  préoccupe  des  exigences  nou- 
velles, des  tendances  inévitables  que  provoquera 
cet  instant  décisif,  c'est  moins  pour  se  précaution- 
ner contre  le  retour  d'un  passé  désormais  impos- 
sible, que  pour  faire  produire  à  l'avenir  brillant 
que  la  monarchie  a  devant  elle  tous  ses  bienfaits, 
tous  ses  fruits. 

Malgré  des  efforts  persévérans,  malgré  les  préve- 
nances, les  avances  les  plus  bienveillantes,  le  règne 
si  actif ,  si  fécond  du  fondateur  de  la  dynastie  n'a  pu 
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rallier  aux  actes  du  gouvernement  le  concours  de 
deux  classes  puissantes  :  celle  des  grands  proprié- 
taires et  celle  des  ouvriers.  Les  grands  propriétaires, 
laplupart légitimistes,  vivent  encore  retirés  et  isolés 
dans  leurs  châteaux.  Les  dispositions  des  classes 
ouvrières  sont  encore  hostiles  au  gouvernement^ 
On  remarque  avec  douleur,  avec  inquiétude  que 
les  grandes  villes  de  fabrique ,  où  cette  classe 
domine,  Paris,  Rouen ,  Lyon,  sont  animées  d'un 
esprit  mauvais. 

Au  début  de  l'établissement  de  4850,  Thostilité 
de  ces  deux  classes  tenait  à  la  vivacité  de  leurs  opi^ 
nions.  Les  grands  propriétaires  regrettaient  la  bran- 
che aînée;  les  classes  ouvrières,  chez  qui  les  prin« 
cipes  démocratiques  faisaient  de  rapides  progrès, 
regrettaient  la  république.  Aujourd'hui  on  peut  af- 
firmer que  pour  ces  deux  classes,  les  questions  qui 
concernent  la  forme  du  gouvernement  n'exercent 
plus  le  même  empire;  les  passions  se  sont  amorties 
avec  le  cours  des  années.  Une  génération  nouvelle 
s'élève,  pour  qui  les  entreprises  de  la  Vendée  et  les 
émeutes  des  premiers  temps  de  la  monarchie  ne 
rappellent  plus  que  des  souvenirs  confus.  Les  motifs 
d'éloignement  des  grands  propriétaires  et  des  clas- 
ses laborieuses  ne  sont  donc  plus  les  mêmes.  Dans  la 
réalité,  lesgrands  propriétaires  dirigeraient  encore 
leurs  enfans  vers  la  carrière  des  emplois  publics  y 
si  ces  emplois  étaient  respectés,  honorés,  s'ils  ren- 
daient à  leurs  titulaires,  en  considération,  en  in- 
fluence sociale,  ce  que  pourraient  répandre  sur  eux 


di'éclftt  la  fortune  et  la  naiisance.  La  classa  ouvrière 
de  son  côté  deviendrait  bien  vite  monarcbiqne  û 
elle  voyait  TÉtat  appliquer  sa  constante  sollicitude^ 
toutes  ses  ressources  administratives,  k  introduire 
dans  ses  travaux  plus  d'ordre,  plus  d'économie >  k 
développer  par  des  mesures  spéciales  son  aisance 
autant  que  son  instruction.  Or,  quel  obstacle  s'op* 
pose  à  ce  que  ce  double  but  soit  atteint ,  à  ce  que  les 
fonctionspubliquesattirentlaconflanceetlerespect^ 
\  ce  que  l'Etat  applique  sa  principale  sollicitude  k 
Famélioration  matérielle  des  classes  ouvrières?  Il 
n'en  est  qu'un ,  c'est  la  nécessité  que  le  système 
de  gouvernement^  suivi  jusqu'à  ce  jour ,  impose 
au  pouvoir  de  se  préoccuper  d'un  autre  intérêt,  de 
l'intérêt  politique;  d'appliquer  tout  son  temps ^ 
toutes  ses  ressources^  toute  son  habileté  à  com« 
battre  les  envahissemens  du  pouvoir  électif;  à  se 
faire  dans  les  conseils  municipaux^  dans  les  con-< 
seils  généraux^  dans  les  collèges  et  au  sein  de  la 
Chambre,  une  majorité  ;  travail  auquel  l'autorité 
supérieure  associe  les  fonctionnaires  de  haut  et 
bas  étage  >  et  qui  les  détournant  de  l'étude  et  de 
la  pratique  de  toutes  les  mesures  d'utilité  popu- 
laire, et  les  rendant  l'objet  de  la  méfiance  et  du  dé- 
dain publics ,  éloignent  d'eux  du  même  coup  les 
deux  extrémités  de  l'échelle  sociale. 

Ayons  le  courage  de  le  reconnaître^  monsieur  le 
Comte  1  Le  système  de  gouvernement  suivi  depuis 
4830^  après  avoir  sauvé  TÉtat^  est  aujourd'hui  l'u- 


nique  daoger  qui  menace  d'embarrasser  tous  ses 
rouages ,  et  de  compromettre  sa  prospérité. 

Le  système  nouveau  qui  tend  à  remplacer  Tan* 
cien  se  proposera  donc^  comme  but,  de  rallier 
au  gouvernement  les  deux  classes  qui  jusqu'à 
ce  jour  s'en  sont  tenues  éloignées.  Comme  moyen 
d'obtenir  ce  double  résultat ,  il  élèvera  la  Royauté 
au-dessus  de  la  lutte  des  partis  ;  il  abandonnera  au 
corps  électoral  le  plein  et  entier  usage  de  son  droit  ; 
il  demandera  au  pays  l'expression  libre  et  sincère 
de  ses  vœux  ;  il  rendra  à  tous  les  agens  de  l'adminis- 
tration le  respect  public^  la  confiance  et  l'autorité^ 
en  les  délivrant  de  toute  participation^  ouverte  ou 
cachée,  à  la  formation  des  majorités  au  sein  des  pou* 
voirs  électifs.  Et,  si  le  Cabinet  doit  alors,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Guizot,  étendre  parles lois^ la  base  de 
la  représentation  élective,  il  étendra  par  ces  mêmes 
lois  les  bases  de  la  représentation  administrative, 
de  la  Pairie ,  et  comprendra  que  pour  établir  l'équi- 
libre dans  le  Parlement ,  c'est  cette  dernière  assem- 
blée qu'il  importe  bien  plutôt  de  fortifier  que  la 
députation,  déjà  investie  de  tant  deprivilègeset  d'un 
pouvoir  si  exorbitant. 


ftunmAm  UEnmuB. 


A  M.  A.  DE  TOCOUEViLLE 


Monsieur, 


Les  objections  que  soulèvent  les  projets  de  con- 
cession de  chemins  de  fer  ont  un  certain  air  de  fa- 
mille avec  les  difficultés  que  la  même  industrie  a 
rencontrées  à  son  apparition  de  Tautre  côté  du  dtW 
troit.  Les  adversaires  des  compagnies  affirmaient 
que,  dansTintérêt  même  de  la  prospérité  nationale, 
le  prolongement  des  rails  sur  le  sol  britannique 
ne  pouvait  se  poursuivre  avec  trop  de  lenteur.  A 
les  entendre,  le  déplacement  des  capitaux  allait 
jeter  la  perturbation  dans  toutes  les  industries^ 
appauvrir  les  marchés  d'argent,  et  l'émission  d'une 
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si  grande  quantité  de  nouvelles  valeurs  devait  faire 
infailliblement  baisser  les  fonds  publics. 

Aujourd'hui  les  chemins  sont  construits.  Ils  ont 
absorbé  dans  l'espace  de  huit  années  un  capital  de 
seize  cents  millions.  Les  fatales  prédictions  se  sont- 
elles  accomplies?  Tout  au  contraire.  Les  capitaux 
de  la  Grande-Bretagne ,  loin  d'être  épuisés^  sont 
plus  abondans  que  jamais.  Les  fonds  ont  atteint 
une  élévation  inouie.  L'escompte  est  à  2  p.  OfO;  et 
l'on  peut  douter  que  ,  sans  la  nouvelle  impulsion 
donnée  à  l'industrie  et  au  commerce  par  les  che- 
mins de  fer,  sans  l'accroissement  prodigieux  de  ri- 
chesses dont  ils  ont  été  la  cause  et  l'instrument , 
sir  Robert  Peel,  en  plein  état  de  paix,  eût  osé  de- 
mander à  la  taxe  des  revenus  le  sacrifice  néces- 
saire pour  solder  les  dépenses  des  campagnes  de 
Chine  et  d'Afiq^hanistan. 

Mais  les  chemins  de  fer  ont  couru  en  Angleterre 
un  autre  danger  que  nous  n'avons  pas  à  redouter 
sans  doute,  et  qui  peint  bien  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions du  pays. 

Aucun  des  faits  qui  intéressent  le  développement 
de  la  démocratie  ne  saurait  vous  être  étranger. 
Monsieur;  et  vous  avez  sans  doute  remarqué  que  les 
grands  seigneurs  du  Royaume-Uni,  en  repoussant 
systématiquement  l'invasion  des  chemins  de  fer,  lui 
reprochaient  d'être  un  instrumentdémocratîque,  rè- 
t)rochè  qui  pourrait  bien  être  fondé.  Grâce  à  celte 
opposition,  célèbre  par  les  discours  interminables 
de  LoJrd  Londonderry,  la  plupart  des  chemins 
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de  fer  ont  été  repousses  plusieurs  fois  à  la 
chambre  haute.  Birmingham  a  dû  revenir  trois 
années  de  suite  à  la  charge;  Grand-Jonction' n'a 
triomphé  qu'au  second  assaut  ;  Brighton  a  dû  livrer 
cinq  batailles  rangées  avant  de  sortir  victorieux 
des  voûtes  de  Westminster. 

Chaque  fois  c'étaient  des  frais  énormes ,  sans 
Compter  les  sacrifices  qu'il  fallait  consentir^  en  fin 
de  cause^  pour  acheter  les  voix  de  quelques  grands 
propriétaires;  sorte  de  tribut  pour  lequel  leurs 
seigneuries  se  montraient  d'autant  moins  scrupu- 
leuses, que  la  plupart  l'avaient  déjà  soldé  aux  mains 
des  électeurs,  quand ,  dans  leur  jeunesse  y  elles  bri- 
guaient dans  les  hustings  un  siège  au  parlement^  et 
qu'elles  pouvaient  considérer  ce  nouveau  genre 
d'impôts  comme  une  sorte  de  remboursement  des 
avances  obligées  de  la  vie  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit^  il  se  passa,  à  l'occasion  d'une 
de  ces  entreprises ,  le  chemin  de  Eastem-Counties, 
un  fait  curieux  et  qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 
Deux  propriétaires ,  lord  Petre  et  M.  Labouchère, 
adversaires  énergiques  de  la  concession^  con- 
sentirent enfin  à  laisser  passer  le  bill  (to  withdraw 
their  opposition)  moyennant  l'acquisition  par  la 
compagnie  de  quelques  parcelles  de  terrain,  au 
prix  de  cent  mille  livres  sterling  (2,500,000  fr.) 
pour  lord  Petre  et  de  soixante  mille  livres  sterling 
(4,500,000  fr.)  pour  M.  Labouchère.  Avec  de  pa- 
reilles charges  il  était  naturel  que  la  compagnie 
lit  de  mauvaises  affaires  et  comme  il  arrive  tou- 


jours  en  pareil  cas,  le  courroux  vengeur  des  action- 
naires s'appesantit  sur  l'administration  ;  de  nou- 
veaux administrateurs  furent  nommés  qui ,  ayant 
pris  connaissance  du  marché  conclu,  refusèrent  de 
continuer  son  exécution.  Furieux  de  ce  manque 
de  foi,  les  deux  grands  propriétaires  actionnèrent 
la  compagnie;  chose  incroyable  et  qui  peint  bien 
les  mœurs  anglaises  I  Texistence  des  marchés  ser 
crets  qui  avaient  précédé  et  assuré  le  vote  du 
bill  fut  révélée  par  ceux-là  mêmes  qui  devaient 
toucher  les  profits  de  cette  honteuse  exaction.  Ce 
procès^  du  reste,  ne  fut  pas  moins  scandaleux 
par  son  dénouement  que  par  son  origine  ;  car  le 
chancelier  prononça  en  dernier  ressort,  que,  mal- 
gré tout  son  regret  de  ne  pouvoir  faire  justice 
d'un  si  monstrueux  engagement^  il  était  obligé 
d'en  ordonner  l'exécution  parce  que  c'était  écrit. 

Il  est  juste  d'ajouter,  pour  l'entière  exactitude  de 
l'histoire,  que  lord  Petre  toucha  les  400^0001.  st., 
mais  que  M.  Labouchère ,  par  remords  de  con- 
science^ ou  par  égard  pour  la  position  que  son 
fils  occupait  dans  le  cabinet,  consentit  à  abandon 
ner  à  la  Compagnie  50^000 ,1.  st.  sur  60^000. 

C'est  de  cette  manière ,  Monsieur^  que  l'indus- 
trie naissante  des  chemins  de  fer  fut  accueillie  par 
certains  représentans  de  l'aristocratie  britannique. 
En  France,  grâce  à  Dieu^  l'honnêteté  du  caractère 
national ,  la  surveillance  plus  judicieuse  des  lois 
ne  souffriraient  pas  de  pareilles  monstruosités. 
Mais,  si  nous  ne  sommes  pas  destinés  à  voir  nos 
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grandes  entreprises  comprimées  au  nom  des  pri- 
vilèges de  certaines  grandes  familles ,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  craindre  qu'elles  ne  soient  entièrement 
paralysées  par  la  coalition  des  intérêts  de  localités^ 
par  un  faux  système  d'épargne^  et  que  la  méfiance 
exagérée  des  assemblées  ne  leur  fasse  courir  un 
danger  semblable  à  celui  dont  la  rapacité  de  cer- 
taines maisons  les  menaçait  en  Angleterre  ? 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  ces  vues  étroites^ 
cette  méfiance  systématique  de  la  Chambre  ont  la 
plupart  du  temps  une  source  honorable.  Elles 
tiennent  à  la  connaissance  approfondie  de  toutes 
les  intrigues^  de  tous  les  abus  qui  environnent  les 
députés^  abus  dont  il  ne  leur  est  pas  toujours  per- 
mis de  faire  justice ,  et  dont  ils  sont  môme  obligés 
quelquefois  de  se  faire  les  instrumens* 

Un  contact  perpétuel  avec  tant  de  prétentions 
misérables^  tant  de  manèges  coupables  rétrécit  les 
idées  ^  donne  à  Famé  une  humeur  chagrine  et 
l'habitude  du  soupçon.  Cette  disposition  fâcheuse 
à  tout  amoindrir,  à  voir  le  mal  en  toutes 
choses,  est  d'autant  plus  redoutable. dans  le  débat 
qui  va  s'ouvrir,  que  les  échecs  récens  et  répétés  de 
l'opposition  et  l'espoir  de  prendre  une  éclatante 
revanche  peuvent  l'égarer  sur  les  vrais  intérêts  du 
pays. 

C'est  à  vous,  Monsieur^  qui  occupez  dans  ses 
rangs  une  des  places  les  plus  honorables^  et  qui 
avez  su  y  mériter  l'estime  même  de  vos  adversaires, 
pn  vous  efforçant  ^'ipiroduire  dans  U  vie  politi^jue 


ces  principes  d'honnêteté^  de  probité  qui  sont  Tes^ 
poir  et  qui  seront  le  saint  de  la  nouvelle  généi*^ 
tion,  c'est  à  vons  surtout  qu'il  faut  parler  des 
intérêts  de  l'opposition  et  de  ceux  dn  pays^  car  assu^ 
rément  les  uns  et  les  autres  sont  confondus  dans 
votre  pensée.  Des  études  sévères ,  des  travaus:  gra* 
ves,  suivis  d'un  triomphe  éclatant,  vous  ont  élevé 
au  dessus  des  faiblesses  et  de  l'aveuglement  des  paiv 
tis.  Vous  rougiriez  de  remporter  sur  le  Cabinet 
une  victoire  qui  fût  achetée  par  le  sacrifice  d'un  des 
élémens  de  la  prospérité  nationale.  En  appelant  vo- 
tre attention  sur  cette  face  beaucoup  trop  n^ligée 
du  débat,  je  suis  donc  assuré  de  rencontrer  un  aq- 
eueil  bienveillant. 

Que^  dès  le  début  des  travaux  ordonnés  dans  la  der- 
nière session,  il  se  soit  formé  des  compagnies  sé- 
rieuses pour  l'exploitation  de  lignes  importantes , 
l'une  offrant  réunies  les  épargnes  de  sept  cents 
souscripteurs  des  départemens  du  Midi ,  l'autre  ga- 
rantie par  les  premières  maisons  de  Paris  et  de 
Londres ,  c'est  un  événement  considérable  et  qui 
doit  exercer  la  plus  bienfaisante  influence  sur  la 
fortune  publique;  et  toutefois  l'avantage  couimer- 
cial  n'est  pas  le  plus  grand  à  mes  yeux.  En  général^ 
il  semble  que  l'on  ait  fait  abus  des  calculs.  Les  bé- 
néfices exagérés  des  prospectus  ont  rencontré  des 
adversaires  qui  ne  le  sont  pas  moins.  De  part  et 
d'autre^  on  se  perd  dans  les  chiffres;  franchement, 
la  question  n'est  pas  là. 

La  vraie  question  pour  le  pays^  c'est  celle  de  son 


hoaoeuri  de  S9  gloire  I  C^est  la  juste  part  qui  lui  ap- 
partiei^t  dans  les  efforts  des  nations  les  plus  indus- 
trieuses pour  la  civilisation  du  monde  ! 

La  France  consentira-t-elle  à  marcher  à  la  re- 
morque ,  non  seulement  de  l'Angleterre ,  mais 
de  la  Belgique,  dç  la  Saxe,  de  la  Prusse ,  du  Ha- 
novre, de  la  Bavière,  de  rAutriche,  delà  Russie, 
qui  d^jà  l'ont  devancée  dans  la  nouvelle  car- 
rière d'ordre ,  de  paix ,  de  rapprochement  de 
toutes  les  nationalités  et  de  multiplication  in- 
déflqiç  des  richesses?  La  France,  qui  la  première 
s'est  émue  de  ce  noble  sentiment  de  la  vie  politique, 
qui  a  réveillé  les  peuples  au  nom  de  la  liberté, 
et  les  a,  ppur  ainsi  dire ,  entraînés  de  force  à  sa 
suite,  la  France,  aujourd'hui  timide  et  parcimo- 
nieuse ,  se  rési^nera-t-jelle  à  n'imiter  qu'en  tâ- 
tonnant et  sur  une  misérable  échelle  les  en- 
treprises gigantesques  que  la  plupart  de  ces 
peuples  doivent  surtout  à  son  impulsion  ? 
Nous ,  le  peuple-roi  de  toutes  les  innovations 
ytiles  et  généreuses ,  accepterons-nous  cette  politi- 
que de  trembleurs  et  de  plagiaires  ? 

C'est  là  ce  qu'il  faut  dire  et  redire  à  ces  écrivains 
qui  voudraient  subordonner  la  politique  d'un  des 
Etats  les  plus  riches  du  monde  aux  expédiens  d'un 
propriétaire  endetté.  C'est  ce  qu'il  faut  répéter  à  ces 
Iiommes  qu'éblouit  encore  le  souvenir  des  batailles 
impériales,  et  qui,  avares  des  deniers  publics ,  pour 
féconder  la  terre  de  la  France,  pour  répandre  le 
travail  et  l'aisance  au  sein  de  ses  classes  ouvrières. 
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sont  prodigues  quand  il  s'agit  d'enlever  des  bras 
à  l'agriculture ,  au  commerce ,  et  de  rougir  du  sang 
français  le  sol  des  nations  voisines. 

Le  signe  le  plus  manifeste  de  l'importance  de  la 
discussion  qui  va  s'engager,  en  effet,  c'est  qu'elle 
met  en  présence  les  deux  politiques  qui  se  dispu- 
tent depuis  trois  ans  le  gouvernement  des  affaires 
du  pays,  la  politique  de  la  guerre  et  la  politique 
de  la  paix. 

Pour  un  grand  nombre  de  personnes ,  vous  en 
conviendrez  vous-même.  Monsieur^  ces  scrupu- 
les financiers,  ce  beau  zèle  économique  ne  sont 
qu'un  prétexte  ;  et  quand  elles  redoutent,  dans  l'état 
présent  des  charges  du  trésor ,  de  lui  voir  souscrire 
de  nouveaux  engagemens,  ce  n'est  pas  la  pru- 
dence qui  les  fait  parler,  c'est  la  passion.  Ces  per- 
sonnes-là, plus  que  toute  autre,  savent  bien  que 
jamais  la  prudence ,  l'économie ,  le  raisonnement 
des  financiers  n'ont  réglé  les  dépenses  d'un  peu- 
ple. Les  hommes  de  finances  tiennent  la  plume, 
mais  c'est  la  passion  qui  inspire  les  calculs  et  dicte 
les  chiffres.  Pourrait-on  expliquer  autrement  les 
quatre  cents  millions  du  budget  de  la  guerre  ?  Il 
est  triste  de  penser  qu'après  notre  malencontreuse 
campagne  de  4  840 ,  il  nous  reste  sur  les  bras  une 
nouvelle  armée  de  la  Loire  que  nous  ne  pouvons 
pas  parvenir  à  licencier.  Qui  maintient  sur  pied 
tous  ces  régimens  inutiles?  Qui  condamne  chaque 
année  la  France  à  ces  prodigalités  ruineuses?  Sont- 
celes  financiers^  les  économistes? Hélas,  chaque 
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Session  est  témoin  de  leurs  soupirs  et  de  leurs 
plaintes  !  Non  !  Ce  qui  fait  voter  les  fonds ,  ce  qui 
décide  la  dépense ,  c'est  ce  vieil  instinct  de  guerre 
et  de  conquêtes^  ce  point  d'honneur  que  nous 
avons  hérité  de  nos  pères  et  qui ,  tenant  l'Europe 
entière  eu  alarmes ,  Toblige  pour  sa  sûreté  à  des 
armemens  qui  à  leur  tour  légitiment  et  maintien- 
nent les  nôtres. 

II  n'y  a  pas  là  de  calculs  ;  on  ne  vient  pas^  à  grand 
renfort  d'intérêts  composés ,  diminuer  les  crédits  , 
les  ajourner ,  sous  prétexte  que  tel  fournisseur  doit 
réaliser  tel  bénéfice^  que  tel  négociant  spécule 
sur  les  remontes,  tel  autre  sur  les  lits,  tel  autre 
sur  les  draps;  et  que  l'État,  l'année  prochaine^ 
pourra  conclure  des  marchés  plus  avantageux. 
Non!  Point  de  retard,  on  se  hâte  de  payer,  et 
chaque  année  les  millions  viennent  s'engouffrer 
par  centaines  dans  cet  abîme  sans  fond  de  la  paix 
armée^  d'où  jusqu'à  ce  jour  aucun  bien  n'est 
sorti. 

C'est  qu'au  fond  de  ces  dépenses  il  y  a  une 
passion  satisfaite ,  la  passion  guerrière ,  que  l'on 
caresse,  que  l'on  entretient  avec  soin ,  parce  que 
beaucoup  d'amours-propres  et  de  réputations  poli- 
tiques y  sont  engagés. Depuis  trois  ans  on  annonce 
au  peuple  français  une  guerre  européenne;  et  la 
guerre  ne  vient  pas  I  La  guerre ,  cette  sanglante 
épouse^  objet  de  ses  vieilles  amours,  n'offre  plus 
à  ses  transports  qu'une  ombre  insaisissable  qui  fuit 
devant  lui  aussitôt  qu'il  étend  les  bras.  Ses  vieux 


ador^tçurs  oe  doivent- ils  pas  craindra  que  la  pa^ 
t\çncG  du  paya  ne  se  lasse ^  et  qu'il  ne  tourne  vers 
un  pbjet  plus  réel  son  enthousiasme  et  son  ainour? 
Ce  danger  lea  menace^  si  les  gouvernemens  ouvrent 
un  large  crédit  aux  entreprises  pacifiques  des  peu- 
ples. En  France,  notamment,  où  les  imaginations 
spflt  si  vives,  si  amoureuses  de  nouveautés,  il  n'y 
aurait  rien  de  surprenant  à  ce  que  Torgueil  et  les 
passions  populaires  prissent  un  «^utre  cours.  Quapd 
on  voit»  à  l'ouverture  d'une  ligne  de  fer ,  la  vapeur 
triompliante  remorquer  pour  la  première  fois  des 
populc^tions  entières  au  milieu  de  tout  ^^  peuple 
accouru  des  hameaux»  des  villes  voisines,  et  sa- 
luant de  ces  acclfimfitions  ce  triomphe  bienfaisant 
de  rindustrie  ]mmaine  sur  la  nature,  il  est  permi$; 
de  pressentir  d4ns  pet  enthousiasme»  dans  ces 
trausports  communs  qui  éclatent  à  la  fois  chez  des 
peuples  si  différens  de  moeurs  et  de  langage, 
comme  14  promesse  d'un  c^i^ngement  prochlain 
dans  la  politique  du  continent. 

Oui,  Monsieur,  dans  cette  activité  universelle 
qui  a  saisi  les  peuples  européens ,  dans  cet  esprit 
ponveau  de  rivalité  qui  les  porte  à  concentrer 
toutes  leurs  forces ,  toutes  leurs  richesses,  tout 
leur  génie  danç  les  travaux  qui  les  rapprochent  et 
les  unissent ,  ils  ne  cherchent  pas  seulement  un 
intérêt  industriel ,  un  plus  r^^pide  échaoge  dç  leurs 
produits.  Ce  qu'ils  cherchent  avant  tout,  c'est 
l'échange  de  leurs  pensées ,  de  leurs  affections ,  de 
leurs  espérances;  le  bien  auquel  ils  aspirent  >  c'est 
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un  rapprochement  plus  intime ,  plus  fécond  ^ 
de  leurs  coutumes ,  de  leurs  travaux ,  de  leurs 
plaisirs;  concert  universel^  que  les  {lontmes 
d'État  doivent  considérer  dès  ce  moment  commç 
la  garantie  la  plus  solide  de  la  paix^  et  où  la  reli- 
gion verra  peut-être  un  jour  le  doigt  de  Dieu  ! 

Ainsi ,  ce  serait  bien  vainement  qu'on  cherche- 
rait à  se  le  dissimuler,  daos  la  question  des  che- 
mins de  fer,plttsque  dans  la  question  d'Orient,  plus 
que  dans  la  question  du  droit  de  visite ,  ou  celle 
même  des  fonds  secrets^  deux  politiques  sont  eu 
présence  :  la  politique  de  la  paix  et  la  poUtiq[ue  dç 
la  guerre. 

Qui  l'emportera  désormais  deç  tendances  paci- 
fiques ou  des  tendances  guerrières  du  pays?  Voilà 
le  point  à  décider.  Si  la  chambre  ne  craint  pas 
de  doter  largement  les  grands  travaux  ordonnés 
dans  la  dernière  session^  c'est  le  système  de  la  paix 
qui  l'emporte.  Si  elle  refuse  le  crédit^  le  système 
triomphant  c'est  celui  de  la  guerre;  et  quelqu' illu- 
sion que  l'on  entretienne  à  cet  égard,  il  est  évident 
qu'un  pareil  échec  serait  plus  grave  ,  plus  désas- 
treux que  ceux  dont  le  Cabinet  a  été  menacé  jusqu'à 
ce  jour ,  et  que,  sous  le  coup  du  mécontentement 
universel  du  commerce^  de  l'industrie ,  dç  l'agri- 
culture, la  dissolution  des  compagnies  deviendrait 
inévitablement  le  signal  de  sa  retraite. 

Mais  après  l'épreuve  des  élections,  après  les 
vives  attaques  que  de  hautes  convenances  avaient 
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salement  suspendues ,  si  le  Cabinet  qui  a  triom- 
phé sur  le  droit  de  visite ,  sur  la  question  d'Orient , 
sur  la  proposition  Barrot  et  sur  les  fonds  secrets , 
demeure  aussi  victorieux  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels;  s'il  réussit  à  faire  les  affaires  du  pays^ 
et  parmi  ces  affaires^  la  plus  intéressante  de  toutes^ 
celle  des  chemins  de  fer^  il  n'existera  plus  aucun 
obstacle  y  aucun  prétexte  qui  puisse  donner  l'espoir 
de  le  renverser.  Il  faudra  reconnaître ,  dès  ce  mo- 
ment^ que  nous  sommes  entrés  dans  une  ère  nou- 
velle où  à  la  passion  du  changement  succède  le  be- 
soin de  la  stabilité^  et  que  l'homme  dont  la  fortune 
doit  profiter  le  plus  de  cette  disposition  favorable 
est  précisément  celui  que  Iç  destin  contraire  sem- 
blait menacer. 

Dans  cette  alternative  du  renversement  ou  de  la 
consolidation  du  Cabinet^  entre  ces  deux  politiques., 
la  politique  de  la  paix  et  celle  de  la  guerre,  quel  sera 
le  choix  de  l'opposition?  On  doit  craindre^  sans 
doute^  de  le  prévoir.  Mais  il  est  permis  à  ceux  qui 
distinguent,  au  milieu  d'elle^  les  chefs  d'une  nuance 
plus  gouvernementale,  de  former  des  vœux  pour 
qu'ils  se  rangent  du  côté  de  l'avenir,  eux  qui  ont 
placé  dans  l'avenir  tout  leur  espoir  et  toute  leur 
ambition,  pour  qu'ils  n'en  contrarient  pas  les  be- 
soins ,  les  intérêts,  pour  qu'ils  ne  désillusionnent 
pas  cette  jeunesse  qui  leur  est  si  chère ,  et  qu'en 
répondant  dignement  à  l'attente  du  pays ,  ils  se 
créent  de  nouveaux  titres  à  son  estime  et  à  sa  coq* 


fiance.  Â  ce  premier  vœu^  Monsieur^  qui  s'adresse 
plus  particulièrement  à  vous  et  à  vos  amis ,  j'en 
ajouterai  un  second  plus  général. 

Je  crois  que  l'opposition,  dans  son  propre  inté- 
rêt, ne  doit  pas  faire  abus  de  la  discussion. 

Tant  qu'on  a  eu  une  charte  à  refaire ,  des  ins- 
titutions à  fonder,  la  discussion  pouvait  indéfini- 
ment se  prolonger;  elle  tenait  l'attention  et  l'intérêt 
du  public  éveillés.  Elle  régnait  seule  et  avec  quel- 
que raison ,  car  elle  était  tout.  Une  ,fois  la  discus- 
sion close ,  les  principes  adoptés^  la  loi  était  faite 
et  tout  était  fini. 

Dans  les  affaires  et  surtout  en  matière  de  tra- 
vaux publics^  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  discussion  ne 
termine  rien.  Après  les  discours^  il  faut  des  actions, 
des  œuvres  ;  et  pour  toutes  les  choses  qui  se  tradui- 
sent en  monumens  sur  le  sol ,  ce  n'est  pas  le  plai- 
sir des  oreilles  que  le  public  impatient  recherche 
avant  tout. 

Les  personnes  qui  se  plaisent  dans  les  rappro- 
chemens  historiques  remarquent ,  sous  ce  rapport, 
une  certaine  analogie  entre  les  deux  époques  qui 
ont  suivi  les  deux  révolutions  de  4  789  et  de  4  850. 

L'œuvre  constituante  que  l'Assemblée  nationale 
a  commencée  au  milieu  du  désordre  administratif 
et  des  menaces  de  l'invasion  étrangère^  la  monar- 
chie nouvelle  Ta  étendue^  l'a  consolidée  au  milieu 
des  émeutes ,  des  guerres  civiles  et  des  assassinats. 
Honneur  aux  princes  de  la  parole  de  ces  deux 
époques^  Monsieur!  Honneur  à  leur  courage,  à 


letirpôi^évéraiice  qui  ont  fait  au  pouvoir  populaire, 
vàiuqueut  en  4789,  et  au  pouvoir  royal  vaincu  en 
4850,  une  équitable  et  légitime  part. 

Mais  enfin  cette  œuvre  d'organisation  politique 
est  achevée ,  comme  elle  Tétait  pour  nos  pères , 
lorsqu'aux  excès  de  la  terreur  succéda  la  réaction 
thermidorienne;  et  plus  d'une  fois  déjà  le  public, 
dans  son  indifférence  pour  les  vaines  et  infruc- 
tueuses discussions  du  Parlement ,  a  comparé  nos 
Chambres  actuelles  aux  deux  assemblées  du  Direc- 
toire, au  Conseil  des  cinq  cents  et  au  Conseil  des 
anciens. 

C'est  qu'aujourd'hui  comme  alors  il  se  passé  en 
dehors  de  la  vie  publique  et  des  discussions  parle- 
mentaires des  faits  graves  auxquels  se  rattachent 
les  intérêts  les  plus  vitaux  du  pays,  et  qui  attirent 
à  eux  l'attention  et  les  sympathies  des  masses. 

Quand  la  Convention  épuisée  résigna  ses  pou- 
voirs ,  les  longs  débats  parlementaires  avaient  beau- 
coup perdu  de  leur  attrait  et  de  leur  importance. 
Quelle  trace  ont  laissée  dans  l'histoire  les  discus- 
sions, les  intrigues,  les  conspirations  qui  précédè- 
rent et  suivirent  la  journée  du  48  fructidor?  Qiii 
donc  se  rappelle  les  discours  de  Jean  Debry,  de 
Bailleul ,  de  Français  de  Nantes ,  de  Minières,  de 
Bion,  de  Laffon-Ladébat ,  et  les  intrigues  qui  ac- 
compagnaient chaque  changement  de  ministre  ou 
de  directeur,  et  les  efforts  peu  scrupuleux  du  gou- 
vernement pour  s^assurer  la  majorité  dans  les 
élections?  Parlez  de  tout  cela  au  peuple,  c'est  à 


imine  s^il  Voua  «iotnpfetatliii.  Hài«  ^roihMMék  ^ù- 
lement  les  mots  de  Rivoli ,  de  Bellune^  de  Cadèfè,  de 
Modfhûbof,  de  Sâlnt-JeàM'Aei*,  Vûlis  vèfrêz  son 
tegard  s*îanimer,  vôu*  eûtendnei:  sa  bouché  tnuN 
tnureries  noms  dé  Masséua,  deMoteau,  de  Jéubert, 
dé  Lannes,  dé  Desâlx;  é'eisl  tjue  là  Tie,  la  Véritable 
Vie  politique  était  alors  détts  les  ciaiiàps.  Dieu  taie 
garde  dé  prétendre  qu'aujourd'hui  Iti  vie  i)olît!que 
ne  soit  pas  dans  le  parlement,  (Qu'elle  soitdtitis  les 
chemins  dé  fèr  ;  que  les  héros  dU  jour  ce  hé  soient 
pas  les  députés,  mats  lés  banquiers  et  le»  itigié- 
niéurs!  Ce  serait  pousser  l'analogie  histd^ique  jus- 
qu'à une  e^cftgératidn  qui  toUcherAit  au  ridiOttlé. 

Mais  il  est  ittipojssiblé  dé  né  pas  remérqu^r  qu'une 
transformation  bUàlOgué  à  celle  des  derniers  tem^s 
du  Directoire b'opère  dans  Topiuion.  NotnpéssiMis 
dé  la  discussion  à  TAction,  de  h  prédominance d«s 
discours ,  à  la  prédomiuatice  des  œUvres^  des  gran- 
des entreprises.  Si  les  Chambres  ne  tenaient  point 
compte  dece  changement,  elles  seraient  encore  me- 
Uacées  de  voîf  l'itilérét  public  déserter  leurs  déli- 
bérations, et  elles  n'ont  qu'un  moyen  de  sauver  la 
puissance  et  la  gloire  parlementaires,  c'est  de  les 
associer  au  mouvement  industriel  du  pays,  et,  loin 
de  comprimer  sou  élan ,  de  le  favoriser.  C'est  de 
prendre  elles-mêmes  ^initiative  de  ces  belles  cam- 
-pagnes  pacifiques  qui  doivent  en  si  peu  de  temps 
changer  la  face  de  la  Finûce,  de  se  réserver  le  poste 
d'honneur^  de  marcher  en  tête  du  totpB  d'armée  et 


de  ne  point  se  tenir  à  rarrière-garde»  avec  les  ba- 
gages- 

Le  rapprochement  qni  précède  n'éclaire  pas  seu- 
lement les  Chambres  sur  leurs  propres  devoirs.  Il 
leur  permet  d'apprécier  sous  un  nouvel  aspect  la 
véritable  situation  des  compagnies  et  toutes  les  ga« 
ranties  qu'offîre  la  composition  de  leur  personnel. 

Les  compagnies  ont  déjà  été  heureuses.  N'est-ce 
pas  quelque  chose  que  le  succès?  L'influence  légi- 
gitime  que,  dans  les  travaux  de  la  guerre,  la  victoire 
avait  assurée  aux  premiers  généraux  républicains , 
n'appartient-elle  pas  de  droit  aujourd'hui  dans  les 
travaux  pacifiques  aux  hommes  qui  les  premiers  ont 
triomphé  des  obstacles  et  réussi  là  où  d'autres  ont 
échoué  ?  La  compagnie  du  Nord  et  celle  d'Avignon 
méritent^  ce  me  semble,  sous  ce  rapport ,  quelque 
confiance.  Elles  offrent  un  autre  avantage.  Elles  se 
présentent  avec  des  cadres  de  travailleurs  tout  for- 
més^ unis  déjà  par  des  rapports  personnels,  et  par- 
mi  lesquels  Tordre^  en  se  perpétuant ,  doit  intro- 
duire des  améliorations  auxquelles  les  vrais  amis  du 
peuple  ne  sauraient  être  indfférens* 

C'est  la  continuité  des  campagnes  de  la  républi- 
que et  de  l'empire  qui  a  surtout  contribué  à  amé- 
liorer la  condition  du  soldat.  Il  a  été  de  plus  en  plus 
l'objet  de  la  prévoyance^  de  la  sollicitude  de  ses 
chefs,  témoins  de  son  courage  et  de  sa  résignation. 
Les  grands  travaux  des  chemins  de  fer^  poursuivis 
parles  hommes  qui  les  ont  commencés  avec  succès, 
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n'introduiront  pas  des  bienfaits  moins  grands  au 
sein  de  la  classe  ouvrière. 

Si  Tingénieur  qui  a  su  ^  en  deux  mois ,  au  milieu 
des  rigueurs  de  Thiver^  achever  le  beau  tunnel  de 
Granville ,  si  celui  qui  naguère  a  fini  le  chemin  de 
ferd'Âlais,  sont  appelés  à  entreprendre  de  nou- 
velles créations  sur  un  champ  plus  vaste,  ils 
n'ont  qu'un  signe  à  faire;  conducteurs^  piqueurs^ 
ouvriers ,  tous  répondront  à  leur  appel.  Et  dans 
ces  nouveaux  rapports  ,  non  interrompus,  chefs 
de  bandes  de  plus  en  plus  régulières ,  ils  se  préoc- 
cuperont naturellement  de  plus  en  plus  du  sort  de 
l'ouvrier  «  de  sa  famille ,  de  sa  retraite  ! 

Cette  considération  aura  d'autant  plus  de  prix  à 
vos  yeux^  Monsieur^  qu'elle  tend  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  les  désordres  et  les  abus  révoltans  du 
mode  d'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'État, 
mode  qui  rend  impossibles  ces  habitudes  de  loyauté 
et  d'honneur  que  vous  voudriez  voir  introduites 
dans  les  rapports  de  l'administration  avec  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Au  nombre  de  ces  classes^  il  en  est  une^  la  plus 
nombreuse^  qui  par  ses  nécessités  devrait  être 
l'objet  d'une  plus  grande  sollicitude.  Elle  est  géné- 
ralement l'objet  d'une  indifférence  et  d'un  aban- 
don déplorables;  mais  ce  qu'il  y  a  de  pis ,  c'est  que 
ce  soit  justement  dans  les  entreprises  que  l'État 
commande,  quand  lui-même  l'emploie,  qu'elle 
ait  plas  à  souffrir.  C'est  le  hasard  qui  lui  donne 
alors  des  chefs^  et  ces  chefs  ne  sont  occupés  la  plu- 
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part  du  iémps  qu'à  la  tromper^  et  è  M  hise  mau- 
dire le  pouvoir  d'où  lui  vient  le  travail  qui^  assurant 
son  existence^  ne  devrait  placer  dans  sa  bouche  que 
des  bénédictions. 

En  Angleterre  ^  les  adjudications  de  TÉtat  ou 
des  compagnies  ont  bien  lieu  aux  enchères.  Mais 
le  hasard  ne  désigne  pas  seul  les  entrepreneurs^  les 
che£s  auxquels  les  ouvriers  devront  obéir^  avec  qui 
ils  seront  obligés  de  traiter^  en  qui  ils  devront 
avoir  confiance  pour  la  régularité  et  la  loyauté  des 
paiemens.  Toutes  les  affiches  contiennent,  an  con^ 
traire,  cet  avertissement  en  grosses  lettres  :  que 
Toffre  la  plus  basse  ne  suffira  pas  pour  déterminer 
le  choix.  Il  est  une  foule  d'autres  conditions^  en 
effet,  que  les  juges  de  Tadjudication  doivent  lé- 
gitimement peser  :  le  talent,  la  moralité,  les  tra- 
vaux  antérieurs  de  l'adjudicataire.  Dans  les  adju- 
dications françaises  où  le  talent,  la  moralité^  les 
antécédens  ne  sont  comptés  pour  rien ,  le  chiffre 
de  soumission^  devant  décider  de  tout^  met  les  meil- 
leures chances  du  côté  des  pfésomptoeux  ou  des 
ignorans ,  quelquefois  même  des  fripons.  Ce  sys- 
tème aveugle^  qui  a  déjà  été  cause  d'un  si  grand 
nombre  de  faillites ,  qui  jette  dans  les  entreprises 
urgentes  des  retards  si  préjudiciables  au  commerce^ 
qui  cstée  journellement^  à  titre  d'indemnités^  tant 
de  primes  à  la  maladresse  et  à  l'incapacité,  qui  fait 
bouillonner  dans  les  classes  populaires  et  remonter 
jusqu'à  l'Etat  une  source  perpétuelle  de  méoonten* 
temens  et  d'injurieux  soupçons,  oe  système  appelle 
de  grandes'réformes. 


Eachainé  par  les  mille  conmlératioDS  électorales 
qui  paralysent  les  meilleures  intuitions  des  chefs 
de  service,  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  ne  peut 
donner  par  lui-même  à  l'organisation  des  travaux 
^ue  ses  ingénieurs  et  ses  conducteurs  se  bornent  à 
commander  et  à  surveiller^  une  base  plus  raison^ 
Bable^  plus  juste»  plus  économique.  Les  grandes 
compagnies,  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes 
exigences»  seront  nécessairemententrainées  à  pren- 
dre l'initiative  de  ces  réformes.  Déjà  des  travaux 
considérables  ont  été  exécutés  sans  Tintervention 
des  entrepreneurs.  Dans  le  chemin  de  fer  d'Âlais 
à  Beaucaire»  notamment,  l'ingénieur  en  chef» 
M.  Paulin  Talai>ot ,  communiquait  directement 
avec  les  ouvriers»  parmi  lesquels  il  choisissait  les 
plus  habiles  pour  conducteurs  et  pour  tâcherons. 
Les  ouvriers ,  dont  le  système  de  l'entreprise  ne 
compromet  pas  moins  les  intérêts  que  ceux  de 
l'État,  préfèrent  de  beaucoup  ce  mode  qui  leur  offre 
l'occasion  de  se  distinguer»  qui  les  met  en  rapport 
direct  avec  leurs  véritables  chefs  et  assure  à  leurs 
travaux  une  rétribution  plus  régulière  et  plus 
élevée.  C'est  dans  des  tentatives  de  ce  genre,  réa- 
lisables seulement  aujourd'hui  par  l'industrie  pri- 
vée» que  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  puisera 
les  élémens  d'une  organisation  qui  lui  manque  et 
qui  n'int^sse  pas  moins  la  sécurité  publique  que 
Tordre  administratif.  Donner  à  la  classe  ouvrière 
des  chefs  en  qui  elle  s'accoutume  à  trouver  à  la  fois 
protection  et  justice,  n'est-ce  pas  lui  rendre  plus 
respectables  et  plus  chères  nos  institutions  et  l'éloî- 
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gner  de  plus  en  plus  des  théories  impossibles^  des 
illasions  dangereuses  que  propage  au  milieu  d'elle 
Tesprit  de  parti  ? 

Mais  pour  que  ces  rapports  nouveaux  prennent  de 
la  consistance  il  faut  qu'ils  soient  durables.  Quand 
un  grand  travail  est  achevé  il  faut  que  la  prévoyance 
de  Fadministration  ouvre  un  nouveau  champ  d'ac- 
tivité à  ces  directeurs  et  ingénieurs  qui  ont  leurs 
cadres  tout  formés  et  leurs  masses  de  travailleurs 
déjà  disciplinés.  Cette  circonstance  précieuse  est 
une  de  ces  choses  qui  me  frappent  le  plus  dans  la 
formation  des  deux  compagnies  des  chemins  du 
Nord  et  d'Avignon. 

Ainsi  l'ordre  administratif ,  la  prévoyance  que 
réclament  les  classes  ouvrières  militent  en  faveur 
des  compagnies.  Donner  une  prompte  et  large  sa- 
tisfaction à  l'élan  qui  pousse  les  capitaux  et  les 
sympathies  du  pays  vers  la  réalisation  de  ses  grandes 
lignes  de  fer,  c'est  sans  doute  faire  triompher  la 
politique  de  la  paix ,  c'est  affermir',  c'est  consoli- 
der pour  longtemps  le  Cabinet;  mais  l'intérêt  bien 
compris  de  l'opposition  l'oblige  de  faire  à  l'hon- 
neur et  à  la  prospérité  du  pays  ce  sacrifice  généreux. 
L'opposition  ne  peut  plus  reculer.  Au  point  où  en 
est  venu  le  débat,  après  six  ans  de  discussions  stéri- 
les, on  peut  dire  qu'il  s'agit  de  savoir  définitive-* 
ment  si  nous  aurons  ou  non  des  chemins  de  fer. 

L'exécution  par  les  compagnies  a  été  proposée 
et  on  l'a  reconnue  impossible. 

L'exécution  par  l'État  a  été  proposée;  elle  a  été 
rejetée  par  l'opposition. 


Entre  ces  deux  alternatives ,  il  n'existe  d'autres 
moyens  d'exécution  que  le  système  arrêté  par  la  loi 
de  4842;  et  si  l'opposition,  sous  prétexte  que  cette 
loi  n'a  été  qu'un  expédient  d'élections,  refusait 
aujourd'hui  de  l'appliquer,  elle  déclarerait  par  cela 
seul  au  pays  qu'elle  ne  veut  pas  exécuter  les  che- 
mins de  fer.  Je  vous  laisse  à  juger  de  quelle  manière 
le  pays  recevrait  cette  déclaration  I . . . 

Si  l'opposition  ne  contrarie  pas  cette  tendance 
instinctive  du  pays,  si  les  assemblées  laissent  la 
France  se  passionner  librement  pour  les  grandes 
entreprises  qui  posent  dans  le  sol  pour  nous-mê- 
mes ,  pour  nos  enfans  et  les  générations  les  plus 
éloignées  les  fondemens  d'une  prospérité  incalcu- 
lable, d'ici  à  peu  d'années  la  situation  morale  de  la 
France  et  de  l'Europe  permettra  de  diminuer  d'un 
tiers  et  peut-être  de  moitié  les  charges  militaires 
qui  pèsent  en  ce  moment  sur  la  propriété  et  sur 
l'industrie. 

Voilà,  Monsieur ,  la  véritable  économie  qu'il  faut 
attendre  aujourd'hui  des  chemins  de  fer.  Avec  la 
certitude  d'un  bénéfice  national  aussi  gigantesque, 
quel  homme  de  sens  pourrait  prendre  en  mauvaise 
part  l'espoir,  assurément  bien  légitime,  de  ceux  qui 
entreprennent  de  courir  les  risques  réservés  par 
l'État  à  l'industrie  privée  ? 

On  Ta  fait  cependant.  L'envie  et  les  plus  basses 
passions  ont  été  éveillées. 

On  a  dit  qu'un  homme  d'esprit  avait  contre  lui 
tous  les  sots  et  que  les  sots  formaient  la  majorité. 
Il  est  plus  exact  de  dire^  je  crois  »  que  les  gens  qu^ 


font  fortune  ont  contre  eux  le  grand  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  pas  'ce  bonheur.  Je  ne  puis  m'ex- 
pliquer  autrement  Tacharnement  sans  exemple  dont 
les  compagnies  du  Nord  et  de  Marseille  à  Avignon 
ont  été  l'objet ,  de  là  part  d'hommes  qui ,  à  titre 
de  défenseurs  du  peuple,  ou  d'apôtres  de  l'associa^ 
tion  universelle^  devaient  envisager  ces  opérations, 
ce  me  semble^  sous  un  tout  aufare  aspect* 

Qu'il  y  ait  à  modifier  en  certains  détails  les  cahiers 
des  charges ,  c'est  ce  que  la  discussion  montrera» 

Mais  dès  ce  moment  la  seule  raison  ne  dit-elle 
pas  qu'avec  l'extension  de  la  publicité^  après  les  tra* 
vaux  de  toute  nature  qui  appellent  l'attention  des 
publicistes ,  des  commerçans ,  des  administrateurs 
sur  les  avantages  présumés  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  y  les  hommes ,  dont  tout  le  crédit 
repose  sur  la  modération  et  l'honneur  de  leurs  en- 
treprises, n'ont  pas  pu  compromettre,  en  face  des 
gardiens  vigilans  de  la  fortune  publique^  le  succès  de 
leurs  propositions,  par  une  combinaison  abusive  et 
ruineuse  pour  le  trésor?  Je  tiens  donc  les  deux 
projets  comme  modifiables  dans  certains  détails  et 
comme  essentiellement  bons  dans  leurs  clauses 
principales.  Je  crois  que  les  chances  de  bénéfices 
et  de  pertes  s'y  balancent  convenablement,  et  que 
c'est  un  jeu  d'esprit  puéril^  dans  de  pareilles  affaires, 
et  pour  soulever  l'opposition  de  ceux  qui  n'y  pren- 
nent point  de  part  et  qui  par  conséquent  n'y  cou- 
rent point  de  risque,  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  chances  de  pertes  et  de  borner  les  calculs  aux 
probabilités  favorables. 


Mais  que  dire  de  U  répulsion  (fjB  manifestent  cei^ 
taines  feaiUes  fran^sea  eontire  la  participation  des 
capitaux  étrangers  à  nos  grands  travaux  ?  Rien ,  ai  ce 
n'est  que  Tesprit  de  nationalité  les  abuse  étrange- 
nient.  Car  tandis  qu'elles  font  sentinelle  sur  nos 
côtes  ^  les  feuilles  anglaises  s'efforcent  de  retenir 
ces  npiômes  capitaux  sur  le  sol  de  la  Grande-Bre- 
tagne« 

Entre  le  HatioMl  et  U  Tinies^  Monsieur,  il  est  pé- 
nible d'avqir  à  déclarer  que  Texpérience^  la  pé- 
nétration ,  l'instinct  intelligent  des  vrais  intérêts 
du  commerce^  des  grands  reviremens  financiers^ 
«ont  du  côté  de  la  feuille  anglaise*  Dans  tout  con- 
trat d'argent  où  il  y  a  deux  parties ,  naturellement 
les  avantages  sont  réciproques  ;  mais  il  y  a  cette 
considération  nouvelle,  quand  les  capitaux  se  dé* 
placent  et  passent  d'un  pays  à  un  autre^  que  le  pays 
où  ils  vont  possède  en  définitive  de  grands  travaux^, 
c'est-à-dire  des  instrument  de  richesse  y  tandis  que 
si  ces  capitaux  avaient  été  employés  dans  le  pays  d'où 
ils  sortent ,  c'est  ce  pays-là  qui  les  aurait  possédés. 

Supposer,  en  eifet,  qu'en  4828  l'enthousiasme 
qui  saisit  les  capitalistes  anglais  se  fût  tourné 
vers  la  France  au  lieu  de  se  tourner  vers  l'An- 
gleterre ,  et  que  les  4  »600i  millions  de  francs  que 
les  nouvelles  voies  de  communication  ont  ab- 
sorbés jusqu'à  ce  jour  eussent  passé  le  détroit^ 
l'Angleterre  aurait  à  peine  quelques  tronçons  insi- 
gnifians  et  tout  notre  graod  réseau  serait  depuis 
longtemps  en  pleine  exploitation;  nous  posséde- 
rions le  chemin  du  Havre  ^  le  çbf  a)in  du  I^ord  ^  le 


chemin  de  Strasbourg ,  celui  de  Marseille ,  le  che- 
min du  Centre ,  celui  de  Bordeaux  et  de  Bayonne^ 
celui  de  Nantes  et  de  Brest.  Je  demanderai  à  tout 
homme  de  conscience ,  quelle  que  soit  son  anti- 
pathie naturelle  pour  la  nation  britannique ,  si  le 
déplaisir  causé  par  les  dividendes  que  toucheraient 
des  mains  anglaises  sur  les  recettes  de  ces  diverses 
exploitations  pourrait  balancer  les  avantages  sans 
nombre  que  Findustrie,  Fagriculture,  le  commerce 
et  toutes  les  classes  de  la  société ,  y  compris  les 
simples  ouvriers^  retireraient  d'une  si  rapide  loco- 
motion ?  Evidemment^  FÂngleterre  réduite  à  quel- 
ques tronçons  ne  serait  pas  en  droit  de  se  glorifier 
du  résultat  de  l'exportation  de  ses  capitaux  sur  le 
continent^  et  quelque  dépendant  que  Ton  imagine 
Temprunteur  du  préteur ,  il  serait  ridicule  de  sou- 
tenir que  la  France  sillonnée  de  chemins  de  fer 
dépendit  de  FÂngleterre  réduite  à  ses  routes  et  à  ses 
canaux ,  par  la  considération  que  les  chemins  de 
fer  français  auraient  été  construits  avec  des  capi- 
taux anglais. 

Des  deux  journaux^  le  National  et  le  Times,  c'est 
donc  le  Times  qui  obéit  à  un  instinct  vrai ,  et  il  est 
déplorable  dépenser  qu^au  moment  où^  par  la  seule 
force  des  choses  et  pacifiquement  nous  allons  pren- 
dre une  revanche  de  tous  les  échecs  où  la  France  a 
cru  voir  un  triomphe  de  FAngleterre,  ce  soient  les 
prétendus  défenseurs  de  Fhonneur  national  qui, 
sourds  aux  pressentimens  de  la  presse  britannique, 
s'efforcent  démettre  obstacle  à  Févénement  qu'elle 
redoute  le  plus. 
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iCe  n'est  pas^  après  tout,  que  les  craintes  de  la 
presse  anglaise  soient  dénuées  de  toute  exagéra* 
tion;  le  mouvement  des  capitaux  anglais  vers  le 
continent  est  plutôt  ^e  nature  à  blesser  l'amour- 
propre  des  écrivains  qu'à  jeter  Falarme  dans  les 
finances  et  l'industrie  du  pays.  Tout  le  monde 
sait  qu'en  Europe^  et  principalement  en  Angle- 
terre, la  production  a  été  poussée  au-delà  des 
besoins  de  la  consommation.  Les  capitaux  ne  trou- 
vent plus  d'emplois  dans  les  entreprises  indus- 
trielles ,  beaucoup  trop  développées  pour  l'état 
présent  du  monde.  En  ce  moment  des  valeurs 
considérables  sont  in  actives  et  se  retirent  des  spé- 
culations manufacturières  et  des  entreprises  com- 
merciales au  long  cours  ;  elles  reviennent  de  l'A- 
mérique ,  de  l'Inde  ;  l'argent  afflue  sur  tous  les 
marchés^  ce  qui  fait*  que  l'escompte  n'a  jamais  été 
si  bas.  Tant  que  l'Angleterre  avait  de  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer  à  construire^  il  eût  été 
nuisible  à  sa  prospérité  d'envoyer  les  capitaux 
nécessaires  à  leur  construction  courir  les  aventures 
sur  le  continent;  mais  ces  grands  travaux  sont 
achevés.  En  absorbant  les  richesses  nationales,  ils 
ont  concouru  à  les  multiplier  dans  une  telle  pro- 
portion qu'un  excédant  considérable  doit  chercher 
un  emploi  hors  des  trois  royaumes.  Loin  de  les 
repousser  il  faut  se  féliciter^  au  contraire^  de  ce 
qu'au  lieu  de  venir  en  ennemis  et  pour  solder  les 
coalitions  européennes  contre  l'honneur  et  la  for- 
tune delà  France,  ils  viennent ,  cette  fois,  en  amis, 
s'associer  à  sa  prospérité  qu'ils  contribueront  à  dé^ 


velopper  beaucoup  plus  promptemeut^  et  dans  la- 
quelle il  est  juste  qu'ils  possèdent  une  part  de 
profits. 

La  situation  financière  de  la  France  offre ^  bous 
le  rapport  de  la  plénitude  de  toutes  les  industries^ 
une  complète  analogie  avec  celle  de  TÂngleterre. 
Grâce  aux  machines^  la  plupart  des  produits  manu- 
facturés sont  multipliés  en  si  grande  quantité  et  si 
rapidement  que  nos  marchés  extérieurs  et  inté- 
rieurs sont  à  tous  momens  encombrés;  delà^  ces 
crises  devenues  presque  permanentes.  L'industrie 
en  réalité  regorge  de  capitaux  ;  une  seule  en  man^ 
que^  l'agriculture,  dont  la  détresse  tient,  sans  doute^ 
à  beaucoup  de  causes^  au  nombre  desquelles  il  faut 
compter  «  en  première  ligne  ^  le  système  hypo- 
thécaire; mais  la  lenteur  de  nos  voies  de  commu- 
nication et  Téloignement  ou  la  plupart  des  exploi- 
tations agricoles  se  trouvent  des  grands  centres 
urbains ,  ne  sont-ils  pas  Tobstacle  le  plus  sérieux , 
le  plus  réel  à  ce  que  la  terre  ^  môme  avec  une  mo- 
dification dans  la  loi  des  hypothèques^  jouisse  de  la 
valeur  que  lui  donneraient  des  procédés  perfec- 
tionnés» fécondés  par  les  capitaux?  On  peut  dire 
que  les  exploitations  agricoles  sont  matériellement 
hors  de  la  portée  des  capitalistes;  ils  ne  peuvent 
les  voir»  apprécier  leurs  ressources,  s  y  attacher; 
ces  exploitations ,  d'ailleurs ,  manquent  de  débou- 
chés» faute  de  moyens  de  transport.  Les  capitaux 
inoccupés»  en  s'appliquant  aujourd'hui  à  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer  »  recevront  donc  une  des- 
tination favorable  k  Tagrieulture^  et  c'est  vérita^ 


blemeot  le  chemin  le  plus  court  qu'ils  puissent 
prendre  pour  arriver  un  jour  jusqu'au  sol  qui  lan*« 
guit ,  faute  de  crédit. 

Mais^  dit-on,  les  projets  de  concession  font  aux 
capitalistes  une  trop  belle  part.  S'il  en  était  ainsi, 
il  y  aurait  lieu  d'en  tempérer  les  avantages;  et 
toutefois  est-il  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  dis- 
position d'esprit  qu'il  convient  d'apporter  dans  cet 
examen. 

Les  chances  de  profit  ne  sont  que  la  compen* 
aation  des  chances  contraires.  Voilà  ce  que  les 
assemblées  ne  sont  que  trop  portées  à  oublier; 
et  l'expérience  prouve  qu'il  leur  faut  payer  plus 
tard  les  frais  de  ces  économies  imaginaires  et 
inintelligentes  par  des  prêts ^  des  secours  qui,  re- 
levant l'industrie  privée  de  ses  engagemens ,  enlè- 
▼ent  peu  à  peu  à  ses  entreprises  toute  responsabi* 
lité. 

Loin  que  la  Chambre  ait  à  regretter  d'avoir  ac^ 
cordé  aux  compagnies  de  trop  grands  avantages , 
c'est  bien  le  contraire  jusqu'à  ce  jour  qu'elle  doit 
plutôt  déplorer.  Plût  à  Dieu  qu'en  France  la  part 
des  capitaux  eût  été  plus  belle  au  moment  où 
l'on  essayait  de  les  associer  pour  les  premières  en- 
treprises de  ce  genre  !  La  langueur  où  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  est  tombée  a  tenu  juste- 
ment à  ce  que  le  premier ,  le  chemin  de  Saint- 
Etienne ,  n'avait  pas  fait  aux  capitaux  une  belle 
part.  Le  sort  déplorable  de  ce  chemin,  dont  le  tarif 
était  beaucoup  trop  bas^  a  été  la  cause.  Tunique 
cause  de  la  timidité  et  de  la  répugnance  des  capî^ 
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talistes  français  pour  ce  genre  de  placemens  et 
de  rinfériorité  relative  dans  laquelle  sous  ce  rap- 
port la  France  est  tombée  au  milieu  même  des 
nations  continentales. 

Si  la  Grande-Bretagne^  au  contraire,  est  entrée 
largement  et  promptement  dans  la  voie  des  che- 
mins de  fer,  c'est  que  le  premier  construit  par 
elle,  celui  de  Manchester  à  Liverpool,  a  donné  les 
résultats  les  plus  brillans  ;  et  c'est  cette  chance  de 
bénéfices  qui  a  entraîné  les  capitalistes  anglais  à 
consacrer ,  dans  l'espace  de  cinq  années ,  la  to- 
talité presque  des  seize  cents  millions  aux  che- 
mins de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  le  sol  bri- 
tannique dans  tous  les  sens.  Cet  immense  capi- 
tal est  aujourd'hui  doublé ,  par  le  seul  résultat 
des  recettes.  C'est  donc  pour  le  pays  la  création 
d' une  nouvelle  valeur  considérable.  Dira-t-on  qu'elle 
a  enrichi  seulement  quelques  individus?  Le  fait  en 
lui-même  d'abord  n'est  pas  exact ,  car  la  multipli- 
cation des  relations^  l'économie  de  temps^  l'impul- 
sion donnée  au  commerce  extérieur  et  à  la  fabri* 
cation^  ont  contribué  à  multiplier  les  richesses  dans 
toutes  les  directions^  et  les  profits  de  la  compagnie 
n'ont  été  et  ne  pouvaient  être  qu'une  part  de  l'ac- 
croissement universel  de  la  prospérité ,  qu'un  pré- 
lèvement très  légitime  sur  les  bénéfices  que  les 
chemins  de  fer  donnaient  l'occasion  de  réaliser  à 
ceux  qui  en  usaient.  On  oublie  toujours  ce  rapport, 
ce  lien  de  solidarité  qui  attache  la  prospérité 
des  voies  de  communications  à  la  prospérité  crois- 
sante de  l'industrie ,  de  l'agriculture  et  du  com^ 
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merce,  que  ces  voies  nouvelles  ont  pour  effet  inévi^ 
table  de  développer.  Ni  les  voyageurs ,  ni  les  mar- 
chandises lie  circulent  sur  une  voie  de  fer  pour  le 
plaisir  de  payer  une  rente  aux  actionnaires  qui 
l'ont  construite.  Si  un  nombre  plus  considérable 
de  voyageurs  et  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises viennent  assurer  à  la  compagnie  de  plus 
gros  bénéfices^  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  des  bénéfices 
plus  grands  encore  à  recueillir  de  cette  circulation. 

Ainsi  y  les  objections  s'évanouissent  devant  l'ap- 
préciation impartiale  des  faits^  devant  l'intelligence 
des  vrais  intérêts  de  la  France.  Nous  devons  nous 
réjouir  des  sept  cents  souscriptions  qui  réunis- 
sent, pour  l'exploitation  du  chemin  d'Avignon,  des 
capitaux  jusque  là  resserrés  dans  d'étroites  localités. 
Loin  de  nous  opposer  à  la  part  que  prennent  les  capi- 
taux anglaisa  la  ligne  du  Nord^  nous  devons  nous  fé* 
liciter  de  voir  cette  ancienne  rivale  enchaîner  peu  à 
peu  ses  finances  et  sa  politique  à  la  prospérité  d'un 
pays  qu'elle  a  si  longtemps  combattu.  Et  loin  de 
regretter  qu'au  milieu  des  risques  inséparables  de 
pareilles  entreprises  de  belles  chances  soient  of- 
fertes aux  actionnaires,  nous  devons  faire  des 
vœux  pour  qu'aucune  chance  défavorable  ne  vienne 
déranger  les  calculs^  afin  que  le  succès  ramène 
vers  ces  utiles  créations  le  crédit  que  les  mécomptes 
des  premières  compagnies  en  avaient  éloigné. 

Il  faut  être  prudent ,  il  faut  être  économe  des 
deniers  de  l'État  sans  doute.  Mais  avant  tout  il  faut 
faire  et  faire  promptement ,  sous  peine  de  voir  la 
France^  le  pays  le  plus  glorieux  du  monde  ^  bon* 
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ieusetnent  dépassé  par  tontes  les  nations  oontinen* 
taies. 

Souffrez  que  j'insiste  particulièrement  sur  ce 
points  Monsieur,  parce  que  là  est  le  véritable  dan- 
ger. Avec  l'esprit  qui  anime  la  Chambre,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  que  les  précautions  minu- 
tieuses, la  surveillance,  l'analyse  des  profits  présu- 
mables  soient  négligées.  Mais  il  est  grandement 
à  craindre  qu'à  force  de  précautions ,  on  ne  rende 
impossible  toute  entreprise  de  quelque  étendue.  Et 
certes  il  est  permis  de  s'en  effrayer  quand  on  a  été 
témoin  de  la  rapidité ,  de  la  facilité  avec  lesquelles 
de  semblables  opérations  se  décident  et  s'exécutent' 
sur  une  échelle  beaucoup  plus  large  dans  les  pays 
voisins. 

II  y  a  deux  ans  à  peine,  Monsieur,  en  juillet  4  844, 
dans  la  capitale  d'un  empire  à  demi*barbare,  capi- 
tale qui  n'était  qu'un  marais  désert  il  y  a  cent  ans 
et  où  on  ne  compte  pas  moins  aujourd'hui  de 
450,000  âmes,  un  mémoire  était  remis  au  chef  de 
l'État.  Il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer  de  480  lieues 
auquel  un  emprunt  de  200  millions  de  francs  de^ 
vait  être  affecté.  L'ordre  d'exécuter  cet  immense 
travail  était  rendu  en  janvier  4842»  Dès  le  prin- 
temps, une  partie  de  l'emprunt  nécessaire  était  né- 
gocié et  les  piquuurs  étaient  à  l'œuvre  ! 

Â  cette  époque,  l'Autriche  avait  déjà  entrepris  le 
grand  réseau  qui  unira  ses  royaumes  et  ses  dudiés 
si  divers  de  langues,  de  races  etde  mœurs.  Toutes  les 
lignes  de  la  Prusse,  du  Hanovre,  de  la  Bavière  étaient 
en  pleine  activité  ;  celles  de  la  Saxe  s'aclievaient. 


Ainsi  de  tovtes  partes  à  Theore  où  j'écrig^  le  pic 
et  la  pioche  retentissent  en  Europe  !  Des  monta- 
gnes du  Tyrol  aux  rives  de  la  Spnée ,  de  la  Néwa  à 
k  Moskowa ,  de  FElbe  au  Rhin ,  partout  ie  sol  est 
nivelé,  les  rails  se  prolongent.  Chaque  jour^  chaque 
heure  ajoutent  aux  travaux  de  la  veille ,  et  rap<* 
procfaent  le  moment  solennd  oià  les  extrémités  de 
TÂlleiBBgne  communiqueront  avec  ie  centre  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil^  où  Vienne  et  Berlin 
ne  seront  qu'à  dix-huit  heures  de  Bruxelles.  Et  c'est 
eùL  face  d'une  transformation  si  rapide ,  qui  nous 
presse,  qui  nous  menace  de  tous  côtés  que  Ton 
parle  d'ajourner  les  engagemens  de  compagnies 
sérieuses^  solides^  dont  l'une  se  compose  de 
sept  cents  souscripteurs  appartenant  aux  départe- 
mens  intéressés^  dont  l'autre  présente  l'élite  de  la 
place  de  Paris,  groupée  autour  de  la  maison  la  plus 
puissante  du  globe ,  celle  dont  l'initiative  donne 
l'impulsion  aux  capitaux  de  la  France  et  de  TÂn-* 
gleterre I 

Non,  Monsieur,  non  !  La  France  ne  laissera  pas 
échapper  l'occasion  décisive  que  la  Providence  lui 
offre.  Âtt  moment  où  les  richesses  d'une  puissance 
rivale  viennent  donner  la  vie  à  ses  grandes  entre>> 
prises  d'utilité  publique,  la  France  n'écoutera  pas 
les  dernières  clameurs  que  l'envie,  la  haine  et 
l'ignorance  arrachent  à  quelques  uns  de  ses  enfans 
égarés;  elle  tiendra  plus  de  compte  du  dépit  mal 
déguisé  que  laissent  échapper  les  feuilles  britanni- 
ques. Elle  se  dira  que  ces  efforts  opposés ,  par  la 
presse  de  Londres^  au  courant  qui  entraine  les  capi- 


tauxdaStock-Exchange  versParis,  témoignent  ââsez 
que^  dans  cette  expatriation  de  Tor  anglais,  tous  les 
avantages  ne  sont  pas  du  côté  de  l'Angleterre.  La 
France  comprendra  que,  multiplier  les  entreprises 
de  voies  de  communication^  activer  leurs  travaux^ 
c'est  ouvrir  une  carrière  nouvelle  à  ces  bandes 
d'ouvriers  sans  ouvrage  que  tant  d'industries  en- 
gorgées repoussent^  c'est  diminuer  par  une  con- 
sommation plus  large  les  crises  que  l'encombre- 
ment  des  produits  rapproche  de  plus  en  plus, 
c'est  venir  au  secours  de  l'agriculture  par  le  seul 
moyen  praticable^  en  rapprochant  les  exploitations 
agricoles  des  grands  centres  urbains,  et  la  terre  des 
capitaux. 

Elle  comprendra  que  l'exécution  des  chemins  de 
fer  y  c'est  aujourd'hui  la  vraie  ^  la  bonne  politique  ^ 
celle  qui  éloigne  de  l'Europe  les  dernières  chances 
de  guerre  ^  qui  doit  amener  dans  un  avenir  pro- 
chain le  désarmement  d'une  grande  partie  de  ses 
forces,  et  réaliser  en  faveur  du  pays,  par  conséquent, 
la  plus  large  économie  que  jamais  ministre  des  fi- 
nances ait  pu  rêver. 

La  France  le  comprendra ,  Monsieur,  si  vous  le 
lui  dites,  si  l'opposition  dont  vous  faites  partie 
réunit  ses  forces  pour  soutenir  cette  cause  sacrée, 
qui  est  celle  de  l'avenir  et  qui  est  aussi  la  vôtre? 


SBBIÉMB  UnréRB. 


A  M.  JACQUES  LAFFITTE 


HONSIBIlBy 


Rouen  a  réparé  l'oubli  d'Orléans  ;  les  ouvriers 
constructeurs  du  chemin  de  fer ,  dont  Fabsence 
avait  été  remarquée  dans  la  première  inauguration, 
ont  eu  dans  la  seconde  une  belle  place.  Le  prince 
qui  répondait  cordialement  à  Tappel  des  compa- 
gnies^ n'est  pas  venu^  dans  la  riche  et  industrieuse 
capitale  de  la  Normandie^  uniquement  pour  passer 
une  revue  de  garde  nationale  ou  de  troupes  de 
ligne;  il  a  été  reçu  comme  dans  une  grande  fête  de 
famille  par  tout  ce  que  les  arts  ^  les  corps  savans , 
la  magistrature^  les  fabriques  comptaient  d'illustra* 
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tion  et  par  les  simples  ouvriers  réunis  en  corps 
d'état  60US  leurs  bannières.  Le  peuple  enfin  n'étail 
pas  seulement  spectateur^  il  avait  son  rôle  et  sa 
place  dans  cette  solennité^  glorification  du  travail, 
suivant  l'expression  de  M.  Bartholony;  mais  ce 
qu'il  ft  mi  te  bonbcuf  de  si  bim  «sprimefi  vous  et 
vos  collègues^  monsieur^  avez  eu  la  gloire  de  le 
réaliser.  L'inauguration  du  chemin  de  Rouen  a 
été  bien  réellement  une  solennité  industrielle,  na- 
tionale y  une  fête  populaire  et  non  pas  seulement 
une  fête  d'état-major. 

Je  viens  joindre  mes  félicitations  à  celles  de  vos 
amis,  et  m'associer  à  tous  les  bons  sentimeus  qui 
ont  signalé  cette  journée.  Après  une  carrière  rem- 
plie de  travaux  si  divers  et  si  importans ,  vous  ,  le 
propagateur  ardent  de  tous  les  progrès^  vous  avez 
dû  entendre  avec  joie  la  religion  sanctifier  les  tra- 
vaux créateurs  du  génie  humain  et  bénir  avec  con- 
fiance cet  avenir  des  chemins  de  fer^  mystérieux 
encore  oomfne  tout  ce  qui  est  grand,  mais  dans  lequel 
l'Église  salue  dès  ce  moment  l'inspiration  divine. 
Vous,  le  fondateur  du  crédit  et  qui  le  premier 
avez  courageusement  soutenu  les  droits  du  travail , 
vous  avez  pu  vous  réjouir  de  l'association  qu'il  éla* 
blissait  entre  deux  pays  rivaux!  Vous  enfin,  Mon^ 
sieur,  Yhàtè  courageux  de  la  révolution  de  juillet, 
vous  avez  dû  voir  avec  satisfaction  les  fils  du  roi 
qu'elle  s'est  donné  venir  s'asseoir  à  votre  table  in-»' 
dustrielle,  et  Tainé  de  cette  noble  famille  décorer 
de  sa  main  un  ancien  rédacteur  du  A^erffowtt/,  ami 


âe  Carrel  et  Vun  des  sDutieof  à»  Vofimon  démo- 
cratique« 

Ce  sont  là  ks  miracles  de  Tiodustrie  ;  confondre 
tontes  les  opinions ,  associer  tous  les  intérêts  et 
dans  «ette  communion  féeonde  fai»  disparaître  les 
bainas,  les  passions  jalouses ,  voilà  ee  qu'il  faut  at^- 
teodre  désonnais  des  grandes  entre{»ises  dont  la 
FraiiAe  est  le  tbéètiie*  Et  ioutefoifi ,  qu'il  me  soit 
permis  d'exprimer  un  regret.  Le  peuple  de  travail- 
leurs qœ  vous  avec  admis  à  la  fête  n'a  point  eu  sa 
part  de  gloire  et  de  récompenses;  il  y  a  là  une  la>- 
cône  qne^  plus  que  lontautce^  vous  devez  sentir, 

Lan  de  Touviertare  du  chemin  de  Saint-Ger-i 
maîii^  un  conducteur  des  travaux^  sorti  de  la  classe 
ouvrière,  le  ttommé  Gripon^  frappé  depuis  par  une 
niadktae  mt  le  champ  du  travail,  à  rentrée  du  sou^ 
terrain  de  Samt-Cloiid^  avait  été  décoré  en  même 
temps  q«e  le  diroetear^  M.  Emile  Pereire^  et  Tun 
des  administrateurs,  M.  Adolphe  d'EichthaL 

Certes,  l'importaoce  et  larapîdité  des  travaux  du 
chemin  de  Rouen  rendaient  une  pareille  distinct 
tien  plus  naturelle  et  plus  légitime  enoore. 

Quand  deux  années  ont  suffi  pour  élever  ces 
ponts,  pour  creuser  ces  souterrains,  pour  aplanir  ce 
sol  ondoleux  et  le  couvrir  d'une  double  ligne  de 
fer,  sepeut-il  qu'au  milieu  de  cette  foule  d'ouvriers 
vigoureux  et  intelligens ,  il  n'y  ait  eu  ni  dangers,  ni 
sacrifices,  ni  traits  de  courage,  aucun  mérite  écla- 
tant, en  un  mot,  qui  appelât  une  récompense  publia 
que ,  et  donnât  l'occasion  d'éveiller  l'émulation  de 


tous?  Je  ne  puis  le  croire.  La  catastrophe  du  Mont^ 
Yalérien^  cet  éboulement  déplorable  sous  lequel 
douze  ouvriers  étaient  engloutis^  au  moment  même 
où  les  populations  reconnaissantes  saluaient  d'un 
cri  de  joie  la  marche  triomphale  de  vos  viragons^ 
•prouve  que  les  travaux  créateurs  de  la  paix  ont 
aussi  leur  dangers ,  leur  dévoûment  et  que  la  veste 
de  l'ouvrier  ne  mérite  pas  moins  d'être  décorée  que 
le  frac  du  bourgeois. 

Une  circonstance  particulière  rend  cet  oubli 
plus  regrettable,  c'est  qu'il  a  eu  pour  témoins  ces 
troupes  de  travailleurs  anglais  qui  y  à  la  voix  de 
M.  Locke,  leur  compatriote,  étaient  venus^  du  fond 
cLu  Lancashire  et  sous  la  direction  de  leurs  entre* 
preneurs,  offrir  à  notre  industrie  un  secours  ana- 
logue à  celui  que  les  cranequiniers,  les  lansque- 
nets allemands,  les  hallebardiers  suisses  et  les  com* 
pagnies  écossaises  avaient  apporté  aux  armées  de 
Charles  VU,  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XI. 

Assurément^  aujourd'hui  que  la  gloire  militaire 
de  la  France  a  donné  à  ses  armées  nue  réputation 
universelle,  on  peut  avouer  sans  honte  que  la  disci- 
pline qui  fait  leur  force  et  leur  honneur  est  née  en 
grande  partie  de  l'exemple  que  donnaient  autrefois 
à  nos  bandes  désordonnées  de  soudards^  au  ban  et 
à  l'arrière -ban  tumultueux  des  feudataires,  ces 
compagnies  régulières,  déjà  rompues  à  l'obéissance 
envers  des  chefs  qui  ne  les  quittaient  pas.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  grands  travaux;  les  Anglais 
nous  ont  devancés  dans  cette  carrière  ;  il  est  tout 
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naturel  que  leurs  ateliers  présentent  nn  ordre  plus 
parfait^  qu'il  y  ait  chez  leurs  ouvriers  d'élite  plus 
d'ensemble^  de  persévérance  et  d'habileté. 

Que  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  anglais  soient 
donc  les  bienvenus  ;  mais  si  nous  acceptons  frater- 
nellement leur  supériorité  industrielle»  ne  négli- 
geons rien  de  ce  qui  peut  les  convaincre  de  notre 
supériorité  sociale.  Nous  avons  des  mœurs^  des  ins« 
titutionsy  une  égalité  civile  que  le  monde  entier 
nous  envie;  nous  avons  des  honneurs,  des  distinc- 
tions pour  le  courage^  pour  le  génie  ^  quelle  que 
soit  l'obscurité  de  la  naissance  ou  des  conditions. 
Si  l'Angleterre  a  formé  des  travailleurs  d'élite, 
c'est  à  nous  à  lui  apprendre  comment  on  doit  les 
honorer. 

L'occasion  était  belle,  Monsieur!  Au  moment 
où  M.  Locke  et  M.  Thibaudeau  étaient  décorés^  si 
parmi  les  entrepreneurs,  parmi  les  ouvriers^  anglais 
et  français,  des  croix  d'honneur  avaient  été  distri- 
buées, la  supériorité  morale  et  sociale  de  la  France 
eût  brillé  du  moins  à  côté  de  la  supériorité  indus- 
trielle de  nos  voisins,  et  de  chaque  côté  de  la  Man- 
che, à  Londres  comme  à  Paris,  on  eût  battu  des 
mains  à  cette  nouvelle  rivalité  des  deux  génies  na- 
tionaux, à  cette  glorification  du  travail  populaire. 

Le  sentiment  que  j'exprime,  je  le  sais,  n'aura  de 
force  que  lorsqu'il  sera  exprimé  hautement  par  les 
<^hefs  de  la  classe  ouvrière,  par  ses  ingénieurs,  ses 
con  tremaitres,  ses  entrepreneurs  et  avant  tout  par  les 
Hflministratequrs  et  les  directeurs  des  grandes  entre- 


prises  anxqnelles  le  penple  prend  part»  Mais  aiuaî^ 
Monsieur,  quand  ce  sentiment  sera  au  fond  de  leur 
cœur^  quand  les  directeurs  et  chefe  de  travaux  pro- 
tégeront  les  intérêts^  et  jusqu'à  Thonneur  et  à  la 
dignité  de  l'ouvrier,  quand  ils  auront  mérité  de 
leurs  subordonnés  le  beau  titre  de  patron,  quand 
ils  s'en  feront  honneur,  quelle  autorité  n'exerce^ 
ront-ils  pas  sur  les  pouvoirs  de  l'État,  de  quelle 
influence  ne  jouiront-ils  pas  auprès  des  Chambres  ! 

La  politique  industrielle,  la  politique  des  af** 
faires  n'est  décriée  que  parce  qu'elle  n'a  fait  surgir 
encore  de  ses  combinaisons  aucun  grand  sentiment 
social.  Au  nom  de  quels  intérêts  élève«t*elle  la  voix? 
Quel  spectacle  présentent  ses  plus  magnifiques  con- 
ceptions? On  n'y  voit  que  des  actionnaires  qui 
cherchent  le  meilleur  placement  de  leurs  capi- 
taux, des  entrepreneurs  qui  trop  ^souvent  spécu^ 
lent  sur  le  bas  prix  des  salaires,  des  administrateurs 
qui  cherchent  une  renommée  bien  légitime  sans 
doute,  des  ingénieurs  qui  ambitionnent  un  grade 
supérieur.  Chacun  pour  soi  I  chacun  son  droit  ! 
mais  celui  qui  n'a  pas  de  droits ,  celui«-là  n'a  per* 
sonne  pour  lui.  Telle  est  la  condition  de  tous  les 
ouvriers  sans  exception,  et  si  quelque  chose  doit 
attirer  la  sollicitude  des  esprits  généreux  sur  leur 
sort ,  ce  sont  assurément  des  solennités  sembla- 
bles à  celle  que  vous  venez  de  célébrer* 

En  voyant  ces  masses  alignées  en  bon  ordre  at- 
tendre le  regard  du  prince ,  et  certaines  que  leurs 
larges  flancs  ne  laisseraient  dans  sa  mémoire  qu'un 
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méritant,  n'y  serait  gravé  ;  qa'aac^n  visage,  même 
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celui  où  0e  reflète  Faipe  la  plus  no})la^  la  plu^io  tré- 
pide, n'attirerait  un  témoignage  particulier  de 
satisfaction ,  les  spectateurs  se  demandaient  ce  qui 
serait  arrivé  si  ces  volontaires  de  l'industrie  avaient 
été  enrôlés  soqs  le  drapeau  national.  Alors ,  Mon- 
aieqr>  ils  auraient  eu  des  chefs  qui  les  auraient 
guidés  amsi  4aQs  de  nobleii  et  glorieuses  entre- 
prises; 019)9  après  le  ^vcoès  les  choses  se  seraient 
passées  tout  autrement.  A  la  revue  solenpelle  de. 
leors  généraux ,  le  nom  des  plus  braves  aurait  été 
mis  à  Tordre  du  jour,  des  bulletins  officiels  au- 
raient fait  connaître  à  la  France  entière  les  traits 
de  courage  et  de  dévoûment  des  moindres  soldats. 
Et  dans  le  nombre ,  il  y  en  aurait  eu  de  plus  heu- 
reux qu'on  aurait  fait  sortir  des  rangs  ;  les  tam- 
bours auraient  battu  i  et  après  une  accolade  frater- 
nelle ^  le:çlicf  i  témoin  et  patron  de  leur  gloire,  eût 
attaché  sur  leur  poitrine,  sous  les  yeux  de  leurs  ca- 
marades, le  signe  de  l'honneur. 

Et  s'ils  avaient  pris  part  à  une  expédition  glo- 
riçuseï  comme  celle  des  Bibans,  un  prince  du  sang, 
l'héritier  du  trône  lui-même  n'eût  pas  dédaigné  de 
les  réunir  autour  de  lui^  à  sa  table,  de  presser  leurs 
mains  et  de  leur  adresser  la  parole  pour  les  félici- 
ter au  nom  de  la  France,  au  nom  du  roi. 

Permettez-moi  de  rappeler  à  votre  souvenir  cette 
belle  fête  de  la  terre  d'Afrique,  car  c'est  en  songeant 
surtout  à  l'impression  qu'elle  a  produite  sur  l'armée 


qu'on  est  impatient  de  voir  les  soMats  de  Tindns- 
trie  glorifies  dans  de  semblables  solennités. 

C'était  sur  la  vaste  esplanade  deBab-el-Oued^  en 
présence  de  cette  mer  sillonnée  de  navires  de  tou* 
tes  nations^  sous  un  soleil  sans  nuage^  que  Tinfor* 
tuné  duc  d'Orléans  avait  réuni  ses  compagnons  de 
fatigues  et  de  dangers.  Le  maréchal  Valée^  le  clergé 
catholique^  toutes  les  autorités  civiles,  les  chefs 
indigènes  avaient  été  admis  à  prendre  place  à  ce 
banquet  royal  de  dix  mille  soldats.  L'artillerie^  les 
musiques  militaires ,  les  battemens  de  mains  d'une 
population  enthousiasmée  donnaient  à  ce  magnifi- 
que spectacle  un  caractère  inaccoutumé.  La  grande 
livrée  de  cour  servait  aussi  respectueusement  les 
simples  soldats  que  le  prince  lui-môme. 

Cette  fête  improvisée,  Monsieur  ^  était  une  idée 
vraiment  généreuse  et  toute  française ,  digne  du 
prince  dont  la  France  entière  a  porté  le  deuil.  Ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  assister,  spectateurs  ou 
convives^  n'oublieront  jamais  avec  quelle  grâce 
charmante,  avec  quel  tact 'exquis  le  prince  sut  élever 
jusqu'à  lui  ses  compagnons  de  fatigue  et  de  péril  ;  ils 
n'oublieront  jamais  avec  quelle  verve ,  avec  quelle 
éloquence  il  parla  de  la  France  et  du  roi  à  cette 
armée  nombreuse  qui  se  pressait  autour  de  la  table 
sur  laquelle  il  était  monté  pour  voir  tous  ses  frères 
d'armes  et  se  faire  entendre  d'eux  ;  ils  le  verront 
toujours  quittant  le  premier  sa  place ,  faisant  le 
tour  des  tables  où  les  soldats  étaient  assis ,  adres- 
sant la  parole  à  ceux  qu'il  reconnaissait  et  qui  pen- 


dant  la  campagne  s'étaient  distingués  sons  ses 
yenx^  recevant  de  tons  les  témoignages  bniyans 
mais  respectueux  d'un  enthousiasme  sincère;  car 
les  soldats  honoraient  dans  leur  hôte  royal  ce 
même  duc  d'Orléans  qui^  visitant  les  hôpitaux  de 
la  province  de  Constantine  et  trouvant  les  malades 
couchés  sur  la  paille,  ne  prenait  de  repos  ni  de 
nourriture  qu'il  ne  les  eût  vus,  de  ses  yeux^  cou- 
chés sur  des  matelas. 

Oh)  soyez-en  sùr^  Monsieur,  quand  les  ou- 
vriers seront  l'objet  de  cette  sollicitude  et  de  ces 
distinctions,  quand  on  leur  prouvera  que  les  tra* 
vaux  de  la  paix  les  élèvent  et  les  ennoblissent^ 
on  aura  beaucoup  fait  pour  l'amélioration  de 
leur  sort^  on  aura  servi  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  dignité  humaines^  non  moins  que  celle  de  Tor- 
dre. Après  l'entreprise  que  vous  venez  de  mener 
à  bonne  fin,  après  cette  campagne  pacifique  qui,  de 
même  que  l'expédition  des  Bibans,  a  ouvert  au 
génie  de  la  France  des  routes  inconnues,  qui  a  con- 
sisté non  pas  seulement  à  franchir  mais  à  creuser 
de  nouvelles  Portes  de  Fer,  les  tunnels  de  Rolleboise 
etdeVilliers;après  cette  expédition  plus  utile  et  non 
moins  glorieuse,  si  quelques  entrepreneurs,  contre- 
maîtres et  ouvriers  d'élite  eussent  reçu  des  mains 
du  prince  la  décoration  si  justement  accordée  à  l'in- 
génieur et  à  l'administrateur,  soyez  assuré ,  Mon- 
sieur, que  cette  distinction  méritée  eût  fait  éclater 
au  scindes  classes  populaires  plus  de  joie,  plus  de 
fierté,  et  fait  remonter  vers  ses  che&,  et  jusqu'au 


trAiie  même  ploa  àe  reconnaissaBoe  qm  n'en  ponr* 
rait  produire  aucune  mesure  législative^  fût-œ 
même  la  réforme  la  plus  radicale.  Dans  les  travaux 
qui  vont  s'ouvrir  pour  prolonger  la  ligne  de  Rouen 
jusqu'au  Hftvre^  celle  d'Orléans  vers  Bordeaux, 
pour  unir  Lille  et  Dunkerque  à  Paris ,  Marseille  à 
Avignon ,  les  ouvriers  seraient  allés  au  travail  avec 
plus  de  oorar  et  plus  de  confiance;  une  noble  ému- 
lation eût  entretenu  leur  courage,  redoublé lettra 
effoi;ts;  l'espoir  d'une  récompense  glorieuse  eût  fait 
taire  les  mauvaises  passions ,  réprimé  les  penchans 
grossiers  contre  lesquels  la  discipline  industrielle 
est  impuissante. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  glorifier  le  peuple^  ennoblir 
ses  travaux.  Et  touteficns^  ne  croyez  pas  que  le  sou* 
venir  de  la  solennité  de  Bab^^l-Oued  m'ait  été  ins^ 
pire  par  le  désir  de  critiquer  celle  de  Rouen.  J'ai 
songé  bien  plus  à  l'avenir  qu'au  présent.  Ce  n'est 
pas  un  reproche  ;  c'est  plutôt  un  espoir.  Oui,  Mon* 
sieur,  si  S.  Â.  R.  le  duc  de  Nemours  devait  rendre 
un  jour  aux  constructeurs  des  chemins  de  fer  la 
double  invitation  qu'il  a  daigné  accepter,  si  le 
Ghamp^e-Mars,  témoin  déjà  de  si  grands  spectacles 
patriotiques ,  devait  montrer  à  la  population  pari- 
sienne une  alliance  plus  intime,  plus  populaire  en- 
tre lespetits-fils  de  Henry  IV  et  l'industrie  moderne, 
il  est  permis  de  penser  que  le  noble  frère  du  prince 
Royal  voudrait  s'inspirer  de  son  exemple,  et  rçnou- 
.  velœ  les  merveilles  d'une  fâte  à  laquelle,  en  qua- 
litéd'aml  et  de  confident  intime,  iln'acertainement 


pas  été  étranger.  Sa  ocwddite  au  milieu  de  voua  et 
son  noble  langage  en  font  foi.  Il  serait  fier  d'être 
rintermédiaire  de  la  Couronne  auprès  de  vos  plus 
braves  et  de  vos  plus  habiles  ouvriers  ;  il  ne  crain- 
drait pas  de  les  élever  jnsqu  a  Jui«  Il  voudrait  être 
entouré  de  tous  et  traiter  à  sa  table  les  soldats  du 
travail,  les  ouvriers  créateurs  des  richesses  et  de  la 
grandeur  nationale  comme  le  duc  d'Orléans  traitait 
ses  compagnons  d'armes. 

Mais  n'est-ce  pas  à  vous  de  lui  donner  Texemple  ? 
N'est-ce  pas  aux  chefs  de  l'industrie^  à  ceux  surtout 
qui  se  sont  montrés  les  apôtres  ardens  de  la  fréter^ 
nité  politique ,  de  sentir  les  jNremiers  la  fraternité 
de  Tatelieret  du  chantier?  et  de  devenir  pour  leurs 
ouvriers  des  patrons  non  moins  justes,  non  moins 
généreux ,  non  moins  libéraux  que  ne  le  seraient 
leurs  chefs  militaires  si  le  sort  transformait  ce» 
ouvriers  en  soldats  ? 

Oui ,  Monsieur ,  c'est  aux  chefe  de  l'industrie 
avant  tout  de  réparer  cette  indifférence ,  cet  oubli 
qui  ne  sont  avoués  ni  par  la  raison,  ni  par  la  justice. 

La  raison,  la  raison  d'État  la  mieux  entendue 
nous  dit,  en  effet,  que  dans  l'intérêt  même  de  la 
gloire  et  de  la  puissance  nationales^  il  faut  ennoblir 
le  peuple,  le  protéger  dans  ses  travaux  et  l'associer 
de  plus  en  plus  h  tous  les  bienfaits  de  l'ordre  so«* 
cial.  La  condition  des  classes  ouvrières  a  tou^ 
jours  exercé  une  grande  influence  sur  la  destinée 
des  peuples  I  en  tout  temps  et  en  tout  pays.  On  a 
vu  des  nations  bien  que  numériquement  inférleu'^ 
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res  en  dominer  d'autres  on  rivaliser  avec  elles  par 
Tavantage  que  leur  donnait  une  classe  d'ouvriers 
plus  intelligens,  plus  industrieux  et  plus  aisés. 
C'est  l'histoire  de  Venise,  de  la  Hollande,  des  Flan* 
dres  ,  des  villes  anséatiques^  de  la  république  d'A* 
malfi  dans  une  époque  plus  reculée,  tout  récem- 
ment encore  des  États-Unis. 

Sans  doute  ^  mille  causes  ont  contribué  à  ac- 
croître la  puissance  et  l'énergie  de  ces  États  ;  mais 
au  nombre  de  ces  causes  il  est  incontestable  que 
la.  condition  supérieure  de  leurs  classes^  ouvrières 
a  été  Tune  des  plus  actives. 

II  est  incontestable  que  les  peuples  les  plus  puis- 
sans  dans  le  moyen-àge ,  et  au  moment  de  la  re- 
naissance, étaient  ceux  chez  qui  les  ouvriers  et  les 
artistes  affluaient  de  toutes  les  parties  de  l'Europe^ 
ce  qui  prouve  quele  travail  y  était  mieux  rétribué , 
que  la  classe  ouvrière  y  avait  plus  de  privilèges, 
une  place  relativement  plus  importante  dans  Tor- 
dre social.  Il  en  est  des  ouvriers  comme  des  sol- 
dats; des  créations  de  Tindustrie  comme  des 
ravages  de  la  guerre.  L'homme  mieux  nourri, 
mieux  habillé,  mieux  pourvu  d'outils  ou  d'armes, 
plus  ingénieux^  plus  instruit,  doit,  à  courage  égal, 
l'emporter  sur  ses  rivaux.  Mais  quand  il  joint  à  ces 
avantages  le  sentiment  de  l'honneur,  l'espoir  des 
distinctions,  quand  on  lui  promet  la  gloire,  quand 
on  lui  montre  les  regards  de  tout  un  peuple  fixés 
sur  lui,  alors  rien  ne  lui  devient  impossible.  Tel  a 
été  le  secret  des  triomphes  de  la  République  et  de 
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TEmpire.  Et  ce  peut  être  encore  sous  la  nouvelle 
monarchie  la  source  de  triomphes  moins  contestés, 
la  source  d'une  gloire  plus  souriante  et  plus  fé- 
conde, et  d'une  influence  plus  étendue. 

Le  patriotismei  la  raison  d'État  suffiraient  donc 
pour  inviter  les  chefs  de  l'industrie  à  se  constituer 
les  patrons  des  classes  ouvrières.  Mais  le  sentiment 
de  la  justice,  plus  puissant  sur  les  cœurs,  leur  fait 
de  ce  noble  patronage  une  obligation  non  moins 
sacrée. 

C'est  une  bien  vieille  et  bien  triste  histoire ,  en 
effets  que  celle  de  l'abandon^  de  l'oubli,  du  néant, 
où  les  classes  ouvrières  ont  vécu  depuis  les  temps 
les  plus  reculés. 

Un  homme  a  détruit  le  temple  d'Éphèse,  et  la 
postérité  sait  son  nom  I  Mais  les  noms  des  ouvriers 
qui  l'avaient  bàti^  leurs  contemporains  même  les 
ignoraient  1 

Voilà  le  monde  antique  et  sa  justice  :  l'ouvrier 
n'avait  pas  de  nom,  il  n'avait  que  des  bras  ! 

Grâce  à  Dieu ,  nous  avons  banni  l'esclavage  de 
Tindustrie  et  la  glèbe  des  travaux  agricoles.  Le  bon 
ouvrier ,  le  bon  journalier  est  aussi  connu  dans 
son  corps  de  métier  ou  dans  sa  paroisse  que  le 
bon  soldat  dans  son  bataillon.  Chaque  jour  l'intérêt 
le  plus  légitime  rapproche  la  jeune  génération  de 
la  classe  ouvrière.  Il  n'est  pas  un  homme  de  trente 
ans  qui  ne  sache  qu'elle  est  une  des  gloires  de  la 
nation  ;  qui  ne  se  dise^  à  la  vue  de  nos  villes  et  de 
nos  monumens  qui  font  l'envie  de  l'étranger  :  ce 


sont  des  ouvriers  français  qui  ont  fait  cela ,  ou  plu- 
tôt tout  cela  est  né  d'une  alliance^  d'un  mariage 
entre  des  architectes ,  des  ingénieurs^  des  artistes 
bourgeois,  et  des  manœurres^  des  ouvriers  !  Si  des 
mains  humaines  ont  aligné  les  chiffres ,  tracé  les 
dessins^  lavé  les  épures^  ce  sont  des  mains  humai* 
nés  aussi  qui  ont  dressé  dans  l'espace  ces  tours^  ces 
dAmes,  ces  flèches  aiguës  et  dentelées!  €es  hôtels 
somptueux  où,  après  la  fatigue  du  jour,  vous  trou- 
vez un  si  doux  repos,  ces  temples  où  tant  de  géné- 
rations déjà  sont  venues  prier  Dieu,  ces  routes^  ces 
canaux,  ces  navires  qui  vous  apportent  les  jouis- 
sances du  monde  entier,  ces  monstres  de  feu  qui^ 
plus  rapides  que  Téclair^  vous  ramènent  près  de 
tout  ce  que  vous  aimet  ;  toutes  ces  merveilles^  tous 
ces  bienfaits^  ce  sont  des  mains  humaines  qui  les 
ont  créés,  des  mains  calleuses  qui  tordent  le  fer, 
tissent  le  fil  et  la  soie^  manipulent  le  pUtre  et  la 
chanx,  équarrissent  les  roches  t. ...  Qooil  ne  senti- 
rons-nous rien  dans  nos  entraillas  quand  ces  mains 
se  tendent  vers  nous? 

J'ai  entendo  quel^pies  personnes  de  la  bourgeoi- 
sie faire  à  la  classe  ouvrière  un  reproche,  que  vous 
êtes  loin  de  lui  adresser.  La  classe  ouvrière  est  in- 
fectée de  doctrines  démagogiques ,  dit-on  ;  elle  est 
communiste  I 

Il  me  semble  d^abord  que  ce  serait  une  raison 
pour  s'occuper  d'elle^  au  lieu  de  l'abandonner  à  ces 
mauvais  penchans.  Mais  le  reproche  venu  d'une 
telle  source  manque  de  générosité. 
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Qtt'était  <iotie  kbourgoine  aTtnt  4  781?  fille  était 
eommtn&iste  initi  de  par  iem^Jaoques  Aouaseatt. 
Toat  bourgeois  portaitdana  sa  poehe  miexeifiplaira 
du  (MUratmmûij  qui,  cartes,  en  fait  decammimifflnei 
vaut  bleu  les  livres  de  M.  Cabet.  Sî  les  tMesetaltéte 
des  ckBMs  moyennesBOtit  retenues  mu  bon  sens  sans 
antre  ssconn  qu'eileMinétties  etlss  doras  leçons  de 
Texpérience  >  combîsQ  plos  Cadlemeot  s'éfanoui^ 
ront  les  chimèrasdw  oorriera,  sons  le  patronage 
édsîré  et  bienSnant  de  leurs  obeà  et  la  protection 
de  l'Étbt  I 

Mais  du  Kin  de  la  dasse  ouvrière  sont  sortis  té* 
eeuiinent  les  crisses  les  plus  odîeex  y  les  «tleinCes 
les  plus  bnibareB  à  Tordre  sodal,  les  émeutes  | 
les  régiddos  i  Les  Fieseiii,  les  Damés,  les  Alibmd^ 
les  QnénisBBt  étaient  ourriers  ( 

fiélas!  qo'étaient  donc  dans  vneépo^e  de  bien 
plus  sanglante  méoioiro,  les  Ostrinr,  lesLebon,  les 
Henriot>  les  Gouthou,  les  Hébert^  les  Challer,  les 
Dumas,  les  Chaumotte?  Tous,  à  Teioeption  d'Ile- 
berty  mar(duuid  de  toQtramarqoos,  étaient  des 
boui^peoie.  Fnnt-il  donc  fisîre  peser  la  responsabilité 
des  massacres  et  des  noyades  de  la  Teireur  sur  la 
bourgeoisie  qui  en  m  souffert  la  premite^,  comme 
la  clame  oorrière  souffre  aojonnThui  craellemettt 
des  crimes  de  gotiques  misérables  écbiqppés  de  tpon 
sdn? 

Maïs,  à  ce  compte,  rÀngleterrenoraitdA  renoncer 
à  ratfrancfaissement  des  noirs,  peree  que  la  prédt» 
cation  de  Wilberfoice  multipliait  les  révoltes^  le* 


pUIageset  les  empoisonnemens  dans  les  colonies.  À 
ce  compte^  il  faudrait  renoncer  aux  chemins  de  fer  à 
cause  de  la  catastrophe  de  celui  de  Versailles^  et  ne 
plus  bâtir  de  villes  parce  que  Edimbourg,  Londres 
et  Hambourg  ont  été  la  proie  des  flammes. 

Non ,  Monsieur ,  faisons  la  part  des  erreurs ,  des 
excès  qui  ne  sont  jamais  que  des  exceptions  ;  et 
n'oublions  pas  que  le  plus  sûr  moyen  d'en  dimi- 
niier  le  nombre^  c'est  de  répandre  sur  la  masse  en*- 
tière  des  ouvriers^  qui  laisse  échapper  de  son  sein 
plus  de  cris  de  souffrance  que  de  colère,  le  baume 
vraiment  consolateur  d'un  patronage  efficace. 

L' Angl^rre  a  calmé  l'agitation  des  noirs  en  les 
^ancipant.  Nous  pouvons  assurer  à  jamais  l'ordre 
i|u  sein  des  classes  laborieuses,  en  les  associant  aux 
honneurs ,  aux  distinctions  et  à  tous  les  bienfaits 
produits  par  ces  travaux  gigantesques  dont  le  plus 
lourd  fardeau  repose  sur  eUes. 

Jusqu'à  ce  jour,  Monsieur ,  on  n'a  promis  au 
peuple  que  des  droits  politiques,  une  part  dans 
l'exercice  du  pouvoir  souverain,  qui  ne  tournerait 
sans  doute  au  profit  de  personne ,  pas  même  au 
sien,  car  l'expérience  prouve  que  le  peuple  n'inter- 
vient jamais  dans  les  affaires  de  l'État  que  pour  dé* 
traire  et  non  pour  édifier.  Les  défenseurs ,  les  pa- 
trons du  peuple,  émus  d'un  sentiment  généreux,  se 
payaient  donc  de  vaines  illusions.  Et  comment  en 
aurait-il  été  autrement?  C'étaient,  pour  la  plupart, 
des  avocats ,  des  écrivains,  ignorant  l'existence  et 
][es  travaux  du  peuple ,  se  passionnant  pour  des 
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théories  que  la  pratique  n'avait  pas  rectifiées.  C'é- 
taient des  tribuns  et  non  des  chefs,  ils  pouvaient 
soulever  les  passions^  mais  non  satisfaire  les  vœux 
des  dernières  classes  de  la  société;  ils  pouvaient 
révolutionner  les  ateliers  et  les  chantiers^  mais 
non  les  organiser. 

Ces  tribuns^  après  avoir  lutté  pendant  Tachève- 
ment  de  la  constitution^  ont  senti  cependant  qu'une 
œuvre  aussi  grande  que  celle  de  l'organisation  po- 
litique d'un  pays  ne  pouvait  être  recommencée 
tous  les  jours.  Avertis  par  l'indifférence  du  public, 
ils  ont  fait  comme  lui  ;  ils  ont  accepté  la  constitu- 
tion, telle  quelle ,  avec  ses  imperfections ,  et  ils  se 
sont  occupés  des  affaires  positives^  des  grandes  en- 
treprises de  l'industrie  nationale. 

Les  beaux  jours  de  la  politique  constitutionnelle 
sont  donc  passés^  et  nous  entrons  dans  une  politi- 
que nouvelle  où  le  peuple  aura  encore  des  défen- 
seurs, des  patrons.  Mais,  cette  fois,  la  première 
place,  le  plus  beau  rôle  n'appartient  plus  aux 
avocats,  aux  écrivains.  Les  hommes  importans , 
les  héros  de  la  politique  nouvelle,  ce  ne  sont  pas 
les  orateurs,  les  tribuns,  les  talens  de  plume  ou 
de  parole,  mais  les  talens  d'action;  ce  sont  les  véri- 
tables chefs  des  peuples,  les  maîtres,  les  ingénieurs, 
les  architectes,  les  directeurs  et  administrateurs  des 
compagnies,  les  chefs  d'ateliers,  les  fabricans,  les 
armateurs.  Ceux-là  peuvent  sans  danger,  et  avec 
un  grand  profit  pour  le  bien  de  tous,  faire  dans  la 
politique  des  affaires  la  part  des  ouvriers;  c'est 
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pour  eux  un  devoir  sacré  de  réclamer^  en  leur 
nom,  des  droits  légitimes^  une  influence  plus  di- 
recte sur  le  règlement  de  leurs  intérêts^  iine  place 
dans  les  fêtes  où  leurs  travaux  sont  inaugurés^  une 
part  dans  les  récompenses  et  les  honneurs  publics 
dont  ils  sont  Tobjet.  Là ,  on  est  assuré  que  la  théo- 
rie ne  sera  jamais  séparée  de  la  pratique,  que  les 
désirs  les  plus  vifs  d'amélioration  seront  contenus 
dans  les  bornes  du  possible. 

En  vous  soumettant  ces  impressions,  Monsieur, 
c'est  donc  surtout  au  banquier,  à  l'administrateur 
du  chemin  de  Rouen  que  je  m'adresse. 

Aux  douces  et  bonnes  émotions  que  votre  fé(e 
industrielle  fait  ressentir  se  mêle  un  regret.  Le 
peuple  des  travailleurs  a  été  exclu  des  distinctions 
et  des  récompenses  nationales  distribuées  à  l'occa- 
sion de  ce  magnifique  travail. 

Que  MM.  Thibaudeau,  Locke,  Bartholony,  Ba- 
nès,  Delrue  aient  été  décorés,  que  MM.  Jullien  et 
Thoyol  aient  été  promus  à  un  grade  supérieur, 
c'était  justice  avant  tout.  Leur  bonheur  a  fait  plus 
d'un  heureux,  sans  doute,  et  pas  un  jaloux. 

Mais  les  ouvriers,  terrassiers,  charpentiers^  ma- 
çons, les  contre-maitres,  les  entrepreneurs,  les  ar- 
chitectes n'ont-ils  rien  mérité?  Quoi  I  parmi  ces  mil- 
liers de  travailleurs  qui,  depuis  deux  ans,  sont  à 
l'œuvre^  pas  un  n'aurait  étédigne  d'une  distinction 
qui  l'honor&t  aux  yeux  de  ses  camarades ,  et  fût 
pour  tous  un  noble  sujet  d'émulation? 

Non,  Monsieur,  cela,  n'est  pas  possible.  Il  y  a  là 
bien  évidemment  un  oubli! 
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Un  jour  viendra  sans  doute  où  la  principale  af-* 
faire  des  pouvoirs  de  TÉtat  sera  d'organiser^  en 
grande  les  ateliers  et  les  chantiers,  de  régulariser 
et  de  distribuer  la  production  ;  mais  les  choses  hu- 
maines procèdent  lentement  et  par  voie  de  pro* 
grès.  Aujourd'hui^  c'est  aux  chefs  de  l'industrie  ^  à 
ceux  qui  connaissent  et  dirigent  ses  grands  tra- 
vaux, qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative.  C'est 
aux  hommes  qui^  comme  vous ,  Monsieur,  pren* 
nent  part  à  l'administration^  à  la  direction  de  ces 
vastes  entreprises^  de  glorifier  le  courage,  la  persé- 
vérance, l'habileté  des  ouvriers,  de  signaler  les  plus 
hardis  et  les  plus  braves  à  la  reconnaissance  publi* 
que  et  à  l'autorité  supérieure^  dispensatrice  des 
honneurs  et  des  distinctions. , 

Le  Roi  et  les  princes  ont  compris  merveilleuse- 
ment les  devoirs  que  leur  imposent  les][exigences 
actuelles  de  l'industrie.  Ils  ont  généreusement  ré* 
pondu  à  l'appel  des  compagnies;  ils  ont  puissam- 
ment contribuée  donnera  vos^  fêtes  industrielles 
un  caractère  de  solennité  nationale;  mais  ils  ne 
pouvaient  faire  plus;  la  situation  générale  des  es- 
prits ,  l'état  de  l'industrie  ^  et  surtout  l'organisa- 
tion imparfaite  du  ministère  du  commerce  ne  per» 
mettaient  pas  à  la  royauté  d'intervenir  directement 
entre  la  Compagnie^  ses^entrepreneurs  et  ses  ou- 
vriers. 

Nous  entrons  dans  la  politique  du  travail,  poli- 
tique qui  introduira  dans  les  relations  de  toutes 
les  classes  le  double  bienfait  de  l'ordre  et]  de  la 


justice  distribu tive.  Mais  riodustriequi  doit  mener 
à  bonne  fin  cette  grande  entreprise  n'en  est  encore 
qu'à  ses  premières  campagnes;  les  chemins  de  fer 
qui  doivent  sillonner  la  France  y  et  contnbuer  si 
puissamment  à  sa  grandeur  et  à  sa  prospérité,  sont 
conmiencés  d'hier^  ne  l'oublions  pas.  Et,  en  atten- 
dant que  Tautorité  supérieure  soit  investie  du  pou- 
voir protecteur  qui  lui  manque^  demandons  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  ingénieurs  qui  doivent  pour- 
suivre et  achever  ces  grands  travaux^  de  prendre 
en  main  Thonneur^  la  dignité^  les  intérêts  des 
travailleurs  qu'ils  emploient,  à  l'égal  de  leurs  pro- 
pres intérêts  ;  noble  patronage,  qui  sera^  du  reste^ 
pour  leurs  entreprises  un  gage  assuré  d'exécution 
rapide  et  de  succès. 

Ce  vœu^  c'était  à  vous  surtout,  Monsieur,  qu'il 
fallait  l'exprimer  ;  car  vous  êtes  par  vos  sentimens 
personnels^  autant  que  par  vos  attributions,  l'homme 
qui  doit  souffrir  le  plus  de  l'oubli  que  je  signale , 
et  le  mieux  disposé^  s'il  y  a  lieu,  à  le  réparer. 


nZ-S&FTI&MB  LBTTRE. 


A  MONSIEUR 


LE  BARON  CH.  DUPIN 


Monsieur  le  baron» 


La  solutioii  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
dans  la  question  des  sucres  doit  amener  tout-à- 
coup  la  fermeture  d'un<  nombre  considérable  de 
fabriques.  Les  orateurs^  divisés  sur  la  plupart  des 
conséquences  de  cette  mesure,  sont  d'accord  sur  ce 
point  que  les  deux  tiers  des  exploitations  aujour- 
d'hui en  plein  exercice  seront  inévitablement  frap- 
pées de  mort.  Et  néanmoins,  en  face  de  cette  pers- 
pective funeste^  la  Chambre  a  décidé  qu'il  ne  serait 
alloué  aux  fabricans  aucune  indemnité. 

L'arrêt  est  au  moins  ri[]oureux.  Il  atteste  que  l'o- 
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pinion  en  matière  d'économie  politique  est  encore 
arriérée,  et  que  la  bourgeoisie  se  fait  des  rapports 
de  l'État  avec  les  diverses  industries  une  idée  bien 
éloignée  de  ce  qu'exigerait  un  bon  gouvernement 
des  affaires  communes. 

Que  va  résoudre  la  pairie  en  face  de  cet  arrêt , 
Monsieur  le  Baron?  Doit-elle  le  confirmer  ou  l'in- 
firmer? 

De  très  puissantes  raisons ,  ce  me  semble,  la  sol- 
licitent de  s'arrêtera  ce  dernier  parti;  mais,  en  tout 
état  de  cause ,  qu'elle  adopte  le  système  du  gou- 
vernement ou  celui  de  la  députation,  il  est  une 
classe  de  travailleurs  qui  mérite  plus  particuliè- 
rement sa  sollicitude ,  celle  des  contre-maîtres  et 
des  ouvriers,  que  depuis  si  longtemps  vous  avez 
contribué  à  instruire  dans  leur  profession,  à 
éclairer  sur  leurs  devoirs,  et  dont  il  vous  sied  plus 
qu'à  personne  de  soutenir  les  intérêts;  c'est  en  fa- 
veur de  cette  classe  surtout,  Monsieur,  que  je  viens 
faire  appel  à  vos  généreux  sentimcns.  Vous  avez 
souvent  enseigné  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure  ma- 
nière de  servir  son  pays  que  d'étendre  jusqu'aux 
derniers  rangs  populaires  la  protection  des  inté- 
rêts sacrés  du  travail,  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de 
la  justice.  Et  dire  qu'une  classe  de  travailleurs,  sur 
qui  les  hasards  de  la  vie  font  peser  un  plus  lourd 
fardeau,  est  menacée  dans  son  existence  et  dans  sa 
profession,  n'est-ce  pas  annoncer  qu'elle  trouvera 
en  vous  un  défenseur? 

J'aborde  le  premier  point;  et  sans  prétendre  re* 
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nouveler  un  débat  à  peu  près  épuisé^  je  vais  dire 
les  principaux  motifs  qui  justifieraient  la  pairie  de 
repousser  le  système  de  la  députation  et  de  s'arrê- 
ter au  plan  primitif  proposé  par  le  Cabinet. 

Ce  plan  ofErait  des  avantages  nombreux  et  incon- 
testables. 

Par  Tabolition  du  sucre  indigène  le  gouverne^ 
ment  venait  au  secours  d'une  situation  très  difficile. 
Les  colonies  sont  appauvries  et  endettées.  Ijl  serait 
injuste  et  de  la  dernière  imprudence  de  leur  im- 
poser dans  cet  état  de  gène  et  de  souffrance  la 
mesure  inévitable  cependant  de  l'émancipation  des 
noirs.  Le  rachat  de  l'industrie  indigène  faisait  dis- 
paraître d'abord  cette  première  difficulté.  Il  avait 
pour  effet  de  rétablir  en  peu  d'années  les  affaires 
des  colonies  ^  de  les  fortifier  ,  de  les  enrichir ,  de 
les  mettre  en  état  de  supporter  quand  le  moment 
en  serait  venu  la  crise  inévitable  de  l'émancipation. 
Il  produisait  un  autre  bien.  L'émancipation ,  de. 
quelque  manière  qu'elle  ait  lieu,  ne  peut  être  opé« 
rée  sans  l'intervention  du  trésor^  déjà  surchargé 
des  obligations  que  font  peser  sur  lui  les  travaux 
publics  et  l'exécution  des  lignes  de  fer.  Le  rachat 
du  sucre  indigène  ajoutait  aux  ressources  de  l'État 
un  revenu  annuel  considér^le ,  et  préparait  ainsi 
le  moyen  matériel  de  réaliser  l'émancipation.  En- 
fin^ en  supposant  que  l'émancipation  dût  introduire 
daDS  la  culture  des  terres  tropicales  un  change- 
ment aussi  considérable  que  dans  la  condition 
àt»  travailleurs;  en  admettant^  ce  qui  est  l'opinion 
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des  hommes  les  plus  expérimentés^  queTexteDsion 
de  la  petite  culture  ^  les  réformes  à  opérer  dans  le 
pacte  colonial  dussent  entraîner  un  jour,  pour 
conséquence ,  l'abolition  du  privilège  qu'ont  les 
colonies  d'approvisionner  de  sucre  les  marchés  de 
la  métropole  ;  dans  ce  cas  même,  le  problème  était 
simplifié  et  plus  facile  à  résoudre.  Au  lieu  des  trois 
termes  qui  existent  aujourd'hui^  le  sucre  colonial^ 
le  sucre  étranger  et  le  sucre  indigène,  il  n'en 
existait  que  deux:  le  sucre  colonial  et  le  sucre 
étranger.  Et  l'accroissement  de  revenu  produit  par 
l'abolition  du  sucre  indigène  permettait  au  besoin 
de  liquider  delà  même  manière  l'industrie  sucrière 
des  colonies  9  l'un  des  plus  grands  obstacles  que 
rencontrent^  comme  l'on  sait,  la  réforme  du  pacte 
colonial  et  l'émancipation; 

Ainsi  le  rachat  du  sucre  indigène  pourvoyait  et 
pour  un  avenir  éloigné  à  tous  les  embarras  dont  les 
questions  coloniales  peuvent  à  tous  momens  com- 
pliquer notre  situation  financière  ;  il  étendait  notre 
commerce  extérieur,  augmentait  les  ressources  de 
notre  navigation. 

L'indemnité  introduisait  en  même  temps  dans 
l'administration  des  intérêts  matériels  un  principe 
de  justice  qui,  en  resserrant  le  lien  de  solidarité 
sociale  d'où  dépendent  la  force  et  l'honneur  des 
grands  empires^  aurait  fait  remonter  jusqu'au 
trône  de  nouveaux  témoignages  de  confiance  et  de 
gratitude. 

On  a  beaucoup  attaqué  le  principe  de  Tindem* 


nité  pour  cause  d'expropriation  publique ,  en  ma- 
tière d'industrie^  et  le  mode  de  répartition  proposé 
par  le  gouvernement.  Sans  doute ,  la  répartition 
de  quarante  millions  entre  un  si  grand  nombre  de 
fabriques  offrait  de  graves  difficultés;  mais  si  Ton 
eût  étudié  avec  sang-froid  le  mode  proposé,  on  eût 
remarqué  qu'il  avait  au  moins  le  mérite  d'écarter 
les  principales.  La  répartition  devant  avoir  lieu 
entre  les  ayant-droit  proportwnnellement  au  produit 
moyen  en  sucre  par  journée  de  travail  de  la  faôrication 
de  4  842  et  4  845>  il  en  résultait  que  les  fabriques 
les  mieux  traitées  étaient  celles  qui  avalent  sérieu- 
sement continué  la  lutte  et  spéculé  non  sur  l'app&t 
de  l'indemnité  mais  sur  les  chances  du  commerce. 
C'était  un  mode  de  liquidation  des  droits  de  cha- 
cun ,  mode  très  simple ,  très  juste  et  très  ingénieux^ 
Quant  aux  industries  collatérales,  y  compris  la  cul- 
ture ,  leurs  droits  étaient  protégés  par  les  marchés 
passés  avec  les  fabriques  et  qui  ne  cessaient  point 
d'avoir  leur  plein  et  entier  effet.  En  réalité ,  la  classe 
des  contre-maîtres  et  celle  des  ouvriers  étaient 
seules  oubliées^  grave  lacune  sur  laquelle  je  m'ex- 
pliquerai plus  tard ,  mais  qu'il  était  facile  de  rem- 
plir par  un  amendement. 

Le  principe  lui-même  était  irréprochable,  et 
M.  le  ministre  des  finances^  en  s'efforçant  d'en  di- 
minuer la  portée ,  a  fait  preuve  d'une  modestie  et 
d'une  timidité  exagérées.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
donner  des  droits  à  toutes  les  industries  plus  ou 
moins  agitées  par  le  contrecoup  des  modifications 
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des  tarifs.  Il  s'agissait  d'appliquer  au  fabricant,  dé- 
pouillé par  voie  d'expropriation  publique,  le  prin- 
cipe d'indemnité  préalable  qui  existe  déjà  pour  le 
propriétaire.  Ce  qu'il  faut  considérer  en  pareille 
matière,  ce  n'est  pas  l'étendue  possible  des  tran- 
sactions, mais  leurs  résultats.  Racheter  l'industrie 
du  sucre  indigène,  dit-on,  c'est  prendre  l'obligation 
plus  tard  d'en  racheter  d'autres  !  Et  qu'importe  si 
TÉtat ,  si  tout  le  monde  doit  y  gagner  ?  L'indemnité 
payée  aux  propriétaires  du  chemin  de  Rouen  et 
d'Orléans  rend-elle  plus  lourde  celle  qu'il  faudra 
payer  aux  propriétaires  du  chemin  du  Nord,  du 
chemin  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux?  A-t  on 
hésité  à  voter  le  réseau,  parce  que  sur  le  milliard 
auquel  montera  la  dépense,  une  portion  consi- 
dérable doit  être  employée  en  achat  des  terrains? 
Non,  chaque  opération  amène  ses  charges  et  leur 
multiplicité  ne  doit  point  causer  d'effroi,  'quand 
chacune  en  fin  de  compte  assure  dans  l'avenir  un 
profit  certain. 

M.  le  ministre  des  finances  se  fait  donc  illusion. 
Dans  le  débat  que  la  Chambre  des  Pairs  doit  bientôt 
terminer,  une  grande  lutte  a  lien,  lutte  de  principes 
où  tout  le  système  économique  de  la  France  est  inté« 
ressc.  L'abolition  du  sucre  indigène,  au  nom  de 
la  marine,  des  colonies,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, du  trésor,  c'est-à-dire  au  nom  des  intérêts 
généraux  du  pays,  c'estaujourd'hui  un  acte  aussi  au- 
dacieux et  aussi  fécond  dans  ses  résultats  que  la  pro- 
tection de  cette  industrie  avait  pu  l'être  au  moment 


OÙ  elld  était  enfantée  par  le  génie  de  Chaptal  et  la  yo- 
lontéde  Napoléon.  Ils^agit  bien  réellement  de  faire 
succéder  à  une  organisation  industrielle,  fondée  sur 
les  vieilles  erreurs  que  rignorance  et  Tînexpérience 
avaient  accréditées^  une  organisation  nouvelle^  fon- 
dée sur  les  nouveaux  principes^  conforme  à  toutes 
les  règles  de  la  science.  Qu'est-ce ,  en  effet,  que  la 
protection  de  Tindustrie  de  la  betterave ,  sinon  un 
moyen  d'ordre^  un  des  rouages  de  cette  grande 
machine  impériale,  dont  le  jeu  consistait  à  isoler  la 
France  commercialement  du  monde  entier  ,  à  ra- 
masser toutes  ses  forces  productives,  toutes  ses 
créations  pacifiques  sur  son  propre  territoire^  afin 
d'être  plus  libre  de  se  répandre  sur  le  continent  au 
bruit  des  fanfares^  enseignes  déployées,  à  la  façon 
des  Genseric  et  des  Attila  ? 

Le  plan  imaginépar  le  gouvernement,  c'est  encore 
de  Tordre^  mais  fondé  cette  fois  sur  la  paix,  sur 
l'expansion  pacifique  de  la  France^  par  les  rapports 
du  commerce  ;  c'est  une  mesure  qui,  par  ses  consé- 
quences inévitables^  serait  aussi  favorable  à  la  paix 
du  monde  que  le  système  impérial  lui  a  été  opposé. 

Entre  ces  deux  systèmes  un  troisième  a  été  pro- 
duit^ fondé  non  plus  sur  une  idée  d'ordre^  mais 
sur  le  principe  de  la  liberté.  Ce  système  a  des  con- 
séquences funestes  que  ses  partisans  sont  loin  d'a- 
vouer^ je  le  sais^  parce  que^  préoccupés  de  la  face 
industrielle  delà  question,  ils  n'ont  attaché  qu'une 
très  faible  importance  à  son  caractère  administra- 
tif et  politique.  Mais  ces  conséquences,  pour  avoir 


été  dissimuléds  on  passées  sons  silence,  n'échappe- 
ront pas  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Le  principe  absolu  de  la  liberté  et  de  Fégalité 
dans  Tindustrie^  c'estaujonrd'hui,  dans  l'état  des  es- 
|(rits,  an  milieu  des  intérêts  qui  ont  tout  envahi, 
le  plus  grand  obstacle  à  rétablissement  de  l'auto- 
rité et  au  développement  de  l'administration  publi- 
que. La  liberté^  l'égalité  absolues  sont  les  deux 
articles  fondamentaux  de  ce  dogme  politique  bien 
connu  qui  considérait  les  gouvernemens^  écono- 
miquement parlant^  comme  des  ulcères  ;  qui^  les 
jugeant  incapables  d'aucun  secours,  d'aucun  ser- 
vice^ d'aucune  intervention  utile,  affirmait  qu'il  fal- 
lait réduire  leur  action  au  plus  petit  ordre  de  faits 
possible,  à  la  police  matérielle,  par  exemple  ;  doc- 
trine qui  condamne  nécessairement  les  pouvoirs 
publics  et  la  royauté  à  l'impuissance  et  à  la  décon- 
sidération qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Cette  théorie  de  liberté  sans  frein  et  sans  contre- 
poids n'a  qu'une  valeur  transitoire.  Elle  a  été 
bonne  pour  battre  en  brèche  le  vieux  système  pro- 
tecteur de  l'empire  ;  elle  avait  droit  de  passionner 
des  esprits  généreux  tant  qu'il  était  nécessaire  de 
lutter  contre  un  ordre  inintelligent^  inexpérimenté^ 
fondé  sur  une  connaissance  très  imparfaite  de  l'é- 
tat du  globe ,  sur  un  sentiment  très  condamnable 
de  violence  et  de  conquête  au  dehors. 

Mais  aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus  là.  Le 
génie  des  conquêtes  dort,  aux  Invalides^  du  som- 
meil étemel.  Des  relations  suivies  et  rapides  sont 


établies  "psf  la  vapeur  entre  tontes  les  lies  et  tons 
les  continens^  et  le  système  d'isolement,  de  blocus 
continental^  quelque  grandeur  qu'il  conserve  en* 
core  dans  les  traditions  historiques,  ne  rallie  plus 
inème  à  sa  sauvage  utopie  les  velléités  belliqueuses 
des  admirateurs  de  Napoléon.  Au  moment  où  le 
système  de  la  liberté  voit  s'écrouler  le  système  pro* 
tecteur  qu'il  a  combattu,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
croire  que  c'est  à  lui  de  gouverner  le  monde.  Il 
faut  qu'au  dessus  de  la  méfiance  enracinée  de  cer* 
tains  hommes^  s'élève  l'intérêt  bien  compris  des 
États  ;  il  faut  se  dire  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  gran« 
deur^nisolidarité  nationales^  si  les  travaux  humains 
étaient  livrés  au  hasard^  à  tous  les  caprices^  à  tous 
les  calculs  mesquins,  à  toutes  les  mauvaises  pas* 
sions  que  l'amour  effréné  du  gain  soulève  dans 
l'homme  isolé. 

Si  l'on  admet  que  l'industrie  privée  doit  être 
guidée  et  surveillée  au  nom  de  la  morale  publique^ 
au  nom  de  l'honneur  commercial  du  pays  ;  si  l'on 
admet  que  le  gouvernement  doit  être  le  gardien  de 
la  bonne  foi  des  transactions,  il  est  impossible  de 
borner  l'exercice  de  ce  devoir  sacré  à  quelques 
détails  sanitaires  ou  de  petite  voirie  ;  l'État  doit 
l'appliquer  aux  plus  vastes^  comme  aux  plus  petites 
opérations  de  l'industrie^  à  l'ensemble  comme  aux 
détails.  Et  même  alors  que  dans  cette  direction  le 
gouvernement  voudrait  entreprendre  plus  que 
l'instrument  administratif  dont  il  dispose  ne  lui 
permet  de  réaliser,  au  lieu  de  combattre  ce  bon 
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penchant,  il  serait  mieus:  de  Féolatrer,  de  le  fë^ 
conder  en  provoquant  la  création  de  toutes  les 
institutions  doutTabsence  est  pour  le  pouvoir  dans 
les  matières  industrielles  la  principale  cause  de  sa 
faiblesse  et  de  son  discrédit.  La  Chambre  des  Dépu* 
tés  ne  Ta  point  fait.  Offrant  sur  toutes  les  questions 
la  coalition  de  préjugés  souvent  aveugles  et  de 
prétentions  passionnées,  là  où  le  gouvernement  lui 
parait  impuissant  à  satisfaire  ses  exigences ,  à  ras-* 
surer  ses  terreurs,  elle  ne  s'occupe  pas  de  recher« 
eher  les  moyens  par  lesquels  il  pourrait  offrir  plus 
de  garanties^  elle  oppose  un  refus  à  ses  projets  ;  ce 
refus  est  un  avertissement  que  la  pairie  doit  com- 
prendre et  qui  lui  ofi&e  une  occasion  solennelle 
d'étendre  son  influence  sur  Topinion. 

La  Chambre  des  Députés  a  envisagé  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  au  point  de  vue  de  la  con- 
currence et  de  la  liberté  commerciale  ;  il  appartient 
à  la  pairie  de  Tenvisager  au  point  de  vue  de  Tor** 
dre  administratif  et  gouvernemental. 

A  ce  dernier  point  de  vue  il  est  bien  évident  que 
la  pairie  ne  peut  pas  souscrire  à  cette  théorie  im- 
morale et  véritablement  sauvage  qui  donnerait  à 
TÉtat  le  droit  de  dépouiller  les  travailleurs  de  pro- 
fessions et  d'industries  que  la  veille  encore  il  favo- 
risait^ de  les  dépouiller  brusquement^  sans  compen- 
sation ;  non  !  la  pairie  ne  peut  pas  admettre  que  ce 
soit  là  du  gouvernement!  Aujourd'hui  que  la 
guerre  a  disparu  de  l'Europe,  que  les  menaces 
d'invasion  sont  détruites  par  le  nouveau  plan  des 


fortifications  de  la  France  ;  au  moment  où  les  mas* 
ses  populaires  s'apaisent^  le  pouvoir  perdrait 
tout  prestige  et  toute  dignité  si  on  le  réduisait,  dans 
les  intérêts  matériels  tout  puissans  aujourd'hui,  à 
une  part  si  faible  qu'il  ne  pût  rendre  la  justice  et 
conserver  aux  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
méritantes  la  part  de  ressources  ((ne  le  travail  leur 
a  constituée.  Tous  les  amis  de  la  royauté  et  du  peu» 
pie  doivent  se  révolter  contre  une  pareille  préten- 
tion. La  couronne  ne  saurait  accepter  ce  rôle  im- 
puissant et  tôt  ou  tard  méprisé  ;  elle  ne  peut  pas 
renoncer  à  l'interventioB  bienfaisante  et  morale 
qu'elle  seule  est  en  état  d'exercer  dansles  travaux 
de  l'industrie  ;  elle  ne  peut  pas  consentir  à  rester 
pour  jamais  étrangère  aux  progrès  de  qui  dépen- 
dent désormais  le  repos^  l'honneur  et  la  prospérité 
du  pays. 

La  pairie  sera-t-elle  arrêtée  par  la  crainte  d'assu- 
mer sur  elle  la  responsabilité  d'un  staiu  quo  dont 
tout  le  monde  s'accorde  à  juger  la  prolongation 
intolérable? 

Mais,  d'après  le  système  qui  a  triomphé  au  palais 
Bourbon,  le  statu  quo  existe  ^  il  doit  se  prolonger 
pendant  quatorze  mois;  et  même  alors  qu'aucune 
décision  ne  serait  prise  dans  cette  session ,  le  Ca- 
binet aurait  encore  une  année  devant  lui  pour  re« 
nouveler  le  débat  sans  prolonger  d'un  seul  mo- 
ment l'agonie  à  laquelle  dès  aujourd'hui  tous  les 
intérêts  sont  condamnés.  Dans  le  cas  enfin  où  au 
début  de  la  prochaine  législature  un  nouveau  débat 
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aurait  le  sort  du  premier^  dans  le  cas  où  il  serait 
décidé  une  seconde  fois  que  le  principe  d'ordre 
représenté  par  un  système  combiné  d'abolition  et 
d'indemnité  ne  peut  être  encore  introduit  sur  une 
large  échelle  dans  le  gouvernement  des  mtéréts 
matériels,  les  Chambrés  auraient  du  moins  apporté 
à  cette  grave  résolution  la  maturité  qu'elle  réclame. 
Avant  de  prendre  un  parti  définitif  en  pareille 
matière^  ce  n'est  pas  trop  d'y  regarder  à  deux 
fois. 

Tous  ces  motifs  me  font  penser^  Monsieur,  con- 
trairement à  l'opinion  la  plus  généralement  répan- 
due ,  qu'il  existe  de  grandes  chances  pour  que  la 
nouvelle  solution  des  sucres  éprouve  au  Luxem<* 
bourg  le  même  sort  que  le  projet  du  gouvernement 
a  rencontré  au  palais  Bourbon.  La  pairie  ne  refu- 
sera pas  à  l'industrie  la  protection  qu'elle  a  accor- 
dée aux  capitaux  ;  elle  ne  voudra  pas  être  moins 
prévoyante^  moins  juste  ^  moins  généreuse  envers 
les  travailleurs  qu'envers  les  rentiers,  La  pairie  se 
souviendra  que  dans  la  conversion  du  5  p.  0[0  des 
intérêts  non  moins  considérables  étaient  engagés , 
que  là  aussi  se  présentait  une  question  de  statu  gtio 
que  l'opinion  la  plus  en  faveur  jugeait  funeste  à  la 
fortune  du  pays.  La  pairie  n'h^ita  pas  cependant 
à  repousser  le  projet  déjà  voté  par  l'assemblée  élec- 
tive et  à  lutter  contre  elle.  Dans  la  question  des 
sucres^  elle  s'inspirera  de  cet  antécédent.  Elle  main- 
tiendra la  même  doctrine^  le  même  principe  ;  elle 
restera  fidèle  à  sa  mission  d'ordre  ^  de  justice  et  de 


conservation  de  tous  les  intérêts^  de  tous  les  droits 
acquis  ;  tel  est  du  moins  mon  espérance^  telle  est 
ma  conviction. 

Mais  il  faut  tout  prévoir^  et  j'arrive  au  second 
point. 

Soit  que  la  Chambre  des  Pairs  adopte  le  plan  de 
la  députation  ou  celui  du  gouvernement^  Mon- 
sieur, il  y  va  de  son  honneur,  de  sa  dignité,  de  sa 
popularité  d'assurer  le  sort  des  contre-maitres  et 
des  ouvriers.  Je  dirai  plus ,  c'est  pour  elle  un  de- 
voir sacré. 

Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  prétendre  qu'il 
appartenait  à  la  Chambre  des  Députés  de  pronon- 
cer sur  le  sort  des  fabricans.  Composée  des  manda- 
taires de  la  bourgeoisie ,  la  députation  semble^  en 
effet ,  dans  les  transactions  de  l'État  avec  l'indus- 
trie^ un  juge  naturel  de  la  part  qu'il  convient  défaire 
aux  bourgeois.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
contre-maîtres  et  des  ouvriers.  L'assemblée  élective 
ne  les  représente  point,  elle  n'a  reçu  d'eux  aucun 
mandat.  Préoccupée  exclusivement  des  intérêts  de 
la  classe  bourgeoise ,  de  qui  procèdent  ses  pou- 
voirs ,  cette  assemblée  n'a  ni  loisir  ni  liberté  de 
prendre  en  main  les  intérêts  des  classes  popu- 
laires. 

Cette  mission  sacrée,  Monsieur^  repose  sur  la 
royauté,  qui  gouverne  au  nom  detous^  dans  l'inté- 
rêt de  tous  sans  exception^  et  qui  doit  sa  première 
pensée ,  sa  plus  bienveillante  protection  aux  mem- 
bres de  la  grande  famille  que  le  sort  a  le  moins  fa- 
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vorablem^nt  traités.  Cette  mission  enfin  repose  sur 
la  pairie^  qui^  tenant  son  mandat  de  la  Couronne^ 
s'inspire  naturellement  de  sa  haute  prévoyance 
et  participe  à  Faccomplissement  de  tous  ses  de- 
voirs. 

En  admettant  donc  que  la  pairie  crût  devoir  ac- 
cepter le  nouveau  projet  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés a  substitué  à  celui  du  Cabinet,  elle  devrait  en 
corriger  la  rigueur  par  un  amendement  relatif 
aux  contre-maitres  et  aux  ouvriers. 

On  objectera  que  ce  serait  créer»  dans  ce  cas ,  en 
faveur  d'une  classe  de  travailleurs  un  traitement  ex- 
ceptionnel. MaisFoxception  est  ici  de  droit.  Le  droit 
qu*ont  les  contre-maîtres  et  les  ouvriers  d'être  plus 
favorablement  traités  résulte  des  conditions  excep- 
tionnelles de  travail  qui  leur  sont  imposées.  Dans 
l'état  actuel  des  rapports  sociaux,  cette  classe  nom- 
breuse est  la  moins  favorisée  de  toutes}  créatrice  des 
richesses^  elle  reçoit  du  maître  un  salaire  fixe  qui 
n'augmente  jamais  dans  les  temps  de  plus  grande 
prospérité  et  qui  cesse  tout  à  coup  dans  la  mauvaise 
fortune.  Âinsi^  point  de  profits  proportionnés  aux 
bénéfices ,  point  de  garantie  que  les  travaux  con- 
tinueront et  s'ils  sont  interrompus  aucune  com- 
pensation :  tel  est  le  sort  des  contre-maîtres  et  des 
ouvriers.  Cette  situation  est  particulière  à  cette 
classe;  il  n'existe  rien  qui  puisse  lui  être  comparé^ 
8oi(  dans  l'industrie  privée,  soit  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration. 

Dans  l'administration,  les  employés  et  les  fonc* 
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tionnaires^  depuis  la  premier  jusqu'aux  derniers  de- 
grésdela  hiérarchie^  sont  réduits»  comme  les  contre- 
maitres  et  les  ouvriers^  à  une  rétribution  souvent 
trop  faible  ;  mais  du  moins  elle  est  ainréeé  Les  em^ 
ployés  ne  chôment  pas  ;  ils  ne  sont  pas  menacés 
du  jour  au  lendemain  de  perdre  leur  profession^ 
leur  gagne^pain.  L'ordre  très  imparfait  qui  règne 
dans  les  travaux  de  Tadministration  suffit  pour  g«p 
rantir  la  continuité  des  œuvres  et  la  régularité  des 
traitemens  »  dont  l'insuffisance  est  compensée  en 
partie  par  des  pensions  de  retraite. 

Dana  Tindustrie^  les  fabricans^  les  négocians^  les 
maîtres  enfin  sont  soumis  à  l'incertitude  qui  me- 
nace les  travaux  des  contre-maîtres  et  des  ouvriers. 
La  GOQcurrence  peut  leur  être  funeste  et  alors  ils 
subissent  la  loi  rigoureuse  du  malheur^  sans  au- 
cune compensation.  Mais  ils  ont  l'espoir^  si  le  sort 
leur  est  favorable,  de  s'enrichir  en  très  peu  de  temps. 
Tous  les  bénéfices  de  la  spéculation  leur  appartien* 
nent  ;  ils  peuvent  passer  d'une  vie  de  privations 
à  une  existence  de  loisir,  environnés  de  tous  les 
prestiges  du  luxe  et  déshonneurs^  satisfaisant  tous 
les  devoirs  de  la  famille ,  tous  les  penchans  du 
cœur^  tous  les  rôves  de  l'ambition  I 

La  condition  des  contre-maîtres  et  des  ouvriers 
olfre  donc  réunies  les  chances  funestes  qui  pèsent 
à  la  fois  sur  les  employés  de  l'administration  et  sur 
les  chefs  de  l'industrie  privée^  et  ne  participe  point 
à  leurs  avantages  « 

Plus  on  réfléchit  aux  ménagemena  particuliers 


que  réclame  une  pareille  situation^  moins  on 
comprend  le  silence  qu'avait  gardé  sur  ce  point  le 
projet  du  gouvernement.  Des  trois  membres  du 
conseil  qui  ont  concouru  à  Télaboration  de  la  loi^ 
il  en  est  deux  sans  doute  à  qui  il  serait  injuste  de  de- 
mander compte  de  cet  oubli.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine devait  réserver  toute  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  navigation  et  des  colonies.  Le  minis- 
tre des  finances^  envahi  par  des  nécessités  de  mille 
natures ,  obligé  de  faire  face  à  des  dépenses  crois^ 
santés  et  pour  la  plupart  improductives  y  devait 
songer,  avant  tout ,  à  Taccroissement  du  revenu. 
L'esprit  ^de  justice  distributive  que  commandait 
la  nature  des  intérêts  principalement  compromis 
n'avait  en  réalité  qu'un  interprète  naturel  j  le  mi- 
nistre du  commerce.  Et  conmient  le  ministre 
du  commerce  y  qui  se  fait  gloire  d'avoir  parcouru 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  du  travail ,  a4-il 
souffert  que  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  nom- 
breuse^ d'où  il  est  sortie  fût  oubliée?  Pourquoi^  dans 
une  matière  qui  était  de  sa  compétence  spéciale , 
n'a-t-il  pas  fait  triompher  les  inspirations  de  son 
expérience  et  de  son  cœur?  Cela  tient  principale- 
ment^ je  pense  ^  au  vague ,  à  l'incertitude  de  sa 
position  dans  le  conseil  et  aux  imperfections  du 
département  qu'il  dirige.  Le  ministère  du  com- 
merce n'a  encore  d'un  ministère  que  le  nom.  Vai- 
nement est-il  représenté  par  un  homme  dont  Thon- 
neur  est  éprouvé^  dont  le  mérite  personnel  est 
incontestable.  Le  meilleur  général  sans  corps  d'ar- 
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mée  serait  très  embarrassé  de  livrer  bataille;  et  la 
maigre  figure  quefait^  à  côté  d'administrations  aussi 
développées  que  les  finances  et  la  marine ,  le  dé- 
partement embryonnaire  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, ne  laissait  sur  ce  point  sans  doute  à  son  chef 
d'autre  rôle  que  celui  du  silence  et  de  la  rési- 
gnation. 

Quoiqu'il  en  soit^  la  Chambre  des  Députés  ayant 
été  aussi  oublieuse  des  droits  des  contre-maitres  et 
des  ouvriers  que  le  Cabinet,  on  doit  désirer  plus 
vivement  que  la  pairie  prenne  en  main  leur  cause; 
et  il  est  digne  d'elle  en  effet ,  au  nom  de  l'ordre 
public ,  de  Thonneur  de  la  Couronne  et  de  la  di« 
gnité  nationale^  de  préserver  cette  classe  méritante 
des  effets  les  plus  immédiats  de  l'arrêt  qui  va  la 
frapper. 

Dans  le  cas  où  le  projet  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés l'emporterait^  il  y  aurait  donc  lieu  au  moins 
à  en  corriger  l'injustice  par  un  amendement. 

Quand  l'État  n'assurerait  aux  contre-maitres  et 
aux  ouvriers  privés^  par  l'effet  de  la  loi ,  de  leur 
profession  et  obligés  de  s'en  créer  une  nouvelle, 
qu'une  indemnité  de  quelques  mois  de  solde  ^  ce 
ne  serait  probablement  pas  une  compensation  pro- 
portionnée au  tort  que  leur  (Causera  la  nouvelle 
législation  de  l'industrie  sucrière.  Mais  ce  serait 
du  moins  rendre  leur  position  plus  supportable; 
ce  serait  rattacher  la  classe  ouvrière  tout  entière  à 
la  nouvelle  monarchie ,  en  lui  prouvant  par  un 

exemple  éclatant  que  les  institutions  fondées  par 
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elle  peuvent  étendre  lear  protection  jusqu'à  Texis  - 
tence  du  peuple  et  jusqu'à  ses  travaux. 

Je  ne  pense  pas,  Monsieur^  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  davantage  sur  les  heureuses  conséquen- 
ces d'une  pareille  manifestation.  La  nécessité  de 
rendre  moins  funeste  la  perpective  que  la  nouvelle 
législation  des  sucres  ouvre  devant  les  contre-maî- 
tres et  les  ouvriers  ne  saurait  rencontrer  au  sein  de 
la  pairie  aucune  objection  sérieuse. 

Toutefois  il  est  une  école  de  publicistes  qui  n'at- 
tribuent à  l'assemblée  dont  vous  faites  partie^  en 
fait  d'industrie  et  de  finances^  qu'un  rôle  passif^ 
et  qui  lui  refuseront  même  le  droit  de  modifier  la 
décision  de  la  Chambre  des  Députés  par  un  amen- 
dement. A  les  entendre^  quand  l'assemblée  élective 
a  prononcé  de  sa  voix  souveraine  en  pareille  ma- 
tière^ ce  serait  chose  inouie  et  insolite  que  la 
Chambre  des  Pairs  se  permit  d'avoir  une  opinion. 

Cette  doctrine,  qui  repose  sur  un  commentaire 
très  erroné  de  la  Charte,  pourrait  jeter  de  l'incer- 
titude dans  certains  esprits ,  et  avant  de  conclure 
je  ne  crois  pas  inutile^  une  fois  pour  toutes^  d'en 
faire  justice. 

£o  droit,  il  est  faux  que  les  attributions  de  la 
Chambre  des  Pairs  soient  inférieures  à  celles  de  la 
Chambre  des  Députés,  sur  aucun  des  objets  soumis 
aux  délibérations  du  Parlement.  La  Charte  n'attri- 
bue à  cette  dernière  chambre  d'autre  privilège  que 
la  priorité  de  discussion  pour  le  budget  et  les  lois 
de  finances  ;  ce  qui  implique  évidefiunent  entre  les 
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deux  assemblées  Tégalité  de  droits  ^  quant  au  rejet , 
à  Fadoption  ou  à  ramendement  même  de  ces 
lois. 

Ainsi  le  droit  est  entier  ;  les  attributions  des  deux 
Chambres  sont  égales,  identiques.  Mais  il  y  a  plus, 
eette  égalité  est  parfaitement  rationnelle.  Loin  de 
manquer  d'aptitude  et  d'autorité  morale  dans  les 
matières  d'économie  publique ,  la  pairie  au  con- 
traire y  représente  un  intérêt  considérable ,  et  qui , 
dans  certains  cas  ^  doit  tout  dominer^  l'intérêt  ad-> 
ministratif  et  gouvernementaL 

La  Chambre  élective  est  le  miroir  fidèle  des  be- 
soins^ des  craintes  exagérées,  des  jalousies  souvent 
aveugles  des  localités.  Elle  est  l'esclave  des  détails^ 
.  mais  l'ensemble  lui  échappe  ;  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  de  l'ensemble^  c'est-à-dire  du  bien  public ,  de 
l'intérêt  général ,  que  la  pairie^  délivrée  des  chaî- 
nes qui  pèsent  sur  la  députation^  doit  se  placer. 

Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire,  car  mon  but  est 
bien  moins  de  flatter  les  personnes  que  de  faire  res- 
sortir les  mérites  de  l'institution;  dans  tous  les 
réglemens  qui  ont  pour  objet  la  constitution  de 
l'industrie  nationale ,  les  échanges  du  commerce 
intérieur  et  extérieur ,  il  y  a  une  face  que  la  pairie 
est  seule  en  position  d'apprécier  avec  sang-froid, 
nvec  impartialité  et  grandeur.  C'est  le  rapport  de 
ces  réglemens  avec  l'honneur  et  la  dignité  du  pays, 
avec  la  consistance  de  son  gouvernement^  avec  le 
lien  de  solidarité  qui  doit  associer  de  plus  en  plus 
toutes  les  classes  de  la  nation  et  toutes  les  parties 
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du  territoire;  c'est  la  part  de  responsabilité  qa'une 
perturbation  subite  dans  les  ateliers  et  la  honte 
d'une  grande  injustice  publique  feraient  inévita- 
blement peser  sur  la  Couronne. 

La  Chambre  des  Députés ,  dans  les  lois  de  finances , 
tient-elle  compte  de  ces  intérêts  sacrés?  N'observe- 
t-on  pas  dans  ses  délibérations  les  contradictions  les 
plus  choquantes ,  un  mélange  de  prodigalité  et  de 
parcimonie  également  funeste  à  la  considération 
des  pouvoirs  publics^  et  à  la  prospérité  du  pays? 
Voyez,  depuis  douze  années^  combien  de  refus 
d'allocations  légitimes  !  et  à  côté  de  ce  puritanisme 
très  exagéré,  quel  abandon  souvent^  quelle  facilité 
inexplicables  I  La  loi  sur  le  travail  des  enfans  dans 
les  manufactures  a  été  compromise  pour  avoir  éco- 
nomisé les  traitemens  des  inspecteurs  chargés  de  sa 
surveillance  ;  et  l'on  prodigue  à  la  rive  gauche  de 
Versailles  des  faveurs,  que  Ton  refusera  plus  tard 
au  chemin  de  la  Teste.  S'agit-il  des  grands  travaux 
entrepris  par  l'État?  La  Chambre  mettra  dans  la  ré- 
partition annuelle  des  crédits  une  telle  timidité  et 
elle  les  distribuera  en  petites  portions  sur  une  échelle 
si  étendue,  que  le  pays  se  couvrira  lentement  sur 
tous  les  points  d'entreprises  inachevées,  longtemps 
improductives  et  d'autant  plus  coûteuses.  S'agit-il 
de  modifications  de  tarifs^  de  traités  de  commerce 
ou  d'unions  douanières?  Alors  on  verra  s'élever  de 
tous  les  bancs  une  tourmente  de  plaintes  confuses^ 
de  terreurs  contradictoires,  de  récriminations  vio- 
lentes au  milieu  desquelles  disparaissent  tous  le9 
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grands  intérêts  et  jusqu'à  Thonnenr  et  la  dignité  de 
la  Couronne. 

Faut-il  en  conclure  que  la  Chambre  des  Députés 
est  inhabile  et  incompétente  pour  exprimer  les  be- 
soins matériels  du  pays? 

Non  9  sans  doute^  la  députation  représente  les 
intérêts  de  l'industrie  privée,  c'est-à-dire  les  détails 
du  travail  national^  de  même  que  la  pairie,  depuis 
la  loi  de  4  854 ,  représente  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration, ^c'est-à-dire  l'ensemble  de  ce  même  tra- 
vail national.  C'est^  de  part  et  d'autre,  un  titre  lé- 
gitime à  une  sorte  de  compétence  spéciale  sur  Tobjet 
particulier  que  chaque  assemblée  est  censée  mieux 
connaître.  Mais  il  est  des  points  cependant  où  la 
compétence  est  en  sens  inverse  de  l'affinité  des  in- 
térêts. Ainsi  la  pairie,  par  cela  seul  qu'elle  est  com- 
posée en  majorité  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Ér 
tat  et  qu'elle  émane  du  plus  haut  de  tous,  du  Roi, 
la  pairie  n'est  pas  compétente  quand  il  s'agit  de  ré- 
clamer en  faveur  des  employés  inférieurs  de  l'ad- 
ministration un  degré  d'indépendance  convenable. 
De  même  la  Chambre  des  Députés,  dont  chaque 
membre,  produit  de  l'élection,  représente  un  des 
intérêts  de  l'industrie,  est  incompétente  quand  il 
s'agit  d'introduire  de  l'ordre  entre  ces  intérêts  di- 
visés. 

En  matière  d'ordre  industriel,  les  Députés  ne 
jouissent  pas  de  l'entière  disposition  de  leur  juge- 
ment. Il  y  a  parmi  eux  sans  doute  quelques  hom- 
mes éminens,  que  l'autorité  du  caractère  ou  du 


talent  élève  au-dessus  des  influences  électorales^ 
mais  c'est  le  petit  nombre^  Texception.  La  plupart 
sont  esclaves  de  cette  popularité  d'arrondissement 
qui  seule  assure  les  réélections.  Il  leiir  faut  bon  gré 
mal  gré  se  faire  les  champions  des  doctrines  écono- 
miques les  plus  arriérées^  rester  sourds  à  la  voix 
de  la  patrie^  et  sacrifier  son  culte  sur  Tautel  des 
dieux  lares.  Heureux  encore  ceux  qui,  se  passion- 
nant de  bonne  foi  pour  les  mauvaises  causes  dont 
ils  sont  les  plaideurs  obligés,  perdent  jusqu'au 
sentiment  de  leur  servitude  et  jusqu'aux  lumières 
de  la  raison  d'État.; 

La  raison  d'État ,  Monsieur,  voilà  le  point  de  vue 
auquel  il  faut  désormais  se  placer  dans  les  lois  de 
commerce ,  de  finances  et  d'industrie  ^  si  l'on  veut 
arriver  à  quelque  chose  de  puissant  et  de  fécond  ;  et 
cette  obligation  devient  d'autant  plus  pressante  dans 
la  question  des  sucres^  que  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  a  dénaturé  son  caractère  et  sa  portée,  et 
que  le  bien  public,  l'intérêt  national  ont  disparu 
sous  un  déluge  de  chiffres  et  d'affirmations  très 
équivoques. 

Remarquez^  en  outre,  que  la  manière  de  procé- 
der du  palais  Bourbon  a  un  grave  inconvénient.  Si 
la  première  assemblée  à  laquelle  le  gouvernement 
soumet  un  projet  de  loi  se  croit  le  droit  de  le  met- 
tre de  côté  et  de  statuer  sur  la  matière  par  un  pro- 
jet nouveau ,  ce  n'est  plus  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
cette  Chambre  qui  a  l'initiative  et  la  direction  du 
gouvernement ,  et  l'autre  assemblée  ^  ne  pouvant 


môme  plas  émettre  son  opinion  sur  les  propositions 
de  la  Couronne,  manque  évidemment  de  liberté  dans 
le  débat  ;  la  constitution  est  faussée  dans  son  esprit 
et  le  pouvoir  exécutif  est  dépouillé  de  sa  garantie  la 
plus  précieuse^  puisque  des  deux  assemblées  que 
la  Charte  lui  a  données  pour  conseil^  il  en  est  une 
dont  il  ne  peut  plus  revendiquer  les  lumières  ni  le 
concours. 

S'il  s'agissait  d'un  objet  secondaire,  cette  obser- 
vation serait  sans  importance  ;  mais  elle  acquiert 
beaucoup  de  gravité  quand  il  s'agit  d'une  mesura 
intéressant  à  la  fois  l'agriculture^  le  commerce  exté- 
rieur, la  marine^  le  trésor  et  les  colonies. 

Le  devoir  de  la  pairie  est  donc  de  s'opposer  à  cette 
tendance  funeste ,  au  nom  de  sa  propre  dignité , 
pour  l'honneur  de  la  Couronne  et  dans  l'intérêt  bien 
compris  du  pays.  Elle  a  droit  de  s'emparer  du  sys- 
tème du  Cabinet,  et  de  l'adopter  en  le  complétant. 
Elle  a  droite  dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  solu- 
tion de  la  Chambre  des  Députés ,  d'en  corriger  la 
rigueur  par  un  amendement. 

Il  y  a  un  an,  Monsieur,  au  -1*^  mai  4842,  le  Roi, 
répondant  aux  félicitations  du  préfet  de  la  Seine , 
lui  disait  :  «  L'accroissement  du  bien-être  dans  les 
»  classes  ouvrières  achèvera  de  paralyser  les  ma- 
»  nœuvres  des  agitateurs,  et  fera  de  plus  en  plus 
»  sentir  aux  populations  que  le  bonheur  public 
a  dépend  de  l'ordre  et  de  la  paix,  a 

Sa  Majesté  a  tracé,  dans  ce  peu  de  mots,  tout 
l'avenir  politique  de  la  France. 
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Oui,  Monsieur,  le  règne  de  la  paix  est  fondé.  La 
grande  affaire  des  pouvoirs  publics  aujourd'hui , 
c'est  d'introduire  Tordre  non  plus  dans  les  rues ,  il 
y  existe^  mais  dans  les  ateliers.  Les  seules  émeutes 
redoutables ,  ce  sont  les  émeutes  des  monopoles , 
des  industries,  des  classes  privilégiées,  contre  les 
intentions  patriotiques  et  populaires  de  la  Cou- 
ronne. Le  Roi  Ta  dit  :  le  but  qu'il  faut  atteindre , 
c'est  l'accroissement  du  bien-être  des  classes  ou- 
vrières ;  les  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus 
décisives  auront  désormais  pour  objet  immédiat  ce 
bien-être  qui,  des  classes  ouvrières^  doit  réagir  sur 
la  bourgeoisie ,  et  devenir  ainsi  une  cause  d'aisance 
et  de  bénédictions  pour  tous. 

De  pareils  sentimens  n'ont  pas  besoin  de  com* 
mentaires.  H  y  a  dans  la  parole  royale  un  vœu  dont 
la  pairie  surtout  doit  comprendre  la  portée  et  qu'il 
lui  appartient  de  réaliser  la  première. 

Aucun  scrupule  ne  saurait  l'arrêter.  Elle  a  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  intervenir  dans  les 
lois  d'industrie  et  d'économie  publique.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  n'a  reçu  de  mandat  d'aucune 
localité  industrielle  qu'elle  peut  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'ensemble;  c'est  précisément  parce 
qu'elle  se  recrute  dans  la  haute  administration^ 
qu'elle  peut  mieux  discerner  en  toutes  choses  la 
raison  d'État  ;  c'est  précisément  parce  que  son  droit 
émane  de  la  royauté  et  non  de  la  bourgeoisie  qu'elle 
peut  s'occuper  plus  librement  des  classes  populai|-e8^ 


BIZ'HUI  l'LlUUI  UITTAB. 


A  M.  CUNIN-GRIDAINE. 

MINISTRE  DE  L'AGHICCLTURB  ET  DU  COMMERCE. 


MONSIEIIIl  US  MlNISTBBy 


La  plupart  des  échecs  qae  les  propositions  du  ca- 
binet viennent  d'éprouver  portaient  sur  des  points 
qui  concernent  essentiellement  l'administration 
que  vous  dirigez. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  vous  sou* 
mettre  sur  le  but  et  l'organisation  de  votre  dépar- 
tement quelques  observations  générales. 

L'infériorité  du  ministère  du  commerce  ne  sau* 
rait  être  mise  en  doute.  Les  travaux  de  cette 
session  l'ont  assez  manjlfestée.  Comment  se  fait-il, 
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par  exemple,  qu'il  n'ait  participé  ni  à  la  confection , 
ni  àla  présentation  de  lois  comme  celle  des  monnaies 
et  celle  du  recrutement  ?  La  circulation  facile  du 
signe  le  plus  usuel  et  le  plus  abondant  des  échan- 
ges, le  mode  selon  lequel  l'impôt  du  sang  est 
prélevé  dans  las  famés  |  daas  ki  ateliers  et  les 
chantiers,  ne  touchent-ils  pas  directement  aux  in- 
térêts que  le  xninîstra  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  manufactures  doit  spécialement  re- 
présenter? 

Il  est  des  hommes  d'État  qui  ne  peuvent  s'accou- 
tumer à  l'idée  que  la  gueire  a  pour  toujours  disparu 
du  sein  des  nations  les  plus  industrieuses  et  les 
plus  civilisées  du  continent;  mais  àleurs  yeux  même 
les  travaux  pacifiques  et  productifs  forment  désor- 
mais la  principale  occupation  des  peuples.  La  po- 
litique ne  peut  plus  séparer  ses  combinaisons  des 
intérêts  de  l'agriculture ,  des  manufactures  et  du 
commerce  ;  elle  ne  peut  plus  poursuivre  un  but 
d'honneur  et  de  gloire  qui  leur  soit  étranger.  Dès 
lors  le  règlement  des  mesures  par  lesquelles  s'or- 
ganisent et  se  recrutent  les  forces  militaires,  c'est^ 
è-dire  le  mode  par  lequel  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  consacrent  une  portion  de 
leurs  forces  à  la  défense  du  territoire,  appelle  né- 
cessairement la  surveillance  et  la  direction  du 
pouvoir  public  chargé  de  stipuler  en  leur  nom. 
Le  recrutement  enfin  n'est  plus  seulement  un  objet 
technique  qui  ressorte  de  la  compétence  exclusive 
des  gens  de  guerre  ;  c'est  une  matière  mixte  qui 
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appelle  à  égalité  d^importance  au  moins  le  concours 
des  militaires  et  le  concours  des  industriels,  des 
commerçans  et  des  agriculteurs^  et  qui  aurait  dû 
être  par  conséquent  débattue,  élaborée  et  présentée 
en  même  temps  à  l'approbation  des  chambres  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  du  com- 
merce. 

Les  choses,  au  moins^  se  sont  passées  ainsi  pour 
la  loi  des  sucres.  Le  ministre  du  commerce  a 
concouru  à  sa  présentation;  mais  son  intervention 
n*a  apporté  aucun  élément  nouveau  dans  le  débat, 
et  n'a  pas  convaincu  la  Chambre  que  les  trois  gran- 
des divisions  du  travail  national  qu'il  représente 
fassent  réellement  favorisées  par  Tabolition  du  su- 
cre indigène  et  l'application  à  l'industrie  du  principe 
de  l'iodemnité. 

En  réalité,  telle  est  l'attitude  du  ministère  du 
commerce  quant  aux  mesures  qui  le  concernent  le 
plus  intimement.  Dans  les  unes^  il  s'abstient;  dans 
les  autres^  il  agit,  mais  sans  que  ses  collègues,  les 
Chambres  ou  le  public  attribuent  à  son  intervention 
la  moindre  importance. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  longtemps 
dorer.  Il  importe  ]de  rechercher  quelle  en  est  la 
cause  et  quel  en  peut  être  le  remède. 

L'infériorité  du  département  que  vous  dirigez, 
Monsieur  le  Ministre,  lient  surtout  à  ce  qu'il  n'a 
pas  conscience  de  remplir  une  mission  grande 
et  simple,  à  ce  que  lui  seul  dans  le  Conseil  ne  sau- 
rait appuyer  son  autorité  sur  un  service  national 


4-  ISS  4» 

incontestable^  à  ce  qu'il  manque  d'un  but  capable 
de  satisfaire  la  noble  ambition  de  Thomme  d'État* 

Quel  pourrait  être  ce  but?  en  quoi  devrait  con* 
sister  l'ambition  du  ministre  du  commerce?  Son 
ambition,  Monsieur  le  Ministre^  devrait  être,  ce 
me  semble ,  de  maintenir  et  de  développer  entre 
toutes  les  industries  rivales  et  entre  toutes  les  clas- 
ses de  travailleurs ,  le  principe  de  L'àssociATiON. 
L'œuvre  la  plus  utile  qu'il  pourrait  se  proposer, 
serait  donc  d'organiser  son  ministère  de  manière 
à  atteindre  ce  but. 

Ce  qui  frappe  le  plus,  en  effet,  dans  les  rapports 
du  ministère  du  commerce  avec  les  trois  grandes 
divisions-du  travail  national,  c'est  la  difficulté  que 
ses  employés  aussi  bien  que  le  public  éprouvent  à 
caractériser  la  mission  particulière  que  ce  départe- 
ment est  appelé  à  remplir  au  sein  de  l'industrie.  Il 
n'y  a  pas  de  ministère  qui  se  trouVe  dans  la  même 
situation. 

Si  Ton  demande  au  ministre  de  la  guerre  pour^ 
quoi  son  département  a  été  constitué,  il  répondra 
sans  hésiter  :  Pour  la  défense  du  territoire,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur.  Si  l'on  demande 
au  ministre  des  finances  pourquoi  il  y  a  un  minis- 
tère des  finances,  il  répondra  :  Pour  recueillir  l'im- 
pôt, gérer  les  propriétés  de  l'État,  exploiteras 
industries  dont  il  s'est  réservé  le  monopole  et  sol- 
der les  services  publics.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  sera  pas  plus  embarrassé;  par  ses 
agens  diplomatiques  il  négocie  avec  toutes  les  puis- 


4b  IM  -|i 

sances  du  monde^  et  par  les  consulats  il  protège  et 
surveille  le  commerce  extérieur.  Le  ministre  de  la 
justice  assure  eu  tous  lieux  Texécution  des  lois. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  dirige  Tédu- 
cation  de  la  jeunesse.  Le  ministre  de  la  marine 
veille  à  Thonneur  du  pavillon.  Le  ministre  de  Tin-* 
térieur  assure  l'exercice  des  droits  politiques  et 
distribue  les  bienfaits  de  Tadministration  géné- 
rale. Le  ministre  des  travaux  publics  multiplie  les 
monumens^  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer.  Mais  le  ministre  de  Tagriculture  y  des  manu- 
factures et  du  commerce,  que  fait*il  pour  l'agricul- 
ture? que  fait-il  pour  les  manufactures?  que  fait-il 
pour  le  commerce? 

Évidemment^  il  n'est  pas  oisif;  c'est  par  ses 
mains  que  s'opère  une  foule  de  bienfaits  de  détail;  il 
surveille  les  établissemens  d'eaux  minérales,  il  con- 
tribue à  l'amélioration  des  races  chevalines^  il  exé- 
cute^ d'une  manière  très  insuffisante,  il  est  vrai^ 
la  loi  sur  le  travail  des  enfans  dans  les  manufactu- 
res ;  mais  tout  cela  ce  sont  des  détails  dont  pourrait 
kiv^  tout  aussi  bien  chargée  quelque  direction  nou- 
velle ajoutée  au  ministère  des  finances  ou  de  l'in- 
térieur. Dans  la  réalité,  le  département  que  vous 
dirigez.  Monsieur  le  Ministre^  est  le  seul  qui  n'ait 
pas  un  caractère  considérable  et  distinct ,  une  mis- 
sion simple  et  grande  à  la  fois ,  qu'il  puisse  expri- 
mer par  un  de  ces  mots  qui  appellent  la  reconnais- 
sance et  le  respect  du  pays. 

Le  iDi]jiistèr£  de  ragviculture»  des  manufactures 


etâucammerce  c'est  ^  comme  son  nom  ^indique 
assez,  le  département  d'où  ressortent  tous  les  tra- 
yau2t  de  Tindustrie  privée  et  toutes  ses  classes  de 
travailleurs^  sans  exception^  c'est-à«dire^  admînis- 
trativement  parlant^  l'élément  le  plus  vaste  et  le 
plus  compliqué  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  im- 
porte que  le  gouvernement  entretienne  un  contact 
permanent. 

Ici  se  présente  une  première  question  :  quel  pent 
être  le  contact  de  l'État  avec  les  travaex  productif 
des  richesses  nationales?  quelle  peut  être  la  nature 
des  rapports  à  établir  entre  les  représentans  de  TË* 
tat^  ses  agens  chargés  d'administrer  spécialement 
cet  ordre  d'intérêts,  et  les  travailleurs  ? 

Évidemment,  l'État  doit  introduire  au  setû  des 
classes  laborieuses  une  prévoyance^  un  ordre ,  une 
justice  distributive  et  jusqu'à  des  moyens  de  sim- 
plifier, de  multiplier  les  procédés  de  la  production, 
une  foule  de  bienfaits,  en  un  mot ,  que  les  travail- 
leurs réduits  à  eux-mêmes  ne  parviendraient  pas  à 
réaliser^  et  dontla  position  élevée  du  pouvoir  lui  per- 
met de  sentir  le  premier  la  nécessité^  et  d'opérerj 
plus  facilement  la  réalisation.  Si  tel  doit  être  le 
but  de  Tintervention  du  gouvernement  dans  tous 
les  travaux  agricoles ,  manufacturiers  et  commer- 
ciaux ,  le  ministère  du  commerce  devrait  avant  tout 
tenir  compte  de  l'organisation  même  du  travail  et 
aborder  franchement,  courageusement  les  diffi- 
cultés d'une  situation  à  laquelle  la  politique  ne 
pouvait  toucher  sans  péril',  je  le  reconnais^  mais 


qu'il  Bonii  dangereiut  aujourd'hui  4é  vouloir 
éviter. 

Tout  travail  productif  repose  sur  Fagsociation 
de  deux  classes  distinctes,  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers. Au  point  de  vue  de  la  prospérité  nationale, 
au  point  de  vue  des  devoirs  du  gouvernement^  ces 
deux  classes  appellent  une  égale  sollicitude.  11 
serait  £sux  de  prétendre  que  leurs  intérêts  soient 
contradictoires;  il  ne  serait  pas  moins  faux  de 
prétendre  qu'ils  sont  identiques.  Dans  la  réalité 
ils  sont  dissemblables ,  pouvant  parfok  s'unir  et 
s'aMocier,  devant  plus  souvent  encbre^  dans  Fétat 
aeteri'  des  diosee,  lutter. 

Ces  rapports^  qui  sont  les  vrais  rapports  sociaux 
sur  lesquels  reposent  tous  les  travaux  sans  exception, 
d^is  la  culture  des  fleurs  jusqu'à  la  culture  des 
céréales,  depuis  la  fabtication  de  la  dentelle  jusqu'à 
la  fabrication  des  machines  à  vapeur,  depuis  les 
cabriolets  de  plaée  jusqu'aux  navires  de  long 
cours,  depuis  le  pavage  des  rues  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  l%nes  de  fer  ;  ces  rapports  des  maîtres 
et  des  ouvriers  nécessitent,  Mopsiéur  le  Ministre, 
l'intervention  protectrice  et  conciliante  du  gou- 
vernement, tantôt  dans  Fintérét  plus  particulier 
des  maîtres  >  tantôt  dans  un  intérêt  plus  spécial 
à  la  classe  ouvrière,  toujours  et  en  toute  chose, 
dans  l'intérêt  de  tous«  Ce  que  le  gouvernement  pour- 
rait retirer  d'avantages  d'une  pareille  intervention 
est  incalculable.  On  conçoit  qu'il  ait  refusé  à  la 
classe  ouvrière  toute  participation  à  Texercice  des 
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droits  politiques;  il  y  allait  du  bon  ordre  intérieur 
et  de  la  prospérité  même  de  cette  classe  dont  les 
intérêts  réclament  encore  une  haute  tutelle.  Mais 
le  refus  très  légitime  d'abandonner  aux  ouvriers 
les  droits  politiques  impose  aujourd'hui  à  TÉtat  le 
devoir  de  gérer  ses  intérêts  en  bon  père  de  famille. 

Jusqu'à  ce  jour  le  gouvernement  a  beaucoup 
fait  pour  la  classe  ouvrière^  mais  par  des  voies 
indirectes  et  qui  ne  pouvaient  provoquer  dans  son 
sein  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Le  temps 
est  venu  où  il  est  nécessaire  qu'il  travaille  pour 
elle  directement,  où  le  pouvoir  supérieur  doit 
communiquer  avec  le  peuple  sans  intermédiaire 
et  tenir  autant  de  compte  de  sa  dignité  que  de  celle 
de  la  bourgeoisie. 

Cette  difficulté  n'est  pas  la  seule  dans  l'indus- 
trie qui  appelle  l'intervention  de  l'État.  Non  seu- 
lement la  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie  lut- 
tent ,  mais  le  nord  et  le  midi  luttent  aussi;  les 
fabriques  ont  des  intérêts  opposés  aux  exploitations 
agricoles;  les  villes  de  l'intérieur  réclament  contre 
la  concurrence^  les  ports  de  mer  contre  le  système 
protecteur. 

Au  milieu  de  ces  intérêts  divisés  et  hostiles  que 
deviendrait  cette  belle  et  grande  unité  de  la  France 
si  le  gouvernement  lâchait  la  bride  à  tous  les  pen- 
chans  égoïstes  et  n'intervenait  pas  au  nom  de  lin* 
térêt  commun  ? 

Non  I  le  gouvernement  ne  peut  rester  oisif;  et  à 
ce  point  de  vue  élevé^  Monsieur  le  Ministre^  je  dira) 


que  la  mission  du  ministère  du  commerce  est  d'asi- 
socier  de  plus  en  plus  toutes  les  classes  de  travail- 
leurs ,  d'organiser  de  plus  en  plus  toutes  les  forces 
nationales  afin  de  pouvoir  ouvrir  nos  marchés  à  Té* 
change  de  plus  en  plus  libre  des  produits  du  globe 
entier.  Ainsi ,  poursuivre  au-dedans  le  progrès  de 
Tordre  et  au  dehors  le  progrès  de  la  liberté ,  telle 
me  semble  être  la  conciliation  la  plus  prochaine  de 
la  lutte  de  principes  que  présente  depuis  un  quart 
de  siècle  l'industrie.  Par  l'ordre  au-dedans^  c'est-à- 
dire  en  organisant  de  plus  en  plus  l'industrie  natio* 
nale^  vous  aurez  l'avantage  de  diminuer  les  maux 
de  la  concurrence,  sorte  de  guerre  civile  permanente 
contre  laquelle  s'élèvent  de  toutes  parts  de  vives  ré- 
clamations; par  l'accroissement  de  la  liberté  au 
dehors^  c'est-à-dire  par  une  baisse  progressive  des 
tarifs,  vous  aurez  l'avantage  de  satisfaire  les  parti- 
sans de  la  liberté  du  commerce»  qui  ne  sont  pas 
moins  nombreux  que  les  adversaires  de  la  concur- 
rence. Par  l'alliance  dans  un  même  système  de  ces 
deux  principes  ^  l'ordre  au-dedans  et  la  liberté  au- 
dehors,  le  Français  sera  rendu  à  sa  bonne  nature 
qui  n'est  pas  l'envie ,  la  haine ,  mais  qui  finirait 
par  le  devenir  si  la  France ,  continuant  à  s'isoler 
du  monde,  restait  éternellement  en  butte  à  tous  les 
désordres  de  la  concurrence,  sans  défense,  les  pieds 
et  les  mains  liés  dans  les  entraves  de  la  routine. 
Les  travailleurs  étant  divisés  en  deux  classes  dont 
on  retrouve  des  représentans  dans  tous  les  ateliers^ 
dans  tous  les  chantiers ,  dans  les  fermes ,  sur  les 


navires  du  commerce ,  partout  enfin ,  ouvriers  et 
bourgeois^  c'est  au  ministère  du  commerce  à  pro- 
noncer entre  ces  deux  classes  un  mot  de  paix  et  ce 
mot  c'est  :  ASSOCIATION.  Quand  on  voudra  carac* 
tériser  l'action  particulière  du  ministère  du  com- 
merce et  les  services  qu'il  rend,  il  faut  qu'on  dise 
un  jour  de  son  chef;  il  ASSOCIE  LES  TRAVAIL- 
LEURS, comme  on  dit  du  ministre  de  l'instruction 
publique  :  il  enseigne  la  jeunesse  ;  comme  on  dit 
du  garde  des  sceaux  :  il  rend  la  justice;  comme  on 
dit  du  ministre  de  la  marine:  il  veille  à  l'honneur 
du  pavillon  ;  comme  on  dit  du  ministre  des  tra* 
vaux  publics  :  il  élève  les  monumens  utiles;  comme 
on  dit  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  il  négo- 
cie au  nom  de  tous. 

Alors  seulement  le  ministère  du  commerce,  qui 
n'a  pas  de  caractère,  de  but,  d'action  déterminés, 
en  aura  ;  ce  sera  le  ministère  de  l'association  natio- 
nale  de  toutes  les  industries  et  de  toutes  les  classes 
de  travailleurs. 

Associer  1  Et  par  quel  moyen?  dira-t-on.  Voulez- 
vous  faire  une  révolution?  —  Non,  certes! 

Mais  les  Musulmans  ont  bien  fait  entrer  l'esclave 
dans  la  famille,  sans  l'affranchir;  pourquoi  ne 
pourrions-nous  pas  faire  entrer  dans  la  cité  iodus- 
trielle  l'ouvrier  qui  est  tout  affranchi ,  qui  est  libre 
et  régal  du  maître  devant  la  loi  civile? 

Nous  devons  le  faire  pen  à  peu,  je  le  reconnais  ; 
car  il  serait  tout  aussi  dangereux  pour  le  gouver- 
nement de  soulever  une  émeute  de  maîtres  qu'une 
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émeute  d'ouvriers;  mais  il  est  mille  moyens  lents 
et  certains.  L'État  peut  créer  des  décorations  indus- 
trielles avec  pension  -,  il  peut  dislribuer  la  croix- 
d'honneur  indistinctement  aux  ouvriers  illustres 
aussi  bien  qu'aux  bourgeois;  ceci  est  associer  l'ou* 
vrier  au  maitre  moralement*  L'État  peut  encore, 
dans  les  concessions  de  canaux  et  de  routes  de  fer, 
imposer  à  la  circulation  des  marchandises  et  des 
personnes  des  tarifs  peu  élevés  qui  étendent  le  bé« 
néfice  de  cette  nouvelle  viabilité  aux  membres  les 
plus  pauvres  de  la  classe  prolétaire.  Il  peut  impo* 
ser  aux  compagnies  qui  exploitent  les  lignes  de  fer^ 
construites  par  lui,  l'obligation  de  couvrir  les 
wagons  de  la  derni^e  classe;. ce  doit  être  l'ob- 
jet d'un  vif  regret,  que  cette  obligation  n'ait  pas 
été  imposée  au  chemin  de  Rouen,  qui  offre  chaque 
jour  au  public  scandalisé  le  spectacle  de  voyageurs 
exposés  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  à  côté 
de  malles  et  de  marchandises  parfaitement  abritées. 
Pas  un  de  nous,  certes,  ne  consentirait  à  laisser 
voyager  son  bagage  en  plein  air,  exposé  à  la  pluie; 
comment  l'État  peut-il  laisser  ses  classes  ouvrières 
qui  le  défendent^  qui  l'enrichissent,  qui  le  nour* 
rissent,  voyager  comme  un  bétail  que  l'on  mène 
au  marché?  Les  mesures  qu'il  prendrait  sur  tous 
ces  points  auraient  pour  effet  d'associer  l'ouvrier 
au  maître  matériellement. 

L'État,  enfin,  devrait  encourager  et  récompen- 
ser tous  les  chefs  d'industrie  ou  d'atelier  qui  entre- 
raient dans  la  voie  ouverte  par  M.  Leclaire,  noble 
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exemple  que  Tindastrie  moderne  est  heureuse  de 
pouvoir  opposera  celui  des  mines  d'Anzin  (4). 

Mais  pour  remplir  cette  belle  et  noble  mission* 
pour  exercer  cette  influence  féconde,  pour  ordon- 
ner, pour  associer  les  industries  et  les  classes  de 
travailleurs,  il  faut  des  agens  spéciaux,  représen- 
tans  de  l'autorité  centrale  sur  tous  les  points  du 
territoire;  et  c'est  là  en  effet  la  création  adminis- 
trative qui  me  parait,  dans  le  ministère  du  com- 
merce, devoir  attirer  désormais  la  sollicitude  des 
hommes  d'État. 

Ici ,  je  prévois  l'effroi  du  lecteur.  Créer  des 
agens,  organiser  tout  un  service  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires dans  le  ministère  du  commerce!  Mais  il 
faut  être  imprudent  jusqu'à  la  folie  pour  oser  faire 
cette  proposition,  au  moment  où  la  Chambre  élec- 
tive et  vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  venez  de 
décliner  avec  tant  de  modestie  l'établissement  de 
quelques  inspecteurs  salariés  pour  la  surveillance 
du  travail  des  enfans  dans  les  manufactures,  et 
quand  le  conseil  municipal  de  Paris  lui-même,  pour 
éviter  une  dépense  modique,  recule  depuis  trois 
ans  devant  l'établissement  des  prud'hommes,  dont 
vous  lui  avez  soumis  le  projet. 

(1)  M*  Leclaire,  entrepreneur  en  bâtimens,  a  organisé  ses  ateliers 
roe  Saint-Georges,  n.  11,  de  manière  à  ce  que  ses  ouvriers  soient  ses  as- 
sociés et  aient  une  part  proportionnelle  dans  les  iiénéSces  de  la  aaison. 
Cet  essai,  qu'il  n'a  pas  fait  à  titre  de  réformateur,  mais  parce  que  rexpé- 
rience  lui  donnait  lieu  de  penser  que  ce  serait  une  bonne  spéculation,  a 
produit  les  résultats  les  plus  heureux,  non  seulement  pour  les  ouvriers, 
m^s  pour  le  maître. 


II  est  vrai  I  le  mot  économie  jouit  aujourd'hui 
d'une  grande  considération.  Après  douze  années 
d'existence,  le  régime  parlementaire^  parvenu  à 
Tàge  de  l'adolescence,  semble  tout-à-coup  atteint 
de  la  manie  des  vieillards^  de  même  qu'en  de  cer- 
taines années  nous  voyons  aux  approches  de  l'été 
régner  parfois  les  rigueurs  de  l'arrière-saison.  Mais 
de  ce  que  l'on  est  obligé  de  porter  un  manteau  au 
mois  de  juin^  s'en  suit-il  que  l'hiver  va  venir? 
Attendez  quelques  jours  et  le  soleil,  dont  les  rayons 
percent  par  intervalle  les  nuées  orageuses,  régnera 
seul  dans  l'espace  et  répandra  sur  nos  vertes  cam- 
pagnes l'abondance  et  la  joie. 

Telle  est  l'histoire  des  assemblées.  Aujourd'hui 
même,  à  travers  les  giboulées  de  leur  parcimonie 
perce  de  temps  à  autre  un  rayon  de  magnificence. 
Le  conseil  municipal  ne  veut  pas  charger  son  bud- 
get de  la  médiocre  dépense  que  pourrait  entraîner 
l'établissement  des  prud'hommes;  mais  il  bâtit, 
sur  la  place  de  Grève,  au  premier  magistrat  de  la 
cité,  un  palais  rival  de  celui  des  Tuileries.  La 
Chambre  élective  refuse  un  secours  de  150^000  fr. 
pour  les  colons  dePondichéry;  mais  elle  vote  cinq 
millions  pour  l'acquisition  seule  du  terrain  où 
sera  un  jour  édifié,  moyennant  cinq  autres  millions^ 
la  demeure  de  son  président. 

La  passion  de  l'économie  n'est  donc  pas  telle^» 
ment  aveu^jle^  qu'elle  ne  se  résigne  sur  des  points 
essentiels  à  des  sacrifices  considérables.  Et  la  dé- 
pense que  pourrait  entraîner  le  nouveau  service  à 
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établir  dans  le  ministère  du  commerce  n'est  pas  nne 
raison  péremptoire  pour  écarter  toute  discussion 
sur  son  utilité. 

A  cette  considération  j'en  ajouterai  une  autre 
qui  calmera,  je  Tespère,  tous  les  scrupules.  C'est 
qu'en  tous  proposant  cet  établissement,  Monsieur 
le  Ministre,  je  n  ai  pas  le  moindre  espoir  qu'il  soit 
prochainement  réalisé.  L'organisation  sérieuse  du 
ministère'  du  commerce  appartient  plus  à  l'avenir 
qu'au  présent.  Mais  pour  que  l'avenir  mette  lamain 
à  l'œuvre,  il  est  bon  que  le  présent  en  apprécie  les 
avantages,  qu'il  s'en  préoccupe.  Voilà  pourquoi  sans 
m'inquiéter  davantage  de  la  difficulté  des  voies  et 
moyens,  je  crois  devoir  poursuivre  aujourd'hui 
cette  étude  devant  l'homme  le  plus  compétent. 

Le  ministère  du  commerce  ne  possède  aucun 
firent  accrédité  auprès  des  chambres  consultatives 
des  manufactures,  auprès  des  chambres  et  des  tri- 
bunaux de  commerce,  auprès  des  soixante  conseils 
de  prud'hommes  établis  dans  les  villes  de  grande 
fabrique,  auprès  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  où  se  discutent  les  intérêts  agri- 
coles du  pays.  Quand  il  a  des  renseignemens  à  faire 
prendre ,  une  étude  à  provoquer,  il  est  obligé  de 
s'adresser  aux  intéressés  mêmes  qui  naturellement 
lui  tiennent  le  langage  le  plus  favorable  à  leurs  in* 
térêts.  Dans  les  questions  de  tarif,  par  exemple,  le 
ministre  du  commerce  se  trouve  dans  la  même  po- 
sition où  serait  le  ministre  de  l'Intérieur,  si,  dans 
une  question  d'ordre  et  de  haute  police^  privé  de 


968  préfets^  de  ses  sons-préfets^  de  ses  conseillers 
de  préfecture  et  de  ses  maires,  il  était  réduit  à  Èxei 
ses  décisions  sur  les  avis  que  lui  transmettraient  \ei 
conseils  départementaux  et  municipaux.  Le  minis- 
tère du  commerce  manque  donc  d'agens  essentiels; 
ii  ne  pourra  agir  sérieusement  pour  la  prospé- 
rité de  la  France ,  donner  confiance  à  ses  doctri-* 
nes^  et  peser  par  son  intervention  dans  les  débats 
législatifs,  que  lorsqu'il  aura  auprès  des  chambres 
de  commerce^  des  chambre  consultatives,  des  ma- 
nufactures, des  conseils  généraux  de  département 
et  d'arrondissement,  des  représentans  permanens, 
commissaires  royaux  ^  dont  les  communications 
donnent  un  caractère  offidel  et  général  à  tous  les 
documens  qui  lui  sont  transmis  et  lui  permettent 
d'élever  au-dessus  des  prétentions  passionnées  des 
localités  un  système  national  de  bien  public. 

La  mesure  d'organisation  la  plus  ntile  devrait 
donc  consister  à  donner  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  des  agens  d^artementaux 
qui  représentassent  et  défendissent  le  principe 
d'association  entre  les  industries  etles  travailleurs^ 
dans  toutes  les  localités  où  les  ministères  de  la  jus- 
tice ,  des  travaux  publics ,  des  finances ,  de  la 
guerre ,  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur 
ont  déjà  des  agens,  des  représentans  chargés  de  cbn« 
struire  les  travaux  publics ,  de  commander  la  force 
armée ,  d'enseigner  la  jeunesse  ,  d'assurer  à  tous 
l'exécution  des  lois  et  le  libre  usage  des  droits  de  la 
constitution,  de  percevoir  et  distribuer  Timpôt. 


S'il  existait  des  commissaires  royaux  attachés 
près  de  chaque  chambre  du  commerce  ^  de  chaque 
chambre  consultative  des  manufactures  et  de  cha- 
que conseil  général  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement pour  les  intérêts  s^ricoles^  commissaires 
royaux  qui  seraient  liés  au  préfet  par  des  rapports 
analogues  à  ceux  déjà  établis  entre  lui  et  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  les  rec- 
teurs de  rUniversité^  les  receveurs  généraux^  les 
évéques,  les  membres  du  parquet^  les  conmiandans 
militaires  ;  si  une  pareille  institution  existait  ^ 
Monsieur  le  Ministre,  vous  auriez  dans  ces  fonc-* 
tionnaires  les  membres  naturels  d'un  conseil  qui^ 
placé  au  point  de  vue  de  l'ensemble,  de  Thonneur 
national,  des  intérêts  généraux  du  pays^  pounait 
donner  sur  tous  les  vœux  émis  par  les  conseils  de 
l'agriculture^  des  manufactures  et  du  commerce  et 
même  par  le  conseil  supérieur  du  commerce^  un 
«vis  complètement  indépendant  de  tout  intérêt  spé» 
cial,  local^  de  toute  influence  étrangère  au  bien  pu- 
blic. 

Les  Conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  ma** 
Dufactures  et  du  commerce  ont  pour  but  de  trans- 
mettre au  pouvoir  les  vœux  de  ces  trois  grandes 
divisions  du  travail  national.  Leur  position^  dépen- 
dante des  Chambres  de  commerce  et  de  la  nomina- 
tion ministérielle,  offre  naturellement  réunis  les 
représentans  des  intérêts  particuliers,  soit  à  Tagri- 
culture,  soit  aux  manufactures^  soit  au  commerce. 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce  est  plus  par- 


ticnlièrement  une  institution  administrative  en  ce 
sens  qu'il  doit  être  entendu  sur  les  projets  de  lois 
et  ordonnances  concernant  le  tarif  des  douanes  et 
leur  régime,  sur  les  projets  de  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  sur  la  législation  commerciale  des 
colonies,  sur  le  système  des  encouragemens  pour 
les  grandes  pèches  maritimes  et  sur  les  vcsux  des 
conseils  généraux  du  coomierce,  des  manufactures 
et  de  Tagriculture. 

Ce  quatrième  conseil ,  en  effet,  était  indispen- 
sable pour  résumer  en  un  seul  avis  les  opinions 
contradictoires  des  Conseils  généraux  de  Ti^ricul- 
culture,  des  manufactures  et  du  commerce;  et  sa 
composition  offrant ,  bien  qu'en  nombre  inégal , 
des  membres  de  la  haute  administration  unis  à  des 
représentans  de  la  haute  industrie,  il  semble  que 
ce  conseil  supérieur  devrait  coopérer  utilement  aux 
projets  que  lui  soumet  l'administration.  Il  en  est 
rarement  ainsi  pourtant.  Plusieurs  raisons  s'oppo- 
sent à  ce  qu'il  exerce  sur  les  Chambres  et  même  sur 
l'opinion  l'influence  que  la  plupart  des  personnes 
qui  le  composent  devraient  lui  attribuer.  Les  réu- 
nions sont  irrégulières ,  facultatives  et  beaucoup 
trop  rares;  ses  fonctions  n'entraînent  aucune  res* 
ponsabilité;  le  conseil  ne  forme  point  de  corps  dans 
l'État,  mais  seulement  une  assemblée  fortuite  qui 
ne  laisse  aucune  trace,  ne  poursuit  aucun  but  qui 
lui  soit  propre  et  ne  fonde  aucune  tradition.  Ses 
délibérations  n'ont  pas  pour  effet  d'abréger  la  dis- 
cussion dans  les  Chanibres  ;  tous  les  membres  qui 
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le  composent^  à  de  très  rares  exceplîonsi  foût  par- 
tie de  Tune  des  deux  assemblées. 

En  outre  ^  composé  en  majorité  dMndustriels 
banquiers,  propriétaires  agricoles  ou  intéressés  aux 
spéculations  du  commerce^  le  Conseil  supérieuir 
peut  bien  offrir  au  gouvernement  Toccasion  de 
s'assurer  si  ses  projets  sont  conformes  au  vœu 
général)  mais  à  coup  sur  il  ne  lui  offre  pas  le  se- 
cours administratif  que  la  plupart  des  ministères 
trouvent  dans  les  conseils  spéciaux  qui  leur  sont 
attachés. 

Envisagé  sOus  lé  point  de  vue  administratif  et 
gouvernemental,  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce  semble  supposer  qu'en  fait 
d^industrie  TÊtat  doit  emprunter  toutes  les  lumiè- 
res à  Tintérêt  privé,  qu'il  doit  subir  ses  prescrip- 
tions contradictoires  et  ne  rien  lui  commander^ 
pas  même  Thonneur^  la  bonne  foi,  l'union,  la  pro- 
bité, le  patriotisme. 

C'est  là  un  principe  faux.  L'État  doit  agir  mo- 
ralement, socialement,  patriotiquement  ^sur  tou- 
tes les  forces  isolées,  sur  tous  les  intérêts  divisés 
du  pays.  Il  doit  agir  par  lui-même;  il  est  donc  in- 
dispensable qu'il  ait  ses  agens  à  lui,  et  c'est  auprès 
d'eux  surtout  qu'il  peut  espérer  de  trouver  des  lu- 
mières pratiques,  des  conseils  donnés  au  même 
point  de  vue  où  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  sont 
nécessairement  placés,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
généraL 

C'est  du  moins  ainsi  queles  choses  sont  établie 


dfliifl  tous  les  départemens  régulièrement  eons* 
titués. 

Ainsi  le  conseil  général  des  Ponts-et-Chaussées  est 
eomposé  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspec- 
teurs divisionnaires  »  et  ne  contient  pas  un  seul 
membre  qui  soit  étranger  à  ce  corps  spécial. 

Le  conseil  général  des  Mines  est  organisé  sur  le 
même  principe. 

Le  conseil,  royal  deVIntruction publique  estcom- 
posé  des  anciens  professeurs  les  plus  illustres  de  la 
Sorbonne  et  du  Collège  de  France  et  des  inspecteurs 
généraux  des  études  ;  il  offre  donc  des  conditions 
aussi  favorables. 

Le  conseil  d'amirauté^  composé  de  vice- amiraux 
et  de  contre-amiraux ,  des  directeurs  des  ports  et 
du  président  des  délégués  des  colonies ,  offre  en^ 
core  la  réunion  des  lumières  spéciales  aux  objets 
sur  lesquels  il  doit  émettre  ses  avis. 

Il  en  est  de  même  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine,  eomposé  d'inspecteurs  généraux  du  génie 
maritime^  d'un  ingénieur  et  de  deux  capitaines  de 
vaisseau . 

Le  conseil  de  salubrité  attaché  à  la  préfecture  de 
police  et  chargé  de  Texamen  sanitaire  des  établis-- 
semens  insalubres  et  des  lieux  publics,  des  marchés, 
des  halles^  des  cimetières^  des  amphithéâtres,  est 
composé  spécialement  de  médecins^  de  chimistes , 
de  pharmaciens  et  de  vétérinaires. 

Le  conseil  général  des  bàtimens  civils,  chargé 
d'examiner  les  devis  de  construction  et  de  répara- 


tion ,  les  plans  d'alignement  de  raes  et  de  places, 
est  composé  d'architectes  et  d'inspecteurs  généraux 
des  monumens. 

Tous  ces  conseils  sont  composés  d'agens  actifs, 
hiérarchisés  ;  leur  spécialité  même  les  oblige  de  se 
placer  au  point  de  vue  de  l'ensemble  et  non  de  telle 
ou  telle  localité.  Leurs  réunions  sont  régulières  ; 
ils  portent  vis-à-vis  du  ministre  la  responsabilité  de 
leurs  œuvres.  Us  sont  unis  et  animés  par  l'honneur 
du  corps  et  portés  naturellement  à  recueillir  tous 
les  documens,  toutes  les  traditions  relatives  à  Tob-* 
jet  spécial  qui  leur  est  soumis. 

Sans  prétendre  diminuer  en  rien  les  attributions 
des  conseils  généraux  et  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce y  Monsieur  le  Ministre  y  on  peut  les  prendre 
pour  ce  qu'ils  sont,  pour  des  assemblées  dans  les- 
quelles^ à  de  rares  intervalles,  le  pouvoir  cherche  à 
pressentir  les  vœux  de  l'industrie  privée';  il  est  évi- 
dent que  pour  préparer  les  lois  et  les  réglemens  du 
ministère  du  commerce,  la  coopération  de  ces  as- 
semblées est  insuffisante. 

Un  conseil  composé  d'agens  spéciaux  au  minis- 
tère du  commerce  vous  offrirait  donc  tous  les  se- 
cours que  vos  collègues  reçoivent  des  conseils  géné- 
raux ou  Royaux  des  mines,  des  ponts-et-chaussées, 
de  l'instruction  publique^  de  l'amirauté^  et  rem- 
plirait daus  l'administration  qui  vous  est  confiée 
une  lacune  importante. 

Maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  veuillez, 
pour  un  moment,  devaucer  l'avenir;  supposez  que 
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le 'ministère  du  commerce  a  un  principe  d'ac* 
tion^  qu'il  intervient  moralement  dans  toutes 
les  branches  de  Tindustrie  nationale,  entre  toutes 
les  classes  de  travailleurs  et  même  ou  dehors  dans 
les  rapports  commerciaux  de  la  France  et  des  pays 
étrangers,  qu'il  intervient  pour  unir^  pour  asso- 
cier; supposez  que  la  grande  institution  admi- 
nistrative qu'il  s'agit  de  fonder  aujourd'hui  est 
en  plein  exercice,  que  le  ministère  du  corn* 
merce  a  des  agens  spéciaux  et  permanens  près  de 
toutes  les  chambres  de  commerce^  près  de  toutes 
les  chambres  consultatives  des  manufactures^  près 
des  conseils  de  département  et  d'arrondissement  ; 
supposez  qu'un  certain  nombre  de  ces  agens  est 
réuni  près  de  l'autorité  centrale  en  conseil  admi* 
nistràtif ,  et  que  la  hiérarchie  des  bureaux  et  des 
divisions  a  subi^  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment des  services ,  un  ordre  et  des  proportions  plus 
équitables;  et  vous  reconnaîtrez  dès  lors  qu'étant 
organisé  régulièrement  et  complètement ,  le  mi- 
nistère que  vous  dirigez^  tout  modeste  et  tout  ob^^ 
eur  qu'il  semble  aujourd'hui,  tiendra  dans  le  Con* 
seil  un  rang  considérable. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale,  en  effets 
réclame  impérieusement  une  organisation  plus  ra«^ 
tionnelle.  11  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la 
nomenclature  de  ses  attributions  et  sur  sa  hiérar- 
chie, pour  se  faire  une  idée  du  peu  de  secours  qu'il 
peut  offrir  à  son  chef.  Chaque  bureau  a  sans  doute 
é\é  destiné  dans  le  principe  à  satisfaire^  dans  une 
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limite  plus  ou  moinsFestreinte^uû  besoin  spécial  à 
Tindustrie  ;  mais  il  est  bien  clair  qu'aucune  pensée 
d'ordre  n'a  présidé  à  leur  agglomération* 

Pourquoi  le  commerce  extérieur  forme-t-il  une 
direction,  tandis  que  le  commerce  intérieur,  beau* 
coup  plus  considérable,  ne  forme'qu'une  division? 
Comment  le  maintien  du  système  métrique^  objet 
tout  spécial,  et  la  fabrication  si  variée  de  la  France 
entière  sont*ils  traités  avec  la  même  importance^ 
et  forment41s  chacun,  sur  le  pied  d'égalité,  l'objet 
d'un  bureau?  Ce  sont  là  des  preuves  manifestes  du 
grand  développement  qu'ont  pris  dans  le  ministère 
du  commerce  certains  détails  de  police  et  de  la 
nullité  des  services  que  ce  ministère  rend  sur  les 
objets  importans.  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  tant  de 
plaintes  s'élèvent  contre  les  agens  de  l'administra* 
tion,  plaintes  injustes  souvent  ;  car  c'est  l'incohé- 
rence des  institutions  qu'il  faudrait  accuser,  plus 
que  le  mauvais  vouloir  des  hommes. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  et  sous  le  rapport  de 

radministration,Iedépartementquevous  dirigez  est 
diMio  désarmé  vis-à-vis  du  public  et  vis^à^vis  des 
Chambres.  Aussi  quelle  prudence,  quelles  timides 
précautions  doit-il  montrer  même  dans  les  récla- 
mations les  plus  légitimes  I 

Pour  obtenir  l'ouverture  d'une  école  d'arts  et 
métiers  à  Aix  n'a-t-il  pas  fallu  prouver  aux  Gham* 
bres  que  les  départemens  du  Var  et  des  Bouches* 
du-Rhône  se  chargeaient  de  toutes  les  dépenses,  et 
que  le  Trésor  n'aurait  à  débourser  qu'une  somme 


4^147  ♦ 

insignifiante  de  frais  de  premier  établissement? 

£t  pourtant  on  ne  saurait  trop  approuver  de  pa* 
reilles  créations;  Finsuffisance  des  écoles  d'An- 
gers  et  de  Ch&lons  est  manifeste.  Comparez  les 
moyens  d'instruction  dont  le  ministère  du  com^ 
tierce  dispose  avec  les  établissemens  de  rUniver- 
çilé.  Ici^  réducation  qui  fait  des  avocats,  des  avoués» 
des  notaires^  des  poètes,  des  journalistes^  des 
beaux  diseurs  enfin^  est  prodiguée  à  des  milliers 
d'élèves;  là^  l'éducation  qui  fait  de  bons  cbefs  d'a- 
teliers, des  mécaniciens^  des  ingénieurs  j  des  cons* 
tructeurs^  des  contremaîtres^  est  à  peine  étendue  à 
quelques  centaines  d'étudians.  Mais  le  bien  que 
pourrait  opérer^  sous  mille  formes  et  dans  toutes 
les  parties  du  territoire^  le  ministère  du  com- 
merce régulièrement  constitué^  est  incalculable. 

Le  ministère  du  commerce ,  c'est  dans  l'état  des 
esprits  et  des  mœurs  celui  qui  a  le  plus  d'avenir^ 
celui  qu'un  nouveau  Colbert  ambitionnerait  et  qui 
dans  ses  mains  saurait  bientôt  influer  sur  les  autres 
et  dominer  dans  le  Conseil,  comme  le  ministère  de 
l'intérieur  dominait  sous  Casimir  Périer,  alors  qu'il 
fallait  avant  tout  surveiller  et  contenir  les  partis  ; 
comme  le  ministère  des  finances  dominait  sous 
M.  de  VillèlCj  quand  les  grandes  affaires  se  résol* 
valent  en  transactions  de  banques ,  en  concessions 
de  canau:^,  en  indemnité  aux  émigrés. 

Oui,  Monsieur  le  Ministre,  le  département  que 
vous  dirigez,  centre  commun  de  toutes  les  indus- 
trieS;  pivot  générateur  sur  lequel  viendront  se  ser- 


rer  tous  les  liens  de  la  solidarité  nationale^  doit 
imprimer  un  jour  à  la  société  entière  le  cachet  de 
notre  époque ,  de  même  que  sous  Napoléon  le  mi- 
nistère de  la  guerre  décidait  de  toutes  les  opéra- 
tions de  finances  et  de  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives et  renouvelait  la  face  de  la  nation.  Alors  le 
double  département  de  la  guerre  était  un  arbitre 
souverain;  c'est  de  lui  que  partait  le  sentiment 
d'honneur  et  de  gloire  qui  faisait  vibrer  tous  les 
cœurs  ;  c'est  lui  qui  distribuait  ce  bâton  de  maré- 
chal que  le  moindre  conscrit  portait  dans  sa  gi- 
berne; il  était  la  source  des  dotations,  des  pensions, 
des  décorations;  il  organisait  les  écoles  spéciales 
du  génie,  de  Tartillerie,  de  St-Cyr,  de  St^Germain 
et  de  la  Flèche;  il  réorganisait  les  Invalides ,  fon- 
dait les  maisons  de  St-Denis  et  d'Écouen  et  impo- 
sait même  aux  enfans  des  collèges  le  tambour,  Tu- 
niforme^  l'exercice  et  la  discipline  des  régimens. 
Toutes  ces  institutions,  qui  s'adressent  au  cœur  de 
l'homme  comme  à  tous  ses  intérêts ,  qui  embras- 
sent sa  vie  entière ,  soulagent  la  vieillesse ,  élèvent 
l'enfance,  distribuent  la  justice,  excitent  l'émula- 
tion par  l'influence  du  point  d'honneur,  tontes  ces 
institutions  patriotiques,  Monsieur  le  Ministre, 
avaient  pour  but  la  guerre ,  c'est-à-dire  la  destruction 
ou  la  conquête  des  produits  de  l'industrie  étrangère. 
Si  jamais  la  cnâATioif  et  l'échange  de  ces  produits 
deviennent  la  grande  affaire  du  pays,  votre  mi- 
nistère devra  prendre  nécessairement  sur  tous  les 
ministères  la  même  influence  qu'exerça  sous  l'Em'^ 


pire  le  double  département  de  la  guerre  et  doter 
le  pays  d'institutions  analogues. 

Je  cherche  à  me  rendre  compte^  ministère  par  mi- 
nistère^ de  riufluence  légitime  que  le  déparlement 
du  commerce  définitivement  organisé  pourrait 
exercer  sur  les  administrations  dirigées  par  ses 
collègues,  et  il  semble  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  sur 
qui  cette  influence  ne  dût  être  profitable  pour  le 
pays.  Il  serait  inutile  d'insister  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  la  marine  et  les  affaires  étrangères; 
ce  serait  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  à  réclamer 
la  création  spéciale  de  ce  ministère  des  colonies  et 
des  consulats  dont  M.  Enfantin  a  faitcomprendre  la 
nécessité  dans  son  livre  sur  la  colonisation  de  TAl* 
gérie.  En  tout  cas  et  en  attendant  que  les  esprits 
fussent  préparés  à  cette  recomposition  plus  iégi« 
time^  il  n'est  pas  douteux  que  les  communications 
du  ministère  du  commerce  ne  fussent  reçues  avec 
tous  les  égards  que  méritent  ses  attributions  spécia* 
les  et  qu'il  ne  pût  exercer ,  s'il  en  manifestait  la 
volonté ,  une  influence  considérable  sur  ces  deux 
branches  des  départemens  de  la  marine  et  des  affai- 
res étrangères. 

Dans  le  département  de  la  guerre ,  l'application 
des  troupes  à  la  construction  des  routes ,  des  caser- 
nes^ des  hôpitaux,  n'a-t^elie  pas  créé  le  germe  nou- 
veau d'une  discipline  où  l'élément  industriel  doit 
jouer  désormais  le  rôle  important?  Le  ministère 
du  commerce  est  naturellement  placé  pour  déve- 
lopper ce  germe  précieux.  Ne  pourrait-il  pas  pro* 
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voquer  la  réalisatioa  du  vœu  émis  par  M*  Tingé- 
nieur  en  chef  Le  Blanc,  demander  que  les  cons- 
crits envoyés  sous  les  drapeaux:  fussent  divisés  par 
compagnies  de  professions?  Puisque  l'armée  d'Afrî* 
que  surtout  doit  travailler  industriellement  autant 
que  militairement^  n'est-il  pas  sage  de  plier  ses 
cadres  et  sa  discipline  à  cette  double  nécessité? 
N'est-il  pas  juste  que  les  régimens  soient  divisés 
en  compagnies  d'agriculteurs ^  de  terrassiers, 
de  maçons^  de  charpentiers^  puisque  aussi  bien 
ees  compagnies  doivent  cultiver  la  terre,  tracer 
des  routes,  bâtir  des  villages,  autant  que  battre 
les  Arabes?  De  cette  manière  s'organiserait  peu 
à  peu  une  armée  complète  sous  le  rapport  des 
armes  et  sous  le  rapport  des  métiers;  on  pourrait 
tour  à  tour  et  bien  plus  rapidement ,  avec  les  res- 
sources de  la  môme  division,  battre  l'ennemi,  et  à  la 
place  où  il  a  été  battu  et  où  il  reviendra,  laisser, 
non  de  ces  vains  monumens  d'orgueil  qui  sont  une 
insulte  et  une  cause  perpétuelle  d'irritation  pour 
le  vaincu ,  mais  un  monument  utile,  une  fontaine 
artésienne ,  un  caravansérail ,  témoignages  moins 
équivoques  de  notre  supériorité  civilisatrice  que 
œs  pompeuses  proclamations ,  suivies  de  tant  de 
scènes  de  meurtre,  de  viol  et  de  destruction. 

M.  le  général  Bugeaud  semble  s'engager  déjà 
dans  cette  voie ,  poussé  par  sa  bonne  et  généreuse 
nature,  par  la  nécessité  et  par  l'instinct  intelligent 
de  sa  situation.  C'est  près  du  ministre  du  com^ 
merce,  surtout,  qu'il  devrftit  chercher  un  appui, 


une  coopération  constante  pour  sesplàubdecvlturci 
de  commerce  et  de  colonisation.  Et  certes,  sur 
tous  ces  objets  il  ne  pourrait  exister,  entre  le  gou- 
verneur de  r  Algérie  et  le  ministre  de  la  guerre>  un 
intermédiaire  plus  convenable  et  plus  compétent. 

Dans  rinstruction  publique^  le  ministre  do  com* 
merce  devrait  prendre  en  main  les  intérêts  de  la 
société  tout  entière  qui  appelle  de  graves  améliora- 
tions dans  le  système  des  études.  C'est  au  ministère 
du  commerce  à  réclamer  dans  Tenseigoement  se^ 
condaire  la  sujMrématie  des  langues  vivantes  sur  les 
langues  mortes^  des  histoires  contemporaines  sur 
les  histoires  anciennes  et  des  sciences  usuelles  sur 
les  sciences  spéculatives.  C'est  k  lui  d'imprimer  ant 
écoles  le  cachet  de  notre  ''époque^  d'y  introduire 
les  habitudes  industrielles  comme  TEmpire  y  avait 
introduit  les  habitudes  soldatesques.  Sous  TEm* 
pire  on  apprenait  dans  les  récréations  l'école  du 
peloton;  on  s'exerçait  k  manier  les  armes;  il  faut 
apprendre  aujourd'hui  à  manier  les  outils^  depuis 
les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compliqués,  depuis 
la  béche^  la  lime,  ou  la  varlope,  jusqu'à  la  sonde 
de  Mulot,  jusqu'à  la  vapeur  de  Stephenson* 

Dans  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes^ 
n'est-ce  pas  au  ministre  du  commerce  à  provoquei? 
rabaissement  des  droits  qne  prélèvent  les  officiers 
publics  et  le  Trésor  sur  les  actes  judiciaires,  et  la 
réalisation  du  nouveau  système  hypothécaire  de 
M.  Loreau,  système  que  M.  le  marquis  d'Audif* 
fret  .a  vivement  recommandé  a  l'attention  des 


pouvoirs  publics  et  qui,  en  réduisant  les  trois  écri* 
tares,  du  notaire^  du  receveur  des  contributions  et 
du  receveur  de  Tenregistrement,  à  un  seul  réper- 
toire, aurait  pour  effet  de  mobiliser  la  terre  et  d'é- 
tendre le  crédit  des  banques  aux  exploitations 
agricoles? 

N'est-ce  pas  au  ministre  du  commerce  à  deman- 
der aux  membres  des  divers  Clergés  de  développer, 
dans  le  sens  on  marche  la  société,  la  force  morale 
que  Dieu  met  dans  leurs  mains,  de  les  inviter  à 
flétrir  énergiquement,  en  tous  lieux,  dans  la  chaire 
et  au  confessional ,  l'oisimté  qui  est  la.  hère  de  tous 
LES  VICES,  à  honorer,  à  glorifier  le  travail,  cette 
prière  du  corps,  dont  Téglise  elle-même  a  proclamé 
la  vertu  dans  ce  divin  précepte:  qui  travaille  prie? 

Dans  le  ministère  des  travaux  publics ,  n'est- 
ce  pas  au  mmistre  du  commerce  à  réhabiliter 
l'industrie  privée,  à  faire  comprendre  toutes  les 
ressources  que  ses  grandes  entreprises  offrent  à 
l'État  pour  l'éducation  de  ses  ingénieurs? 

Il  y  a  dix  ans,  lorsque  M.  Legrand  fut  nommé 
directeur  des  ponts  et-chaussées,  un  ami  lui  disait: 
Vous  avez  devant  vous  la  plus  belle  occasion  d'in- 
troduire la  vie  dans  le  corps  dont  la  direction  vous 
est  confiée.  Si  vous  voulez  accaparer  les  travaux , 
vous  entrerez  en  lutte  avec  les  compagnies,  vous 
empêcherez  de  se  former  de  grands  établissemens 
dont  le  pays  attend  un  surcroit  de  richesse  et  de 
prospérité,  vous  préparerez  des  embarras  au  gou- 
vernement! et  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu.  Cet 


ami  ajoutait:  Au  Heu  de  lutter  contre  l'iadustrie 
privée^  profitez  de  ses  grandes  opérations  pour 
former  vos  ingénieurs  ;  n'admettez  que  les  travaux 
exécutés  par  eux;  imposez  aux  entrepreneurs  des 
règles  sévères  et  protectrices  de  la  condition  et  du 
salaire  des  ouvriers.  Vous  moraliserez  ainsi  i'in« 
dustrie  ;  vos  employés  porteront  dans  ses  grands 
travaux  des  habitudes  d'honneur  et  de  probité  que 
personne  ne  leur  conteste  et  qu'ils  garderont  fidèle- 
ment, parce  qu'ils  savent  que  la  moindre  déviation 
des  principes  du  corps  les  déshonorerait  aux  yeux 
de  leurs  camarades. 

Ce  conseil  si  sage,  qui  conciliait  à  la  fois  l'intérêt 
des  compagnies^  l'intérêt  du  public  et  celui  de 
l'État ,  n'est-ce  pas  au  ministre  du  commerce  sur* 
tout  qu'il  appartient  de  l'adresser  avec  plus  d'au* 
torité  à  son  collègue  aux  travaux  publics? 

Mais  il  est  d'autres  points  non  moins  importans 
sur  lesquels  vous  seul  pouvez  éveiller  la  sollicitude 
de  ce  ministère  dont  l'organisation  appelle ,  non 
moins  que  la  vôtre,  de  précieux  développemens. 
Le  ministère  des  travaux  publics  devrait  embrasser 
non  seulement  les  travaux  monumentaux  qui  sont 
une  des  gloires  du  pays,  ou  dont  l'usage  est  uni- 
versel, comme  les  voies  de  communications  ;  mais 
ceux  pour  lesquels  la  concurrence  ne  peut  pas  of- 
frir la  chance  de  produits  meilleurs,  et  générale- 
ment toutes  les  industries  dont  l'état  se  réserve  le 
monopole,  et  qui  par  la  destination  des  bénéfices 
autant  que  par  l'organisation  du  personnel  et  des 
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ateliers  forment  réellement  des  trataux  publics  et 
non  privés  :  le8  tabacs ,  les  forèCs,  les  poudres,  les 
salines^  les  postes. 

Les  poudres  n'ont  été  attachées  à  Tadministra- 
tion  de  la  guerre  que  par  un  motif  de  spédaiité 
qui  pouvait  avoir  de  Timportance  quand  la  France 
devait  lutter  contre  TEurope  entière;  ce  motif 
aujourd'hui  n'existe  plus^  ou  du  moins  a  beaucoup 
perdu  de  son  autorité.  Les  tabacs,  les  salines^  les 
forêts,  les  postessontrestésattachés  au  ministère  des 
finances,  parce  que  Ton  n'a  envisagé  jusqu'à  ce 
jour  leur  exploitation  qu'au  point  de  vue  fiscal. 
Mais  les  progrès  qui,  sous  l'influence  de  l'ordre  et 
de  la  centralisotion  administrative,  ont  été  réalisés 
surtout  dans  les  postes  et  dans  les  tabacs,  comme  le 
témoigne  le  rapport  récent  de  M»  le  vicomte 
Siméon,  commencent  à  éveiller  Tattention  des 
publicistes,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  Ton  comprendra  que  ces  institutions  ne  doivent 
pas  rendre  de  moindres  services  par  l'eiemple 
qu'elles  offrent  à  l'industrie,  que  par  l'accroisse* 
ment  de  revenu  qu'elles  procurent  au  Trésor.  C'est 
è  vous  surtout,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  appar* 
tient  de  convaincre  de  cette  vérité  l'administration 
des  finances  et  celle  des  travaux  publics. 

Il  vous  appartient  enfin,  au  nom  de  l'intérêt 
public,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  justice  dont 
vous  devez  étendre  l'influence  à  tous  les  travaux  de 
l'industrie  privée,  de  réclamer  peu  à  peu  Tinter» 
ventionde  l'État  pour  toutes  les  entreprises  dont  lea 
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bénéfices  sont  tellement  éloignés^  qu'ils  ne  sati- 
raie&t  devenir  l'objet  de  spéculations  particulières^ 
comme  les  défrichemens,  les  coloitisations^  et  pout 
celles  dont  le  profit  est  uniquement  moral;  j'insis- 
terai particulièrement  sur  ce  poiat,  qui  établirait 

un  lien  puissant  entre  la  classe  ouvrière  et  h 
Royauté. 

Il  est  des  manipulations  industrielles  qui  étio- 
lent et  consument  la  vie  sans  gloire^  sans  honneury 
sans  rien  de  ce  qui  remue  le  oœor  de  Thomme  et 
lui  fait  noblement  braver  la  mort.  L'État  ne  devrait- 
il  pas  s'en  attribuer  le  monopole^  en  rapprochant 
dans  de  grands  centres  leurs  ateliers  de  ceui  où  il 
exerce  déjà  d'autres  industries?  Ne  pourrait-il  for^ 
mer  des  ouvriers  également  instruits  dans  ces  di- 
verses fabrications^  qui  passeraient  dans  la  même 
journée  de  Tune  à  l'autre ,  employant  quelques 
'heures  seulement  aux  travaux  délétères,  et  le  reste 
du  temps  à  des  travaux  salubres?  Ne  devrait4I  pas  en 
'même  temps,  pour  compléter  cette  institution, 
proposer  des  prix  considérables  à  l'invention  de 
machines,  dont  l'effet  spécial  serait  de  remplacer 
les  bras  de  l'homme  non  seulement  dans  les  tra- 
vaux qui  abrègent  sa  vie^  mais  dans  ceux  qui  Tayi- 
lissent  ou  le  condamnent  à  une  gène,  à  des  priva- 
tions si  craelles,  qu'elles  ont  formé  dans  l'antiquité 
et  qu'elles  forment  encore  dans  certains  États  con- 
temporains un  des  chAtimena  les  plus  rigoureux  des 
lois  pénales? 

Dans  les  finances,  c'est  à  vous^  Monsieur  le  M- 


nistre^  de  provoquer  la  réalisation  d^une  foule  de 
réformes  et  de  créations  dont  la  polémique  a  fait 
ressortir  les  avantages  depuis  dix  années ,  et  qui 
intéressent  au  plus  haut  point  toutes  les  classes 
des  travailleurs ,  et  principalement  celle  des  ou- 
vriers. De  ce  nombre  est  le  projet  qui  consiste 
à  faire  servir  le  mécanisme  de  la  perception  des 
impôts  à  rétablissement  d'un  système  d'assurance 
universelle  qui  s'étendrait  jusqu'aux  moindres 
champs,  jusqu'à  la  plus  chétive  chaumière  ;  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  successions  directes, 
et  l'abolition  des  successions  en  ligne  collatérale 
aux  degrés  les  plus  éloignés;  l'immobilisation  du 
5  p.  0/0 ,  eu  le  soumettant  à  l'impôt  qui  pèse  sur 
les  propriétés  immobilières.  Toutes  ces  mesures  et 
d'autres  que  l'espace  m'oblige  d'omettre,  et  sur 
lesquelles  les  conseils  généraux  se  sont  prononcés, 
ne  peuvent  pas  avoir,  au  département  des  finances, 
de  patron  plus  favorablement  écouté  que  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

L'influence  que  le  ministère  du  commerce  est 
appelé  à  exercer  sur  toutes  les  administrations  est 
incontestable;  elle  tient  à  l'état  des  esprits,  des 
mœurs,  à  la  pente  naturelle  qui  entraine  toutes  les 
activités  vers  les  travaux  particulièrement  repré- 
sentés par  ce  ministère;  ce  qui  fait  sa  faiblesse^ 
c'est  donc  surtout  l'imperfection  des  instrumens 
par  lesquels  il  devrait  introduire  l'intervention 
morale  de  l'État  dans  toutes  les  branches  de  l'in- 
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dustrie  nationale.  Une  fois  le  ministère  du  corn* 
merce  constitué  et  organisé  pour  raccomplissement 
du  but  qu'il  doit  se  proposer^  non  seulement  il 
acquerra  aux  yeux  du  public  une  autorité  qui  lui 
manque,  mais  il  pourra  prendre  dans  le  Conseil  le 
rang  qui  lui  appartient. 

Faut-il  croire^  Monsieur  le  Ministre^  que  ces 
diverses  créations  rencontreront  dans  les  Chambres 
une  répugnance  insurmontable?  Oui,  sans  doute^ 
aujourd'hui  ce  danger  serait  à  craindre.  Mais  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  vous  avez  pour  vous  les 
tendances  du  siècle,  la  marche  naturelle  et  presque 
fatale  des  évènemens.  Il  faut  donc  prévoir  qu'un 
jour  des  dispositions  plus  favorables  animeront  les 
assemblées,  et  se  préparer  à  l'avance  pour  ce  mo« 
ment  décisif. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vous  offrir  un  système 
complet;  ma  seule  prétention  était  de  vous  sou- 
mettre sur  cet  objet  si  important  et  qui  doit  vous 
préoccuper  plus  que  tout  autre  membre  du  Cabi- 
net, quelques  considérations  générales.  Je  les  résu- 
merai en  peu  de  mots.  . 

A  chaque  époque  il  y  a  des  idées,  des  sentimens 
qui  voyagent  dans  l'air,  comme  les  germes  d'une 
moisson  future;  ce  sont  les  signes  des  temps.  Au 
XVI*  siècle,  les  idées  de  liberté  religieuse  annon- 
çaient la  réforme;  avant  89,  les  idées  d'égalité,  de 
vote  des  impôts,  de  souveraineté  populaire  annon- 
çaient la  révolution.  Aujourd'hui,  quel  est  le  mot 

d'prdre  qui  circule  dans  toutes  les  bouches  et  dans 
II.  il 
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lequel  on  puisse  lire  un  présage  de  Tavenir?  C'est 
Torganisation  du  travail!  Depuis  les  Dééats  însqu'k 
h  Phalange,  ce  mot  se  lit  à  toutes  les  pages  de  la  plu- 
part des  journaux.  Il  en  est  aujourd'hui  de  l'orga- 
nisation du  travail  comme  il  en  était  naguère  des 
chemins  de  fer ,  on  ne  se  dispute  réellement  que 
sur  les  moyens.  Ceux-ci  voudraient  l'organisation 
du  travail  par  l'État  ;  ceux-là  par  le  suffrage  uni- 
versel ,  ainsi  que  l'annonçait  M.  Arago  dans  le  fa- 
meux hanquet  de  Perpignan  ;  les  uns  révent  une 
organisation  immédiate ,  universelle ,  qui  doit  ré- 
générer tout-à-coup  les  ateliers,  les  fermes,  les  cam- 
pagnes; les  autres  l'attendent  d'une  longue  série 
de  mesures  lentes  et  progressives  qui  s'enchaîne- 
ront sans  fin  jusqu'aux  générations  les  plus  éloi- 
gnées. De  temps  à  autre,  le  pouvoir  fait  un  pas  ti- 
mide vers  cet  Eldorado,  qui  est  surtout  l'objet  des 
espérances  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
favorisée  des  travailleurs.  Telle  a  été ,  en  -1 840, 
l'imposition  du  livret  aux  ouvriers  tailleurs;  tenta- 
tive maladroite ,  parce  qu'elle  avait  le  caractère 
de  police  plutôt  que  le  caractère  d'ordre.  Mais 
quand  on  vit  pressé  chaque  jour  par  la  nécessité 
d'agir,  on  est  bien  obligé  d'appliquer  à  toutes  choses 
l'instrument  que  l'on  a  sous  la  main;  et,  faute  d'à- 
gens  spéciaux  qui  ressortent  de  son  département , 
le  ministre  du  commerce  devait  nécessairement 
employer  les  agens  des  trois  administrations  plus 
particulièrement  chargées  de  l'ordre  matériel  : 
l'armée,  la  justice  et  la  police.  De  pareilles  ten- 


tatives^  cependant,  sont  inefficaces.  Aussi,  voyons** 
nous  le  commerce  y  répondre  par  les  cris  de  dé- 
tresse que  lui  arrache  le  nombre  des  faillites  et  ^ 
pour  remède  à  Tanarchie  commerciale,  aller  jus- 
qu'à demander  le  rétablissement  des  corporations  ! 

Les  classes  ouvrières^  de  leur  côté^  abandonnées 
sans  prévoyance^  sans  protection,  croient  qu'il  n'y 
a  pas  de  meilleur  moyen  d'améliorer  leur  sort 
que  la  suspension  subite  des  travaux  et  les  coali- 
tions. 

Le  gouvernement^  le  commerce  et  les  classes  ou- 
vrières se  trompent  également  sur  le  moyen  de 
rendre  cet  état  de  choses  moins  intolérable  ;  mais 
ni  le  gouvernement,  ni  le  commerce^  ni  les  classes 
ouvrières  ne  se  trompent  quant  à  la  nécessité  de  l'a- 
méliorer* Les  hommes  d'état  les  moins  suspects  de 
la  manie  des  innovations  conviennent  eux-mêmes 
qu'il  y  a  quetqw  chose  à  faire. 

Placé  au  point  de  vue  administratif  et  gouver- 
nemental^ je  me  demande  par  quel  établissement 
particulier  le  min  istère  que  vous  dirigez  pourrait 
venir  en  aide  à  cette  situation.  Remarquez  qu'au- 
jourd'hui plus  que  jamais  l'État  semble  condamné 
à  ne  pouvoir  réussir  dans  aucune  de  ses  entrepri- 
ses sur  l'industrie.  Il  a  vainement  tenté  de  signer 
avec  les  pays  étrangers  des  traités  de  commerce. 
L'idée  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique  était 
à  peine  conçue,  qu'il  a  dû  y  renoncer.  Dans  cette 
session  seule  il  n'a  pu  réussir  à  secourir  le  chemin 
de  la  Teste^  à  abolir  le  sucre  indigène  par  voie  d'in- 


•iieinnitéy  à  centraliser  la  fabrication  et  opérer  la  re^ 
fonte  des  monnaies,  à  secourir  les  habitans  de  Pon^ 
dichéry;  il  n'a  pas  même  pu  obtenir  que  la  loi  des 
patentes  fût  mise  à  Tordre  du  jour.  Il  est  clair  que 
rÉtatdoit  entrer,  pour  le  moment  au  moins,  dans 
une  autre  voie. 

La  voie  où  il  échoue,  c'est  le  règlement,  le  gou- 
vernemeot,  la  direction  des  intérêts  industriels; 
l'Élat  veut  commander,  ordonner  industriellement 
les  travaux,  ce  qui  supposerait  qu'en  ce  moment 
il  sait  mieux  que  les  travailleurs  comment  ils 
doivent  agir,  qu'il  est  meilleur  spéculateur  que 
les  fabricans,  banquiers ,  armateurs,  commerçans, 
marchands,  fermiers,  capitalistes  et  propriétaires. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  les  travailleurs  ne 
tombent  pas  d'accord. 

Le  gouvernement,  qui  ne  court  point  de  risques, 
et  dont  les  agens  ne  peuvent  acquérir  à  leurs  dé- 
pens cette  expérience  pratique  que  rien  ne  rem- 
place, le  gouvernement,  dans  l'état  actuel  des  cho* 
ses,  n'obtiendra  jaoïais  la  direction  matérielle  des 
transactions  de  l'industrie  ;  mais  si  on  se  méfie  de 
lui  comme  industriel,  on  l'admet  comme  adminis- 
trateur, parce  qu'il  est  placé  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  tandis  que  l'industrie  est  placée  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  privé  ;  parce  que  sa  mis- 
sion, à  lui  gouvernement,  est  de  lier,  d'unir,  d'as- 
socier et  non  de  lutter;  parce  qu'il  est  obligé  de 
tenir  compte,  dans  chaque  opération ,  de  la  pros- 
périté de  toutes  les  entreprises  nationales,  tandis 
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que  riiidiistrie  privée'^  bornant  sur  chaque  point 
du  territoire  son  ambition  à  une  seule  entreprise^ 
ne  s'inquiète  pas  des  désastres  dont  trop  souvent  le 
triomphe  qu'elle  obtient  est  le  prix. 

L'État  a  donc  droit  d'intervenir  adhiiustrâhve- 
MENT  dans  Tindustrie  ;  il  a  droit  de  dire  aux  compa- 
gnies :  vous  ne  traiterez  pas  les  travailleurs  les 
moins  rétribués  comme  un  vil  bétail  ;  je  ne  vous 
laisserai  pas  les  exposer  à  ciel  ouvert  à  toutes  les 
injures  des  saisons;  je  ne  souffrirai  pas  que  vos  dé- 
parts de  convois  soient  combinés  de  manière  à  ren- 
dre illusoire  le  tarif  des  places  inférieures^  à  faire, 
par  exemple^  que  Touvrier  qui  prend  la  dernière 
place  ne  puisse,  comme  sur  le  chemin  de  Rouen^ 
aller  et  revenir  le  même  jour. 

L'État^  qui  surveille  les  pharmacies ,  les  ateliers 
dangereux,  les  marchés^  les  cimetières,  et  jusqu'aux 
lieux  de  prostitution ,  a  droit  de  réclamer  le  mo- 
nopole des  industries  délétères  ;  il  a  droit  de  dire 
aux  industriels:  je  m'empare  de  ces  fabrications, 
je  vous  les  interdis  et  je  m'en  réserve  le  monopole; 
parce  que  vous,  industriels^  vous  ne  pouvez  tenir 
compte  que  des  profits  et  pertes,  tandis  que  moi, 
gouvernement  ^  je  tiens  compte  de  la  vie  de 
l'homme. 

Et  pour  exercer  cette  surveillance  générale ,  pour 
recueillir  sur  tous  les  points  du  territoire  les  ren- 
seignemens,  les  plaintes  ,  pour  transmettre  à  l'au- 
torité centrale  tous  les  documens  sincères  que 
Tintérêt  privé  est  toujours  portq  à  dénaturer ,  pour 


offrir  à  Tindustrie  une  aide  proportionnellement 
distribuée  suivant  ses  besoins,  TEtat  a  droit,  dans 
les  grands  centres  où  toutes  les  classes  de  travail* 
leurs  sont  en  présence  et  où  sont  constituées  des 
chambres  de  commerce^  des  chambres  consulta- 
tives de  manufactures  et  pour  les  intérêts  agricoles 
des  conseils  départementaux  ou  d'arrondissement^ 
il  adroit,  dis-je^  d'avoir  des  agens  spéciaux  repré- 
sentant l'autorité  centrale ,  disposant  les  esprits  à 
l'adoption  des  mesures  générales,  en  expliquant  la 
portée^  calmant  les  terreurs^  les  jalousies  aveu- 
gles, dissipant  les  préjugés^  communiquant  di- 
rectenient  avec  les  maîtres  et  avec  les  ouvriers  et 
les  rappelant  sans  cesse  au  grand  intérêt  com- 
mun^ à  la  grande  loi  de  l'époque  :  l'union^  l'asso- 

ciatioBi, 

La  classification  hiérarchique  de  ces  nouveaux 
fonctionnaires  ne  donnerait  lieu  à  aucune  difficulté; 
ils  se  rattacheraient  au  premier  administrateur  du 
département^  au  préfet  ^  de  la  même  manière  que 
8'y  rattachent  déjà  les  ingénieurs  en  chef ,  les  rec- 
teurs d'académie,  les  évêques^  les  procureurs- 
généraux^  les  commandans  militaires.  Us  offriraient 
à  l'administration  extraie  les  élémens  naturels 
d'un  véritable  conseil  administratif  dont  les  avis^ 
toujours  dictéspar  l'intérêt  public^  donneraient  au 
ministre  plus  de  confiance  dans  ses  propres  résolu- 
tions y  plus  d'importance  au  sein  du  conseil ,  plus 
d'autorité  en  face  des  chambres  et  de  l'opinion. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  ministère  du  commerce  a  fait 


reposer  son  autorité  sur  les  avis  très  intéressés  et 
très  contradictoires  des  conseils  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce.  On  peut  dire 
qu'il  a  borné  sa  collaboration  dans  les  lois  d'écono* 
mie  publique  à  courir  après  des  doctrines  contro- 
versables  qu'il  empruntait  à  l'industrie  privée.  Il 
se  croyait  sauvé  quand  il  avait  mis  en  présence  les 
consommateurs  et  les  producteurs^  et  qu'après  la 
bataille  des  localités  on  lui  faisait  espérer^  de  guerre 
lasse  et  en  forme  de  compromis,  une  doctrine  sur 
les  lins,  une  doctrine  sur  les  fers,  une  doctrine  sur 
les  bestiaux,  sur  les  sucres,  sur  les  vins. 

L'expérience  a  prouvé  combien  ces  doctrines, 
de  détail,  quelque  sensées  qu'elles  soient,  étaient 
vaines  et  impuissantes.  Le  temps  est  venu  de  les 
laisser  de  côté^  de  ne  point  s'en  inquiéter;  et,  pour 
pouvoir  prendre  un  jour  sur  leur  formation  défi- 
nitive une  part  indépendante  et  digne  du  grand 
intérêt  public  qui  repose  dans  ses  mains,  il  est 
désirable  que  le  ministre  du  commerce  s'attache 
principalement  désormais  à  proclamer,  à  faire  accep- 
ter le  principe  général^  moral ^  qui  doit  présider 
aux  rapports  de  l'État  avec  l'industrie  :  L'associa* 
TiON  progressive  de  toutes  les  tranches  de  l'activité 
nationale  et  de  toutes  les  classes  de  travailleurs. 

Ce  principe  national,  qui  parle  au  cœur,  peut  seul 
communiquer  à  votre  département.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, un  germe  de  vie.  Les  doctrines  n'ont  point  ce 
pouvoir,  car  elles  ne  s'adressent  qu'à  l'esprit  et  sont 
trop  souvent  inspirées  par  la  combinaison  égoïste  des 
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intérêts.  €e  grand  principe^  Monsieur  le  Ministre^ 
transmettra  au  premier  Cabinet  qui  ne  craindra  pas 
de  Farborer  hautement  dans  l'industrie  une  auto- 
rité^ une  popularité  de  bon  aloi  dont  les  hommes 
d'État  entraînés  par  le  tourbillon  qui  les  environne 
ont  cessé  de  croire  le  retour  possible.  Et  c'est  le 
cas  devons  adresser  le  conseil  que  M.  de  Metternich 
donnait  à  un  homme  d'État,  dontil  présageait  l'élé- 
vation future  : 

«  En  politique^  attachez-vous  à  un  principe,  et 
méfiez-vous  des  doctrines.  Les  doctrines  sont  des 
canons  fixés  dans  des  embrasures  et  qui  ne  peuvent 
tirer  que  droit  devant  eux.  Un  principe,  c'est  un  ca- 
non à  pivot,  que  Ton  peut  pointer  dans  tous  les  sens; 
de  quelque  côté  que  l'ennemi  vienne,  il  est  fou- 
droyé.  » 


Biz-irairviâMnB  ubtteb. 


A  M.  CHAMBOLLE, 


DÉPOTE. 


MONtmiiBy 


Au  moment  où  vous  me  reprochiez  de  justifier 
dans  le  passé  l'emploi  de  la  corruption  comme 
moyen  de  gouvernement  {i),  un  homme  d'esprit, 
qui  a  bien  droit  aussi  d'avoir  une  opinion  en  sem- 
blable matière^  me  faisait  une  autre  querelle.  Il 
en  est  de  la  maladie  parlementaire ,  à  ce  qu'il  pa- 
tait^  comme  de  toutes  les  maladies:  Hippocrate 
dit  oui  et  Galien  dit  non  ! 


(1)  Voir  les  numéros  da  Siècle  des  50  mal  et  1*' Juin* 

H.  « 
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Voici  Topinion  de  Galien  r 

Vous  n'admettez  pas  que  le  système  de  gouver- 
nement suivi  depuis  4850  soit  celui  de  l'avenir. 
Vous  croyez  qu'un  pays  peut  changer  sa  politique. 
Erreur!  Il  n'y  a  qu'une  politique^  il  n'y  a  qu'un 
système ,  c'est  celui  qui  repose  sur  la  réalité  des 
faits!  Le  «iâLm'«&i3^()ttadaaavoiMxeMeau!  Cor- 
rompre! et  avecquoi?et  pourquoi?  Loin  de  com- 
battre l'opinion  de  la  Chambre^  le  Gouvernement 
met  sa  gloire  à  s'y  conformer.  Loin  de  se  plaindre 
de  la  collaboration  des  Députés^  il  l'appelle^  il  la 
désire,  il  la  voudrait  voir  plus  grande  qu'ellen'est. 
Les  Députés  éclaircissent  les  affaires^  ils  en  bâtent 
l'expédition  ;  sans  leurs  sollicitations  les  préfec- 
tures^ les  bureaux  s'endormiraient.  Ce  que  vous 
voulez  cbanger  n'est  donc  pas  un  état  passager... 
C'est  la  nature  même  des  choses,  c'est  ce  qui  doit 
étre^  c'est  ce  qui  est  \..,  Ainsi  parle  Gaiien,  faisant 
presque  un  dieu  du  statu  quo,  suivant  la  parole  de 
Jéhovah  :  je  suis  celui  qui  est. 

Mitts  tUppQcratç  ^ép^ond  :  «  0  sojphiame  de  l'école  î  • 
^içr  la  corruption  !  Cet  état  funeste  d'un  corps  d'où 
l'équilibre  et  la  vie  se  retirent,  où  le  cœur  ne  donne 
plus  dç  commandeniens ,  où  les  membres  ne  se 
préleat  plus  de  secours ,  où  chaque  molécule  sç 
recueille  en  soi-même,  où  la  masse  entière  entre 
eu  fermentation.  Mais  ouvrez  les  yeux,  que  se 
passe  t-il  donc?  est-ce  que  le  Nord  n'est  pas  déta- 
ché du  Midi?  Les  fabriques,  des  ports  de  mer?  Est- 
ce  que  Brives-la-Gaillarde  a  quelque  chose  de  çom- 


mun  ayecLaDderDau?Non^  rieu  de  commun  que 
le  scandale  ;  parce  que  vous  n'avez  de  culte  que  pour 
les  intérêts  privés;  parce  que  vous  faites  passer  les 
affaires  de  chacun  avant  les  affaires  de  tous;  parce 
que  vous  aveu  détruit  tout  équilibre^  toute  harmo- 
nie ;  parce  que  la  corruption  est  entrée  avec  vous 
au  pouvoir  et  qu'elle  n'en  sortira  qu'avec  vous  I  » 
Ainsi  parle  Hippocrate  ^  bien  convaincu  queM.  Gui- 
zot^  nouvelle  F^ndorç ,  a  brisé  de  ses  doigts  cette 
boite  funeste  d'où  tous  les  maux  sont  sortis. 

Eptre  ces  deux  o^inious^  et  malgré  la  doctrine 
^e  Sganarelle  aui  enseigne^  d'après  Âristote, 
qv'entre  Tarière  et  l'écorce  il  ne  faut  pas  mettre  le 
doigt,  j'ai  osé  introduire  un  troisième  avis. 

Le  mal  exi&te  :  Galien  a  tort  de  le  nier.  Mais 
Hippocrale  n'a  pas  mpins  tort  de  croire  que  ce  mal 
ait  pour  uniaua  cause  l'hygiène  prescrite  par  son 
contrèrq  Galien  ;  ce  genrç  de  critique  ne  peut  que 
tourner  %  sa  confusion.  En  effet,  Hippocrate  pro- 
duit bien  une  ordonnance  signée  Galien,  qui  in- 
vite un  collège  constitutionnel  à  nommer  pour 
représentant.  M.  de  la  Rochejacquelein^  légitimiste. 
Mais  aussitôt  Galien  riposte  en  déroulant  une  autre 
ordonnance  signée  Hippocrate,  et  prescrivant  à  un 
collège  non  moins  constitutionnel  de  nommer 
M.  Walsh^  directeur  de  la  Mode^  et  non  moins  lé« 
gitimiste  que  M.  de  la  Rochejacquelein. 

Que  conclure  de  ceci?  que  la  maladie  est  conta* 
gieuse  et  qu'elle  a  gagné  à  la  fois  les  deux  docteurs^ 
le  docteur  allopathe  et  le  docteur  homœopathe^ 
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celui  qui  cooibat  la  corruption  par  les  contrastes, 
et  celui  qui  la  traite  par  les  semblables. 

Oui ,  Monsieur ,  et  c'est  ici  le  moment  d'expli- 
quer ce  mot  de  bourbier  qui  vous  a  causé  une  si 
grande  joie. 

Vous  semblez  croire  qu'en  4  850,  à  côté  du  bour- 
bier, la  presse  formait  un  magnifique  trottoir  sur 
lequel  les  hommes  d'État  pouvaient  promener  leurs 
bottes  vernies  sans  craindre  les  éclaboussures.  Dé- 
trompez-vous. En  4850,  l'asphalte  parlementaire 
n'était  pas  inventée.  Il  n'y  avait  pas  de  trottoirs 
politiques  ;  même  encore  aujourd'hui  il  n'en  existe 
pas.  C'est  précisément  l'œuvre  qu'il  appartient  à 
notre  génération  d'entreprendre  et  pour  laquelle 
il  serait  si  désirable  de  voir  s'unir  les  hommes  de 
cœur  de  tous  les  partis.  Eh!  mais,  direz-vous,  à 
vous  entendre,  la  presse  aujourd'hui  môme  ferait 
donc  partie  du  bourbier? — Sans  doute  !  —La  presse 
de  l'opposition  ? — Eh!  oui.  Monsieur! — Horreur!!! 
— Un  moment,  du  sang-froid!  Voyons,  la  main  sur 
la  conscience,  est-ce  que  les  journaux  n'ont  ja- 
mais égaré,  menacé,  trahi  personne?  n'ont-ils  ja- 
mais fait  plier  l'intérêt  général  à  de  certaines  con- 
sidérations favorables  aux  intérêts  de  telle  ou  telle 
classe  d'abonnés?  Les  journaux  n'ont-ils  jamais  fait 
ni  sous-préfets ,  ni  procureurs  du  Roi,  ni  secré- 
taires d'ambassades  \  ni  consuls,  ni  boursiers,  ni 
gardes  de  nuit,  ni  ouvreurs  de  bornes-fontaines? 
n'ont-ils  jamais  sollicité  leur  petite  part  dans  les 
fonds  communs,  publics  ou  secrets? 
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Ah!  Monsieur^  soyons  francs  et  convenons  que 
la  corruption  tient  plus  aux  mœurs  générales  et  à 
rimperfection  des  instilu lions  qu'à  la  méchanceté 
des  hommes  d'État.  La  presse  n'est  pas  plus  inno- 
cente que  le  corps  électoral.  D'un  côté  comme  de 
l'autre^  la  vertu  est  exposée  à  faire  des  faux  pas.  Et 
comment  en  serait-il  autrement?  Quelles  condi- 
tions de  sécurité  offre  l'exercice  de  ces  deux  pou- 
voirs souverains? 

Quand  un  homme  veut  fonder  un  journal,  lui 
demandez- vous  s'il  est  instruit^  moral,  capable? 
exigez -vous  quelque  garantie  de  sa  sincérité,  de 
sa  probité,  de  son  honnêteté?  Non;  vous  lui 
demandez  s'il  a  de  l'argent.  S'il  a  de  l'argent^  il 
peut  publier  un  journal  et,  avec  ce  journal^  faire 
tout  le  mal  qu'il  voudra,  pourvu  que  ce  soit  légale- 
ment. 

Voilà  les  garanties  d'honneur^  de  vertu,  de  pa- 
triotisme que  présente  la  presse. 

Dans  le  corps  électoral,  c'est  encore  pis.  Pour 
exercer  sa  part  du  pouvoir  souverain ,  l'électeur 
n'est  tenu  de  fournir  aucun  cautionnement.  Il  lui 
suffit  de  justifier  qu'il  paie  deux  cents  francs  de 
contributions.  Je  conçois  que  ces  deux  cents  francs, 
qui  représentent  au  moins  mille  francs  de  revenu, 
soient  une  garantie  que  l'électeur  ne  voudra  pas 
bouleverser  la  propriété  en  France.  Dans  les  pro- 
portions actuelles  des  fortunes ,  il  aurait  plus  à 
perdre  qu'à  gagner.  L'État  est  donc  à  peu  près  cer- 
tain que  le  corps  électoral  ne  lui  enverra  jamais 
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des  Députés  communistes.  Mais  cette  garantie , 
franchement,  est  la  seule  que  le  cens  de  deux 
cents  francs  lui  offre. 

On  dit  avec  raison  que  rAméricain  ne  croît  pas 
à  la  misère  ;  ce  qui  le  rend  très  'entreprenant  en 
industrie.  Le  Français  y  croit.  Bien  plus ,  nouveau 
Macbeth^  il  lui  semble  qu'à  chaque  pas  il  va  heur- 
ter du  pied  cette  ombre  terrible.  1roml)er  vivant 
dans  le  gouffre  de  la  misère ,  c'est  pour  nos  petits 
propriétaires  une  perspective  aussi  horrible  ^ue 
pourrait  l'être  pour  un  fervent  catholique  la  mort 
sans  confession.  Âussi^  se  gardent-ils  le  plus  qd'ils 
peuvent  de  livrer  leurs  corps  et  surtout  leurs 
bourses  aux  lames  capricieuses  des  entréprises 
commerciales.  Si  Tindustrie  avait  le  caractère  or- 
donné, régulier  des  fonctions  publiques^  ils  pour- 
raient s'y  aventurer.  Mais  dans  l'état  de  liberté 
absolue  et  de  concurrence^  ils  se  tiennent  soigneu- 
sement éloignés  de  la  contagion.  C'est  sous  ce  rap- 
port surtout  que  l'esprit  de  conservation  règne 
sur  la  moyenne  propriété.  Tout  petit  électeur  est 
conservateur-né  de  son  patrimoine,  et  hè  vou- 
lant rien  hasarder  pour  l'éiablissement  de  ses  en- 
fans  ,  il  est  invinciblement  entraîné  à  grossir  l'é- 
ternel surnumérariat  des  petits  emplois  inscrits  au 
budget. 

Si  l'on  entend  donc  par  inàépendan  tl'électeur sans 
projet,  sans  prétention  personnelle  sur  l'influence 
inévitable  que  son  vote  transmet  au  candidat,  le 
nombre  des  électeurs  indépendans  est  infiniment 
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borné.  Aussi,  qaand  le  président  de  la  commission 
d'enquête  définissait  le  scratin^  «  un  moment  so- 
\ehnë\  m  l'électeur  n'a  besoin  de  consulter  que  sa 
conscience^  »  il  obéissait  h  une  illusion  généreuse. 
S'il  eût  consulté  les  faits  les  plus  ordinaires ,  les 
plus  ^généraux,  il  eût  iran^  formé  aifnsi  sa  définition  : 
•  iieBcrutin  !  moment  dédsif  où  le  chef  d'utienom- 
breme  famille  se  dit  :  Il  s'agit  de  placer  mon  aîné, 
d'obtenir  une  demr-bourse  pour  les  deux  suivans, 
ce  qui  me  permettra  d'élever  les  plus  jeunes  jus- 
qu'à l'âge  où  Ms  pourront  être  pourvus  I  » 

fd,  je  vois  tous  vos  sentimcms  généreux  sè  révol- 
ter. Mais  rbonneur  !  direx-vous ,  l'bonnenr  n'est 
donc  rien  ! — <]^rdez-voirs  de  le  croire;  ce  sont  des 
gens  d'hojmeur  qu>i  votent  ainsi.  La  politique^  se 
disent-ils,  a  d^afngé  d'aspect  ;  les  esprits  se  sont  cal- 
més ;  il  n'y  a  plusse  srtuation  violente  où  de  grands 
principes^  de  grandes  passions,  de  grands  intérêts 
publics  Boient  mis  en  qve^tion;  dès-l(H*s,  qu'im- 
porte-que  lecffudidat  6oit  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  l'opposition ,  ce  sera  un  peu  plus  où  un 
peu  moins  de  paroles  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  Franchement^  quand  on  voit  les  hommes 
d'État  les  pins  opposés  dédarer  qu'ils  ne  gouver- 
neraient pas  différemment  les  uns  des  autres ,  l'é- 
lecteur n'est-il  pas  en  droit  de  traiter  les  questions 
de  personnes  avec  indifférence,  et  de  porter  sur  son 
intérêt  personnel  le  degré  de  sollicitude  qu'il  leur 
eût  accordé  ? 

Mais  c'est  horrible  !  la  constitution  alors  est  faus- 
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sée  dans  son  principe  ;  qui  dit  gouvernement  re- 
présentatif dit  un  gouvernement  où  Topinion  sin- 
cère du  pays  est  avant  tout  représentée  !  — Eh  !  sans 
doute!  mais  si  le  pays  n'a  pas  d'opinion?  Voilà  un 
incident  que  la  constitution  n'a  pas  prévu;  et^ 
croyez-moi^  c'est  le  cas  de  beaucoup  d'électeurs, 
l'enquête  l'a  suffisamment  prouvé.  Ne  vous  étonnez 
donc  pas  que  nombre  de  gens  soient  séduits  par  ce 
calcul  naïf  :  «  Voici  un  candidat  qui  fera  lebonheur 
du  pays  ;  en  voici  un  autre  qui  fera  le  bonheur  du 
pays  et  le  mien  ;  je  serais  un  sot  d'hésiter.  » 

En  vain  direz-vous  avec  la  commission  d'en* 
quête  que  ce  sont  là  des  exceptions^  que  les  nom- 
breux scandales  révélés  dans  trois  élections ,  sur 
quatre  cent  cinquante-neuf^  sont  les  premiers  symp- 
tômes d'un  mal  qu'un  bon  exemple  suffira  pour 
étouffer  à  son  apparition.  Non!  le  pays  se  fait  une 
toute  autre  idée  du  résultat  de  l'enquête.  Interro- 
gez-le^ et  il  vous  répondra  que  ce  petit  échantillon 
mis  à  nu  sur  le  ballot  électoral  indique  nécessaire- 
ment la  qualité  de  la  marchandise,  que  c'est  l'éti- 
quette du  sac.  En  voulant  donc  rendre  au  pouvoir 
électif  son  honneur  et  son  autorité^  la  commission, 
par  un  généreux  malentendu ,  n'aura  contribué 
qu'à  le  déconsidérer. 

C'est  que  le  mal  est  plus  étendu  et  plus  profond 
qu'on  n'a  bien  voulu  le  dire.  Le  limon  constitution- 
nel dont  tant  d'orages,  tant  de  débordemens^  tant 
de  révolutions  ont  amassé  les  couches^  date  de  plus 
loin  que  le  mini^t^re  du  29  octobre^  ou  même  que 
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rétablissemeDt  de  Juillet.  Voulez-vous  en  savoir 
rorig'me ?  Voici  une  petite  auecdote  inédite^  que 
je  possède  comme  tradition  de  famille»  et  qui  pourra 
éclaircir  ce  point  très  intéressant  de  notre  histoire 
parlementaire. 

Au  temps  de  ses  plus  beaux  triomphes  de  tribune^ 
Mirabeau  (vous  voyez  que  je  remonte  au  déluge  par- 
lementaire;  M.  Guizot  était  à  peine  né  !),  Mirabeau, 
dis-je ,  avait  soutenu  de  son  éloquence  un  décret 
favorable  à  la  marine  espagnole.  Le  décret  voté,  il  se 
fit  tout-à  coup  dans  Texistence  du  prince  des  ora- 
teurs un  changement  inespéré  pour  ses  créanciers , 
il  paya  ses  dettes  :  billets  souscrits  pendant  sa  cap- 
tivité, vieilles  lettres  de  change  possédées  par  des 
usuriers  de  Hollande,  tout  étail  soldé,  à  la  grande 
surprise  d'un  jeune  avocat  provençal ,  dont  il  ac- 
cueillait les  avis  et  même  parfois  les  sermons. 
«  Eh  !  mon  Dieu  !  lui  dit  un  jour  celui*ci^  à  la  vue 
d'une  masse  de  papiers  acquittés ,  le  bruit  qui  cir- 
cule est  donc  vrai  ? — Quel  bruit? — On  assure  que 
les  envoyés  de  l'Espagne  vous  ont  payé  le  décret 
un  million.  —  Un  million  !  s'écrie  Mirabeau  indi- 
gné ;  les  misérables,  ils  me  l'avaient  bien  promis  I 
si  j'en  ai  pu  tirer  deux  cent  mille  livres^  c'est  tout 
au  plus  !  »  Que  dites-vous  de  cet  abandon,  de  cette 
franchise?  Monsieur. 

Ceci  prouve,  ce  me  semble^  que  la  corruption 
politique  ne  date  pas  d'hier  et  qu'elle  n'est  pas  ve- 
nue de  l'exemple  de  quelques  trafiquans  d'un  pays 
voisin.  Non^  Monsieur,  elle  est  venue  de  plus  haut 


et  de  plas  loin.  C'est  au  moment  où  le  système  re« 
présentatif  se  fondait  en  France,  c'est  du  cerveau 
méfne  de  son  fondateur  que  le  génie  parlementaire 
sortit  tout  armé  dé  ses  vices  coiùme  de  ses  vertus. 
Mirabeau  secoua  sa  puissante  crinière,  et  vices  et 
vertus  descendirent  jusque  âans  lès  plus  basses  ré- 
gions de  la  plèbe  électorale  ;  de  même  qu'un  siècle 
auparavant  les  grâces  et  les  vices  d'une  s^utre  pas^ 
slion  avaient  circulé  du  palais  du  Régent  jusque  dans 
les  manoirs  des  plus  petits  hobereaux. 

Mirabeau,  du  moins,  avait  une  excuse.  Ttiut,  en 
ki,  était  grand;  ses  luttes  de  famille,  ses  pas- 
sions, ses  malheurs,  ses  fautes.  A  travers  les  égare- 
miens  de  sa  vie  romanesque ,  au  milieu  des  expé- 
diens  de  sa  carrière  politique ,  un  patriotisme  inal- 
léi*able,  un  instinct  sublime  des  droits  de  l'huma- 
nîté  ne  cessaient  jamais  de  lui  servir  de  boussole, 
ïl  rendait  à  soii  pays  des  services  inappréciables  !  H 
faisait  des  choses  sul)liA)es!  Combien  de  getfs  ont 
pratiqué  depuis  la  corruption  à  meilleur  marché! 

Quoi  qu'ail  en  soit,  à  chacun  ses  œuvres  !  le  mal, 
aujolird'hui ,  date  d'un  demi-siècle  ;  ne  nous  lais- 
sons donc  pas  aveugler  par  nos  haines ,  nos  répu- 
gnances. Eh  !  Monsieur ,  je  ne  prétends  pas  vous 
convertir  au  Cal)inet  actuel.  Je  Ae  dis  pas,  hors 
M.  Guizot  point  de  salut  !  mais  je  voudrais  aussi 
qtie  vous  n^enfermiez  pas  tous  les  élans  de  votre 
intelligence  et  de  votre  patriotisme  dans  cette  con- 
ception politique  très  contestable  :  Que  M.  Guizot 
se  retire  et  la  coi^ruption  disparaît! 


Puisque  vous  voulez  bien  étudier  comme  moyen 
sérieux  de  combattre  les  Sollicitations  du  corps 
électoral  et  de  rétablir  Tindépëndàtace  et  h  dignité 
des  fonctions  publiques  le  projet  d'écoles  adminis- 
tratives, diplomatiques  et  financières  dont  |e  vous 
ai  entretenu^  écoles  qui  sërtiient  fondées  sur  un 
système  d'examens  et  de  'concours  semblables  à 
ceux  de  Técole  pollytecbnique,  des  écoles  des  mi- 
nes, des  ponts-et-chkussées ,  etc. ,  j'attends  beau- 
coup des  réflexions  que  vous  feréfe  sur  ttn  si  grkve 
sujet.  Pour  le  recommander  jplirs  particulièrement 
à  Votre  attention,  j'ajouterai  que  ce  projet  préoc- 
cupe depuis  fort  longtemps  un  bomme  dont  vous 
appréciez  certainement  la  politique,  les  inclin  allons 
populaires  et  Tèxquis  bon  sens,  notre  poète  Béran- 
ger.  M.  de  Bàrante,  qu'uïie  longue  expérience  ad- 
ministrative et  diplomatique  a  convaincu  de  Tuti- 
lité  de  cette  institution,  semble  espérer  que  son  éta- 
blissement ne  rencontrerraît  point  de  sérieuses  dif- 
ficultés, et  f  ai  tout  Hen  de  croire  que  dans  son 
esprit  il  en  a  déjà  ébauché  les  bases.  Vous  savez  ^ue 
M.  Cûvier  estdiort  au  moment  où  H  allait  proposer 
au  conseil  le  plan  de  la  fondation  d'une  école 
administrative.  Enfin  M.  ftossi,  pair  de  France, 
asBdsté  dclt.  !!!lacaré!l  et  de  M.  Boulatignier,  a  tenté 
de  réaliser  un  commencement  d'exécution. 

C'était,  j6  crois,  vers  la  fin  de  1858.  H  existait 
alots  cent 'cinquante  rf/ïacA^  au  ministère  de  l'In- 
térieur, c'est-à-dire  cent  cinquante  fils  de  fr- 
îhilTô  qtfi,  dans  l'espoir  d'oblenit  xme  phdè,  ve- 


naient  tous  les  jours,  dans  les  bureaux^  lire  les  jour- 
naux, crayonner  des  caricatures  ou  rimer  des  cou- 
plets. MM.  Macarel  et  Boulatignier  proposèrent  au 
ministre  de  leur  faire  un  cours  de  droit  adminis- 
tratif, à  la  suite  duquel  auraient  lieu  des  examens 
et  une  sorte  de  concours.  Cette  institution  aurait 
offert  plus  tard  un  moyen  naturel  de  classement 
d'après  le  mérite  réel  des  surnuméraires;  elle  au- 
rait rendu  inutile  l'emploi  de  toutes  ces  promesses 
perfides ,  de  ces  passedroits^  de  ces  faveurs,  sorte 
de  ciment  administratif  que  Ton  croit  indispen-* 
sable  aujourd'hui  à  l'édification  fragile  des  ma- 
jorités. Le  secrétaire-général  de  l'Intérieur,  à  la 
première  nouvelle  qui  lui  en  parvint,  crut  la  mo- 
narchie perdue.  Remplacer  l'arbitraire  par  un 
ordre  juste  et  régulier,  c'était  à  ses  yeux  abdiquer, 
c'était  briser  le  gouvernail  de  TÉtat;  et  sur  ses  vives 
représentationsleprojetfuthonteusement  repoussé. 
M.  Edmond  Blanc  était  alors,  plus  encore  qu'aujour- 
d'hui, dans  une  position  très  forte  auprès  des  mi« 
nistres. 

Dussiez-vous  m'accuser  encore,Monsieur,de  cour- 
ber le  front  devant  la  nécessité,  je  dirai  que  ces 
tentatives  généreuses  étaient  alors  prématurées  et 
qu'elles  ne  pouvaient  raisonnablement  espérer  au^ 
cun  résultat. 

Il  manquait  à  ce  projet  ou  à  tout  autre  qui  aura 
pour  but  d'enlever  à  la  faveur  la  nomination  aux 
emplois  administratifs  une  sanction  qui  lui  per- 
iplt  de  lutter  contre  }es  répugnances  et  les  obstacle^ 
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de  toute  nature  qu'il  doit  nécessairement  rencon^ 
trer.  Cette  sanction ,  racclamation  publique  peut 
seule  la  lui  donner.  Tant  que  des  projets  sembla- 
blés  n'ont  pas  été  longuement  élaborés  dans  la 
presse ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  poursuivis  par  elle 
avec  celte  vivacité,  cette  insistance  de  chaque  jour 
qui  exercent  un  si  grand  empire  quand  elles  s'ap- 
pliquent aux  réformes  ou  aux  créations  sérieuses, 
de  pareils  projets  sont  sans  force  aux  yeux  de 
l'autorité. 

Vous  comprenez  maintenant,  Monsieur,  combien 
il  doit  me  tarder  de  voir  cette  belle  cause  dans  vos 
tnains. 

Mais  pour  vous  en  emparer,  il  faudrait  porter  à 
l'administration  un  intérêt  véritable;  il  faudrait 
rompre  avec  de  certaines  préventions  qui  vous 
abusent  sur  son  caractère  et  sur  ses  ressources.  Au 
fond ,  vous  n'avez  pas  de  confiance  dans  l'avenir 
de  l'administration  ;  vous  n'attendez  d'elle  aucun 
secours,  parce  qu'elle  procède  du  principe  de  l'auto- 
rité et  non  de  l'élection.  C'est  dans  la  tribune  et 
dans  la  presse  que  reposent  à  vos  yeux  les  destinées 
de  la  France  ;  c'est  là  seulement  que  les  hommes 
d'État  se  forment,  que  la  lutte  a  lieu,  que  les  ques- 
tions se  décident;  et  là  par  conséquent  que  la  cor- 
ruption politique  doit  tôt  ou  tard  être  vaincue. 

Détrompoz-vous,  Monsieur  ! 

Il  y  a  deux  manières  de  combattre  la  corruption, 
par  les  discours  ou  par  les  œuvres,  en  orateur  ou 
en  administrateur.  De  ces  deux  méthodes  quelle 


est  h  préférable?  De  Cqihext  pu,  4ô  M.  OdîUiQi 
B{krrat%  quel  est  celui  qi|i  ^  droit  a.  pjus  de  reço^ 
QAÎsiiaQce  et  qui  aura  l^i^é  ^aus  l'I^istoirele  sou- 
yenii;  le  pl^s  éclatant  ^t,  Ip  plua  respecté?  Voilà 
une  queslian  qqe  vou^  ne  ypus  ê(jç^,  sans  doute, 
jamais  adressée,  et  qu'il  est  i^4îsp^i3SAM6  <l6  débat- 
^#  sous  YQs  yeqx^  pour  qu.e  ^ovs,  écrivain^  orateur, 
"W^^  piienie:;  aux  admin^at^urs  et;  à,  l'établisse- 
XBe9t|  diBs  écolea  4(li3Ûni§trati,yes.  tout^  Tii^térêfi  qui 
leur  est  dû . 

Aya^t  tqut,  Moiisieqr,  soj§%  assuré  q^u'e^  oppo- 
aaBti  à.  Cplbç^t  Iç.  chef  dfi  yotr^  pajrtji ,.  je  n'obéis  à 
aucune  arrière-pensée ,  à  aucune  intention  m^lveil- 
laïqiie.  J.'boftWlç  ^iBtcèrenijieij.t  1§  çarfi|ptiBi;Q  <î.Q  M-  Odi- 
]04  QATri^Pt*  Je  C7oi3  qu|9  daiis  liç  parti  cpuserva^çHr 
OQ.  ne  lui  a  p^is  rendu  1a  justjjce  qui  ],iiiéta,it  duq. 
Sans  partager  l^s  idées  de  rhornupie^  j'adn^ire ,  je 
dirai  plus  j'aime  en  lui  quelque  çi^pse  qui  yau^t 
qi^ieux  que  le  taleQt,  1^  prpblté  !  Ç'e&t  pour  moi  un 
rc^et  proDoq^d  que  la  vivacité  des  passions  politi- 
ques a' ait  pas  permis  de  Télever  à  la  présidence  de 
la  chaipbire^  seul  poste  du  gouvernement  que  la 
inajipjcité  devrait  toujours  abandonner  à  un  mem- 
bre lpyal4e  l'opposiliop^  parce  que  cette  marque 
4ecoQfi9Ace^  toute  morale,  amortirait  beaucoup 
d'attaques,  et  que,  personnifiée  dans  un  honnête 
homme^  elle  ne  ferait  courir  à  TÉtat  aucun  danger. 

De  même  que  j'honore  en  M.  Odilon  Barrot 
l'orateur  populaire^  je  pense,  Monsieur,  que  vous 
avez  quelque  estime  pour  Colbert^  pour  ce  ministre 


4mvi^i^  <mi  9&  savait  p«»  le  lnUq»  ma  daqt%  9k  k 
qjUil  iHi,  béQ^ipeii^  disgracieux  ^i^t  interdit,  <^€  aqi 
j[Qur$4  V^PPi;oohe  àfi  la  tnbi]^  e^  pac  cQJ!}8^<M?n| 
i'IlOiDflïçqr  de  pouvoir  dexeaiijï  le,c54làg|»^  dçi  M,\ilr 

lemaip;  W^isqoi,  maJgr4QeaiiQpQsM<'D^^'99|i<>M 
pas  ïffftm  k  bieafaUiQu^  d^  sog  pys,,  V^  pQv^  «it^-iWift 
industrie  et  de  s^gloifie^le&plq;^  ç^è^es^^^  f«|tajy\rv 

t@tt];dj9l'l)PAa/aai;  eltde  l||digoiji^d^«,i)pctioj9$  BHii>li- 
^ue$  !  Oai«.&^asi«w,  v(]m$.l^i9i)^])^(;^g^anil^iU[¥iq(j9 

q^i,,s(W9 1)0,6  «i^w)09B@  l»éi;4sséfft4$  c)i^&e^  (;««t^>Â^ 
r^i),ergip  di'ij^a  soldât  çtr^nl;l|p»}fyy8;?fl[^  4'w«  Wè'i^i 
dpat  lesi  yeux  ae  Bçm,ptissaiei^t  4jb^  laf  iq^s  ^  I4  vi)^ 
d'uae  bçUe  cifiapagi^e  et  qui  vé^Q^daijt  ^  m  aQN9 
ioi|Mii^t§.  d,e  39,  sood^ÛM  rêverie  :  «  ifi  vou/Mp 
pQUWijç  v^u^e  ce  pAy»,  heniçiiî;»,  et  qu,'éloign4  in 
priflçe,  aqjostappui,^  st^  cç^JU,  l.'iic^'iîe  ci;î^li  ju^# 
daiis  paes^  (jcuirs  !  » 

Qjifel  {ut  le  début  de  la  can;ière  ppljitiqu^  df 
Colvert?  Au  sortLr  à^nae  é^ude  d^  procurent  ^t 
d'une  ipaison  de  commerce,  s^s  rel/^tions.  avçç  Ije^ 
banquiers  de  Maz^rin  lui  fireqit  obtei^ir  ui^  eip^lpi 
dan9  les  parties  casuelles,  où  quarante-ciuq  B^ijie 
charges  et  offices  élaiçnt  journellement  la  proie  dç 
toutes  les  mauvaises  passions  que  peut  engendrer 
l'intérêt  personnel.  C'était  bien  assurément  dès  I9 
premier  pas  mettre  le  pied  dans  un  bourbier  et 
dans  le  pire  de  tous,  car  même  au  temps  du  Di- 
rectoire il  n'en  exista  jamais  de  pareils. 

M.  Odilon  Barrot^  qui  ne  consentit  à  occuper 
qu'un  instant ,  en  i  850^  le  pins  noble  et  le  plus 


élevé  des  emplois  administratifs,  la  préfecture  de 
la  Seine,  se  serait  cru  déshonoré  s'il  avait  accepté, 
sousMazarin,  la  place  dont  Colbert  se  contenta; 
mais  en  s'abstenant  de  prendre  part  aux  iniquités 
gouvernementales  de  ce  temps,  il  eût  manqué  Toc* 
casion  d'en  sonder  la  profondeur  et  de  découvrir 
plus  tard  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

Mais  ce  n'était  rien  que  d'entrer  dans  les  parties 
casuelles.  Survient  la  Fronde  I  De  quel  côté  croyez- 
vous  que  soit  le  vertueux  Colbert?  Du  côté  de  l'op- 
position ou  du  côté  du  ministre,  du  ministre  cor- 
rupteur, de  Mazarin?  M.  Barrot,  sans  nul  doute, 
eût  été  avec  l'opposition.  Colbert  prit  parti  pour 
Mazarin ,  par  la  raison  qu'en  qualité  d'administra- 
teur des  punies  casuelles,  il  savait^  de  science  cer** 
taine,  que  les  Frondeurs  étaient  aussi  corrompus 
que  les  Frondés  ;  mais  il  voyait,  d'un  côté,  les  vic^ 
toires  d'Allemagne,  la  signature  du  traité  de  West- 
phalie  ;  de  l'autre ,  il  n'apercevait  que  divisions, 
prétentions  impuissantes.  Avec  les  Frondés,  au 
moins,  la  France  était  glorieuse  au  dehors  ;  avec 
les  Frondeurs  on  marchait  vers  un  affaiblissement 
inévitable,  vers  la  décomposition^  la  ruine  de  l'em- 
pire français.  Colbert  n'hésita  donc  pas,  et  sa  fidé- 
lité pour  Mazarin  survécut  même  à  l'exil  que  le 
premier  ministre  dut  subir.  Bien  qu'absent^  vous 
le  savez,  Ma/arin  dominait  encore  la  reine  et  diri- 
geait le  Conseil.  Eh  bien  !  Monsieur,  c'est  par  les 
mains  de  Colbert  que  s'échangeait  cette  correspon- 
dance entre  Cologne  et  le  Louvre  ;  et,  chose  remar- 
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qnaUe!  jamais  les  partis^  dans  leors  jours  de  plw 
grande  passion ,  ne  lui  en  ont  adressé  un  repro* 
che.  On  savait  qu'il  n'avait  Ipoint  pris  part  à  ces 
édits  bursaux  par  lesquels  le  surintendant  d'É* 
mery-Partioelli  avait  confisqué  au  profit  du  trésor 
la .  totalité  des  octrois  perçus  dans  les  villes.  On 
respectait  la  fidélité  de  l'administrateur  à  Thomme 
qui  avait  commencé  sa  fortune  ;  car  alors  les  liens 
du  cœur^  les  devoirs  de  Tamitié,  la  reconnais- 
sance^ la  constance  dans  le  malheur  étaient  encore 
chose  sacrée  et  qui  ne  s'effaçait  pas  devant  la  sévé- 
rité des  exigences  politiques.  Il  est  vrai  que  le  CAa- 
rivariy  etc.,  etc.,  n'existaient  pas. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  MazariUi  qui  tolé- 
rait et  partageait  les  dilapidations  des  surin tendans 
d'Émery  et  Fouquet,  avait  amassé  une  fortune  qui, 
sur  la  fin  de  sa  vie,  ne  montait  pas  à  moins  de  cent 
millions  de  livres,  somme  énorme  qui  représente- 
rait en  monnaie  de  nos  jours  une  valeur  de  deux 
cen  t  quarante-sept  millions  de  francs .  Le  rusé  Italien , 
sentant  sa  fin  prochaine,  redoutait  les  mesures  que 
pourrait  ordonner  après  lui  un  jeune  roi  tout  puis- 
sant; il  consulta  Colbert,  qui  lui  conseilla  d'en  faire 
généreusement  donation  à  Louis  XIY,  pressentant 
déjà  les  magnifiques  qualités  de  l'âme  du  roi-gen- 
tilhomme, et  presque  asssuré  qu'il  suffisait  de  cet 
abandon  pour  enchaîner  toute  arrière-pensée  de 
reprise  ou  de  confiscation.  Ce  moyen  fut  employé 
par  Mazarin,  et  eut  un  plein  succès. 

Ici,  j'en  conviens,  un  doute  est  permis.  Vous 

II.  13 


TOUS  rappelée^  Honaieiir,  la  déniera  patok  de 
MazarÎD  à  Louis  XIY  :  <  Je  vous  dab  tout ,  Sire , 
mais  je  crois  m'acquitter  envers  Y.  M.  eu  loi  ckm« 
naat  Colbert  1  » 

Golbert^  qui  sentait  boiiiUoniier  en  lui  rambition 
des  grands  hooimes  et  à  qui  il  tardait  de  se  ctiettre 
à  rœuyre^  ayait^ii  calculé^  en  venant  au  secours  de 
son  bienfaiteur ,  qu'il  s'attachait  plus  intimemoit 
le  vieillard?  A  cette  seule  pensée  il  me  semble  voir 
rindignation  de  M.  Barrot  éclater.  Dans  une  situa* 
tîon  pareille^  l'idée  seule  qu'un  soupçon  pouvait 
ternir  un  jour  sa  renommée  lui  aurait  fait  briser 
les  liens  de  la  reconnaissance  et  renoncer  à  tout 
avenir  politique,  a  Acheter  le  pouvoir  au  prix 
d'une  restitution  légitime,  se  serait^l  écrié^  faire 
payer  à  l'État  247  millions  mou  entrée  au  minis- 
tère 1  Jamais  I  Plutôt  rester  obsoir  et  sans  influence 
toute  ma  viel  » 

EhbienI  Monsieur,  en  agissant  autrement  que 
Colbert^  et  en  supposant  qu'il  fût  un  Colbert^  vous 
allez  voir  que  M.  Barrot,  au  point  de  vue  de  l'éco* 
nomie^  aurait  fait  un  très  mauvais  calcul  pour  la 
France. 

Mazarin  meurt ,  laissant  les  finances  et  Tadmi^ 
nistration  du  pays  dans  Tétat  le  plus  déplorable. 
Les  profusions  de  lacour^  la  malversation  desageus 
publics^  les  exactions  des  financiers  réduisaient 
un  revenu  de  quatre-vingt-quatre  millions  à  trente^ 
deux;  et  ces  faibles  ressources  jointes  aux  taxes 
locales  très  inégalement  réparties  devaient  jhire 


face  à  me  dépense  annuelle  d'environ  cent 
soixante  millions;  ajoutez  que  les  revenus  étaient 
consommés  à  Tavance  pour  plusieurs  années  !  La 
dette  perpétuelle  s'élevait  déjà  à  cinq  cents  millions 
de  capital  et  devait  servir  vingt*sept  millions^  cinq 
cent  mille  livres  d'intérêts.  Les  domaines  étaient 
engagés;  les  forêts  de  F  État  ne  rapportaient  aucun 
produit;  la  marine  royale,  la  navigation  liiar* 
chaude ,  les  sciences  ^  les  arts  ^  n'existaient  plus. 
Voilà  Tétat  humiliant  et  désespéré  d'où  Colbert^ 
tour  à  tour  commis  aux  parties  casuelles^  secrétaire, 
intendant,  puis  successeur  de  Mazarin^  pouvait  tirer 
la  France,  état  dans  lequel  M.  Odilon  Barrot  l'eût 
laissée ,  parce  que  la  rigueur  de  ses  principes  ne  lui 
aurait  pas  permis  de  compromettre  sa  dignité  dans 
cette  écurie  d'Âugias  que  le  bras  d'un  Hercule , 
il  est  vrai,  et  non  la  parole  d'un  orateur  devait 
assainir  et  nettoyer. 

Colbert  jusque-là  avait  vécu  au  milieu  de  la 
corruption.  La  corruption  avait-elle  gangrené  son 
ame?Non,  Monsieur;  en  voyant  fonctionner  un 
système  de  gouvernement  qui  érigeait  en  doc- 
trine le  sacrifice  constant  du  mérite  à  la  richesse , 
de  la  loyauté  à  l'intrigue^  du  patriotisme  aux  plus 
égoïstes  intérêts ,  Colbert  s'était  attaché  chaque 
jour  davantage  à  ses  plans  de  réforme.  Il  ne  pos- 
séda pas  plutôt  le  pouvoir^  Monsieur^  que  lui^  le 
distributeur  de  quarante*cinq  mille  emplois  et  offi- 
ces livrés  à  la  faveur  ou  vendus  au  plus  offrant^ 
commença  par  supprimer  une  foule  de  places  inu- 


tiles^  notammeDt  celles  des  directeurs  des  finances^ 
dont  les  attributions  indépendantes  et  contradic- 
toires jetaient  la  confusion  dans  le  service;  lui^ 
qui  avait  si  longtemps  exécuté  les  ordres  d'un  mi- 
nistre dont  la  volonté  ne  souffrait  aucun  contrôle, 
il  ne  fut  pas  plutôt  ministre  à  son  tour  qu'il  vou- 
lut donner  un  frein  à  sa  propre  autorité  dans  l'é- 
tablissement d'tm  conseil  de  finances.  Lui  qui  savait 
par  expérience  l'empire  qu'exercent  sur  le  fonc- 
tionnaire le  mieux  intentionné  la  cabale^  l'intrigue, 
l'obsession  opiniâtre  des  intérêts  de  famille  ;  lui  qui 
avait  signé  de  sa  main  tant  de  concessions  ruineuses, 
il  ne  fut  pas  plutôt  son  maître  qu'il  créa  unechambre 
de  justice*  pour  l'examen  des  malversations  des 
traitans  et  des  comptables  et  la  liquidation  du 
passif  du  Trésor.  Et  cet  ami,  cet  élève  de  Mazarin 
qui  lui  avait  conservé,  par  ses  avis,  cent  millions 
acquis  d'une  manière  au  moins  équivoque ,  cet 
homme,  devenu  ministre,  parvenait  k  découvrir 
trois  cent-quatre-vingt-quatre  millions  de  fausses 
ordonnances  et  de  bons  du  comptant  simulés  dont 
il  faisait  impitoyablement  justice. 

Pour  donner  une  idée  de  toutes  les  œuvres 
que  Golbert  eut  le  courage  d'entreprendre  et  le 
talent,  la  vertu,  de  mener  à  bonne  fin^  il  faudrait 
écrire  un  volume.  Pendant  vingt-deux  ans  ce  grand 
homme  consacra  seize  heures  par  jour  à  combiner 
et  exécuter  dans  tous  les  services  publics  des  ré* 
formes  dont  chacune  pouvait  passer  pour  une 
révolution.  C'est  lui  qui  mit  en  adjudication  pu- 
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blique  la  concession  du  bail  des  fermes;  c*est  lui 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges  de  consul;  qui 
rendit  aux  villes  la  moitié  de  leurs  octrois  ;  qui 
réorganisa  par  un  code  spécial  la  législation  fores- 
tière et  conserva  à  la  'France  son  riche  combus- 
tible^  aliment  de  tant  d'industries, 

Golbert  ne  borna  pas  son  ambition  à  restaurer 
les  finances^  à  simplifier,  à  organiser  et  moraliser 
l'administration  de  TÉtat  ;  il  créa  la  marine^  fonda 
des  écoles  de  pilotage  (4  )  et  d'artillerie  dans  les  porls^ 
organisa  les  arsenaux  et  les  chantiers  de  Rochefort, 
de  Brest^  de  Toulon^  institua  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  aujourd'hui  encore  un  modèle  digne 
d'envie  pour  la  classe  ouvrière.  Golbert,  par  son 
code  de  douane,  fut  réellement  le  père  de  notre 
industrie  manufacturière ,  et  l'on  se  rappelle  les 
nobles  paroles  qu'il  adressa  à  son  fils  quand  il  devint 
son  collègue  à  la  marine  :  «  Il  faut  que  mon  fils 
»  sente  aussi  vivement  les  pertes  que  feront  les 


(1)  En  1661 ,  sept  ans  avant  d'être  investi  de  la  direction  du  commei-ce 
maritime ,  des  colonies  et  de  Tarmée  navale ,  Golbert  apprend  qa*il  existe 
à  Dieppe  on  prêtre  nommé  Denys,  enseignant  gratoitement,  et  dans 
un  seui  bat  de  charité  apostolique,  la  science  du  pilotage.  Aussitôt 
Golbert  écrit  à  Tabbé  Denys  que  TÉtat  adopte  sa  chaire ,  qu'à  titre  de  ti- 
tulaire il  touchera  1»200  livres  d'appointemens,  le  priant  en  même  temps 
de  lui  désigner  se»  élèves  les  plus  capables  de  fonder  un  enseignement 
pareil  dans  tous  les  ports  de  France.  C'est  là  l'origine  des  écoles  de  pi- 
lotage. On  comprend  quels  services  elles  ont  dû  rendre  à  cette  époque  * 
quand  on  songe  qn%aJourd^hai  même ,  malgré  les  progrès  de  la  science 
et  les  Un  Jienses  travaux  du  corps  des  ingénieurs  géographes ,  le  nombre 
des  victimes,  sur  la  masse  des  marins  naviguant  dans  la  Manche,  est 
encore  de  trpis  pou)r  cent 
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»  marchands  et  les|  désordres  qui  arriver^mt  dans 
9  le  commeroe ,  comme  s'ils  lui  étaient  person- 
9  nels.  » 

Colbert  enfin ,  ce  grand  homme  qui  ne  savait  pas 
le  latin ,  fut  le  restaurateur  des  sciences  et  des  arts; 
ces  pensions  que  Mazarin  n'accordait  qu'à  d'obscurs 
délateurs^  il  les  distribua  aux  Corneille ,  aux  Ra- 
cine, aux  Molière^  aux  Boileau,  aux  Fléchier,  aux 
Perrault;  il  fonda  l'Académie  des  Sciences^  celle 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres ,  celle  des  Beaux- 
Arts  et  l'École  de  Rome ,  d'où  sortirent  les  œuvres 
de  Poussin^  de  Lesueur,  de  Puget  ;  il  fonda  l'Obser- 
vatoire ,  qu'illustrèrent  bientôt  Huyghens  et  Cas- 
sini;  et  tandis  qu'aidé  du  génie  de  Vauban,  il  ar- 
mait les  frontières  d'une  ceinture  de  forteresses,  il 
éclairait  Paris,  pavait  ses  rues^  construisait  ses  ponts 
et  ses  quais,  plantait  ses  boulevards  et  confiait 
l'embellissement  de  ses  palais  et  de  ses  jardlra  à 
Mansarde  à  Lenôtre  et  au  cavalier  Bernin« 

Telle  fut  l'œuvre  de  Colbert ,  Monsieur ,  d'un 
homme  d'État  à  qui,  certes,  vous  ne  refuserez  pas  le 
sentiment  de  l'honneur  et  de  la  grandeur  de  «on 
pays^  qui  a  possédé  la  vertu  politique  au  plus  haut 
degré,  mais  en  administrateur. 

Opposons  maintenant  à  la  carrière  si  pleine  de 
ce  vertueux  administrateur  la  carrière  d'un  ora- 
teur non  moins  vertueux,  de  M.  Odilon  iBarrot. 
Mais,  dès  les  praniers  pas^  nous  nous  trouvons  arrê- 
tés. Qui  dit  orateur  théoricien,  dit  un  homme 
dont  la  vie  renferme  plus  de  proies  que  d'ac- 


tions;  paroles  brillantes,  je  le  reconnais;  élo* 
quence  généreuse  qui  s'est  efforcée  de  répandre 
dans  la  jeunesse  de  nobles  sentimens  d'indépen- 
dance et  de  probité  politique  !  Mais  les  paroles  sont 
des  paroles,  c'^st^à^lire  quelque  chose  de  fugitif  et 
d'insa{«is«abie  dont  on  s'efforcerait  vainement  d'é- 
crire l'histoire. 

Après  sa  déoiissioo  des  fonctions  de  préfet  de  la 
Seine,  M.  OdiloB  Barrot  est  rentré  dans  Topposi- 
tii>n  pour  n'en  plus  sortir.  Athlète  opiniâtre,  il  ne 
s'est  pas  lassé  d'attaquer  tous  les  ministères,  sauf 
deux  seuleooent  auxquels  il  a  prêté  le  secours  de 
ion  silence.  Malgré  son  activité  et  sa  constance,  le 
seul  résultat  pratique  que  M.  Odilon  Barrot  soit 
parvenu  à  réaliser  se  borne  à  deox  actes  :  le 
compte-readiiL  et  l'enquête  électorale. 

Le  compte^reAdu  est  déjà  oublié  ;  je  ne  parlerai 
dofie  que  de  l'enquête,  qui  ne  peut  tarder  à  l'être, 
parce  que,  oialgré  la  conviction  que  vous  paraissez 
encore  éprouver»  elle  n  a  produit  aucun  des  e£tiets 
que  Topposition  es  attendait. 

J'ai  déjà  indiqué,  d'une  manière  générale,  à 
quelles  généreuses  illusions  la  oommîsûon  d'en- 
quête s'est  abandonnée.  J'insisterai  plus  particu* 
lièrement  sur  deux  points  qui  sont  de  nature  à  ne 
laisfier  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le  premier  concerne 
les  rapports  de  la  Chambre  avec  le  Cabinet. 

L'intention  avouée  de  l'enquête  était  de  consti- 
tuer, comme  on  dit,  la  souveraineté  parlemen- 
taire, en  matière  électorale. 
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La  tentative  de  la  commission,  sons  ce  rapport, 
a-telle été  couronnée  de  succès?  Est-elle  parvenue 
à  imposer  au  Cabinet  son  principe  favori?  Assuré- 
ment non  I  La  commission  n'a  pu  réussir  :  4  "^  à  se 
subdiviser  en  sous-commission  et  à  opérer  sur  les 
lieux  ;  2^  à  citer  directement  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  et  à  les  entendre  sans  Tin- 
tervention  ni  le  concours  de  leurs  supérieurs. 

M.  Ducbàtel,  dont  Tattitude  dans  toute  la  dis- 
cussion a  été  modérée,  digne  et  parfaitement  cons- 
titutionnelle, a  opposé  à  cette  double  prétention, 
deux  raisonnemens  sans  réplique.  La  Chambre, 
dit-il,  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  dans  le  lieu 
même  où  elle  a  été  convoquée;  comment  une  com- 
mission, qui  ne  possède  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
délégués  par  la  Chambre,  pourrait-elle  instru- 
menter là  où  la  Chambre  elle-même  serait  sans  au- 
torité?... Secondement,  la  responsabilité  ministé- 
rielle repose  sur  la  hiérarchie  ;  si  vous  intervenez 
entre  le  chef  et  l'inférieur,  vous  suspendez  la  res- 
ponsabilité, et  vous  ne  pouvez  le  faire  sans  une  ao< 
cusation  ;  ou  accusez  4es  ministres  ou  acceptez-les 
pour  intermédiaires  obligés  entre  la  Chambre  et 
les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés. 

Je  sais  bien  qu'à  la  suite  de  la  lutte  chaque  par- 
tie a  chanté  victoire.  Mais  évidemment  il  y  avait 
un  vaincu  que  le  résultat  trahissait  suffisamment. 
La  commission  ne  se  divisait  pas  ;  elle  n'instru- 
mentait pas  sur  les  lieux;  elle  renonçait  à  l'audi- 
tion du  préfet  de  Vauciuse,  et  de  M.  Gabriac,  se- 


créiaire  de  la  préfecture^  que  le  ministre  n'anio* 
risaitpas,  par  la  raison  qu' ignorant  les  faits  ma- 
tériels de  l'élection  de  Carpentras  dont  ils  n  avaient 
pas  été  témoins  ^  ils  n'auraient  pu  être  interrogés 
que  sur  leurs  instructions;  elle  consentait  à  ce  que 
le  ministre  amenât  lui-même  les  sous-préfets  de 
Langres  et  de  Carpentras^  et  assistât  à  leur  inter- 
rogatoire ap,n  de  s'assurer  qu'ils  ne  seraient  interro- 
gés que  sur  des  faits  étrangers  aux  instructions. 

Elle  admettait  doue  qu'elle  n'avait  rien  à  voir  dans 
les  instructions  ministérielles ,  et  l'on  conçoit  par- 
faitement qu'entraîné  à  son  corps  défendant  dans 
cette  impasse  obscure^  la  commission  ait  été  forcée^ 
suivant  l'expression  de  son  rapporteur^  de  recon- 
naître que  l'admioistration  supérieure  n'était  mise 
en  cause  sur  aucun  point.  Forcée^  en  effet,  est  le 
mot  propre;  car  bien  évidemment  en  donnant  un 
verdict  d'innocence  au  Cabinet,  elle  terminait  ses 
longs  travaux  par  une  conclusion  toute  contraire  à 
celle  qu'elle  avait  espérée. 

En  vain  réservait-elle  les  principes^  le  fait  était 
conforme  ii  la  doctrine  du  ministère;  et  M.Lanyer, 
le  rapporteur^  observait  lui-même  que  Von  ne  crée 
pas  toujours  des  faits  avec  des  droits,  mais  que  tes  droits 
qui  naissent  des  faits  ont  une  base  solide.  Et  quand 
M.  Lanyer^  déposant  sur  le  bureau  de  la  chambre 
son  volumineux  dossier^  s'écriait  :  «  Le  droit 
d'enquête  n'était  réglementé  nulle  part ,  et  nous 
vous  l'apportons  appliqué  et  réalisé  dans  toute  sa 
portée,  »  ce  n'était  encore  qu'une  illusion.  La 
bonne  nouvelle  que  M-  Lanyer  croyait  pouvoir  ap- 


porter  à  la  Chambre,  M.  Duchàtel  n'étaii-il  pas  bien 
plus  en  droit  de  s'en  prévaloir  au  sein  du  Conseil? 
M'était-ce  pas  à  lui  surtout  de  s'écrier ,  les  procès- 
verbaux  de  l'euquéte  à  la  main:  Le  droit  de  la  Cou- 
ronne n'était  réglementé  nulle  part^  et  je  vous  l'ap- 
porte appliqué  et  réalisé  dans  toute  sa  portée. 

Ce  droite  en  effet,  s'appuie  aujourd'hui  sur  des 
antécédeus  nombreux.  En  \  828,  après  la  dissolution 
du  ministère  de  Villèle,  enquête  à  l'effet  d  appré- 
cier s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  l'accusation  des  an- 
ciens ministres;  des  fonctionnaires  sont  assignés^ 
ils  refusent  de  comparaître  ;  la  commission  de* 
mande  à  la  Chambre  des  pouvoirs  pour  les  y  obli- 
ger ;  la  Chambre  ne  les  donne  pas,  elle  n'oblige  pas 
même  les  nouveaux  ministres  de  livrer  les  pièces 
nécessaires  à  l'information  et  cette  première  tenta- 
tive s'éteint  silencieusement  sans  résultat. 

Il  ne  faut  pas  compter  1  enquête  relative  au  défi- 
cit Kessner  et  celle  des  tabacs  reposant  toutes  deux 
sur  des  faits  étrangers  au  gouvernement  et  au  sys- 
tème politique  suivi  par  lui.  Dans  ces  deux  circons- 
tances les  ministres  n'apportent  aucun  obstacle  à 
l'interrogatoire  des  fonctionnaires.  En4  842  enquête 
électorale  où  la  commission^  ne  demandant  pas  de 
pouvoirs  à  la  Chambre  et  transigeant  directement 
avec  le  Cabinet^  admet  en  fait  qu'elle  ne  peut  exw- 
cer  ses  pouvoirs  qu'au  lieu  même  où  la  Chambre 
exerce  les  siens,  et  qu'elle  ne  peut  interroger  des 
fonctionnaires  sans  le  consentement  de  leurs  supé- 
rieurs responsables. 

La  puissance  de  faits  pareils,  comme  l'a  dit  M.  La- 


nyer  dans  une  tout  autre  intention  ^  il  est  vrai,  est 
extrême.  On  peut  dire  que  désormais  l'intervention 
de  la  Chambre  dans  les  élections  a  sa  procédure 
nette  et  précise.  Voulez-vous  interroger  les  agens 
officiels  do  pouvoir  sans  son  aveu  et  malgré  lui? 
Accusez  les  ministres^  suspendez  leur  responsabi- 
lité.  Redoutez* voas  un  pareil  débat^  renoncez-vous 
à  cette  extrémité  constitutionnelle  qui  n'a  de 
justification  jusqu'à  ce  jour  qu'une  révolution? 
Bespectez  alors  ces  ministres  que  vous  n'accusez 
pas;  gardez-voui  de  traiter  l'administration  en 
prévMue  et  demandez  à  ses  chefs  les  renseignemens 
dont  vous  avez  besoin. 

Voîià  le  droit  constitutionnel  tel  qu'il  ressort  de 
l'enquête.  N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  sous  ce 
premier  rapport  la  commission  s'était  abandonnée 
au  charme  trompeur  de  l'illusion  et  que  le  seul 
résultat  qu'elle  ait  obtenu  est  un  cruel  désappoin* 
tement? 

Mais  les  méprises  de  la  commission  ont  porté 
sur  un  autre  objet  capital^  et  qu'il  importe  d'au- 
taat  plus  de  signaler,  qu'il  a  passé  jusqu'à  ce  jour 
presqu'inaperçu  ;  c'est  le  cercle  borné  où  elle  parait 
avoir  enfermé,  en  principe^  la  corruption.  Suivez 
ces  longues  conférences  avec  les  ministres  ^  ces  in- 
terrogatoires^ ces  admonitions  du  président  de  la 
commission  !  Ne  semble-t41  pas  que  tous  les  abus, 
tom  les  vices ,  toutes  les  hontes  du  régime  parle- 
mentaire sont  concentrés  dans  les  faits  qui  pré- 
cèdent les  élections  on  les  réélections  des  députés  ! 


4-  IM  ^ 

Personne  n'ignore  cependant  que  les  intrigues , 
les  passedroits^  les  manœuvres  des  quinze  jour-- 
nées  qui  précèdent  ce  douloureux  enfantement^ 
ne  sont  rien  en  comparaison  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  quatre  années  qui  le  suivent.  Ces  quatre 
années  de  plein  exercice  des  privilèges  parlemen- 
taires ,  voilà  le  vrai  champ  de  la  corruption ,  où 
elle  a  le  temps  de  germer,  de  grandir,  de  fleurir 
et  de  pousser  tous  ses  frnits.  Sur  ce  terrain  ou 
plutôt  sur  ce  terreau  fécond ,  que  la  limite  du 
bien  et  du  mal  est  difficile  à  marquer!  qu'il  est 
difficile  de  distinguer  les  herbages  nourriciers 
des  plantes  vénéneuses! 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  tout  ce  qui  se  fait 
par  la  députation  soit  condamnable,  que  les  bien- 
faits même  qui,  par  ce  canal ,  circulent  du  centre 
à  tous  les  points  de  la  circonférence,  soient  des 
faveurs.  Je  crois  que  dans  ces  ponts,  ces  routes, 
ces  canaux,  ces  bourses ,  ces  bureaux  de  poste  ou 
de  tabac,  ces  secours  et  tous  les  détails  des  fonds 
communs,  le  plus  grand  nombre  des  avantages  ob** 
tenus  est  légitime;  mais  le  mode  assurément  ne 
Test  pas  ;  le  motif  pour  lequel  les  députés  sollici- 
tent, doutés  de  toutes  nuances,  remarquez-le  bien, 
est  souvent  tout  aussi  condamnable  que  le  motif 
pour  lequel  le  candidat  fait  ses  promesses.  Tous 
deux  ont  dessein  de  payer  le  vote  de  Télecteur; 
l'un  avant  ^  Tau tre  après,  voilà  toute  la  différence. 
Est-il  juste  de  déclarer  que  le  crime  consiste  non 
à  payer,  mais  à  payer  d'a^oMt  ?  Telle  me  parait 


éb-e  la  conclusion  de  l^enquéte,  méprise  coupable 
si  elle  est  volontaire^  ou  qui  n'est  comparable , 
pour  Taveuglement  et  la  naïveté,  qu'à  une  cer- 
taine aventure  de  M.  de  Martignac,  aventure  assez 
peu  connue  et  dont  il  est  bon  de  garder  le  souvenir 
pour  Tédification  des  hommes  d'État  et  l'enseigne- 
ment  des  commissions  futures. 

M.  de  Martignac  venait  de  quitter  l'hôtel  du  mi* 
nistère  aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré.  Retiré  chez 
un  ami^  car  il  n'avait  pas  même  un  logement  dans 
Paris,  et  brisé  par  les  mille  émotions  qui  accom- 
pagnent la  déconfiture  d'un  Cabinet,  il  s'était  mis 
au  lit;  et,  assis  sur  son  séant,  passant  sur  sa  camisole 
de  nuit  le  grand  cordon  des  ordres  que  Charles  X 
lai  avait  envoyé^  tenant  d'une  main  un  petit  miroir^ 
de  Tautre  la  liste  des  personnages  qui^  sur  la  nou- 
velle de  sa  démission^  étaient  venus  lui  donner  un 
souvenir  d'estime  et  d'amitié,  ses  yeux  allaient 
alternativement  de  la  liste  de  monseigneur  sortant 
au  petit  miroir  sur  lequel  se  reflétaient  le  grand 
cordon  des  ordres  et  un  bonnet  de  coton  d'une 
entière  blancheur  artistement  serré  par  un  ruban 
bleu.  «  Eh  bien  !  disait-il  a  un  jeune  ami,  mon  dé- 
part a  fait  sensation!  La  liste  est  assez  fournie  :  le 
duc  de  Maillé,  M.  de  Damas^  les  plus  grands  noms 
de  la  monarchie!  Qu'on  dise  encore  que  cette 
vieille  noblesse  a  perdu  ses  instincts  généreux, 
qu'elle  n'adore  que  le  soleil  levant^  qu'elle  ne  sait 
plus  honorer  le  malheur  1...  »  Cette  réflexion  con- 
solante pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine  et  pour 


la  vanUe  du  ministre  n'était  pas  achevée,  qu'on 
enteod  des  cris  dans  l'antichambre,  a  Ahl  Monsei- 
»  gneur  !  Àh  !  quelle  catastrophe  !  »  C'était  le  con- 
cierge du  mioistère  qui  entra  tout  paie  et  tout 
agité,  un  papier  à  la  main.  Le  malheureux  s'était 
trompé  de  liste;  il  avait  fait  passer  à  Momeigneur 
sortant  la  liste  de  Monseigneur  entrant.  Et  il  accou* 
rait  pour  réparer  son  erreur. 

Le  désappointement  fut  cruel;  à  la  place  de 
celte  foule  de  noms  respectés,  M.  de  Martignac  ne 
trouva  sur  sa  liste  que  les  noms  de  quelques  amis 
du  centre  gauche. 

Eh  bien!  Monsieur^  telle  a  été^  au  fond^  Thia* 
toire  de  Tenquéte  électorale. 

La  commission»  tournant  dans  ses  doigts  le  do^ 
sier  qui  lui  était  remis^  n'a  vu  dans  les  manora^ 
vres  parlementaires  qu'une  exception  et  s'est  ré- 
jouie de  l'empire  qu'exerçaient  encore  sur  les  hom- 
mes la  vertu,  la  probité  politique;  mais  cette 
bonne  opinion  reposait  sur  une  horrible  méprise. 
Ce  n'est  pas  la  vraie  liste  que  la  commission  avait 
dans  la  main.  Qu  eût-elle  dit,  bon  Dieu,  si^  au  lieu 
d'une  enquête  sur  Monseigneur  entrant,  elle  eût  fait 
une  enquête  sur  Monseigneur  sartaat? 

Ainsi  ^  l'objet  sur  lequel  instrumentait  l'enquête 
n'était  lui-même  qu'une  illusion.  Relisez  ses  volu- 
mineux procès-verbaux  et  vous  vous  convaincrez 
que  ces  dialogues,  ces  monologues  interminables, 
tout  cela  n'a  été  qu'un  jeu  puéril.  Et  que  sera-ce, 
si,  après  avoir  étudié  ses  intentions  secrètes ,  sa 


méthode ,  toos  arriyez  ao  réroltat  pratique  réel  ? 
Eh  quoi  (  toute  la  carrière  de  M.  Barrot  aboutit  à 
une  enquête  I  Et  l'effet  produit  par  cette  enquôte  se 
borne  à  la  destitution  de  deux  sous- préfets  !  N'ya- 
t«il  pas  là  matière  à  de  sérieuses  rëâexions?  Croyes- 
vous^  Monteur,  que  tous  les  orateurs  passés^  pré- 
sens et  futurs^  n'auraient  pas  lieu  de  faire  m  triste 
retour  sur  eux-mêmes  et  sur  remploi  stérile  q»e 
le  plus  honnête  d'entre  eux  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
de  ses  bonnes  intentions  et  de  ses  plus  brillantes 
facultés? 

Oui^  le  parallèle  que  j'ai  indiqué  ne  saurait 
laisser  de  doute  à  ce  sujet.  Entre  l'orateur  et  l'ad* 
ministrateur  ^  entre  ces  deux  hommes  d'État  qui 
fontconsister  la  vertu  politique^  l'un  dans  le  respect 
de  sa  propre  dignité^  l'autre  dans  l'action^  dans  les 
œuvres;  dont  l'un^  craignant  de  se  salir,  et  se 
tenant  à  distance  du  bourbier^  se  borne  à  l'acca- 
bler d'anathèmes ,  dont  l'autre  s'y  plonge^  le  re- 
tourne d'un  bras  vigoureux  et  après  vingt-deux  ans 
de  labeurs,  mourant ,  épuisé  de  fatigue^  laisse  à  la 
place  du  cloaque  un  palais  de  marbre  et  des  jardins 
magnifiques;  entre  M.  Barrot  et  Colbert^  c'est  à 
ce  dernier^  Monsieur^  c'est  à  Golbert ,  à  l'adminis» 

r 

trateur  que  la  palme  est  due.  M.  Barrot  lui-même 
n'en  disconviendrait  pas. 

Je  voudrais  vous  faire  partager  cette  conviction^ 
Votre  esprit  serait  alors  dans  une  disposition  favo^ 
rable  à  l'examen  sérieux  des  moyens  de  faire  dispa-* 
raltre  la  corruption .  Vous  seriez  j uste  envers  tous  ses 


adversaires  sans  exception.  Voos  ne  oonfondriez 
pas  certains  d'entre  eux  avec  ses  partisans.  Vous 
ne  m'accuseriez  pas  d'ériger  en  doctrine  la  nécessité, 
qui  ne  peut  jamais  être  une  doctrine^  un  principe,  et 
que  les  publicistes  et  les  orateurs  comme  M.  Barrot 
ont  raison  de  foudroyer^  mais  que  les  adminis- 
trateurs comme  Colbert  n'ont  pas  tort  de  subir^ 
dans  la  mesure  qui  leur  donne  un  jour  l'occasion 
et  le  pouvoir  de  la  transformer. 

Enfin,  Monsieur,  vous  ne  placeriez  pas  toutes 
vos  espérances  dans  cette  petite  guerre  de  chaque 
jour  que  font  à  certains  personnages  le  journa- 
lisme et  la  tribune;  et  bien  convaincu  que  le  mal 
réside  plus  dans  les  institutions  et  les  mœurs 
que  dans  les  hommes  d'État,  vous  appliqueriez 
toute  votre  énergie,  toute  votre  généreuse  opiniâ- 
treté à  débattre,  à  élaborer,  à  provoquer  des  réfor* 
mes  utiles,  des  garanties  sérieuses.  Examens  et  con- 
cours pour  l'entrée  dans  les  fonctions  abandonnées 
encore  à  l'arbitraire  ministériel,  écoles  administra- 
tives, financières,  diplomatiques,  ou  toutes  autres 
créations  que  vous  jugerez  plus  favorables  à  l'intro^ 
duction  delà  justice^  de  la  probité,  de  l'honnêteté 
dans  la  pratique  du  gouvernement,  croyez-moi^ 
Monsieur,  voilà  des  objets  vraiment  dignes  d'oc- 
cuper vos  plus  précieux  iostans,  et  sur  lesquels  il 
^rde  à  tous  les  amis  de  l'honneur  national  de  re- 
cueillir au  plus  tôt  vos  judicieux  avis. 


VmOTZâMS  IiSTTSB, 


A  M.  DE  BARANTE. 


AMBASSADEUR  A  SAmT-PÉTERSBOURG. 


Momiiini  u  Baboii, 


Ed  4798, au  milieu  du  désordre  directorial^ 
Técole  Polytechnique  fut  l'objet  de  vives  récrimiua- 
tions  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  congé- 
dier les  professeurs  et  de  désorganiser  Finstitution. 
Prieur  fit  justice  de  ces  attaques  barbares  par  une 
sortie  digne  du  bon  sens  de  Franklin  :  «  Construit- 
on  des  fortifications^  des  ponts,  des  bâtimens  de 
guerre  ou  des  digues  pour  des  particuliers  ?  Non  ^ 
sans  doute!  le  gouvernement  a  donc  besoin  d'en- 
tretenir une  école  où  il  puisse  former  les  talens 
nécessaires  aux  services  ipoblics  !  ( 
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Il  serait  impossible^  Monsieur  le  Baron^  de  jus- 
tifier aujourd'hui  par  une  raison  plus  éloquente 
la  nécessité  de  créer  une  Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles.  Organise -t- on  des  préfectures^  des 
Conseils  d'État,  des  tribunaux^  des  chambres  des 
comptes^  des  consulats,  des  atnbassades  pour  les 
particuliers?  Non,  sans  doute!  le  gouvernement 
a  donc  besoin  d'entretenir  une  école  où  il  puisse 
former  les  talens  spéciaux  indispensables  à  ces 
services  publics  (4). 

En  envisageant  seulement  le  caractère  général 
qu'aurait  en  France  eette  nouvelle  école ,  on 
sent  qu'elle  est  désormais  le  complément  né- 
cessaire de  l'école  Polytechnique.  Celle-ci  forme 
les  employés  du  gouvernement  chargés  de  la  cous* 
truction  de  tous  les  travaux  publics  ;  c'est  l'action 
de  l'État  sur  les  choses.  L'autre  école  devrait  prin- 
cipalement former  les  fonctionnaires  chargés  du 
gouvernement  proprement  dit^  ceux  par  qui  s'o- 
père l'action  de  l'Etat  sur  les  personnes. 

Ainsi  la  construction  des  vaisseaux  et  des  for- 
teresses^ les  travaux  des  arsenaux  de  terre  et  de 
mer^  les  fonderies,  la  réparation  des  ports^  le  re« 
levé  de  la  topographie  du  sol  et  des  côtes,  le  déve^ 
loppement  des  ressources  minérales  de  la  France, 
l'exploitation  des  foréta  et  des  industries  monopo* 

(1)  L'insdmtioD  noavelle  que  cette  leitre  a  pour  bat  de  préparer  aa- 

rait  pu  être  Dommée  Ecole  administrative  et  diplomatique.  J'ai  pré* 

féré  le  nom  d'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  parce  qall  embrasM 

Tordre  Judiciaire  et  fiDander  que  t^  prenier  litre  ne  eosprcud  paik 


Usées  comme  celle  des  tabacs  ^  Tentretien  et  la 
multiplication  des  routes  et  des  canaux ,  voilà 
ToBuvre  pour  laquelle  Técole  Polytechnique  forme 
des  ageos  spéciaux* 

Entretenir  de  bons  rapports  entre  toutes  les 
classes  et  toutes  les  croyances  de  la  société^  assurer 
à  chacune  la  jouissance  des  droits  constitutiou"* 
nels  et  civils^  servir  d'intermédiaire  aux  réclama- 
tions du  public  et  aux  prescriptions  du  pouvoir^ 
assurer  Tordre  et  la  circulation  intérieurs,  veiller 
à  la  salubrité  publique^  protéger  et  associer  les 
travailleurs  de  toutes  les  conditions  et  de  toutes  les 
industries,  telle  est  Tœuvre  pour  laquelle  FEcole 
centrale  des  fonctions  civiles  devrait  former  à 
l'Etat  ded  agens  spéciaux. 

L'école  Polytechnique  a  exercé  sur  les  progrès 
et  la  propagation  des  sciences  exactes  une  influence 
précieuse.  On  a  observé  que,  dans  l'académie  des 
sciences,  plus  de  la  moitié  des  membrescomposant 
les  sections  de  géométrie ,  de  mécanique  ^  d'astro- 
nomie et  de  physique  générale  sont  d'anciens  élè^ 
ves  de  celte  école.  L'Université  elle-même  lui  a 
dû  un  nouvel  éclat.  Les  concours  d'admission  à 
l'école  Polytechnique  ont  été  pour  les  collèges 
royaux  un  sujet  constant  d'émulation.  Peut-être  ce 
grand  développement  donné  aux  sciences  mathé* 
matiques  a-t-il  été  trop  exclusif  et  a-t-on  fait  abus 
des  formes  particulières  que  l'esprit  contracte  dans 
ce  genre  d'exercice  étranger  aux  sciences  sociales, 
aux  idées  d'administration  et  de  gouvornemeisjt  ? 


L'institution  d'une  Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles  rétablirait  la  juste  harmonie  qui  doit  ré- 
gner dans  les  facultés  humaines.  Les  sciences  so- 
ciales et  politiques  se  développant  désormais  avec 
indépendance  feraient  disparaître  peu  à  peu  des 
discussions  cette  raideur,  ces  formules  tranchantes 
et  absolues  qui  ne  leur  sont  point  naturelles.  Les 
vérités  gouvernementales  ne  sauraient  avoir  la 
précision  d'une  formule  algébrique. 

Sous  ce  rapport^  la  nouvelle  école  jetterait  dans 
les  jeunes  intelligences  des  notions  plus  pratica* 
blés  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  ^  et  elle 
exercerait,  à  son  tour,  une  heureuse  influence  sur 
l'Université  et  sur  ses  collèges. 

Au  surplus  l'idée  d'une  pareille  institution  n'est 
pas  nouvelle.  11  n'existe  pas  sans  doute  d'écoles  des 
fonctions  civiles  en  Allemagne  ;  mais  dans  Télecto* 
rat  de  Hesse  et  dans  les  grands-duchés  de  Hesse  et 
de  Bade ,  dans  la  plupart  des  États  du  Nord  et  du 
Centre^  notamment  en  Bavière  et  dans  le  Wurtem- 
berg ^  les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie  finan- 
cière et  de  police  ne  peuvent  être  franchis  qu'à  la 
suite  d'examens  sévères  et  auxquels  tout  le  monde 
est  admis  à  concourir.  La  Prusse  a  été  la  première 
adonner  l'exemple;  dès  l'année  4727,  Frédéric 
Guillaume  Y\  père  du  grand  Frédéric,  créait  dans 
les  Universités  de  Halle  et  de  Francfort-sur-l'Oder 
des  chaires  pour  l'enseignement  des  sciences  prépa- 
ratoires aux  fonctions  de  l'ordre  administratif; 
l'ensemble  de  ces  sciences  reçut  le  nom  de  Camé- 


ralistigue  (Kamem,  chambre);  elles  embrassaient 
l'économie  rurale  et  forestière ,  l'eiploitation  des 
mines^  la  technologie ,  les  élémens  du  commerce^ 
l'organisation  administrative  de  l'État^  ses  diverses 
juridictions^  mais  tout  celasans  ordre.  De  nos  jours 
l'économie  politique  joue  un  grand  rôle  dans  cet 
enseignement  qui  a  été  complété  et  perfectionné. 

Dans  plusieurs  universités,  notamment  dans 
toutes  celles  de  la  Bavière  et  à  Tubingen  (Wurtem- 
berg), il  existe  aujourd'hui  une  faculté  des  sciences 
camérales.  Le  cours  des  études  est  de  trois  années»; 

L'enseignement  embrasse  :  les  mathématiques^ 
les  sciences  naturelles ,  l'économie  particulière  ou 
domestique^  l'économie  politique  (ordre  de  police 
et  science  financière),  le  droit  naturel  et  des  gens^ 
les  matières  de  droit ,  la  statistique  et  des  cours 
d'histoire. 

Ces  établissemens  ont  été  imités,  dans  l'année 
4855,  en  Belgique,  où  deux  nouvelles  universités 
ont  été  créées  à  Gand  et  à  Liège;  et  en  Russie,  où 
le  prince  Pierre  d'Oldenbourg,  qui  avait  eu  la 
première  idée  de  l'école  impériale  de  droit  de 
Saint-Pétersbourg,  la  dota  généreusement  d'un 
million  de  roubles. 

Jusqu'à  présent  l'enseignement  spécial  des  jeu* 
nés  fonctionnaires  de  l'administration  n'a  reçu 
chez  nous  que  le  tribut  modeste  de  la  science.  Je 
me  trompe ,  deux  hommes  ont  montré  une  égale 
sollicitude  pour  cet  objet  important  :  un  savant 
professeur  et  un  grand  souverain;  le  professeur^ 
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c'est  M.  Macarel^  conseiller  d'Etat;  le  souverain^ 
c'est  Napoléon. 

M.  Macarel^  n'osant  sans  doute  espérer  mieux 
des  pouvoirs  publics,  proposait  d'adjoindre  dans 
l'université  de  Paris,  aux  cioq  facultés  déjà  exis- 
tantes de  droit,  de  médecine,  des  lettres,  des  scien- 
ces et  de  théologie,  une  sixième  faculté  des  seiencei 
administratives  et  politiques. 

Il  avait  provoqué  vainement  en  4  829,  et  en  4  853, 
cette  utile  création  dont  il  a  publié  le  programme 
dans  ses  Élémns  de  droit  pelitifue.  M.  Macarel,  le 
professeur  le  plus  élégant,  le  plus  lucide  et  le  plus 
dévoué  qu'ait  produit  encore  la  science  adminis- 
trative, devait  être  le  premier  k  sentir  le  besoin 
de  donner  des  racines  profondes  à  ce  noble  ensei- 
gnement. La  préparation  la  plus  profitable  à  l'étude 
d'une  institution  qui  devrait  diriger  la  jeunesse 
vers  les  emplois  administratifs  serait  donc  de  lire 
Touvrage  de  M.  Macarel,  et  surtout  de  s'entretenir 
du  sujet  avec  l'auteur. 

En  adoptant  les  vues  très  sensées  du  savant  eoBt 
seiller  d'Etat  s\ir  la  matière,  il  est  deux  points  ce- 
pendant sur  lesquels  je  m'écarterai  de  son  plan 
primitif.  J'ai  préféré  d'abord  une  école  centrale  à 
l'établissement  d'une  faculté,  parce  qu'une  faculté 
a  principalement  pour  but  de  diriger  la  jeunesse 
vers  des  professions  extérieures  au  Gouvernement. 
Une  école  publique,  au  contraire,  a  pour  objet 
spécial  de  former  à  l'Etat  des  fonctionnaires.  Le  nom- 
bre  des  élèves  y  est  généralement  limité,  la  diseit 


plîDe  y  est  sérieuse,  les  études  y  soot  plas  étendues 
et  plus  fortes. 

M.  Macareli  enfiu^  après  avoir  établi  quelle  de- 
vrait être  Torganisation  de  la  nouvelle  faculté^ 
émet  Tespoir  qu'alors  «  des  grades  et  par  cou- 
«  séquent  des  justifications  de  capacité  seront 
»  exigés  tout  au  moins  de  ceux  qui  se  présente-* 
»  rpnt  pour  remplir  sous  la  haute  direction  des  mi«- 
»  nlstres  les  fonctions  de  mêmires  du  Cotmil  d'État, 
»  d'administrateurs  de  tous  les  degrés,  et  les  emplois 
ji  de  chefs  de  leurs  buresmx,  de  chefs  de  division,  d%^ 
«  rêveurs  et  autres»  Les  ministres  auraient  ainsi , 
»  dit-il^  des  auxiliaires  beaucoup  plus  éclairés.  » 
Je  ne  m  étendrai  pas  sur  ce  sujet  que  je  compte 
traiter  avec  quelque  développement^  et  je  me  bor- 
nerai à  dire  qpe,  tout  en.  adoptant  le  principe^  je 
crqis  qu'il  doit  s'appliquer  beaucoup  plus  aux 
grades  inférieurs  qu'aux  grades  supérieurs. 

Mais  j'ai  bète  d'arriver  ou  plutôt  de  remonter 
jusqu'à  Napoléon.  La  création  d'une  Ecole  centrale 
des  fonctions  civiles^  si  elle  a  lieu,  se  rattachera  à 
Tup  dds  souvenirs  les  plus  brillans  de  son  règne; 
non  qu'il  ait  conçu  l'idée  d'une  semblable  institu- 
tion^ mais  il  en  avait  rendu  l'établissement  indis* 
pensable  par  son  décret  de  \  809^  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'Etat. 

En  distribuant  dans  toutes  les  branches  des  di** 
vers  ministères  ce  corps  de  cent  soixante  auditeurs, 
vaste  pépinière  d'où  sont  sortis  tant  d'hommes 
d'État  éroinçnq,  n'avait^il  pas  institué  comme  au- 


fant  d'écoles  d'application  des  sciences  administra* 
tive,  financière  et  diplomatique  ? 

Cettemesure formait,  dans  l'esprit  del'Empereur, 
le  complément  natujrel  de  ce  vaste  système  d'orga- 
nisation qui  lui  avait  déjà  fait  créer  le  Sénat ,  le 
Conseil  d'État^  la  Légion-d'Honnenr^  qui  lui  avait 
fait  instituer  une  nouvelle  noblesse  et  inscrire  dans 
le  sénatus-consulte  de  4802  que  les  membres  des 
collèges  électoraux  seraient  nommés  à  vie. 

Telle  était  la  sollicitude  de  ce  grand  esprit  pour 
le  retour  de  Tordre ,  au  sein  des  corps  politiques 
comme  au  sein  de  l'administration ,  que  presque 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  ce  double  but  ont  été  pressenties  ou  ébauchées 
par  lui;  œuvres  souvent  éphémères^  qui  devaient 
disparaître  avec  les  exigences  qui  les  avaient  fait 
naître^  et  auxquelles  notre  âge  plus  calme  et  plus 
mûr  doit  donner  une  base  solide. 

Déjà  les  principes  représentatifs,  la  constitution 
et  les  rapports  des  pouvoirs  de  l'État  ont  été  fixés 
d'une  manière,  sinon  parfaite^  du  moins  préférable 
à  celle  que  la  constitution  de  l'an  YIII,  les  sénatus* 
consultes  de  4  802  et  de  4804  avaient  successive- 
ment consacrée. 

Après  avoir  fondé  sur  une  base  plus  équitable  et 
plus  solide  le  partage  du  pouvoir  souverain  ,  ne 
convient-il  pas  de  restaurer,  de  perfectionner  les 
institutions  administratives  de  l'empire  ?  Et  pour 
commencer  par  l'élément  le  plus  désordonné,  par 
les  degrés  inférieurs ,  le  moment  ne  serait-il  pas 
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venu  de  réaliser  cetle  grande  pensée  d'une  Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles^  sœur  de  notre  école 
Polytechnique ,  et  dont  Torganisation  napoléo* 
nienne  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  contenait  le 
germe  et  fut  seulement  le  prélude? 

Ce  qui  me  fait  penser  que  le  moment  est  op- 
portun y  Monsieur  le  Baron ,  c'est  TaffaibUssement 
de  plus  en  plus  grand  des  idées  d'autorité  dans 
l'opinion  ;  c'est  la  nécessité  incontestable  de  re- 
tremper la  hiérarchie  des  fonctions  publiques 
dans  un  ordre  d'admission  et  d'avancement,  qui 
offre  des  garanties  plus  sérieuses  de  capacité  à  la 
Couronne  aussi  bien  qu'à  la  nation.  Les  collèges 
électoraux  ne  forment  pas  dans  TEtat  le  seul  agent 
gouvernemental;  il  en  est  un  autre  plus  actif,  dont 
les  membres  rattachés  à  neuf  départemens  princi- 
paux sont  disséminés  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, et ,  on  peut  dire  sans  exagération  ,  sur  la 
surface  des  mers  et  des  continens  du  globe  entier. 
Ce  corps^  dépositaire  de  la  gloire  et  de  la  prospé- 
rité publiques  y  aussi  bien  ^que  le  corps  électoral^ 
mérite  au  moins  autant  que  lui  d'attirer  la  sollici- 
tude du  législateur  ;  car  ses  attributions  sont  per- 
manentes et  il  est  responsable  de  ses  actes.  Et 
pourtant  ce  vaste  corps^  tuteur  de  tous  les  intérêts, 
n'est  encore  qu'à  demi  organisé. 

Le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  son  sein  repose 
sur  des  élémens  la  plupart  surannés  ;  la  nouvelle 
Charte  a  transformé  tous  les  rapports  des  gouvernans 
et  des  gouvernés,  et  l'administration  du  royaume. 
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qoi  devrait  être  Texpression  vivante  de  ces  rapporta^ 
que  sa  mission  çst  d'entretenir  et  de  conserver^  n'a 
pas  été  reconstituée  à  Timage  de  la  Charte  de  4850. 

A  chaque  instant  nous  voyons  la  prérogative 
royale  et  les  prétentions  des  assemblées  électives 
venir  se  heurter  dans  les  bureaux  d'un  sous^préfet 
ou  d'un  préfet,  dans  les  consulats^  dans  les  chan- 
celleries^ dans  les  comités  du  Conseil  d'État  et  jus- 
que sous  la  plume  d'un  percepteur  des  contribu- 
tions, ainsi  qu'il  est  arrivé  lors  du  recensement; 
et  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la  méfiance  qu'entre- 
tient dans  tous  les  esprits  un  pareil  état  de  choses, 
c'est  le  soupçon  si  généralement  répandu  que,  dans 
les  pratiques  du  gouvernement,  Tautorité  snpë* 
rieure  tient  moins  de  compte  de  l'intérêt  public  et 
de  l'exercice  loyal  des  droits  garantis  par  la  consti- 
tution >  que  de  certaines  considérations  qui  leur 
aont  étrangères. 

L'établissement  d'une  Ecole  centrale  des  fonc* 
tions  civiles  ne  suffirait  pas  sans  doute  pourgaran- 
tir,  d'une  manière  complète,  à  la  Couronne  et  au 
public  la  capacité  des  fonctionnaires ,  aux  fonction- 
naires eux'^mémes  la  juste  distribution  des  emplois. 

En  JK)Utique  les  réglemens ,  même  les  meilleurs, 
qe  sont  pas  tout ,  comme  vous  l'avez  observé  dans 
un  discours  récent  à  la  chambre  des  Pairs  (4);  il  faut 
compter  le  tact,  l'intelligence  de  l'administrateur 
pour  quelque  chose.  Le  génie  des  affaires,  les  qua* 

(t)  A  IN^cctsiop  (l*Mne  péiiiioa  des  babiiana  û'Àprèz-les-Veines. 
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lités  de  rhomme  d'État  sont  «usai  néoesaaires  dans 
la  pratique  du  gouvernemeot  que  peuvent  Tetra 
rintelligence  et  la  dextérité  manuelle  de  Touvrier, 
en  industrie^  pour  utiliser  la  machine  la  plus 
perfectionnée. 

Vous  voyez  ^  Monsieur  le  Baron ,  que  je  né  me 
laisse  pas  aller  aux  exagérations  d'un  enthousiasme 
aveugle^  et  e'est  peut-être  le  meilleur  moyen  d'at*^ 
tacher  votre  intérêt  et  eelui  des  hommes  compétens 
aux  considérations  que  je  me  propose  de  vous  80tt*i 
mettre  sur  cet  objet  important. 

Je  commencerai  par  écarter  deux  objections. 

La  première  consiste  à  dire  que  rétablissement 
d'une  Ecole  centrale  des  fonctions  publiques  ne 
serait  pas  justifié  par  un  renouvellement  annuel 
assez  considérable  de  places  à  distribuer.  Le  roule- 
ment qui  s'opère  dans  les  grades  inférieurs  des  pré< 
iéctures^  des  consulats  et  des  ambassades  est  peu 
considérable ,  dit^on  ;  et  l'on  cite  des  chiffres  qui 
en  effet  sembleraient  confirmer  oette  opinion. 

Il  faut  d'abord  opposer  à  ce  raisonnement  oe  qui 
existe  déjà  pour  les  mines  et  pour  les  construc^ 
tions  maritimes.  Il  n'y  a  pas  de  branche  adminis** 
trative  qui  appelle  chaque  année  moins  de  nou- 
veaux employés  que  ces  deux  ordres  de  travaux,  et 
cela  n'empêche  pas  que  chacun  d'eux  ne  donne 
lieu  à  rétablissement  d'une  école  spéciale  d'appli^ 
cation. 

C'est  que  la  création  des  écoles  publiques  doit 
être  déterraiaée  non  par  le  nombre  d'Qipployé^ 


dont  rÉtat  a  besoin  y  mais  par  l'importance  des 
services  et  leur  nature  spéciale. 

Sous  ce  rapport,  l'administration  de  Tancienne 
monarchie  et  celle  des  gouvernemens  révolution- 
naires ont  été  guidées  par  le  même  principe. 

L'Ecole  des  élèves  du  corps  d'artillerie  suppri- 
mée en  4772,  remplacée  en  4779  par  la  création 
de  six  places  d'élèves  dans  chacune  des  sept  écoles 
régimentaires,  et  rétablie  en  \  790  à  Chàlons  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale^  ne  comptait  pas 
plus  de  quarante  élèves;  et  de  toutes  les  écoles 
spéciales,  c'était  celle  qui  devait  fournir  à  l'Etat  le 
plus  de  sujets. 

L'École  du  génie  militaire,  fondée  en  4748  à 
Mézières,  et  qui  servit  en  plusieurs  points  de 
modèle  à  l'école  Polytechnique ,  contenait  vingt 
élèves. 

L'École  des  ponts  et  chaussées,  fondée  en  4747 
par  le  célèbre  Perronnet,  sous  le  ministère  de  Tru- 
daine,  ne  fournissait,  sur  le  nombre  illimité  de  ses 
élèves,  que  neuf  gradués,  parmi  lesquels,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances ,  étaient  choisis  les  ingé* 
nieurs. 

En  4  794 ,  les  divers  professeurs  qui,  soit  à  Paris, 
dans  les  salles  du  Louvre,  soit  dans  les  ports  et 
chantiers  de  construction,  formaient  les  ingénieurs 
de  la  marine ,  ne  comptaient  que  dix  ou  douze 
élèves. 

L'École  des  mines,  créée  quelques  années  avant 
la  Révolution^  contenait  douze  élèves. 


Quand  on  réorganisa,  en  4795^  le  corps  des  in* 
génieurs  géographes,  supprimé  deux  années  aupa- 
ravant, on  établit  au  dépôt  de  la  guerre  nn  cours 
d'instruction  théorique  et  pratique  pour  douze 
élèves. 

L'École  d'aérostation  ne  réunissait  pas  un  nombre 
d'élèves  plus  considérable. 

Ainsi  «  le  gouvernement  révolutionnaire  lui* 
même,  que  Ton  n'accusera  pas  de  prodigalité,  sa- 
vait maintenir  et  même  créer  des  écoles  pour  des 
services  réclamant  annuellement  un  nombre  de 
sujets  peu  considérable ,  mais  qu'un  enseignement 
spécial  et  supérieur  pouvait  seul  préparer  à  la  bonne 
gestion  des  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

Le  petit  nombre  des  vacances  administratives 
annuelles  ne  serait  donc  pas  une  objection  raison- 
nable à  la  création  d'une  école  centrale  chargée  de 
préparer  par  un  enseignement  complet  les  sujets 
qui  doivent  les  remplir.  Mais  ce  petit  nombre  est 
lui-même  une  supposition  gratuite,  qui  repose  sur 
une  appréciation  très  insuffisante  des  branches  de 
service ,  et  du  personnel  destiné  à  être  renouvelle 
par  l'adjonction  des  élèves  sortant  de  l'école  cen* 
traie  qu'il  s'agit  de  fonder. 

Avant  tout^  il  faudrait  s'entendre  sur  les  catégo- 
ries de  fonctionnaires  dont  l'admission  et  l'avance- 
ment pourraient  être  réglés  désormais  d'après  un 
mode  d'examen  et  de  concours  publics.  Il  me 
semble,  à  première  vue ,  Monsieur  le  Baron^  que  le 
nombre  en  est  très  considérable.  Sans  prétendre 


eolever  aux  luttes  de  la  tribune  le  privilège  qu'elles 
ont  de  faire  surgir  tout-à*coup  des  talens  supérieurs, 
formés  au  milieu  des  hasards  de  la  vie  pratiquera 
ferai  observer  que  ces  talens  hors  ligne  et  qui  se 
développent  tard  sont  nécessairement  appelés  à 
des  emplois  supérieurs.  On  ne  voit  pas  un  homme 
d'État,  révélé  tout-à-coup  par  les  débats  publics  du 
parlement  ou  par  les  travaux  plus  modestes  des 
commissions,  solliciter  une  sous-préfecture  ^  une 
place  de  chef  de  bureau  >  de  juge  ou  de  substitut  i 
un  consulat ,  les  fonctions  de  chancelier  ou  de  se- 
crétaire d'ambassade.  Un  député  croirait  manquer 
avec  raison  à  sa  propre  dignité  et  à  l'honneur  de 
ses  commettans^  s'il  se  contentait  d'une  fonction 
inférieure  à  celle  de  conseiller  d'État,  de  préfet,  de 
directeur,  d'avooat-général ,  de  conseiller^  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  ou  d'ambassadeur.  M.  Au* 
guis  est  le  seul ,  je  crois ,  qui  ait  eu  le  courage  et 
la  philosophie  d'emprisonner  ses  taletis  parlemen* 
taires  entre  les  rayons  poudreux  d'une  humble  bi- 
bliothèque. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  soumettre  les 
hauts  emplois  à  des  règles  d'admission  qui  ôtent 
au  choix  du  ministre  toute  liberté  et  toute  res*» 
ponsabilité,  et  à  nos  grands  hommes  de  tribune 
leur  principal  aiguillon.  On  ne  réduira  jamais  le 
gouvernement  de  l'Etat ,  ainsi  que  vous  l'aves  si 
spirituellement  observé ,  au  jeu  régulier  d'une  ma* 
chine  à  vapeur.  Mais  ces  sortes  de  licences  minis- 
térielles^ que  nos  formes  représentatives  ont  intro- 


duites  dans  la  distribution  des  hflnta  emplois^  né 
sauraient  être  admises  raisobnablement  dads  la 
distribution  des  emplois  intermédiaires  et  infé^ 
rieurs.  Ainsi,  par  exemple,  je  conçois  que  les  lutteë 
du  parlement  puissent  révéler  ani  ministres  des 
talens  élevés  d'administration;  mais  je  ne  conçois 
pas  que  les  luttes  électorales  ^  à  quelque  degré  qus 
ce  soit^  suffisent  pour  indique!^  à  l'autorité  miniff^ 
térielle  le  choix  des  surnuméraires  ou  des  cornihii 
rédacteurs  du  .dernier  degrés  le  choix  des  substituts 
et  des  juges  suppléans ,  des  auditeurs  au  Conseil 
d'Etat  9  des  conseillers  de  préfecture  et  des  sou»» 
préfets  de  5®  classe ,  des  commis  de  reoettes  ^  des 
percepteurs ,  des  élèves  consuls  et  attachés  d'am» 
bassade,  etci,  etc.  Mettons  donc  de  côté  les  pr^ets^ 
les  conseillers  d'Etat ,  les  ambassadeurs^  les  dirôo^ 
teurs  des  divers  ministèi^s;  et  disohs  qu'à  part  ces 
fonctions  supérieures,  il  n'en  est  pas  pOur lesquelles 
un  enseignement  spécial,  suivi  d'un  système 
d'admission,  après  examen  et  concours,  ne  fftt 
une  garantie  plus  réelle  de  capacité  que  le  genito 
de  patronage  et  de  sollicitation  concentré,  par  l'efTet 
des  influences  constitutionnelles,  dans  une  certaine 
portion  de  la  bourgeoisie. 

Il  existe  en  France  S26  conseillers  de  préfecture; 
279  sous-préfets ,  sans  compter  lés  deux  sous-pré- 
fectures de  la  Seine;  il  existe  à  Paris  dans  les 
divers  ministères  2,380  employés;  ajoutez  les 
employés  diplomatiques  d'un  rang  secondaire, 
chanceliers,  secrétaires  d  ambassade,  attachés,  con- 


suis,  vice*con8uls,  élèves-consuls;  les  nombreux 
employés  de  l'intendance  militaire  ;  les  employés 
des  finances  qui  forment  une  sorte  d'armée^  dans 
laquelle  il  existe  bien  un  mode  d'avancement  que 
la  faveur  rend  illusoire  et  où  les  candidats  au  sur- 
numérariat  seulement  sont  soumis  à  un  examen 
privé  sur  les  matières  quits  désignent  eux-mêmes. 
Ajoutez  encore  les  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire qui  se  compose  de  5^600  magistrats^  sans 
compter  les  25^000  officiers  publics  c^ûpeitôÀywçru'à 
cefour  de  l'étude  du  droit.  Et^  en  additionnant  ces 
chiffres^  vous  trouverez^  Monsieur  le  Baron,  une 
masse  d'employés  qui ,  pour  la  plupart^  devraient 
sortir  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  et  dont 
le  nombre  seul ^  au  moment  où  elle  sera  établie, 
obligera  de  lui  donner  de  vastes  proportions. 

Le  général  Lacuée,  qui  fut  pendant  dix  ans 
gouverneur  de  l'école  Polytechnique,  avait  cal- 
culé que ,  pour  satisfaire  au  roulement  annuel  des 
services  spéciaux,  elle  devrait  contenir  un  dix-hui- 
tième du  nombre  total  de  leurs  fonctionnaires  [4). 

J'évalue  que  les  fonctionnaires  de  toutes  sortes , 
compris  dans  les  services  qui  se  recruteraient  dans 
TEcole  centrale,  ne  montent  pasà  moins  de  4  0,000 . 

(i)  Voici  les  termes  généraux  de  ce  calcal  :  Les  écoles  d^appUca* 
tlon  doivent  fournir  annoellement  aux  différens  services  un  nombre  de 
sujets  égal  au  20**  du  nombre  total  de  leurs  fonctionnaires.  Pour  que 
ces  écoles  rendent  le  20"*  aux  services  publics ,  il  faut  qu'elles  reçoi- 
vent de  Técoie  Polytechnique  un  nombre  égal  au  19**  de  la  force  de 
ces  services;  et  pour  que  celte  école  puisse  fournir  un  19"*,  il  faut 
qn^elle  reçoive  au  moins  un  18"', 


Mais  abaissez  ce  chiffre;  réduisez-le  à  la  moitié, 
à  5^000  seulement;  d'après  le  calcul  du  général 
Lacuée,  le  nombre  d'élèves  que  cette  École  de- 
vrait recevoir  annuellement  serait  de  275  environ. 
Et  en  supposant  que  les  cours  d'études  fussent  de 
deux  années ,  le  nombre  total  des  élèves  serait  de 
KKO^  c'est-à-dire,  près  du  double  du  nombre  des 
élèves  de  l'école  Polytechnique. 

Je  ne  pense  pas  que  ces  considérations  et  ces 
chiffres  puissent  laisser  le  moindre  doute  dans  un 
esprit  impartial.  L'objection  tirée  du  petit  nombre 
de  fonctions  à  distribuer  aux  élèves  n'est  donc  pas 
sérieuse.  Leur  nombre  est  au  contraire  considérable; 
et,  loin  de  manquer  de  sujets,  une  Ecole  centrale 
des  fonctions  civiles  en  regorgerait  au  contraire, 
et  ce  ne  serait  pas  un  mal;  loin  de  là! 

La  seconde  objection  que  je  me  proposais  de 
combattre^  Monsieur  le  Baron,  se  trouve  déjà  à 
moitié  réfutée  par  ce  qui  précède.  Voici  en  quoi 
elle  consiste  :  Un  mode  régulier  d'admission^  après 
une  éducation  spéciale,  couronnée  par  des  exa- 
mens et  un  concours  public ,  suppose  nécessaire- 
ment, dit-on,  un  mode  d'avancement  par  droit 
d'ancienneté.  Or,  comprend-on  que  l'on  se  repose 
sur  le  temps  seulement  pour  former  la  hiérarchie 
des  fonctions  si  délicates  du  gouvernement ,  soit 
intérieur,  soit  extérieur?  Gouverner^  c'est  agir  sur 
les  hommes  ;  et  cette  science ,  le  temps  seul  ne 
l'apprend  pas. 

Cette  difficulté  serait  grave  si  Ton  prétendait  que 
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l'élève^  une  fois  introduit  dans  Tadministratioa  par 
voie  de  concours  et  d'examen,  dût  être  soumis 
pendant  toute  sa  carrière  à  la  règle  inexorable  de 
Tancienneté;  l'idée  d'une  Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles  n'emporte  pas  de  pareilles  consé- 
quences, pas  plus  que  Técoie  Polytechnique  ne  les 
a  imposées  au  corps  des  mines,  des  ponts-et-chaus- 
sées,  de  Tartillerie,  du  génie  maritime;  pas  plus 
que  les  écoles  de  Saumur  et  de  Saint-Cyr  ne  les  ont 
imposées  à  Tarmée.  Dans  toutes  les  hiérarchies,  où 
Ton  entre  à  la  sortie  d'une  école  spéciale  par  voie 
d'examen  et  de  concours,  il  existe  un  ordre  d'avan- 
cement qui  n'est  pas  calqué  uniquement  sur  les 
droits  de  l'ancienneté.  On  a  prévu  que  dans  l'inté- 
rêt même  du  service  et  pour  maintenir  rémulation 
entre  les  employés,  il  fallait  réserver  un  certain 
nombre  de  nominations  au  choix,  afin  de  récom- 
penser le  mérite.  Je  ne  prétends  pas  dire,  Monsieur 
le  Baron,  que  la  proportion  existante  entre  les  no- 
minations au  choix  et  les  nominations  par  droit 
d'ancienneté,  dans  les  corps  spéciaux  et  dans  l'ar- 
mée, ou  celle  introduite  dernièrement  dans  certains 
emplois  des  finances,  devrait  être  adoptée  pour 
l'avancement  dans  tous  les  services  administratifs 
judiciaires,  financiers  et  diplomatiques.  Il  semble 
même  qu'au  lieu  d'un  chiifre  uniforme  pour  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  il  serait  plus  sage  d'é- 
tablir une  proportion  différente  pour  chaque  degré 
en  prenant  pour  guide  cette  observation  incontes- 
table que,  dans  les  degrés  inférieui^,  l'instruction 


ispéciale  de  remployé  est  presque  le  seul  élément 
nécessaire  pour  ses  bons  rapports  avec  les  admi- 
nistrést  et  que  dans  les  emplois  supérieurs  c'est  tout 
le  contraire;  car  c'est  là  que  l'on  peut  le  plus,  à 
la  rigueur,  se  passer  d'instruction  spéciale,  parce 
qu'ouest  environné  d'aj^ens  qui  la  possèdent;  c'est 
là  que  l'on  a  le  plus  besoin  de  cet  instinct,  de  cette 
habileté,  de  ce  génie  du  gouvernement  des  hom- 
mes que  l'ancienneté  seule  ne  peut  pas  donner. 

La  seconde  objection  ne  semble  donc  pas  mieux 

•fondée  que  la  première;  et  la  nécessité,  l'utilité 

d'une  Ecole  centrale  des  fonctions   civiles  étant 

suffisamment  justifiées,  je  passe  aux  détails  de  son 

organisation. 

Une  pareille  école^  Monsieur  le  Baron,  devrait 
principalement  fournir  des  employés,  ce  me  semble, 
à  cinq  départemens  :  le  département  des  Affaires 
étrangères^  le  département  de  llntérieur,  le  dépar- 
tement des  Finances^  le  département  de  la  Justice, 
et  enfin  celui  du  Commerce,  pour  le  petit  nombre 
d'employés  qu'exigent  les  services  centralisés  dans 
l'hôtel  du  ministère,  et  plus  tard  pour  ceux  qu'il 
devra  nécessairement  instituer,  ainsi  que  je  Tai 
établi  dans  une  lettre  précédente,  adressée  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  lui-même. 

Les  quatre  autres  ministères  ont  des  écoles  spé-* 
ciales. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  l'école  nor- 
male qui  forme  ses  professeurs  :  l'école  des  Chartes 
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qui  forme,  ou  plutôt  qui  est  censée  former  ses  bir 
bliothécaires. 

Le  ministère  dei  trwaux  publia  a  l'école  des 
poats*et-chau$séeS|  Técole  des  mines,  qui  forment 
ses  ingénieurs. 

Le  ministère  dt  la  martM  a  l'école  de  rOrion  et 
l'école  de  construction  maritime^  qui  forment  ses 
officiers  et  ses  constructeurs^  les  écoles  de  pilotage 
qui  forment  les  pilotes,  les  écoles  de  chirurgie  qui 
forment  ses  chirurgiens  de  tous  grades. 

Le  mnistère  de  la  guerre  a  l'école  Polytechnique, 
l'école  d'état-^major,  les  écoles  de  Saint-Cyr,  de  San- 
mur^  du  génie^  d'artillerie^  etc.  Il  n'emprunterait 
à  l'Ecole  centrale  que  le  personnel  de  s^  bureaux 
comme  tous  les  ministères,  et ,  de  même  que  le 
ministère  de  la  marine^  ses  employés  de  l'inten* 
dance. 

Je  ne  prétends  pas  que  toutes  ces  écoles  soient 
également  appropriées  au  service  qu'elles  ont  pour 
but  d'alimenter.  Il  en  est  sans  doute  dont  l'exis- 
tence est  plus  nominale  que  réelle;  quelques  unes 
souffrent  de  leur  état  d'isolement  et  devraient  être 
un  jour  réunies  à  l'Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles  ou  du  moins  tirer  leurs  élèves  de  cette 
école  au  lieu  de  les  demander  soit  aux  collèges 
royaux,  soit  à  l'école  Polytechnique.  Mais  ce  sont 
là  des  détails  dont  il  est  prudent  de  ne  pas  s'oct 
cuper  eu  ce  moment. 

Aucune  institution  ne  peut  être  parfaite  ni  com- 
plète àsondébut.L'^colecélèbre,chai^éed'instruii8 
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dans  les  sciences  exactes  les  employés  de  FÉtat 
dont  les  travaux  reposent  à  tout  instant  sur 
leur  application^  ne  comprenait  pas  à  son  début 
le  service  de  Tartillerie.  C'est  un  an  après  sa  créa- 
tion seulement,  quand  elle  perdit  son  premier 
nom  d'école  des  travaux  publics,  que  le  service  de 
rmrtillerie  fut  ajouté  à  ceux  pour  lesquels  elle  for- 
mait déjà  des  élèves. 

Commençons  donc  par  instituer  un  centre  de  haut 
enseignement,  pour  les  emplois  publics  qui  n'en 
sont  pas  pourvus  ;  plus  tard  Texpérience  montrera 
les  avantages  que  certains  services  administratifs^ 
déjà  alimentés  par  des  enseignemens  spéciaux^ 
pourront  retirer  de  la  fusion  de  leurs  écoles  dans 
cette  école  centrale;  et  l'administration  pourra  opé- 
rer alors,  sans  tiraillement^  cette  fusion  qui  bles- 
serait aujourd'hui  beaucoup  d'amours«propres  et 
soulèverait  de  vives  réclamations. 

Voici  donc  un  premier  point  établi. 

La  nouvelle  école  qu'il  s'agit  de  fonder  devrait 
fournir  des  sujets  aux  ministères  des  affaires  étran- 
gères^ de  l'intérieur^  des  finances,  de  la  justice 
et  du  commerce.  C'est  dire  que  les  examens  et  les 
concours  à  sa  sortie  devraient  former  la  condition 
indispensable  de  l'admission  aux  fonctions  : 

4  o  De  commis-rédactenrs  de  toutes  les  adminis- 
trations centrales ,  y  compris  les  bureaux  de  l'oc*^ 
troi,  des  domaines ,  de  la  préfecture  de  la  Seine  et 
de  la  préfecture  de  police^  etc. 
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S""  D'élèves-consals ,  attachés  d'ambassade^  se- 
crétaires de  chancellerie  et  drogmans; 

5^  De  conseillers  de  préfecture  et  de  sous-préfets; 

4^  De  juges  suppléans  y  substituts  des  procu- 
reurs du  roi  et  auditeurs  de  deuxième  classe  aa 
Conseil  d'État. 

5^  De  receveurs,  percepteurs  et  payeurs  ;  de 
commis  aux  intendances  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer^  etc. 

Toutefois  il  semble  juste  et  raisonnable  qu'une 
sorte  de  noviciat  serve  d'intermédiaire  entre  lasor- 
tie  de  l'école  et  l'entrée  définitive  dans  la  fonction. 
Les  corps  du  génie,  des  ponts-et-chaussées ^  des 
mines,  des  constructions  maritimes  et  d'état-major 
ont  des  écoles  spéciales  d'application,  dans  lesquelles 
l'élève^  sorti  vainqueur  des  examens  de  l'école  Po- 
lytechnique et  de  Saint-Gyr,  vient  s'instruire  dans 
la  pratique  de  l'art  qu'il  doit  exercer.  En  fait  de 
pratique  administrative  il  n'y  a  pas  de  meilleur  en- 
seignement que  l'expérience.  Il  serait  donc  néces- 
saire que  les  élèves,  selon  la  carrière  qu'ils  au- 
raient choisie,  fussent  disséminés  dans  les  ministè- 
res^ dans  les  consulats  et  les  chancelleries,  dans  les 
préfectures  et  au  Conseil  d'État,  dans  les  intendan- 
ces^ dans  les  bureaux  de  recette  et  de  perception^ 
à  la  Cour  des  comptes^  dans  les  tribunaux  et  par- 
quets^ à  titre  seulement  ai* attachés,  et  qu'il  leur  fût 
imposé  l'obligation  d'accomplir  certains  travaux 
spéciaux. 

Après  avoir  établi  le  but  général  et  le  caractère 


de  Tinstitution,  j'entre  dans  le  détail  de  son  régie* 
ment  intérieur. 

Ici  se  présentent  deux  points  très  délicats  à  ré^ 
soudre. 

La  nouvelle  Ecole  sera-t-elle  casernée? 

Le  nombre  de  ses  élèves  sera-t-il  limité  ? 

En  d'autres  termes,  l'institution  doit-elle  être 
calquée  sur  le  plan  actuel  de  Técole  Polytechnique^ 
ou  sur  son  organisation  primitive  qui  reposait  sur 
les  principes  suivans  :  nombre  limité  des  élèves^ 
discipline  sévère^  communauté  d'études^  de  tra* 
vaux  et  de  récréations  dans  l'intérieur  de  l'école , 
mais  point  de  casernement  ? 

Mon  premier  sentiment  était  que  l'Ecole  cen* 
traie  devait  être  fondée  sur  le  plan  actuel  de  l'école 
Polytechnique.  Je  voyais  à  cette  forme  plusieurs 
avantages  :  moins  de  distractions^  des  études  plus 
régulières  et  plus  soutenues ,  la  possibilité  d'assou* 
plir  les  élèves  à  des  habitudes  d'ordre  et  de  les 
prémunir  contre  les  séductions  de  la  capitale.  Mais 
vous  m'avez  fait  comprendre,  Monsieur  le  Baron, 
que  ces  avantages  ne  pouvaient  pas  balancer  les  in- 
convéniens  résultant  de  l'absence  de  ce  frottement, 
de  ce  contact  perpétuel  avec  le  monde,  qui  est  sur- 
tout indispensable  pour  remplir  convenablement 
les  emplois  administratifs.  Le  casernement,  tant 
que  la  guerre  a  dominé,  devait  être  préféré,  parce 
qu'il  préparait  l'élève  aux  carrières  militaires,  qui 
obligent  à  toutes  les  gênes  de  la  vie  commune; 
mm  l68  fonctions  civiles  n'ont  pas  besoin  d'une  pré- 


paration  semblable.  Alors  que  vous  faisiec  partie 
de  l'école  Polytechnique  les  élèves  n'y  étaient  point 
casernes,  et  vous  avez  remarqué  et  éprouvé  par 
vous-même  que  cette  liberté  dans  l'emploi  du 
temps,  dans  Tordre  et  dans  la  proportion  des  tra- 
vaux, favorisait  les  études  en  même  temps  qu'elle 
permettait  ces  relations  du  monde  qui  sont  aussi 
une  partie  essentielle  de  l'éducation. 

L'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  ne  devrait 
donc  point  être  casemée;  elle  devrait  être  com* 
posée  d'externes  et  adopter  le  plan  primitif  de  Té* 
l^ole  Polytechnique. 

J'y  mettrais  seulement  cette  différence  i  c'est 
que  le  nombre  d'élèves  ne  devrait  point,  ce  me 
semble,  être  limité  par  le  besoin  présumé  des  ser* 
vices  publics,  auxquels  l'Ecole  serait  destinée  à 
pourvoir.  Cette  règle  me  parait  être  justifiée  par 
de  hautes  considérations  politiques. 

Vous  observerez.  Monsieur  le  Baron,  que  près* 
que  toutes  les  branches  de  l'administration  corres- 
pondent à  une  classe  particulière  de  la  société;  en 
ce  sens ,  que  l'éducation  spéciale  de  chaque  ordre 
d'employée  est  celle  qu'une  certaine  classe  de  la 
société  préfère  déjà  pour  ses  enfans,  même  alors 
qu'elle  ne  les  destine  pas  à  cette  carrière  spéciale. 

L'enseignement  qui  embrasse  les  connaissances 
spéciales,  nécessaires  pour  les  emplois  diplomati- 
ques, n'est'il  pas  d^à  celui  des  familles  de  Tan* 
cienne  noblesse  ? 

Les  études  légales,  historiques,  économiques. 


indispensables  pour  la  pratique  intelligente  des 
emplois  de  l'administration  intérieure  ne  forment- 
elles  pas  déjà  l'enseignement  préféré  par  la  classe 
sortie  de  la  noblesse  impériale,  par  l'administra- 
tion supérieure,  par  la  haute  bourgeoisie  agricole? 

N'est-ce  pas  vers  les  notions  économiques,  statis- 
tiques et  de  haute  comptabilité,  nécessaires  pour 
la  pratique  des  emplois  de  finances ,  que  les  fa- 
milles enrichies  dans  la  banque  et  le  commerce 
dirigent  de  préférence  leurs  enfans? 

Je  ne  prétends  pas  dire  par  là  que  le  chef  d'une 
famille  aisée  destine  toujours  ses  enfans  à  la  pro* 
fession  qu'il  a  exercée.  Il  sait  qu'avant  tout,  et  pour 
leur  propre  bonheur,  les  jeunes  gens  doivent  sui* 
vre  librement  leur  vocation  ;  mais  il  en  est  un  grand 
nombre  chez  lesquels  aucune  vocation  déterminée 
ne  se  manifeste,  et  qu'une  fortune  considérable 
éloigne  même  souvent  de  prendre  une  carrière,  à 
l'âge  où  celui  qui  n'a  que  son  talent  pour  vivre 
doit  nécessairement  s'en  créer  une.  Pour  ceux-là, 
la  carrière  exercée  par  le  père  de  famille,  les  objets 
dont  il  s'est  principalement  occupé,  les  sciences 
dont  il  a  suivi  le  développement  et  qu'il  possède 
assez  pour  juger  à  son  tour  du  progrès  de  ses  en** 
fans,  exercent  sur  la  direction  qu'il  imprime  à  leurs 
études  une  influence  naturelle.  Il  n'y  a  guère  de 
fils  d'avocat,  d'avoué,  de  juge,  de  notaire,  qui  ne 
fasse  son  droit.  Le  nombre  des  enfans  d'officiers 
d'artillerie,  du  génie,  d'ingénieurs,  qui  se  présen- 
tent à  l'école  Polytechnique,  est  considérable. 


En  créant  donc,  en  organisant,  dans  une  Ecole 
centrale,  un  haut  enseignement  pratique,  condui-^ 
sant  à  toutes  les  carrières  de  l'administration ,  de 
la  diplomatie,  des  tribunaux,  des  finances  et  du 
commerce ,  le  gouvernement  est  assuré  d'avance 
que  si  cet  enseignement  présente,  pour  l'ordre  des 
études  et  le  choix  des  professeurs,  toutes  les  con- 
ditions  désirables  de  succès ,  il  attirera  nécessaire- 
ment les  enfans  de  toutes  les  classes  aisées  :  no- 
blesse, haute  administration,  commerce,  banque, 
professions  libérales;  et  cet  enseignement^  en  même 
temps  qu'il  aura  pour  effet  de  former  à  l'État  une 
pépinière  déjeunes  employés  instruits  et  capables^ 
deviendra  pour  les  classes  supérieures  un  complé- 
ment d'éducation  d'autant  plus  précieux  qu'il  pré- 
parera aux  fonctions  de  maire,  de  membre  des 
conseils  électifs  et  même  de  député. 

Et  quelles  conséquences  heureuses  n'entraîne- 
rait  pas  plus  tard  cette  communauté  d'études  et  de 
travaux ,  cette  fraternité  contractée  sur  les  bancs 
mêmes  de  l'école  !  Combien  les  rapports  de  bonne 
intelligence  deviendraient  plus  faciles  entre  les  ad- 
ministrateurs de  tous  les  services,  entre  les  fonc- 
tionnaires ,  représentans  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  électif;  entre  les  agens  de  la  préroga- 
tive royale  et  les  représentans  des  droits  popu- 
laires ! 

Sous  ce  rapport,  l'Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles  rendrait  à  l'Etat  plus  de  services  que  n'en 
a  rendu  l'école  Polytechnique,  à  qui  l'on  doit 
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cependant  un  si  grand  nombre  d'hommes  émînens, 
dispersés  dans  toutes  les  carrières  de  l'industrie  (1). 
Le  perfectionnement  de  la  plupart  des  procédés  ' 
chimiques  et  des  travaux  de  précision,  par  l'appli- 
cation des  sciences  exactes,  n'est  pas  comparable 
aux  conséquences  heureuses  que  produirait  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat  la  confraternité  d'études 
et  de  croyances  politiques  des  administrateurs  et 
des  administrés. 

J'aborde  un  des  aspects  les  plus  délicats  du  sujet, 
le  mode  d'exécution ,  les  mesures  qui  devraient  pré- 
sider à  la  création  de  ce  grand  établissement  d'in- 
térêt public.  Les  difficultés  seraient  immenses 
s'il  n'existait  aucun  antécédent;  si  le  gouverne* 
ment  n'avait  jamais  procédé  à  l'institution  d'un 
centre  d'enseignement  destiné  à  former  des  sujets 
pour  certains  services  spéciaux.  Mais  tel  n'est  pas 
heureusement  l'état  des  choses;  l'enfantement  la- 
borieux de  l'école  Polytechnique  offre^  sous  presque 
tous  les  rapports^  un  exemple  à  suivre.  Les  obstacles 
que  sa  création  a  rencontrés  sont  à  peu  près  ceux 
qu'il  s'agit  de  vaincre  aujourd'hui  ;  et  le  moyen 
qui  a  permis  d'en  triompher  est  le  même  que  l'on 
devrait  adopter. 


(1)  De  179ft  à  1839  iodusIvemeDt ,  c'est-Mire ,  dans  respaoe  de 
qoarante-dnq  ans,  sar  16,068  Jeunes  gens  examinés,  6,031  sont  en* 
très  àTÉcole,  A»371  ont  été  employés  dans  les  services  spédaoxdes 
mines,  de  rartilierie ,  etc.,  1,660  sont  entrés,  en  petit  nombre ,  dans 
l'enseignement,  Tadministration  et,  poor  la  plus  grande  portion,  dans 
les  carrières  industrielles. 


Vous  savez^  Monsieur  le  Baron ,  que  c'est  la  né* 
cessité  de  réorganiser  renseignement  des  ponts-et- 
chaussées  qui  inspira  à  son  directeur  Lamblardie 
ridée  d'une  école  préparatoire ,  idée  que  le  génie 
de  Monge  féconda  et  généralisa,  en  l'appliquant 
non  seulement  aux  travaux  publics,  mais  à  tous  les 
services  qui  nécessitaient  la  connaissance  appro- 
fondie des  sciences  exactes  et  avaient  provoqué 
déjà  rétablissement  d'écoles  spéciales  d'application. 
Vainement  Monge  était-il  appuyé  de  la  puissante 
assistance  de  Fourcroy,  et  du  crédit  de  deux  mem- 
bres du  comité  de  salut  public^  ses  anciens  élèves, 
Carnot  et  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  )  ;  le  projet 
qjà'il  avait  conçu  de  centraliser  l'instruction  des 
fonctionnaires  de  tant  de  services  différens  au- 
rait rencontré,  dans  la  rivalité  et  l'organisation 
indépendante  de  ces  corps,  une  première  difficulté 
insurmontable,  sans  le  changement  que  l'assemblée 
souveraine  avait  opéré  déjà  au  sein  même  de  l'ad- 
ministration. La  Convention,  avant  de  substituer, 
aux  six  ministères  qui  se  partageaient  le  gouverne- 
ment, douze  commissions  executives,  avait  créé,  par 
la  loi  du  24  ventôse,  an  II,  une  commission  des  travaux 
publics,  chargéede  pourvoira  l'établissement  d'une 
École  centrale  des  travaux  publics  et  de  régler  le  mode 
d'examen  et  de  concours  qui  y  donneraient  entrée. 
Les  travaux  publics  dépendaient  alors  de  trois 
a4ministrations  différentes,  le  génie  militaire,  les 
ponts-et-chanssées  et  plus  tard  les  constructions 
navales.  Sans  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  né* 
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cessaires  pour  diriger  ces  travaux  dans  une  seule 
commission^  on  peut  prévoir  que  les  départemens 
de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  de  la  marine^  auraient 
opposé,  par  leurs  prétentions  réciproques,  un  obs- 
tacle insurmontable  à  la  création  d'une  Ecole  cen- 
trale. 

La  même  circonstance  se  présente  dans  le  su- 
}et  qui  nous  occupe.  L^Ecole  centrale  des  fono- 
tions  civiles  devant  fournir  des  sujets  aux  dépar- 
temensdes  affaires  étrangères,  de  Tintérieur ,  des 
finances,  de  la  justice  et  du  commerce,  la  rivalité 
naturelle  de  ces  administrations  supérieures  et  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  devra  former  un 
obstacle  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  dès  ce  mo- 
ment; et  la  première  mesure,  indispensable  pour 
la  création  d'une  école  commune  à  ces  cinq  dépar- 
temens^  sera  d'instituer,  comme  pour  Técole  Poly- 
tecbnique,  une  commissiopi  supérieure,  investie  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  sa  formation. 

Les  motifs  présentés  par  le  comité  de  salut  public 
à  Tappuide  la  mesure  qui  enlevait  Tadministration 
des  fortifications  et  des  ports  aux  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine  sont  curieux  à  rappeler. 

«  Lesdifférens  travaux  de  Tarchitecture  militaire, 
civile  et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  le  même 
principe.  Ils  dépendent  tous  d'une  même  théorie^ 
exigent  tous  les  mêmes  études  préliminaire8(4  )  ;  ce- 

(1)  Celle  scieDce  conmone,  c'éiaiila  géonélriedeicriptive  que  Mopse 
piofesMit  alors,  eîqa^l  9nÈk  ^av  nùAébre  crééte*  Là  géaméirêê  d^ 
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pendant  les  artistes  et  les  agens  chargés  de  ces  trft^ 
vaux  forment  trois  corps  différeos  et  totalement 
étrangers  l'un  à  l'autre ,  et  l'administration  qui 
doit  les  surveiller  est  divisée,  morcelée  en  autant 
de  portions  qu'il  y  a  de  ministères.  Leurs  opérations 
se  croisent  et  se  rivalisent.  Il  résulte  de  là  des  in* 
convéniens  majeurs;  défaut  d'économie,  défaut 
d'ensemble,  mauvaise  exécution ,  nul  progrès  dans 
l'art  qui,  réduit^  faute  de  principes  certains,  en 
principes  vagues  et  particuliers  à  chaque  adminis* 
tration  partielle ,  tend  graduellement  à  un  anéan- 
tissement absolu.  » 

Ces  considérations,  par  lesquelles  on  justifiait  la 
réunion  des  divers  services  de  travaux  publics  dans 
un  centre  commun ,  sont  bien  plus  applicables  en- 
core à  la  nécessité  de  réunir  dans  une  même  école 
l'enseignement  relatif  à  tous  les  services  intérieurs 
ou  extérieurs  d'administration  publique.  Ces  der- 
nierSy  comme  les  premiers,  reposent  sur  une  base 
*  commune  :  h  géométrie  descriptive  pour  les  travaux 
publics,  Isisciencedu  droit  pour  les  fonctions  civiles. 
.  Le  besoin  d'unité  et  d'harmonie  dans  l'enseigne- 
ment justifierait  seul  l'établissement  d'une  haute 
COMMISSION,  chaînée  d'arrêter  le  plan  général  des 
études  y  les  conditions  d'examen  et  de  concours 
public  que  devraient  subir  les  élèves  à  leur  entrée  et 
à  leur  sortie. 

L'ordre  et  la  composition  des  études  offrent,  en 

.  techniqoe.  comn^  la  science  do  Droit  formera  nécesiairefflent  la  Jmsc 
.  des  «liiia  de  TÉcoIe  centrale  des  foncUoas  civiles. 
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effet,  Tun  des  objets  les  plus  délicats  sur  lesquels 
la  commission  aura  à  statuer.  Uue  considéra- 
tion devra  tout  dominer ,  c'est  le  but  éminem- 
ment pratique  de  l'institution,  qui  aura  pour 
mission  spéciale  de  former  des  fonctionnaires, 
des  membres  actifs  de  l'administration  et  non 
des  docteurs.  N'est-ce  pas  dire  que  toutes  les 
sciences ,  tous  les  arts  qui  y  seront  enseignés  de- 
vront l'être  au  point  de  vue  gouvernemental , 
au  point  de  vue  des  rapports  des  administra- 
.  teurs  entre  eux^  aussi  bien  que  des  administrateurs 
avec  les  administrés? 

Dans  l'état  des  mœurs  et  des  institutions  qui 
nous  régissent  ^  qu'est-ce  que  la  politique  aujour- 
d'hui pour  les  membres  du  gouvernement^  pour 
les  administrateurs  à  tous  les  degrés?  C'est  l'art 
d'unir  les  intérêts  divergens,  de  les  associer  dans 
un  intérêt  commun.  Le  gouvernement  doit  viser^ 
dans  l'ordre  financier,  à  l'association  du  talent  et 
du  capital  ;  dans  l'administration  intérieure  à  l'as- 
sociation de  la  classe  bourgeoise  et  de  la  classe  ou- 
vrière ;  dans  la  diplomatie ,  à  l'association  de  la 
France  et  des  nations  les  plus  rapprochées  d'elle 
par  leurs  mœurs,  par  la  communauté  ou  la  diver- 
sité de  leurs  productions;  dans  Tordre  religieux , 
à  lassociation  morale  des  croyans  de  tous  les  cultes 
et  particulièrement  aujourd'hui,  vu  notre  exten- 
sion sur  le  territoire  africain ,  aux  rapports  de 
'bonne  intelligence  entre  les  chrétiens  et  les  maho- 
métans. 


L'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  devra 
donc  laisser  de  côté  les  langues  mortes  et  s'adon- 
nera Fétude  de  toutes  celles  que  parlent  les  vivans, 
et  donner  surtout  un  grand  développement  aux 
langues  orientales  (4). 


(1)  Plusieurs  raisons  obligent  de  donner  one  grande  place  à  Télnde 
des  langues  orientales  : 

1*  11  est  indispensable  que  tous  les  agens  dtt  goavemement  en  Al- 
gérie parlent  et  écrivent  la  langue  du  pays. 

V  II  n^est  pas  moins  désirable  de  voir  les  agens  diplomatiques  dans 
les  pays  orientaux  communiquer  directement  avec  les  autorités,  sans  le 
secours  des  drogmans,  sorte  d'intermédiaires  bâtards  sur  lesquels  ne  re- 
pose aucune  responsabilité  et  dont  il  faut  accepter  les  services  sans 
moyens  de  contrôle.  Il  n'est  pas  un  seul  voyageur  dans  la  Turquie  d*Eu- 
rope  et  dans  TAsie-Mineure  qui  ne  signale  rins^itiitlon  des  drogmans 
comme  une  source  dloirigues,  de  malentendus  et  de  désappointemens 
également  contraires  à  l'influence  des  nations  européennes  et  à  la  dignité 
de  leurs  ambassadeurs. 

8*  Il  est  temps  d'instituer  pour  consuls  dans  les  viles  secondaires,  où 
les  intérêts  du  commerce  français  sont  représentés  par  des  négociaos 
'étrangers,  des  nationaux  membres  de  la  hiérarchie  administrative» 
agens  directs  do  gouvernement.  Cela  nMmporte  pas  moins  à  la  dignité 
de  la  Couronne  qu'à  la  prospérité  de  nos  relations  commerciales. 

br  EnGn»  il  faut  se  tenir  prêt  pour  le  moment  prochain ,  où  TEurope 
qui  a  donné  à  TOrientdcs  ingénieurs,  des  officiers,  des  constructeurs  de 
navires,  lui  donnera  des  admimstrateurs,  dts  receveurs,  des  percepteurs 
d*lmp6ts«  Il  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  évident  que  la  race 
turque  de  Constantinople,  qui  déploie  dans  la  haute  politique  et  la  diplo- 
matie des  talens  si  remarquables,  est  totalement  dépourvue  de  Tintelli- 
^nco  et  de  la  noraUté  nécessaires  pour  les  travanx  adminlstratife.  La 
différence  de  religion  rend  cette  inaptitude  plus  choquante  encore  dans 
les  rapports  des  Turcs  avec  les  races  grecques  et  slaves.  Le  hatti-shénlf 
de  Gulhané  a  produit  pour  celte  raison  plus  de  mai  que  de  bien.  La  nation 
chrétienne  définitivemtot  influente  à  Constantinople  n'est  pas  celle  qui 
en  chassera  les  Turcs,  nais  celle  qui  rendra  le  plus  tôt  possible  leur  do- 
mination moins  intolérable,  en  introduisant,  dans  Tempire,  la  compta- 
bilitéi  Téconomie,  la  police,  le  code  de  voirie  des  nationa  chréliennesi 


Ses  cours  devront  embrasser  : 

VLe  droit  national^  envisagé  surtout  au  point 
de  vue  de  ses  applications  multipliées  aux  mille 
détails  de  Fadministration; 

Les  l^slations  civiles,  criminelles,  commercia- 
les et  les  constitutions  comparées  des  différens 
peuples  ; 

^  L'histoire  des  négociations  internationales  et 
principalement  celles  qui  depuis  le  traité  de  Wesfr- 
phalie  ont  amené  les  rapports  qui  constituent  le 
droit  des  gens  et  le  droit  public  actuel  ; 

5<>  Les  diverses  formes  de  protocoles,  le  style  et 
rétlquette  des  chancelleries  ^  les  généalogies  nobi* 
liaires  et  royales  ; 

4®  L'administration,  son  mécanisme ,  sa  hiérar- 
chie, sa  juridiction,  ses  rapports  à  tous  les  degrés 
avec  les  conseils  électifs  et  avec  les  deux  chambres 
du  parlement;  les  points  de  ressemblance  ou  de 
dissemblance  que  ces  rapports  présentent  avec  ce 
qui  existe  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Prusse  et 
aux  Etats-Unis  ; 

5«  Les  procédés  employés  dans  toutes  les  in- 
dustries et  toutes  les  cultures  de  la  France  et  de 
rétranger  ; 

6<'  L'état  général  des  sciences  et  des  arts,  et 
l'histoire  de  leurs  progrès  jusqu'à  ce  jour; 

T"*  La  géographie  politique  et  commerciale; 

8^  L'économie  publique;  les  divers  systèmes 
monétaires  et  de  crédit;  les  grands  travaux  euro- 
péens, asiatiques  et  américains  ;  les  forces  de  terre 
II.  <« 


et  de  mer  de  chaque  puissance^  mais  surtout  ses 
forces  productrices;  la  théorie  générale  des  échan- 
ges^ les  notions  statistiques  les  moins  contesta- 
bles. 

Mais  je  m'arrête  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
tracer  un  cadre  complet  d'études.  Je  cherche  seu- 
lement à  indiquer  le  caractère  essentiellement 
pratique  que  renseignement  devrait  présenter  sur 
tous  les  points,  pour  remplir  le  but  spécial  de  la 
nouvelle  école^  qui  est  de  former  des  diplomates^ 
des  magistrats,  des  financiers  et  des  administra* 
teurs. 

La  commission^  après  avoir  réglé  Tordre  et  la 
composition  des  études^  aurait  à  fixer  les  condi-* 
tions  d'examen  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

La  centralisation  si  nécessaire  de  renseignement 
dans  la  capitale  oblige  d'ouvrir  dans  les  principales 
villes  des  départemens  les  concours  d'examen  de 
réception  des  élèves.  A  une  époque  fixée  d'avance, 
les  examinateurs  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles,  comme  ceux  de  l'école  Polytechnique,  de- 
vraient donc  parcourir  la  France  entière.  Le  gou- 
vernement aurait  ainsi  le  double  avantage  d'attirer 
à  lui  Télile  de  la  jeunesse  des  départemens,  et  de 
disperser  plus  tard,  dans  toutes  les  carrières  publi- 
ques et  dans  toutes  les  localités,  des  esprits  naturel- 
lement préparés  à  l'union,  au  sentiment  de  l'en- 
semble et  de  l'harmonie  par  un  enseignement 
commun. 

Au  nombre  des  règles  que  la  commission  devrait 


ad  opter  pour  le  concours  d'admission  dans  l'Ecole 
centrale^  il  en  est  une  sur  laquelle  je  m'arrêterai 
plus  particulièrement^  parce  qu'elle  pourrait  avoir 
dans  la  situation  politique  du  pays  des  résultats 
importans. 

Je  crois^  Monsieur  le  Baron,  que  tous  les  candi-* 
dats  devraient  être  admis  à  l'examen  public  devant 
le  jury  d'admission,  en  quelque  lieu  et  de  quelque  ma* 
nière  qu'ils  eussent  fait  leurs  études. 

Depuis  la  loi  belge  du  5  octobre  4  855  et  les  or- 
donnances royales  qui  en  ont  assuré  l'exécution, 
cette  règle  existe  pour  le  haut  enseignement  des 
universités  de  Gand  et  de  Liège.  Tout  le  monde 
peut  se  présenter  aux  examens;  les  examinateurs 
doivent  vérifier  seulement  si  les  élèves  possèdent 
les  connaissances  exigées^  sans  s'inquiéter  du  lieu 
et  du  mode  de  leur  instruction . 

En  appliquant  en  France  ce  principe  libéral  aux 
examens  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles, 
l'État  ouvrirait  largement  la  carrière  des  emplois 
publics  à  la  classe  qu'il  importe  le  plus  de  voir  s'y 
consacrer,  parce  qu'elle  unit  à  la  richesse  patrimo- 
niale des  traditions  naturelles  de  noblesse  et  de 
dignité.  Les  familles  de  cette  classe  importante  sont 
le  plus  opposées  à  renseignement  universitaire^  je 
le  sais;  mais  cette  opposition  a  surtout  rapport  à 
l'éducation  de  la  première  jeunesse.  Pourquoi  faire 
violence  à  ce  scrupule  religieux,  respectable  même 
aux  yeux  de  ceux  qui  ne  le  partagent  pas?  La  petite 
satisfaction  d'amour-propre  que  pourrait  éprouver 


rOniversité^  si  elle  imposait  aux  candidatsses  diplô- 
mes de  bachelier  et  de  licencié ,  pourrait-elle  com- 
penser le  tort  que  ferait  à  FÊlat  Téloiguement  systé- 
matique des  classes  nobles  et  riches  de  services 
aujourd'hui  si  insuffisamment  rétribués  et  environ- 
na de  si  peu  d'influence  et  de  si  peu  d'éclat? 

Non;  il  vaut  mieux  que  la  commission  adopte 
pour  règle  la  plus  entière  liberté  de  concours  à 
l'entrée  dans  l'Ecole  centrale  des  fonctions  ci- 
viles. Elle  devrait  éloigner  du  programme  sur 
lequel  porterait  l'examen  des  candidats  tous  les 
élémens  étrangers  au  but  pratique  que  se  pro- 
pose l'Ecole. 

Les  connaissances  préliminaires  que  les  élèves 
devraient  avoir  acquises  me  semblent  les  suivantes  : 

4  "^  La  langue  française  et  la  langue  étrangère  vi- 
vante la  plus  difficile^  l'allemand; 

2""  La  géographie  ; 

5°  L'histoire; 

4*  Les  mathématiques  élémentaires; 

5o  Le  code  civil ,  le  code  de  commerce  et  le  code 
pénal,  y  compris  Tinstruction  criminelle. 

Je  ne  comprends  pas  à  dessein  dans  ce  pro- 
gramme les  études  classiques ,  c'est-à-dire  le  grec 
et  le  latin ,  parce  que  les  traductions  ont  été  assez 
multipliées  pour  que  la  connaissance  de  l'antiquité 
ne  nécessite  plus  l'intelligence  de  ses  langues; 
parce  que  la  masse  de  connaissances  que  les  fonc- 
tionnaires devraient  acquérir  pour  administrer 
convenablement  un  peuple  occupé  d'entreprises  si 


multipliées  est  immense,  et  que  Tétude  du  grec  et 
du  latiu  prendrait  nécessairement  la  place  de  tra- 
vaux essentiels  ;  parce  que  le  devoir  du  gouverne- 
ment^ dans  notre  état  économique  et  social^  est  de 
tourner  ses  regards  bien  plus  vers  le  présent  et 
l'avenir  que  vers  le  passée  et  que  si  la  dignité  des 
fonctions  publiques  devait  exiger  de  ses  agens 
l'étude  de  langues  que  n'apprenne  point  le  vul* 
gaire,  il  vaudrait  cent  fois  mieux  diriger  cette 
étude  vers  les  langues  que  Ton  parle  à  Âlger^  à 
Constantine^  à  Stamboul,  à  Alexandrie,  à  Téhéran, 
à  Delhi^  à  Pékin  même,  que  vers  les  langues  qui 
nous  auraient  servie  il  y  a  des  milliers  d'années^  à 
converser  avec  Cicéron  et  Âristote. 

Bien  entendu  que  je  n'entends  pas  exclure  l'étude 
de  ces  deux  langues,  celle  du  grec  surtout  qui,  avec 
très  peu  d'altérations^  est  encore  parlée  dans  le 
nouveau  royaume  de  Grèce,  dans  la  Macédoine  et 
dans  la  Roumélie.  Ce  qui  me  semble  impolitique, 
c'est  d'en  faire  une  obligation^  dont  le  résultat^ 
pour  la  grande  majorité  des  fonctionnaires  civils^ 
serait  d'exiger  d'eux  le  superflu  avant  le  nécessaire. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'organisation  du 
personnel  de  l'Ecole,  nous  ne  pourrons  retenir  no- 
tre admiration  à  la  vue  de  toutes  les  richesses  que 
la  science  et  l'enseignement  parisiens  offrent  sous 
ce  rapport. 

Tous  les  professeurs  que  réclame  cette  nouvelle 
institution  existent  déjà.  La  faculté  de  droite  celles 
des  lettres  et  des  sciences^  les  diverses  académies. 


les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  Collège  de  France ,  TEcole  spéciale  des  langues 
orientales  vivantes  établie  près  la  Bibliothèque 
Royale ,  présentent,  pour  la  fondation  d'une  Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles,  des  ressources  bien 
plus  abondantes  et  bien  plus  variées  que  les  écoles 
spéciales  du  génie,  des  mines ^  des  constructions 
maritimes  et  TAcadémie  des  sciences  n'en  offraient, 
en  4  794,  pour  la  création  d'une écolet^olytechnique. 
Avec  quel  enthousiasme  nos  savans  historiens  et 
nos  professeurs ,  dont  plusieurs  occupent  légitime- 
ment dans  l'Etat  une  haute  position ,  accueille- 
raient cet  appel  fait  au  nom  des  intérêts  les  plus  sa^ 
crés  de  cette  administration  qu'ils  honorent,  qu'ils 
éclairent  souvent  de  leurs  avis,  et  dont  il  leur  appar- 
tient surtout  de  former  les  nouvelles  générations? 
On  verrait,  sans  aucun  doute ,  se  renouveler  sur  les 
bancs  des  assemblées  politiques  et  au  sein  des  aca- 
démies cette  ardeur  généreuse  qui  présida  à  l'ou- 
verture de  l'école  de  Monge  et  de  Fourcroy .  L'Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles  'aurait  pour  patrons 
et  pour  défenseurs,  dans  le  parlement,  de  nou- 
veaux Camot  et  de  nouveaux  Prieur  !  Les  Macarel, 
lesRoyer-Collard,  les  Rossi,  les  Mignet,  les  Arago, 
les  Jaubert,  les  Reynaud,  lesBiot,  les  Lacroix,  les 
Magendîe,  les  Michelet,  les  Quinet,  les  Michel  Che- 
valier se  feraient  un  point  d'honneur  de  concourir 
à  l'organisation  de  ce  patriotique  établissement  et 
d'imiler  l'exemple  à  jamais  mémorable  donné,  il 
y  a  près  d'un  demi-sièele^  par  les  Lagrange,  les 


Prony^  les  Vauquelio^  les  BerthoUet,  les  Chaptal, 
les  Chaussier,  les  Lamblardie,  pour  qui  aujourd'hui 
ce  n'est  pas  leur  moindre  titre  de  gloire  d'être 
comptés  au  nombre  des  fondateurs  de  la  première 
école  savante  du  monde  ! 

Mais^  que  dis-je?  les  plus  illustres  praticiens, 
les  hommes  éminens  que  le  choix  du  souverain  et 
les  majorités  des  assemblées  ont  placés  à  la  tête  des 
affaires,  qui,  dans  les  ambassades  et  daos  les  mi- 
nistères, ont  acquis  cette  haute  expérience  des 
choses  et  des  hommes  que  la  méditation  ni  l'étude 
ne  peuvent  donner,  ne  dédaigneraient  pas,  j'en 
suis  certain ,  de  concourir  de  leur  personne  à  cette 
nouvelle  et  non  moins  glorieuse  création  !  Non  !  il 
n'y  a  pas  d'élévation  qui  rende  insensible  aux  bien- 
faits que  l'on  peut  répandre  dans  une  génération 
d'élite!  Il  n'y  a  pas  de  popularité  pi  us  précieuse  que 
sa  reconnaissance  et  son  naïf  enthousiasme  ;  pas 
de  plus  doux  triomphes  que  ceux  où  l'esprit^  fati- 
gué des  luttes  de  l'intrigue  et  de  l'ambition^  vient 
se  retremper  dans  le  calme  et  jusque  dans  les  illu- 
sions d'une  nouvelle  jeunesse  I  M.  Thiers,  M.  Gui- 
zot,  M.  de  Broglie,  M.  Mole  et  vous-même,  mon- 
sieur le  Baron,  vous  vous  feriez  un  devoir^  j'en  suis 
convaincu,  de  présider  à  l'organisation  des  étudeS| 
de  les  diriger.  Et,  suivant  l'exemple  donné  par  l'il- 
lustre Lagrange,  qui,  faible  et  souffrant,  voulut  que 
sa  voix  fût  la  première  à  retentir  sous  les  voûtes  de 
l'école  Polytecbnique,  on  verrait  quelqu'admi- 
nistrateur  émin^nt,  quelqu'illustre  ambassadeur. 


consacrer^  au  milieu  d'un  coucours  semblable^ 
Touverture  de  la  nouvelle  Ecole;  et,  comme  La« 
grange,  attirer  sur  les  bancs  des  élèves,  confondus 
avec  eux,  leurs  professeurs  et  jusqu'à  ses  collègues. 

Ce  qu'il  faudrait  attendre  de  cette  collaboration 
élevée ,  ce  n'est  pas  sans  doute  un  enseignement 
complet  et  continu  ;  c'est  l'impulsion,  c'est  la  ten* 
dance  et  le  caractère  général  des  études  qui,  de- 
vant être  constamment  maintenues  dans  la  voie  de 
l'expérience  et  de  l'utilité  gouvernementales ,  ne 
pourraient  être  mieux  dirigées  que  par  l'exemple 
des  praticiens. 

J^ai  dit  qu'à  la  sortie  de  l'Ecole  les  élèves  se-i 
raient  classés  dans  l'un  des  cinq  ministères  de  l'in- 
térieur, des  affaires  étrangères,  de  la  justice,  des 
finances  et  du  commerce.  De  même  qu'à  l'école 
Polytechnique,  chacun  d'eux,  d'après  son  rang  de 
concours,  devrait  avoir  le  choix  du  ministère  où 
il  ferait  son  noviciat;  de  même  encore,  le  grade 
qu'il  recevrait  ne  lui  en  conférerait  pas  immédia- 
tement les  attributions.  A  quelque  administration 
qu'il  fût  attaché.  Ambassade,  Consulat,  Conseil 
d'État ,  Préfectures,  Recettes,  Cour  des  Comptes , 
Cours  judiciaires.  Intendances,  il  devrait  pendant 
un  temps  déterminé  pratiquer  dans  des  travaux 
d'application  les  connaissances  qu'il  aurait  acquises. 
Ainsi,  les  élèves  diplomates  pourraient  être  disper« 
ses  dans  toutes  les  parties  du  globe  et  chargés  de  faire, 
chacun  sur  le  pays  qui  lui  serait  échu,  un  travail 
approfondi  quidonnât  la  mesure  non  seulement  de 
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son  degré  d'instruction ,  mais  aussi  de  son  intelli- 
gence et  de  son  habileté  à  en  tirer  parti. 

C'est  seulement  après  cette  espèce  de  noviciat 
que  les  élèves^  déjà  classés  par  ministère^  seraient 
définitivement  affectés^  dans  chacun  d'eux,  au  ser- 
vice spécial  pour  lequel  ils  auraient  montré  le  plus 
de  penchant  et  le  plus  de  capacité. 

Voilà ,  Monsieur  le  Baron ,  les  pivots  les  plus 
importans  sur  lesquels  devrait  porter  le  travail  de 
la  HAUTE  GOMiinssiON  chargée  de  poser  les  bases  d'une 
Ecole  centrale  des  fonctions  civiles.  J'ai  débuté  par 
combattre  deux  objections  relatives  à  la  constitn- 
tion  même  de  l'Ecole  et  à  son  utilité.  Avant  de 
conclure  je  dois  en  prévoir  une  troisième  qui  pour- 
rait soulever  quelques  scrupules  chez  de  bons  es- 
prits. 

La  diplomatie^  la  diplomatie  contemporaine^ 
peut*elle  être  enseignée  sans  danger?  N'y  a-t-il  pas 
un  inconvénient  grave  à  constituer  à  l'état  de  science 
positive  des  notions  pour  la  plupart  traditionnelles 
et  dont  le  mystère  fait  tout  le  prix? 

Cette  craiûte  repose  sur  une  opinion  assez  géné- 
ralement répandue  pour  exiger  une  attention  spé- 
ciale. 

Non  !  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  science 
des  chancelleries  soit  seulement  efficace  dans  les 
ténèbres  et  que  si  le  voile  qui  recouvre  ses  ressorts 
secrets  était  déchiré^  elle  perdrait  tous  ses  pres- 
tiges. 

11  en  pouvait  être  ainsi  sous  l'ancienne  monar- 


chie,  avant  89.  Alors,  les  rapporte  des  cabioete 
étaient  réglés  par  la  politique  personnelle  des 
princes.  Les  fantaisies  de  cour,  le  caractère  et  les 
faiblesses  du  monarque^  le  plus  ou  moins  de  vertu 
de  son  entourage  étaient  choses  d'une  haute  impor- 
tance, car  elles  pouvaient  décider  du  sort  des  né« 
gociations.  Aujourd'hui ,  grâce  à  notre  révolution 
et  à  ses  guerres  gigantesques  qui  ont  fait  doulou- 
reusement l'éducation  des  peuples  et  des  gouver- 
nemens^  labase  mémede  la  politique  internationale 
a  été  changée.  Ce  n'est  plus  le  caprice  du  prince 
qui  dirige  les  actes  de  son  cabinet,  c'est  l'ensemble 
des  intérêts  généraux  du  peuple  qu'il  gouverne.  Les 
souverains  absolus  eux-mêmes  ont  la  conscience  in- 
time qu'ils  sont  devenus  des  magistrats.  Quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement ,  la  corruption  n'y 
saurait  plus  rien  obtenir  d'essentiel ,  et  la  science 
des  personnes ,  sous  ce  rapport ,  est  à  peu  près 
nulle. 

Les  intérêts  généraux  dirigeant  dans  chaque 
nation  la  politique  de  son  cabinet,  la  diplomatie 
consiste  désormais  dans  la  science  et  dans  la  prati- 
que de  ces  intérêts  généraux  :  la  science,  correspond 
dant  au  but  que  poursuit  chaque  état;  la  pratique, 
aux  moyens  qu'il  fait  valoir  pour  l'atteindre. 

Le  but,  eneffet,^a  quelque  chose  de  général, de 
permanent;  il  est  expliqué  par  un  ensemble  de  no- 
tions historiques  et  économiques  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'un  enseignement  positif.  Les  moyens,  les 
moyens  du  jow  surtout  échappent  souvent  à  la 


théorie  et  dëpendent  fins  particulièi^etiieiit  da  gë- 
nie  et  du  talent  du  négociateur  • 

Élever  la  diplomatie  contemporaine  à  l'état  de 
science  usuelle,  vulgaire^  ce  ne  serait  donc^  en 
réalité,  enlever  aux  agens  delà  Couronne  aucune 
de  leurs  ressources  ;  car  depuis  que  la  politique 
personnelle  a  fait  place  à  la  politique  des  intérêts 
généraux^  l'habileté  du  diplomate  ne  consiste  plus 
à  cacher  le  but  qu'il  poursuit;  elle  consiste  dans 
le  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  l'atteindre 
et  dans  l'usage  plus  ou  moins  heureux,  plus  ou 
moins  intelligent  qu'il  en  fait. 

Pourquoi  dans  les  relations  internationales  dé- 
daignerions^ nous  toujours  d'user  de  nos  avanta* 
ges?  Le  plus  grand  de  tous ,  c'est  que  nous  som- 
mes matériellement  désintéressés  dans  la  plupart 
des  grandes  questions  et  que  nous  pouvons  les  pre* 
miers  avouer  au  grand  jour  nos  desseins  sur  le 
monde.  Oui^  Monsieur  le  Baron,  j'en  ai  l'assu- 
rance^ nous  serons  les  premiers^  et  non  pas  les 
seuls  ^  à  élever  à  l'état  de  6cience  positive,  publi- 
que, nos  intérêts  internationaux  et  les  traditions 
jusqu'ici  obscures  et  confuses  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puient. Et  si  la  France  donne  une  fois  au  monde  un 
pareil  exemple,  il  excitera  chez  les  peuples  étran- 
gers une  telle  sympathie  que  leurs  gouvernemens 
seront  bienlôt  forcés  de  l'imiter. 

Mais  envisageons  la  question  sous  un  autre  aspect. 
Cette  publicité  que  Ton  redouLe  en  diplomatie, 
est-il  possible  avec  nos  formes  (jouvernementalcs 


de  réviter?  Des  événemeiM  récens  n'ont-ils  pas 
prouvé  que  si  les  pouvoirs  publics  n'en  prennent 
pas  Tinitiative,  elle  aura  lieu  sans  mesure,  sans 
précaution^  sans  dignité^  comme  en  4840;  parle 
seul  effet  des  envahissemens  de  la  presse  et  des 
fluctuations  de  la  majorité?  Âvouons-le  I  Nous  n'a- 
vons plus  le  choix  entre  une  diplomatie  secrète  et 
une  diplomatie  publique.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  la  publicité  de  notre  système  internatio- 
nal aura  pour  organe^  pour  instrument,  l'indiscré- 
tion des  journaux  ou  les  communications  offi- 
cielles du  pouvoir. 

En  4  SÂO,  c'est  par  la  main  des  journalistes  que 
le  voile  dont  s'enveloppaient  les  chancelleries  a  été 
déchiré.  Les  hommes  d'État  sont  venus  à  la  suite,  et 
bon  gré  mal  gré^  dans  l'intérêt  de  leur  honneur  et 
de  leur  dignité,  il  leur  a  bien  fallu  user  de  cette 
publicité  que  les  plus  sages  d'entre  eux  ^.certes, 
n'auraient  pas  provoquée. 

On  a  communiqué  au  public  non  seulement  les 
pièces  officielles,  mais  jusqu'aux  correspondances 
particulières  et  aux  conversations  intimes.  Ce  nou- 
vel état  de  choses  devait  éloigner  pour  longtemps 
la  confiance  des  cours  étrangères,  et  entraîner  par 
conséquent  de  graves  inconvéniens  ;  mais  il  produi- 
sait en  même  temps  un  avantage  qui  leur  est  bien 
supérieur.  Depuis  deux  ans  il  est  établi  que  c'est 
par  la  France  que  les  peuples  continentaux  sont 
instruits  de  leurs  propres  affaires.  C'est  un  nouveau 
bienfait  qu'ils  lui  doivent  et  qui  leur  rendra  plus 
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chers  encore  son  caractère  national  et  la  forme  de 
ses  institutions. 

Si  la  diplomatie ,  son  histoire ,  son  but  et  jus- 
qu'à ses  intérêts  contemporains  formaient  l'objet 
d'un  enseignement  positif  à  l'usage  de  la  jeunesse 
d'élite  qu'une  vocation  décidée  entraine  vers  cette 
carrière^  la  publicité  changerait  de  caractère.  Mous 
aurions  les  avantages  de  l'état  de  choses  actuel  sans 
ses  inconvéniens.  La  science ,  en  se  développant, 
en  se  complétant ,  en  s'affermissant  dans  la  chaire 
du  professeur ,  offrirait  bientôt  aux  praticiens  des 
ressources  inattendues.  Les  ministres  eux-mêmes 
se  sentiraient  plus  forts^  plus  intrépides  en  face  des 
assemblées.  On  ne  les  verrait  pas^  soumis  servile- 
ment aux  traditions  du  parlement  britannique, 
attendre  en  toutes  choses^  pour  instruire  la  France 
de  l'état  de  ses  affaires  extérieures^  les  interpella- 
tions de  l'opposition. 

Remarquez ,  Monsieur  le  Baron ,  que  cet  usage 
est  un  de  ceux  qui  affaiblissent  et  déconsidèrent  le 
plus  le  pouvoir^  aux  yeux  du  public  ;  c'est  l'oppo- 
sition qui  a  le  beau  côté  de  ces  ouvertures  solen- 
nelles. C'est  l'opposition  qui  semble  plus  inquiète, 
plus  jalouse  de  l'honneur  de  la  France^  que  le 
Cabinet  aux  soins  duquel  il  est  confié.  Le  raisonne- 
ment  le  plus  universel  est  celui-ci  :  Puisque  d'eux- 
mêmes  les  ministres  ne  disent  jamais  rien^  c'est 
qu'ils  n'ont  rien  de  bon  à  apprendre,  c'est  que  les 
affaires  vont  mal  !  S'ils  avaient  de  bonnes  nouvelles^ 


ils  s'empresseraient  de  les  donner  et  n'attendraient 
pas  qu'on  les  y  obligeât. 

Mais  je  prévois  ce  qu'on  peut  opposer. 

Quoi  I  dira-t-on,  non  content  d'introduire  l'en- 
seignement de  la  diplomatie  dans  l'Ecole  centrale 
des  fonctions  civiles ,  prétendez-vous  transformer 
la  tribune  en  une  chaire  et  le  ministre  lui-même  en 
un  professeur  des  relations  internationales? 

Et  pourquoi  pas  ?  pourquoi  l'homme  qui  possède 
assurément  le  plus  de  lumières  sur  les  véritables 
droits  et  les  véritables  devoirs  de  la  France  au 
dehors  ne  serait-il  pas  le  premier  à  instruire  le 
pays  de  la  situation  des  intérêts  qu'il  administre? 
Le  ministre  des  finances  rend  compte  du  dépôt  qui 
lui  est  confié;  pourquoi  le  ministre  des  relations 
extérieures  ne  rendrait-il  pas  compte  du  sien? Nous 
avons  le  budget  de  Timpôt;  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  le  budget  des  intérêts  et  des  influences 
de  la  France  au  dehors?  Je  conviens  que  ces  deux 
ordres  de  faits  sont  différens.  Au  dedans  nous  som- 
mes seuls  et  libres  de  tout  dire^  de  tout  faire;  au 
dehors,  là  où  la  gloire  et  la  dignité  de  la 'France 
sont  intéressées^  celles  des  autres  Etats  ne  le  sont 
pas  moins.  De  pareilles  communications  auraient 
donc  pour  effet  d'instituer  la  France  juge,  arbitre 
des  prétentions  internationales  et  des  événemens 
contemporains. 

Eh  bien  I  Monsieur  le  Baron,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  tempérée^  guidée  par  des  mains  exercées, 


Topinion  française  saurait  se  montrer  digne  d'un 
si  magnifique  hommage  et  qu'elle  remplirait  no- 
blement, convenablement  celte  grande  et  sainte 
mission.  Et  ce  serait  peut-être  pour  la  nouvelle 
monarchie  la  plus  sûre  manière  de  protester  contre 
ces  accusations  d'ambition^  de  soif,  d'agrandlsse- 
nuent  territorial  ;  accusations  si  peu  méritées^  puis- 
que la  France  est  la  seule  puissance  européenne 
qui  ait  donné  l'exemple  du  désintéressement  ea 
pareille  matière,  lors  de  la  rupture  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande. 

Oui  !  Enlevez  à  l'esprit  d'inquiétude  et  de  re- 
cherche l'idée  exagérée  qu'il  se  fait  de  son  impor- 
tance ;  prévenez  la  curiosité  publique  au  lieu  de 
l'irriter;  élevez  ces  débals  où  se  raconte  l'histoire 
contemporaine  du  globe  à  la  hauteur  de  la  mission 
que  la  France  y  remplit;  et  ce  peuple^  le  plus 
bienveillant,  le  plus  sociable,  le  plus  humain,  saura 
se  faire  tout  à  tous,  et  n'exiger  des  temps  et  des 
lieux  que  ce  qu'ils  peuvent  produire. 

La  France  est  le  pays  où  l'on  a  le  plus  étudié  les 
diverses  phases  de  la  civilisation  que  le  récit  des 
historiens  nous  a  transmises  à  travers  les  siècles,  et 
dont  les  espaces  du  globe  étalent  encore  sous  nos 
yeux  les  figures  vivantes.  Elle  sait  que  c'est  un  de- 
voir pour  les  peuples  comme  pour  les  gouverne- 
mens,  à  tous  les  momens  de  leur  existence^  d'agir 
d'après  le  sentiment  du  bien  et  du  mal^  tel  qu'il  se 
manifeste  dans  le  temps  et  le  lieu  où  ils  vivent^  et 
dans  les  rapports  de  leur  conscience avecle  monda 
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qui  les  environne.  Ils  doivent  aider  le  bien  et  com- 
battre le  mal  sans  faiblesse  et  sans  hésitation^  mais 
sous  Tempire  de  cette  foi  que  Dieu  mène  te  monde, 
comme  ditBossuet,  et  que  la  rigueur  elle-même 
est  un  des  instrumens  mystérieux  par  lesquels  il 
développe  sa  création  et  rapproche  de  lui,  dans  la 
suite  des  siècles,  les  nations  et  les  êtres  qu'il  a 
doués  du  double  privilège  de  Timmortalité  et  du 
progrès. 

En  politique,  le  bien  et  le  mal  sont  relatifs;  qui 
en  doute?  qui  ne  sait  que  partout  les  droits  et  les 
devoirs  des  diverses  classes ,  des  gouvernemens  et 
des  peuples  entr'eux  sont  dissemblables  et  doivent 
légitimement  Tétre? 

Mais  il  y  a  un  point  en  même  temps  par  lequel 
tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  se  touchent , 
un  sentiment  commun  qu'il  faut  leur  rappeler  sans 
cesse  parce  qu'il  les  rend  meilleurs.  C'est  la  con- 
quête la  plus  précieuse  de  notre  âge  ;  c'est  le  résul- 
tat de  cette  grande  révolution  dans  les  mœurs  et  la 
diplomatie  de  rEurope,  qui  a  substitué  à  la  politi- 
que personnelle  des  princes^  source  intarissable 
de  guerres,  la  politique  des  intérêts  nationaux, 
fondement  inébranlable  de  la  paix.  Que  les  cabinets 
laissent  donc  la  France  développer  cette  cons- 
cience, cette  moralité  universelle  qui  les  rappro- 
chent les  uns  des  autres.  À  mesure  que  les  peuples  se 
sentiront  moins  étrangers,  à  mesure  qu'ils  se  con- 
naîtront mieux,  ils  comprendront,  ils  respecteront 
davantage  la  légitimité  de  leurs  habitudes,  de  leurs 


mœurs ,  de  leurs  institutions,  quelque  différentes 
qu'elle  soient;  et  Ton  verra  Tharmonie  s'établir 
entr'eux  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  aura  con- 
sacré le  principe  de  la  diversité  qui  est  l'élément 
essentiel  de  notre  planète. 

Ainsi  y  et  en  bornant  ces  considérations  au  pro- 
gramme des  études  de  l'Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles^  loin  que  l'enseignement  de  la  diplo- 
matie offrit  aucun  danger ,  il  produirait  un  grand 
bien,  en  répandant  dans  l'opinion  des  lumières  sur 
un  des  points  qui  en  manquent  le  plus ,  en  facili- 
tant et  en  fortifiant  l'action  des  pouvoirs  publics. 
L'attitude  générale  du  gouvernement  à  l'inté* 
rieur  ne  serait  pas  moins  favorisée  par  l'enseigne- 
ment des  sciences  administratives.  Les  attributions 
financières ,  judiciaires  et  de  haute  police  sociale , 
profiteraient,  autant  que  les  attributions  diplomati- 
ques, de  l'établissement  d'une  école  où  l'enseigne- 
ment viendrait  en  aide  à  l'expérience,  pour  coor- 
donner les  faits  épars,  éclaircir  les  principes  et 
mettre  toutes  les  traditions  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  nouvelle  monarchie ,  avec  les  droits  et 
les  devoirsproclamés  parla  constitution . 

Cinquante  années  de  luttes  ont  soulevé  bien  des 
problèmes;  le  crédit,  la  perception  et  la  distribu- 
tion des  impôts,  les  rapports  de  l'administration 
générale  avec  les  droits  et  là  sûreté  des  individus, 
la  gestion  des  biens  communaux,  les  sacrifices 
imposés  par  les  grands  travaux  d'utilité  publique 

•tles  conflits  d'attributions  entre  les  divers  ser- 
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vkes  soulèyent  chaque  jour  dans  ks  ministèret 
et  au  sein  du  Conseil  d'État  des  difficultés  pres- 
qu'insolubles.  Les  principes  généraux  qui  doivent 
ks  résoudre  sont  inscrits  dans  la  Charte  et  dans 
les  lois;  mais  la  science  administrative  qui  consiste 
à  tirer  toutes  les  conséquences  des  principes  du 
droit,  à  en  décrire  toutes  les  applications^  existe 
à  peine  en  germe  chez  quelques  bons  esprits.  Pour 
qu'elle  se  développe  ,  pour  qu'elle  se  complète , 
ii  faut  quelle  soit  enseignée.  Et  il  arrivera  à  cette 
science  qui  semble  à  peine  née^  ce  qui  est  arrivé  à 
plusieurs  de  celles  qui  ont  illustré  l'école  Poly- 
technique, telles  que  la  géométrie  descriptive^  la 
chimie,  les  applications  des  hantes  mathématiques 
à  Tastronomie  et  à  la  physique,  que  le  génie  des 
Monge ,  des  BerthoUet^  des  Laplace  a ,  pour  ainû 
dire,  engendrées. 

Mais  il  est  temps  de  conclure. 

Le  première  mesure  qui  semble  indispensable 
pour  parvenir  à  l'organisation  d'une  Ecole  cen- 
trale des  fonctions  civiles^  c'est  la  création  d'une 
COMMISSION  SUPÉRIEURE,  indépendante  des  cinq  minis* 
tères  auxquels  cette  Ecole  devrait  principalement 
fournir  des  employés. 

Les  principes  généraux  que  cette  commission 
devra  adopter  comme  bases  de  l'oi^anisation  sem- 
blent être  les  suivans  : 

4  '  L'Ecole  ne  serait  point  casernée. 

2**  Le  nombre  des  élèves  serait  illimité. 

5*  Des  examens  particuliers  seraient  exigés  pour 


radmiasion  des  élèves  aux  cours»  Lea  examina^ 
leurs,  comme  ceux  de  Técole  Polytechnique,  par- 
courraient  les  principales  villes  de  la  France  ;  ils 
n'auraient  à  juger  que  le  degré  d'instruction  des 
candidats,  et  ne  a'enqaerraient  pas  du  lieu  où  ils 
Tauraient  acquise. 

4*  De  nouveaux  examens  auraient  lieu  à  la  sor- 
tie de  FEcole^  et  chaque  élève  aurait  droite  d'après 
son  rang  de  concours^  de  choisir  le  ministère  où  il 
ferait  son  noviciat. 

S""  Les  élèves  admis  dans  les  divers  ministèrea 
auraient  le  titre  et  le  grade  d'attachés.  Ils  devraient 
se  livrer  à  des  travaux  spéciaux  d'application  pen- 
dant un  temps  déterminé.  A  Texpiration  du  novi- 
ciat^ l'attaché  subirait  un  dernier  examen  à  la  suite 
duquel  il  serait  définitivement  incorporé  dans  Pnn 
des  services  particuliers  du  ministère  déjà  choisi^ 
par  lui. 

6""  Les  élèves  de  l'Ecole  centrale,  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  seraient  soumis^  un  mode 
d'avancement  régulier^  et  les  nominations  au 
choix  et  à  l'ancienneté  s'y  balanceraient  de  ma- 
nière que  la  part  réservée  au  choix  augmentât  à  me- 
sure que  le  fonctionnaire  s'élèverait  vers  les  hauta 
emplois. 

Voilà,  Monsieur  le  Baron  ^  les  principes  généraux 
qui  me  paraîtraient  devoir  assurer  le  succès  d'une 
Ecole  centrale  des  fonctions  civiles.  Je  vous  les 
soumets  toutefois  avec  la  plus  grande  réserve  et 
dans  le  seul  but  d'offrir  aux  hommes  véritablement 


compétens  ui^  objet  précis  sur  lequel  puissent  por- 
ter leurs  délibérations. 

Maintenant,  le  moment  est-il  opportun?  L'opinion 
est-elle  suffisamment  préparée  ?  Les  esprits  ne  sont» 
ils  pas  les  uns  trop  insoucians,  les  autres  trop  agi- 
tés pour  s'intéresser  à  une  œuvre  aussi  grave^  aussi 
considérable?  Le  ministère  d'abord  pourrait-il  en 
prendre  l'initiative? 

Il  est  triste  sans  doute  d'avoir  à  faire  de  pareils 
aveux;  mais  tout  déguisement  dans  les  matières 
politiques  n'est  qu'une  l&che  trahison  envers  le 
gouvernement  ou  envers  le  pays.  Non,  le  ministère, 
au  temps  où  nous  vivons^  n'est  pas  investi  d'une 
autorité  suffisante  pour  doter  la  France  d'un  pareil 
trésor.  Aujourd'hui  tout  le  jeu  de  la  machine  gou* 
vemementale  repose  sur  un  mouvement  de  va  et 
vient,  assez  semblable  à  celui  de  cette  machine  dont 
vous  avez  parlé  ;  sous  la  double  influence  des  solli- 
citations électorales  et  des  faveurs  ministérielles , 
le  piston  monte  et  descend.  Le  mobile  est  sembla- 
ble des  deux  côtés;  ici  un  peu  de  vapeur  fait  tout 
marcher  ;  là  il  s'agit  de  quelque  chose  d'aussi  sub- 
til et  d'aussi  vaporeux ,  l'influence  parlementaire 
qui  se  nourrit  le  plus  souvent  d'apparences  peu  so- 
lides, d'illusions  trompeuses.Mais  ces  illusions  suffi- 
sent aussi  pour  tout  mettre  en  .mouvement  ;  et  c'est 
dans  la  manière  de  les  ménager  que  consistent  dé- 
sormais l'art  et  Thabileté  des  hommes  d'État. 

Constituer  pour  la  distribution  des  emplois  in- 
férieurs un  mode  d'admission  régulier  d'après  le 


mérite  réel  des  caodtdats ,  ce  serait  changer  le  mo- 
teur même  du  gouvernement*  Or,  on  peut  affir- 
mer sans  faire  injure  au  Cabinet  qu'il  n'a  pas  ce 
pouvoir.  Il  serait  remplacé  par  un  autre ,  que  de- 
main les  nouveaux  ministres  reconnaîtraient  qiïe 
cette  tâche  excède  leur  autorité  et  leurs  bonnes  in- 
tentions. 

Les  ministres  ont  donc  les  mains  liées.  Mainte- 
nant peut-on  compter  sur  l'opposition  ?  Peut-on  es- 
pérer qu'elle  mette  ses  passions  mobiles  au  service 
d'une  institution  durable?  qu'elle  tienne  à  honneur 
d'attacher  son  nom  à  l'établissement  d'une  Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles? 

L'opposition  a ,  je  le  sais,  plus  de  penchant  pour 
détruire  que  pour  édifier.  La  guerre  est  son  élé- 
ment; mais  cette  guerre  a  pris  depuis  peu  un  ca- 
ractère éminemment  favorable  à  l'œuvre  utile  qu'il 
s'agit  de  fonder.  Rappelons-nous  qu'en  4  794  il  ré- 
gnait aussi  dans  les  esprits  un  entraînement ,  des 
préoccupations  qui  semblaient  contraires  à  l'établis- 
sement d'une  École  des  tramuxpuùlics ,  c'est  le  nom 
que  portait  à  son  début  l'école  de  Monge  et  de  Four- 
croy.  Mors  la  France  n'avaitqu'une  pensée  :  repous* 
ser  l'invasion  !  La  guerre  à  l'étranger^  à  l'Europe 
entière  était  le  cri  de  ralliement  qui  remuait  toutes 
les  âmes.  Le  moment étaitdonc  mal  choisi  pour  in- 
téresser l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  à  l'ensei- 
gnement des  arts  et  des  sciences.  Eh  bien  I  c'est 
pourtant  sur  la  passsion  dominante  de  l'époque, 
c'est  sur  la  guerre  que  l'illustre  Fourcroy  a  juste- 


ment  fondé  la  nécessité  de  donner  à  renseignement 
scientifique  les  plus  larges  développemens. 

t  La  guerre,  s'écria-t-il  au  sein  de  la  Convention, 
la  guerre  est  devenue  pour  la  République  française 
une  occasion  heureuse  de  développer  toute  la  puis- 
sance des  arts.  C'est  en  faisant  fabriquer  des  armes, 
du  salpêtre  et  de  la  poudre  ;  c'est  en  tirant  le  cuivre 
du  métal  des  cloches,  en  élevant  dans  les  airs  des 
aérostats  d'observation  auprès  de  nos  armées,  en 
établissant  les  courriers  télégraphiques,  en  apprê- 
tant pour  l'usage  de  nos  frères  d'armes  du  cuir  en 
huit  jours;  c'est  en  multipliant  et  en  inventant  des 
arts  de  défense  inconnus  jusqu'ici ,  à  l'aide  de 
moyens  nouveaux  puisés  dans  les  sciences  géomé- 
triques et  physiques,  que  le  Comité  de  salut  public 
a  reconnu  l'importance  de  ces  sciences  et  la  né- 
cessité d'en  recueillir  soigneusement  l'industrieuse 
activité.  Les  conspirateurs  (^)  qui  voulaient  les 
bannir  du  sol  de  la  république  avaient  la  coupable 
espérance  de  priver  la  France  d'ingénieurs  et  d'ar* 
tiileurs  instruits,  de  généraux  éclairés,  de  marins 
habiles;  de  la  faire  manquer  d'armes,  de  poudre, 
de  vaisseaux  ;  de  laisser  les  places  et  les  ports  sans 
moyen  de  défense,  et  de  donner  ainsi  à  nos  enne- 
mis des  avantages  certains  et  des  victoires  faciles.  » 

Par  ce  langage,  Fourcroy  ,orateur  ingénieux 
aussi  bien  que  savant  professeur,  ralliait  à  l'admi- 
rable projet  de  Monge  jusqu'à  la  passion  populaire 

(1)  Il  parlait  peu  de  temps  après  la  chute  de  Robespierre. 


du  moment^  jasqu'aux  instincts  aveugles  et  violens 
qui  semblaient  les  plus  étrangers  à  la  création 
d'une  école  savante. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Baron,  il  se  forme 
dans  les  âmes  une  passion  publique  tout  aussi  vi* 
goureuse,  tout  aussi  honorable  que  celle  qu'inspi- 
raient les  menacés  de  l'étranger.  Ce  n'est  pas 
l'honneur  au-dehors  que  l'on  veut  conquérir,  c'est 
l'honneur  au-dedans  ;  le  but  vers  lequel  tendent 
les  élans  généreux  de  la  patrie^  ce  n'est  plus  l'inté- 
grité du  territoire,  c'est  l'intégrité,  c'est  la  pureté 
de  notre  vieil  honneur  français  dans  tous  les  rap- 
ports intérieurs  du  peuple  avec  son  gouvernement, 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  le  monde. 

Loin  de  redouter  les  tendances  nouvelles  de  l'op- 
position, il  y  aurait  donc  lieu,  aujourd'hui,  d'imiter 
Fourcroy ,  et  de  s'en  faire  une  arme  puissante. 
Mais  ce  grand  monument  doit  s'élever  sur  une  base 
plus  solide  et  plus  durable.  Le  juste  dégoût  qu'ins- 
pirent certaines  pratiques  inévitables  doit  passer 
avec  elles.  Ceux  qui  en  usent,  aussi  bien  que  ceux 
qui  en  ont  usé,  savent  mieux  que  personne  que  ces 
tristes  moyens  de  gouvernement  n'ont  point  d'ave- 
nir, qu'avec  eux  la  sécurité  du  pouvoir  n'est  pas 
moins  compromise  que  son  honneur. 

Le  véritable  fondement  d'une  Ecole  centrale  des 
fonctions  civiles,  ce  sont  les  idées  d'ordre  et  de 
sages  progrès  ;  c'est  ce  besoin ,  désormais  éternel , 
de  justice  au-dedans  etau-dehors;  c'est  cette  passion 
immense  qui  a  saisi  tous  les  peuples  pour  les  tra- 
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vaux  créateurs  et  les  gloires  fécondes;  c'est  la  wki\, 
pour  exprimer  tout  en  un  mot. 

Oui,  Monsieur  le  Baron ^  nos  intérêts  de  bien* 
être ,  de  bon  ordre  et  de  bonne  renommée ,  voilà 
non  pas  l'arme,  mais  l'outil  puissant  que  prendront 
en  main  les  hommes  sincèrement  émus  de  l'avenir 
et  de  la  dignité  de  l'administration  ;  et  l'on  verra  la 
PAIX  servir  elle-même  à  édifier  cette  ég(H£  cbrtbaib 
d'où  sortiront  un  jour  les  administrateurs  dévoués 
de  ses  grandes  entreprises ,  comme  aux  premiers 
coups  de  canon  de  la  propagande  la  guerre  déter- 
mina la  création  de  Y^te  Polytechnique  à  laquelle 
elle  a  dû  tant  d'artilleurs,  tant  d'ingénieurs  et  de 
si  brillans  succès. 


vmvT^otnÉÊÊOi  unxtûn 


A  M.  MGNON, 

DÉPUTÉ, 

BAPPORTSVR  DU  BUDOBT  DU  DÉniISBS. 


MOII8BIIR, 


La  commission  da  budget  des  dépenses  a  émis 
le  vœu  qu'avant  te  ^^  JMvier  4845  l'organisation 
centrale  de  chaque  ministère  fût  réglée  par  une  ordon- 
nance royale,  insérée  au  bulletin  des  lois,  et  quà  l'ave* 
nir  aucune  modification  ne  pût  y  être  apportée  que  dans 
la  même  forme  et  avec  la  même  puùlicité. 

Cet  appel  fait  à  la  sollicitude  des  membres  du 
Cabinet  sur  une  réforme  aussi  vaste,  aussi  radicale, 
a  réjoui  tous  les  amis  sincères  de  la  dynastie  et  du 
pays,  qui  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  dé- 
sordre croissant  de  l'administration,  le  peu  d'auto- 
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rilé  qu'elle  exerce,  le  peu  de  respect  qu'elle  inspire. 

J'ai  montré  de  quelle  utilité  serait  la  créa- 
tion d'une  ÉCOLE  centrale  des  fonctions  civiles^ 
organisée  sur  le  plan  primitif  de  Y  École  Polytechni- 
que, pour  l'instruction  spéciale  des  jeunes  fonction- 
naires appelés  à  remplacer  les  employés  admis  à 
la  retraite  (i).  L'ordre  et  la  discipline  nouvelle  que 
la  commission  propose  d'introduire  dans  le  per- 
sonnel actif  de  la  hiérarchie  administrative  n'au- 
raient pas  une  moindre  importance. 

Ce  sont  les  deux  faces  d'un  même  problème ,  ou 
plutôt  ce  sont  deux  moyens  également  puissans^ 
également  indispensables,  pour  parvenir  à  sa  solu- 
tion. Ces  deux  moyens  se  complètent  l'un  l'autre, 
et  doivent  se  prêter  une  mutuelle  assistance.  La 
commission  du  budget^  du  reste,  Ta  bien  senti  quand 
elle  a  statué,  dans  le  développement  donné  à  son 
article  additionnel ,  que  des  conditions  spéciales 
d'admission  seraient  déterminées^  que  le  surnu- 
mérariat  ne  constituerait  par  lui-même  aucun 
droit ,  aucun  titre  ;  et  lorsqu'en  poussant  sa  pré- 
voyance jusqu'aux  détails  d'exécution,  elle  a  indi* 
que  les  formalités  qui  devraient  présider  à  la 
nomination  de  tous  les  emplois  administratifs.  La 
commission  voudrait  que  le  chef  de  division  pro- 
posât les  admissions  et  les  promotions  et  qu'elles 
fussent  soumises  ensuite  à  un  conseil  composé  de» 
chefs  de  service  ;  ce  qui  permeffrait  au  ministre  de 
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prononcer  sur  des  demandes  j  suffisamment  instruites. 

Il  est  certainement  remarquable  que  la  Chambre 
des  députés  ait  pris  Finitiative  de  cette  proposition. 
Jusqu'à  un  certain  point  il  était  juste  que  le  remède 
vînt  d'elle,  car  c'est  d'elle,  après  tout,  qu'est  venu 
le  mal.  Si  l'administration  regorge  de  surnumé- 
raires et  d'employés  inoccupés ,  à  qui  la  faute ,  si- 
non aux  mandataires  des  électeurs ,  à  leurs  apos- 
tilles, à  leurs  sollicitations  impérieuses  et  inoppor- 
tunes? Si  aucun  ordre  rigoureux  n'a  pu  être  intro- 
duit dans  l'administration,  à  qui  la  faute,  sinon 
aux  tirailleniens ,  aux  prétentions ,  aux  querelles 
sans  fin  qui  détournent  les  ministres  de  l'étude  et 
de  l'expédition  des  affaires  de  leurs  départemens  et 
les  obligent  d'employer  tout  leur  temps,  tous 
leurs  efforts,  à  déjouer  les  intrigues  qui  les  mena- 
cent et  à  consolider  le  pouvoir  dans  leurs  mains? 

La  Chambre  manifestant,  par  l'organe  de  sa  com- 
mission, la  volonté  de  détruire,  en  masse,  les  abus 
créés  par  chacun  de  ses  membres  en  particulier,  les 
ministres  ne  pouvaient  s'opposer  à  un  si  légitime 
projet.  La  Pairie  ne  pouvait  éprouver  qu'un  regret, 
c'est  de  n'en  avoir  pas  pris  elle-même  l'initiative. 
L'assentiment  des  pouvoirs  politiques  a  été  una- 
nime; et  le  délai  de  dix-huit  mois,  nécessaire  pour 
préparer  une  transition  qui  n'est  pas  sans  diffi- 
culté, a  été  fixé  d'un  commun  accord. 

Votre  remarquable  rapport  a  tout  prévu.  Mon- 
sieur :  la  nécessité  d'écouler  une  partie  du  personnel 
trop  nombreux  dans  plusieurs  min is(ères,  la  né- 
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cessité  non  moins  probable  d'augmenter  momen- 
tanément les  crédits  de  quelques  administrations 
centrales.  Ces  sacrifices  que  vous  proposez ,  le  par- 
lement les  accepte,  résolution  grave,  si  Ton  consi- 
dère les  circonstances  où  elle  a  lieu.  C'est  au  mi  ^ 
lieu  d'un  système  d'économies  poussé  jusqu'aux 
détails  les  plus  minutieux  et  souvent ,  permettez- 
moi  de  le  dire ,  les  plus  regrettables  ;  c'est  après 
avoir  repoussé  la  faible  augmentation  demandée 
en  faveur  des  commis-greffiers  et  des  desservans, 
que  le  parlement  ne  craint  pas  d'attacher  ses  libé- 
ralités à  la  réorganisation  des  ministères.  II  déclare 
hardiment  que ,  dans  te  but  d'obtenir  un  travail  meil- 
teur  et  plus  prompt,  il  est  nécessaire  que  le  cadre  de 
chaque  administration  soit  composé  de  collaborateurs 
bien  choisis,  convenablement  rétribués^  donnant  tout 
leur  temps  à  l'expédition  des  affaires  et  pas  plus  nom- 
brexix  que  ne  le  comporterait  le  service.  Il  va  même 
jusqu'à  fixer  le  minimum  des  traitemens  à  \  ,500  f., 
et  le  minimum  d'augmentation  de  traitement  af- 
fecté au  passage  d'un  grade  à  un  grade  supérieur, 
à  500  fr. 

En  vérité,  on  ne  comprend  pas  le  silence  de  la 
presse,  en  face  d'un  acte  législatif  aussi  considéra- 
ble. Le  journal  des  débats  est,  je  crois,  le  seul  qui 
Tait  signalé.  Et  pourtant  il  s'agit  d'un  système  com- 
plet, sérieux,  que  son  libéralisme  recommande  aux 
membres  de  l'opposition;  que  l'assentiment  du  Ca- 
binet en  masse  doit  accréditer  auprès  du  parti  con- 
servateur; qui  a  par  conséquent  pour  lui  toutes  les 
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chances  de  succès,  et  qui  est  destiné  peut*-être  à  for- 
mer dans  la  politique  intérieure  de  la  France  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle. 

Je  ne  m'occuperai  pas  néanmoins  des  consé- 
quences politiques  de  la  mesure ,  mais  de  la  me- 
sure elle-même. 

Après  avoir  exprimé  le  vœu ,  il  s'agit  mainte- 
nant d'arriver  à  une  réalisation  aussi  parfaite  que 
possible;  et  sachant  que  vous  êtes  animé  d'un  des« 
sein  si  patriotique^  c'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui 
sentent  quelle  influence  salutaire  il  pourrait  exer- 
cer sur  les  destinées  du  pays^  de  vous  apporter  le 
tribut  de  leurs  recherches  et  de  leurs  travaux.  Les 
avis^  les  conseils  vont  certainement  vous  arriver 
de  toutes  parts.  On  vous  proposera  l'exeniple  des 
pays  étrangers  ;  on  fera  passer  sous  vos  yeux  les 
institutions  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la 
Hollande,  de  la  Prusse.  Au  milieu  de  tous  ces  gra- 
ves documens ,  permettez-moi,  Monsieur,  d'en  in- 
troduire un  plus  modeste,  qui  vous  échapperait 
peut-être  et  qui  mérite  cependant  d'être  médité. 

Il  s'agit  du  budget^  non  pas  d'un  des  grands  États 
de  l'Europe^  mais  d'un  établissement  industriel 
assez  obscur,  peu  important;  et  j'oserais  à  peine 
appeler  sur  lui  votre  attention,  si  je  ne  me  souve*- 
nais  que  les  plus  petites  choses  ont  donné  souvent 
le  secret  de  vastes  et  magnifiques  combinaisons. 
C'est  l'histoire  de  la  pomme  de  l'astronome  an- 
glais; et  puisse  l'harmonie,  qui  sera  introduite 
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dans  les  ministères»  durer  aussi  longtemps  que 
les  lois  de  la  gravitation  ! 

Après  ce  préambule,  je  ne  crains  ni  les  longueurs^ 
ni  les  fausses  interprétations,  et  je  commencerai 
par  exposer  à  quel  titre  le  budget  modeste  que  le 
hasard  a  fait  tomber  dans  mes  mains  me  paraît  mé- 
riter Thonneur  de  vous  être  communiqué. 

M.  Leclaire ,  entrepreneur  de  peinture  en  bâti- 
mens,  a  réalisé  dans  ses  ateliers  une  réforme  sem- 
blable à  celle  que  voulez  introduire  dans  les  mi- 
nistères, et  cet  essai  a  réussi.  Les  motifs  qui  lui  en 
ont  fait  sentir  la  nécessité  sont  les  mêmes  que  vous 
avez  exposés  au  sein  du  parlement  :  l'espoir  d'atta- 
cher l'ouvrier  par  une  rétribution  plus  élevée  à 
l'œuvre  à  laquelle  il  prend  part,  le  besoin  d'éviter 
les  pertes  de  temps,  et  de  donner  à  l'ordre  des 
travaux  une  base  plus  solide  à  mesure  que  le  cer- 
cle des  affaires  s'élargissait. 

Mais  ici  cessera  sans  doute  à  vos  yeux  toute  ana- 
logie. Le  remède  imaginé  par  M.  Leclaire,  c'est  la 
participation  des  ouvriers  qu'il  emploie  aux  béné- 
fices de'sa  maison. 

Il  s'est  approprié,  comme  vous  le  voyez,  le  plan 
que  la  Compagnie  belge  de  colonisation  a  adopté  pour 
ses  établisseraens  de  l'Amérique  méridionale,  et  que 
M.  Obert,  agent  général  de  cette  compagnie,  vou- 
drait- voir  appliqué  à  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie (1), 

(1)  Aperça  s^énéral  sur  ta  colonisation  de  VAlgCrie^  par  MM, 


Dans  Tatelier  de  M.  Leclaire^  désormais^  rou* 
vrier  est  intéressé  aux  opératious  auxquelles  il 
participe.  Voilà  le  système  qu'il  a  mis  en  prati- 
que depuis  un  an  et  dont  il  expose  les  résultats  dans 
une  publication  intitulée  :  Répartiiitm  dês  béné^s 
du  travail  en  i  842. 

Je  conçois  les  difficultés  que  présenterait  Tappli* 
cation  d'un  pareil  système  aux  emplois  adminis* 
trati£s  de  tous  les  degrés.  Aussi  ^  ai-je  pris  soin  de 
vous  prévenir,  Monsieur,  qu'en  vous  entretenant 
de  cette  tentative  isolée ,  mon  iniention  était  assu- 
rément très  éloignée  de  vous  la  proposer  comme 
un  modèle  à  suivre.  Mais  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  chercher  dans  cet  essai  généreux  un  exemple 
entièrement  applicable  à  la  réorganisation  de  la 
hiérarchie  administrative ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
n'y  ait  aucun  profit,  aucun  enseignement  indirect  à 
en  retirer.: 

Je  poursuis  donc. 

Pour  justifier  son  système  de  participation , 
M.  Leclaire  part  de  ce  principe  :  que  la  théorie  des 
communistes^  appliquée  à  l'industrie^  serait  la 
chose  la  plus  stérile ,  la  plus  désastreuse  dans  l'in- 
térêt même  des  classes  ouvrières;  et  Ton  doit  certes 
lui  savoir  gré  de  répandre  de  pareilles  vérités  au 
sein  des  ateliers,  où  il  a  longtemps  vécu  comme  ot^- 
vrier,  circonstance  qui  doit  donner  aujourd'hui  à  sa 


Obert  et  J.  Caries.  Va  rapport  remarqaable  a  iiè  fait  à  la  Société 
oricntule  par  MM.  Hamont  et  Marey-Monge« 
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parole  de  patron  une  plus  grande  autorité.  «  Ilu'est 
pas  plus  possible,  dit-il,  d^égaliser  les  fortunes  que 
d'égaliser  lesintelligences.  Tout  partage^  quel  qu'il 
soit^  ne  donnerait  point  au  paresseux  Famour  du 
travail  ^  ni  au  dissipateur  Tordre  et  réconomie 
sans  lesquels  dans  toute  société  on  ne  peut  pas  plus 
acquérir  que  conserver.  Tout  doit  donc  venir  du 
travail^  rien  que  du  travail;  malheureusement 
l'ouvrier  n'en  a  pas  toujours^  et  lorsqu'il  en  a^  le  sa- 
laire qu'il  reçoit  suffît  à  peine  pour  subvenir  à  ses 
propres  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  Chacun 
dans  sa  position  apprécie  ses  tourmens  et  ses  souf- 
france; mais  que  faire  pour  les  diminuer?  Faire 
participer  l'ouvrier  dans  les  bénéfices  qu'il  concourt 
à  produire(4).  i» 

Après  avoir  établi  le  principe  général  qui  do*^ 
mine  le  nouveau  mode  d'organisation  introduit 
dans  ses  ateliers^  M.  Leclaire  le  justifie  par  des 
considérations  dont  la  justesse  et  le  bon  sens  se- 
ront sans  doute  à  vos  yeux  une  excuse  pour  d'aussi 
longues  citations. 

Le  danger  qui  menace  l'entrepreneur^  ce  n'esta  à 
l'entendre,  ni  les  faillites^  ni  les  mauvaises  paies^ 

(1)  M.  Ledaire  se  demande  si  ce  principe,  facilement  applkaMe  dans 
l'entreprise  de  peinture  en  l)âtiment,  le  serait  aussi  dans  les  autres  in* 
dusiries.  11  appelle  sur  ce  point  Topinion  et  le  jugement  des  cheis  d^éta- 
blissemens,  et  il  ajoute  :  «  Toujours  est-il  que  si  ceux  qui  se  trouvent  à 
la  tôle  (les  travailleurs  établissaient  une  organisation  telle  que  leurs 
intérêts  propres  fussent  moins  étrangers  à  ceux  de  leurs  ouvriers,  lea 
chcrs  d'entreprises  acquerraient  une  tranquilité  qu*il  n'est  pas  posslblej 
d'obtenir  aujourd'hui  dans  les  affaires.  » 
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c'est  riadifférence  des  ouvriers,  indifférence  telle, 
à  ce  qu'il  parait,  qu'on  obtient  à  peine  de  certains 
d'entre  eux  les  deux  tiers  du  travail  qu'ils  pour- 
raient produire;  de  là,  l'irritation  continuelle  des 
chefs  d'entreprises. 

•  L'entrepreneur ,  en  voyant  ses  intérêts  parfois 
si  fortement  lésés ,  se  trouve  d'autant  plus  malheu- 
reux qu'il  est  obligé  de  se  taire  et  même  de  prendre 
certainesprécautions  pour  ménager  Tamour-propre 
mal  placé  de  ceux  qu'une  légère  et  juste  observa- 
tion souvent  indispose,  et  qu'une  plus  forte  répri- 
mande exciterait  à  lui  faire  éprouver  un  plus  grand 
préjudice  par  une  nouvelle  perte  de  temps.  C'est 
une  lutte  morale ,  une  inquiétude  de  tous  les  ins- 
tans.  L'homme  de  cœur  sent  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  ses  intérêts  matériels,  mais  que  son 
honneur  est   mis  en  jeu  par  ceux  qu'il  paie. 

»  Tout  meurtri  d'une  telle  lutte,  l'entrepreneur, 
qui  a  pu  réaliser  à  peu  près  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  vieillesse, 
quelquefois  malheureusement  par  des  moyens  que 
l'honnêteté  désavoue,  s'imagine  se  venger  ens'é- 
loignant  au  plus  vite  de  ceux  qu'une  mauvaise 
combinaison  d'intérêts  lui  a  fait  considérer  comme 
ses  ennemis.  Si  les  intérêts  réciproques  étaient 
mieux  combinés,  le  chef  d'industrie  serait  moins 
âpre  au  lucre  ;  il  pourrait,  à  l'aide  de  sages  régle- 
mens  auxquels  les  ouvriers  comprendraient  la  né- 
cessité de  se  soumettre ,  exercer  jusqu'à  sa  vieil- 


lesse  une  influence  toute  paternelle  sur  ceux  dont 
il  a  été  souvent  le  compagnon  d'infortune.  » 

c  Si  l'ouvrier  était,  constamment  assuré  d'ou- 
vrage f  ajoute  M.  Leclaire^  sa  position  paraîtrait  en 
quelque  sorte  plus  heureuse  que  celle  de  l'entre- 
preneur^ puisqu'il  est  assuré  du  minimum  de  sa 
journée.  Le  commis  a  de  même  pour  minimum  son 
traitement  et  il  ne  s'inquiète  généralement  pas  davan-' 
tage  de  ce  qu'il  produit  ou  du  temps  qu'il  perd;  tun 
et  l'autre,  l'ouvrier  et  le  commis,  ne  courent  ni  bonne, 
ni  mauvaise  chance,  nont  d'autre  motif  d'émulation 
que  la  conscience  de  leur  devoir.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  Tentrepreneur;  il  attend  tout  du  hasard 
puisque  rien  ne  lui  est  assuré.  De  cette  position  in- 
certaine et  chancelante  naissent  ses  tourmens  jour- 
naliers qui  le  contraignent  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  prévenir  le  désordre  qui  s'introduirait  dans 
ses  affaires,  j) 

Il  est  impossible  d'exprimer  avec  plus  de  bon 
sens  et  plus  de  modération  un  état  de  choses  qui  a 
plus  d'un  rapport  avec  ce  qui  se  passe  au  sein  des 
ministères.  Les  employés  de  l'administration  y  de 
même  que  les  employés  de  l'atelier ,  sont  dirigés , 
eux  aussi^  par  un  entrepreneur  qui  attend  tout  du 
hasard  et  pour  qui  rien  n'est  assuré;  cet  entrepre- 
neur^ c'est  le  ministre  ! 

Le  ministre  est  l'entrepreneur  responsable^  dont 
la  sécurité  dépend  à  tout  instant  de  la  négligence, 
de  la  mollesse  ou  des  fautes  de  ses  employés.  Lui 


aussi  peut  être  condamné  à  déposer  son  bilan^  c'est* 
à-dire  à  donner  sa  démission.  Il  n'est  donc  pas 
moins  intéressé  que  Tentrepreneur  industriel  à  in- 
troduire de  Tordre  dans  ses  affaires;  et  c'est  ce  qui 
explique  Tappui  unanime  que  vous  avez  rencontré 
dans  le  Cabinet.  Mais  j'ai  hâte  de  terminer  cet  ex- 
posé préparatoire  et  de  vous  faire  connaître  le  plan 
de  M.  Leclaire. 

Ce  plan,  malgré  les  difficultés  que  présentait 
ridée  d'une  répartition  proportionnelle  des  béné- 
fices entre  tous  ceux  qui  avaient  contribué  à  les 
produire,  ouvriers,  employés  et  entrepreneur, 
est  d'une  extrême  simplicité.  M.  Leclaire  conserve 
le  salaire  de  ses  ouvriers,  les  appointemens  de  ses 
employés  et  s'attribue  à  lui-même  un  traitement 
fixe.  Le  total  formé  par  l'addition  de  toutes  ces 
sommes  est  mis  en  balance,  au  bout  de  Tannée , 
avec  les  bénéfices  de  Tétablissement ,  tous  frais  dé- 
duits ;  et  la  mesure  de  la  participation  de  chacun 
est  naturellement  indiquée  par  la  proportion  exis- 
tante entre  le  total  net  des  bénéfices  et  le  total  des 
traitemens  et  des  salaires.  Par  exemple,  si,  après 
avoir  prélevé  tous  les  frais,  les  bénéfices  nets  fus-* 
sont  montés  à  5,000  fr.  et  que  le  total  des  salaires 
et  des  traitemens  se  fût  élevé  à  50,000  fr.,  la  part 
proportionnelle  de  chacun  dans  les  bénéfices  eût 
été  juste  du  dixième  de  son  salaire  et  de  son  trai- 
tement. 

C'est  d'après  cette  règle  que  la  répartition  a  été 
opérée  en  1 842.  Los  bénéfices  étaient  de  4  4 ,886  fr.; 
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quarante-quatre  personnes  y  ont  participé.  Je  ne 
puis  me  refuser  à  faire  connaître  un  de  ces  comptes 
succincts  qui  fera  mieux  comprendre  les  élémens 
d'ordre  qu'un  pareil  système  pourrait  introduire 
dans  les  ateliers . 

Beaupré  a  travaillé  307  Journées  1/2  ;  il  a  reçu  pour  salaire  1,553  fr.; 

et  pour  sa  part  proportîoonellement  des  bénéûces 3^1    > 

payés  comme  il  suit: 

Le  15  février  18/iS  en  espèces 100  > 

26  mars  1843,  en  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne 50  » 

»       »        en  une  souscription  à  la  société  des  jeu- 
nes garçons  pauvres  du  département  de  la  Seine 20  » 

Pour  solde , 171  » 


Total 341 


» 


Les  autres  comptes  sont  identiquement  sem- 
blables ,  sauf  les  chiffres  ;  tous  les  ouvriers  sans  ex* 
ception  ont  placée  sur  leur  part  de  bénéfices^  50  fr. 
à  la  caisse  d'épargne ,  et  consacré  une  somme  de 
20  fr.  à  la  société  de  patronage.  Enfin ,  il  résulte 
de  la  confrontation  de  tous  les  comptes  que,  grâce 
à  cette  combinaison  de  salaires  fixes  et  de  partici- 
pation dans  les  bénéfices ,  pas  un  ouvrier  ayant 
travaillé  500  journées  n'a  touché  moins  de  \  ,500 fr. 
C'est  le  chiffre  que  la  commission  propose  comme 
minimum  des  traitemens  des  employés  dans  les 
administrations  centrales.  Plusieurs  ont  dépassé  ce 
chiffre.  Beaupré^  dont  j'ai  donné  le  compte  en  dé- 
tail, a  touché  \  ,895  fr.;  Brodin  a  travaillé  505  jour- 
nées i^,  il  a  touché  4^544  fr.;  Capelle  a  travaillé 
299  journées  I,  il  a  touché  \  ,679  fr;  Chopin  a  tra- 


Taillé  540  journées^  il  a  gagné  4^752  fr.;  Couerbe 
a  travaillé 295  journées  \,  il  a  gagné  4,647  fr.;  Lo- 
riard  a  travaillé  506  journées  \,  il  a  gagné  4 ,74  2  fr. 
Chaque  compte  constatant  les  paiemens  en  espèces, 
les  dépôts  à  la  caisse  d'épargne  et  les^  souscriptions 
à  la  société  de  patronage,  est  acquitté  par  l'ouvrier 
lui-même.  M.  Leclaire  enfin  s'étant  alloué  une 
somme  de  6,000  fr.  pour  son  traitement  annuel; 
sa  part  de  bénéfices  a  monté  à  4 ,54  8  £r.  soldés  com- 
me suit  : 

26  mars  18/iS ,  en  ane  soiucriptioii  à  la  société  de 

patronage. 80    » 

»         »        en  espèces, 1,238    » 

Total 1,318    » 

ce  qai  a  porté  ses  bénéfices  personnels  dans  Tentreprise 

à  la  somme  de 7,M8    » 

Tels  sont  à  la  fois,  Monsieur,  le  système  que 
M.  Leclaire  a  introduit  dans  son  atelier  et  les  ré- 
sultats qu'il  a  produits.  Je  ne  saurais  trop  répéter 
qu'en  l'exposant  sous  vos  yeux  je  n'ai  aucun  espoir 
de  voir  appliquer  cette  tentative  industrielle,  très 
modeste  et  très  exceptionnelle  surtout,  à  l'organisa- 
tion des  divers  rouages  de  l'administration  cen- 
trale. Il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne 
d'intéresser  directement  et  au  marc  le  franc  les 
fonctionnaires  publics  au  développement  progres- 
sif de  la  prospérité  nationale ,  de  leur  donner  une 
part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  généraux 
de  la  société. 

La  position  de  l'ouvrier  et  celle  de  l'employé 


diffèrent  essentiellement;  en  effet ,  les  bénéfices 
produits  par  le  genre  de  travail  auquel  Touvrier  a 
pris  part  sont  facilement  appréciables  à  la  fin  de 
l'année.  Il  suffit  de  comparer  le  passif  et  Tactif  de 
l'entreprise;  la  balance  indique  si  l'entrepreneur 
est  en  bénéfice  ou  en  perte.  11  n'en  est  pas  ainsi  des 
travaux  auxquels  remployé  a  pris  part;  ces  travaux 
sont  d'un  ordre  moral  et  n'exercent  sur  la  produc- 
tion générale  des  richesses  qu'une  influence  indi- 
recte, dont  la  valeur  ne  saurait  être  appréciée 
d'année  en  année.  Comment  vérifier  si  Tordre ,  la 
justice  et  la  protection  que  le  grand  corps  des  agens 
administratifs  est  chargé  d'assurer  aux  travailleurs 
ont  plus  rapporté  qu'ils  n'ont  coûté?  Si  la  nation 
tout  entière,  qui  fait  les  frais  de  ces  services,  est, 
à  cause  d'eux,  en  bénéfice  ou  en  perte?  C'est  ce 
qu'aucun  document  ne  saurait  constater,  même  en 
termes  généraux,  au  bout  de  l'année.  Il  y  a  des 
signes  certains,  comme  je  l'établirai  plus  tard^  delà 
prospérité  ou  de  la  détresse  publique;  mais  pour 
que  ces  signes  aient  un  sens  sérieux  il  faut  que  le 
chiffre  d'une  année  se  répète  dans  les  années  sui- 
vantes; autrement,  le  chiffre,  au  lieu  d'indiquer  un 
état  de  choses  régulier,  pourrait  bien  ne  signaler 
qu'un  de  ces  engouemens  exagérés  de  l'industrie, 
suivis  de  déception,  et  contredits,  l'année  d'après, 
par  un  signe  contraire. 

Mais  autant  il  serait  insensé ,  à  chaque  progrès 
de  la  fortune  publique ,  de  vouloir  constater  dans 
quelle  proportion  les  employés  de  l'administration 


ont  mérité  d*y  prendre  part ,  autant  il  serait  injuste 
et  déraîsonnaWe  de  prétendre,  quelle  que  soit 
rétendue  de  ces  progrès,  que  les  fonctionnaires, 
comme  les  Parias  de  Tlnde,  doivent  y  rester  à  tout 
jamais  étrangers. 

L'ouvrier  peut  être  admis  en  participation  des 
bénéfices,  dans  la  forme  ordinaire  des  sociétés 
commerciales.  La  forme  sous  laquelle  l'employé 
pourrait  être  intéressé  personnellement  à  Taccrois- 
sement  de  la  prospérité  publique  ne  saurait  être 
que  générale,  morale.  C'est  à  la  société,  quand 
toutes  ses  carrières  s'améliorent,  à  faire,  par  l'en- 
tremise de  ses  représentans,  une  position  meilleure 
aux  fonctionnaires  administratifs;  et  j'oserai  dire 
que,  dans  ce  cas,  c'est  un  devoir. 

Vous  remarquerez.  Monsieur,  que  depuis  vingt 
années,  si  le  sort  des  administrateurs  n'a  rien  ga-* 
gné  aux  progrès  de  la  fortune  publique,  il  a  beau- 
coup perdu  au  contre-coup  des  grandes  perturba- 
tions qu'elle  a  subies. 

Chaque  fois  que  des  commotions  politiques  dé- 
truisaient la  confiance,  suspendaient  les  travaux^ 
multipliaient  les  faillites,  et  renversaient  tous  les 
calculs  des  spéculateurs ,  les  traitemens  des  em- 
ployés étaient  soumis  à  un  système  de  réduction 
dont  la  rigueur,  il  faut  l'avouer,  était  justifiée  par 
l'instabilité  de  toutes  les  carrières.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu,  en  -IS^Iô,  alors  que  la  France  se  ressen- 
tait encore  de  l'ébranlement  causé  par  la  chute  de 
l'édifice  impérial,  et  en  4830,  quand  la  révolution 


des  trois  jours  remit  en  question  la  paix  de  FEa-i 
rope  et  menaça  nos  cités  de  la  guerre  civile.  A  ces 
deux  époques  les  capitalistes^  les  fabricans,  les 
commerçans,  qui  avaient  vu  naguère  les  chances 
défavorables  se  multiplier  et  la  plupart  de  leurs 
entreprises  aboutir  à  des  désastres^  devaient  en- 
vier la  position  assurée  des  employés  publics 
que  les  faillites  n'atteignaient  pas  et  qui^  ne  par- 
ticipant à  aucune  des  luttes  terribles  de  Tindustrie^ 
ne  pouvaient  prendre  part  à  la  détresse  commune 
que  par  une  diminution  universelle  des  traite- 
mens. 

Encore  une  fois^  c'était  justice.  La  sollicitude 
légitime  qu'inspire  le  sort  des  fonctionnaires  ne 
saurait  aller  jusqu'à  leur  attribuer^  dans  les  temps 
malheureux,  le  monopole  de  Fabondance  et  de  la 
sécurité.  Mais  de  méme^  il  ne  serait  pas  plus  juste, 
quand  l'abondance  et  la  sécurité  ont  reparu  dans 
les  carrières  industrielles^  de  tenir  les  traitemens 
des  fonctionnaires  éternellement  abaissés  au  chif- 
fre des  temps  malheureux. 

Ici,  Monsieur^  je  sens  que  je  touche  à  une  ma- 
tière très  délicate. 

Est-il  possible  de  conserver  entre  les  carrières 
de  l'industrie  et  les  carrières  de  l'administration 
un  équilibre  raisonnable^  qui  monte  et  baisse  sui- 
vant les  fluctuations  si  mobiles  de  la  fortune  pu* 
blique?  Ces  carrières  si  diverses  oot  leurs  avanta- 
ges et  leurs  inconvéniens.  Ici,  la  considération^ 
l'honneur,  un  traitement  et  une  retraite  assurés 


compensent  la  modicité  de  la  rétribution  des  tnem 
vaux.  Là,  des  chances  funestes,  Tabsence  de  fixité 
et  de  prévoyance  doivent  être  compensées  par  une 
rétribution  relativement  plus  considérable. 

Cela  est  vrai  ;  mais^  quelle  que  soit  la  proportion 
que  Ton  adopte  comme  type  normal^  que  l'on  dise^ 
par  exemple^  que  Féquilibre  existe  quand  la  jour- 
née d'un  ouvrier  maçon  à  Paris  est  égale  à  celle 
d'un  sous-lieutenant;  quand  la  journée  d'un  ouvrier 
horloger  est  égale  à  celle  d'un  recteur  d'académie; 
quand  l'épicier  en  gros  ou  le  bonnetier  achalandés 
trouvent,  dans  leur  inventaire  au  54  décenJ^re,  un 
solde  de  compte  égal  au  traitement  d'ua  maréchal 
de  France;  quand  les  honoraires  d'un  avocat  illus- 
tre ,  d'un  agent  de  change  occupés  égalent  le 
traitement  dun  ministre  ou  d'un  ambassadeur; 
quand  la  danseuse  en  renom  recueille,  dans  les  re- 
présentations d'une  année,  une  somme  égale  aux 
traitemens  de  la  moitié  des  membres  du  cabinet; 
que  l'on  exagère  enfin  tous  les  chiffres  en  faveur 
de  l'industrie,  sous  prétexte  de  cette  absence  de 
fixité^  de  prévoyance  et  d'honneur  que  présen- 
tent ses  professions^  on  arrivera  à  une  limite  où 
le  respect  humain  obligera  les  adversaires  les  plus 
prévenus  de  l'administration  de  s'arrêter. 

Eh  bien  1  Monsieur,  cette  limite,  je  l'accepte  telle 
qu'on  voudra  la  fixer  ;  et  la  prenant  pour  base 
d'un  équilibre  désirable  entre  les  deux  conditions 
si  diverses  que  font  au  travail  l'industrie  privée  et 
l'administration  publique ,  je  dis  maintenant  que 
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ai  équilibre  poarra  ètrô  rompu  de  detii  manlëres. 

Oa  de  grandes  convulsions  politiques  feront  sup- 
porter à  Tindustrie  des  crises  funestes ,  et^  dans  ce 
cas^  les  carrières  de  Tadministration  seront  relati- 
vement plus  avantagées  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  après 
48>l  5  et  après  4850.  Ou,  grâce  au  retour  de  Tordre, 
les  destins  de  la  spéculation  redeviendront  pros- 
pères; ety  les  traitemens  administratifs  restant 
stationnaires  au  sein  de  l'abondance  générale,  l'é- 
quilibre sera  rompu  en  faveur  des  carrières  indus* 
trielles. 

Reconnaissez-le  donc^  vous^  capitalistes^  pro* 
priétaires^  commerçans^  banquiers^  fabricans^  ar- 
mateurs, vous  qui,  suivant  une  expression  célèbre, 
tenez,  depuis  vingt-cinq  ans^  les  cordons  de  la 
bourse;  reconnaissez-le,  vous  avez  diminué  les 
traitemens  des  employés  et  des  fonctionnaires  dans 
la  mauvaise  fortune^  et  vous  n'avez  pas  songé  à  les 
augmenter  dans  la  bonne;  voilà  l'entière  vérité I 

L'idée  d'associer  l'administration  à  la  bonne  et 
à  la  mauvaise  fortune  de  l'industrie  n'est  donc 
point  une  nouveauté.  Le  principe  de  cette  associa- 
tion est  déjà  en  pleine  vigueur  ;  seulement  l'admi- 
nistration jusqu'à  ce  jour  n'est  associée  qu'aux  dé- 
sastres de  l'industrie^  elle  n'est  pas  associée  à  ses 
triomphes.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'introduire  un 
système  nouveau ,  mais  de  conserver  le  système 
existant,  de  le  développer  et  de  le  compléter. 

Réduites  à  ces  termes^  on  sent  que  toutes  les  ob- 
jections disparaissent* 
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Qoant  aux  moyens  matériels^  positifs  d'apprécier 
à  long  terme^  d'une  manière  générale  si  la  société 
tout  entière  est  en  voie  de  prospérité  ou  non,  au-^ 
Clin  ministère^  Monsieur^  n'en  a  manqué,  pour 
prouver^  à  ses  adversaires  et  au  pays  tout  entier^  les 
bons  résultats  de  sa  politique;  pas  un  journal  n'en 
manque  quand  il  s'agit  d'opposer  Fétat  brillant  de 
nos  affaires  aux  embarras  financiers  d'un  pays  voi- 
sin. La  sécurité  des  travailleurs ,  la  solidité  et  la 
multiplicité  des  transactions  se  constatent  par  l'ac- 
croissement de  recette^  des  octrois^  des  bureaux 
de  douane  et  de  tous  les  impôts  de  consommation. 
Les  feuilles  de  l'opposition  considèrent  la  moindre 
baisse  dans  les  produits  fiscaux  comme  un  signe 
de  la  détresse  publique  ;  il  est  donc  raisonnable  de 
considérer  leur  accroissement  comme  un  signe  non 
moins  certain  de  prospérité.  Seulement,  il  est  sage 
de  ne  pas  précipiter  ses  jugemens  et  de  baser  de 
pareils  calculs^  non  sur  les  chiffres  d'une  année 
qui  indiquent  souvent  des  fluctuations^  passagères 
comme  les  spéculations  exagérées  qui  les  ont  pro- 
duites ,  mais  sur  les  chiffres  comparés  d'une  suc- 
cession d'années  d'où  Ton  peut  seulement  conclure 
nn  état  de  choses  durable  et  régulier. 

Consultés  avec  cet  esprit  de  prudence  et  de  ré- 
serve ,  le  mouvement  général  du  commerce ,  les 
recettes  de  l'octroi  et  des  douanes  offriront  une 
indication  sincère  de  l'état  réel  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Quant  au  moyen  d'exécution^  quant  à  la  forme 
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sous  laquelle  il  paraîtrait  plus  convenable  d'asso- 
cier matériellement  l'administration  aux  triomphes 
de  l'industrie^  je  dirai  que  cette  forme  existe  déjà. 
Rien  n'est  à  créer  ;  et  j'appellerai  plus  particuliè- 
rement sur  ce  point  votre  attention. 

La  rétribution  des  travaux  dans  le  sein  de  Tad- 
ministration  s'opère  de  deux  manières  :  il  y  a  le 
traitement,  qui  correspond  au  salaire  fixe  des  ou- 
vriers de  M.  Leclaire;  il  y  a  les  gratifications,  qui 
correspondent  k  la  part  de  ces  ouvriers  dans  les  àéné^ 
fices  de  la  maison  de  commerce. 

Les  gratifications  ont  eu  jusqu'ici  un  caractère 
individuel  et  hiérarchique  ;  c'est  le  témoignage  de 
satisfaction  du  supérieur  à  l'inférieur.  Sans  perdre 
ce  caractère,  il  est  permis  d'espérer  qu'elles  au- 
ront un  jour  un  sens  national  j  quand  le  progrès 
croissant  de  la  prospérité  publique  aura  permis  de 
leur  donner  un  plus  large  développement.  Oui , 
Monsieur ,  espérons  que  les  gratifications  auront 
alors  le  double  mérite  d'exprimer  la  satisfaction 
des  chefs  aux  yeux  des  employés,  et  de  leur  offrir 
un  mode  honorable  de  participation  à  l'aisance 
générale  qu'ils  contribuent  à  accroître ,  euxaussi^ 
par  leurs  travaux. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue  important ,  le  sys- 
tème des  gratifications  mérite  toute  la  sollicitude 
du  législateur.  Remarquez,  Monsieur,  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  aucune  règle  n'est  imposée 
à  l'autorité  qui  les  distribue,  aucune  garantie  n'est 
offerte  aux  employésquiont  méritédelarecevoir.  Ne 
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semble-t-il  pas  qu*il  y  ait  une  laeuoé  à  cet  égard , 
dans  le  travail  de  la  commission  du  budget?  Elle 
n'a  embrassé  dans  son  plan  de  réforme  que  la  dis- 
tribution des  emplois.  Elle  a  exigé  que  des  règles 
d'admission  et  d'avancement  fortifiassent  les  mi- 
nistres contre  les  sollicitations  dont  ils  sontTobjet; 
elle  a  été  jusqu'à  indiquer  la  forme  sous  laquelle 
cette  espèce  de  contrôle  pourrait  s'opérer;  elle  a 
demandé  que  toute  nomination  fût  proposée  par 
le  chef  de  division  et  soumise  à  l'examen  d'un  con- 
seil composé  des  chefs  de  service  ;  mais  elle  n'a  rien 
statué  sur  les  gratifications.  Et  pourtant  quel  ai- 
guillon plus  puissant  pourrait  éveiller  la  surveil-^* 
lance  des  fonctionnaires,  stimuler  leur  zèle?  Sans 
doute,  rien  ne  saurait  remplacer  le  sentiment  du 
devoir;  mais  l'expérience  prouve  qu'il  est  bon 
d'attacher  un  intérêt  légitime  à  l'accomplissement 
des  devoirs  les  plus  impérieux. 

Les  mêmes  règles  que  vous  avez  indiquées  pour 
la  nomination  et  l'avancement  des  employés  pour- 
raient être  appliquées  sans  aucun  inconvénient  à 
la  distribution  des  gratifications.  Il  ne  peut  être 
question  d'enlever  à  l'autorité  supérieure  la  juste 
part  qu'elle  doit  avoir  dans  cette  distribution.  Seu- 
lement il  est  bon ,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres^  de  l'obliger  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause ,  et  sur  des  affaires  suffisamment  instruites. 

Le  système  d'ordre  et  de  justice  que  la  commis- 
sion a  voulu  établir  ne  sera  donc  complet  que 
ï^prsqu'il  s'étendra  aux  gratifications^  et  quand  elles 
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seront,  de  même  que  les  admissions  et  les  avance*' 
mens  d'employés ,  proposées  par  le  chef  de  dimsùm  et 
soumises  ensuite  à  un  conseil  composé  d^s  chefs  de  ser- 
vice^. 

Et  permettez-moi  d'ajouter,  pour  conclure  quel- 
que chose  de  pratique  de  l'exemple  instructif  et 
curieux  offert  par  Tinitiative  de  M.  Leclaire ,  que 
si  les  progrès  de  Taisance  générale /si  raffermis- 
sement de  la  sécurité  de  toutes  les  industries  doi- 
vent faire  ressortir  un  jour  la  médiocrité  des  trai* 
temens  de  ces  petits  fonctionnaires  dont  vous  n'avez 
pu,  cette  année^  améliorer  la  position ^  impuissance 
cruelle  que  vous  avez  regrettée  noblement  et  élo- 
quemment;  si  nous  devons  voir  les  aœemblées 
généreuses  et  justes  enfin  envers  ces  commis*gref- 
fiers,  ces  instituteurs  d'écoles  primaires,  ces  desser- 
vans  des  petites  communes  qui  ont  le  plus  besoin 
de  justice  et  de  générosité,  il  est  désirable  que  ce 
soit  plutôt  sous  la  forme  de  gratifications  que  sous 
celle  d'une  augmentation  de  traitemens.  La  pre* 
mièrede  ces  formes  a^  sur  la  seconde,  l'avantage  de 
tenir  le  zèle  en  haleine,  de  rattacher  clairement  les 
espérances  personnelles  des  employés  aux  progrès 
réels  et  immédiats  de  la  prospérité  publique  et 
d'être  un  élément  beaucoup  plus  actif  d'émulation. 

Mais  à  quoi  bon^  direz- vous,  mettre  tant  d'insis^ 
tance  sur  un  sujet  qui,  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre,  semblera  pour  le  moins  prématuré?  La 
fortune  publique  est-elle  près  de  recevoir  un  si 
grand  développement  que  l'on  puisse  songer  dès 


aujourd'biai  à  une  amélioration  si  considérable  et 
si  inattendue  dans  le  sort  des  employés? 

Non  sans  doute.  La  Chambre  et  yous-mémej 
Monsieur^  ne  l'avez  pas  jugé  ainsi.  Et  cependant, 
oonaidérées  en  masse  ^  je  suis  convaincu  que  les  aC« 
faires  industrielles,  agricoles  et  commerciales  de  la 
France  vous  inspirent^ea  face  de  Tavenir  et  du  passé, 
quelque  confiance  et  quelqu'orgueil.  Vous  croyez 
aux  progrès  de  la  prospérité  publique  ;  eh  bien  ! 
permettez*moi  de  vous  soumettre  ce  doute  :  annon-* 
eer  dès  ce  moment  à  l'administration  qu'elle  sera 
associée  désormais  auxprofits  généraux  de  la  société^ 
ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  rendre  ces  progrès 
plus  rapides  et  plus  étendus?  L'administration  ne 
travaille  qu'indirectement ,  je  le  reconnais,  à  la. 
production  des  richesses.  Cependant  son  influence^ 
selon  qu'elle  est  active  ou  paresseuse ,  intelligente 
eu  maladroite,  peut  rendre  féconds  ou  stériles  bien 
des  efforts  de  l'industrie  privée.  Que  de  facilités 
ellB  pourrait  offrir  aui  travailleurs^  si  elle  se  sen- 
tait matériellement  intéressée  aux  produits  du  tra- 
vail national  1  Que  de  mesures  précieuses  elle  au- 
rait à  prendre ,  combien  d'institutions  utiles  il 
dépendrait  d'elle  de  créer  I  Quelle  masse  de  docu- 
mens,  de  lumières  inattendues  elle  pourrait  met* 
tre  à  la  portée  du  public  !  Offrant  partout  sa  sur- 
veillance, son  contrôle,  sa  tutelle;,  mais  ne  les 
imposant  jamais,  quelle  économie  de  temps^  de 
forces  et  de  capitaux,  résulterait  des  simples 
mesures  d'ordre  que  sa  hiérarchie  et  sa  centra- 
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tisation  lui  permettraient  d'introduire  entre  les 
diverses  industries,  entre  les  diverses  classes  de 
travailleurs!  Si  elle  se  sentait  elle-même  asso* 
ciée  dans  l'avenir  aux  progrès  de  la  prospérité  pu* 
blique ,  elle  comprendrait  toute  la  vertu ,  toute  la 
puissance  de  ce  grand  principe  d'association  i  et  le 
prenant  pour  base  de  ses  réglemens  et  pour  pro- 
gramme de  sa  politique^  elle  aiderait  aux  tendances 
naturelles  de  la  société  qui  convergent  non  pas  vers 
la  lutte,  mais  vers  Tunion.  Elle  diminuerait  le  nom* 
bre  de  faillites,  préviendrait  les  encombremens,  le 
chômage^  par  un  développement  mieux  entendu 
des  institutions  de  crédit.  Partout^  enfin^  elle  tra- 
vaillerait à  mieux  diviser^  à  mieux  combiner  les 
efforts  et  à  introduire  peu  à  peu  dans  Tindustrie  ce 
noble  sentiment  de  patriotisme  qui  ne  règne  encore 
que  dans  Topinion. 

Les  bienfaits  que  l'administration  peut  répandre 
dans  Tindustrie  sont  incalculables. 

Le  siècle  de  Louis  XIY  lui-même  n'a  rien  tenté 
de  si  grand  que  ce  qui  pourrait  être  prochainement 
accompli.  Il  est  vrai  que  l'ancienne  monarchie  était 
juste  envers  les  grands  hommes  qu'elle  employait. 
Elle  ne  s'occupait  que  des  sommités  sans  doute  et 
non  des  masses  ;  mais  du  moins  associait-elle  par 
de  larges  libéralités  les  chefs  de  l'administration 
au  succès  des  établissemens  utiles  qu'ils  avaient 
fondés.  Elle  stimulait  leur  zèle  à  la  fois  par  l'hon- 
neur et  par  le  profit.  Aujourd'hui  les  supériorités 
^'effacent;  trop  souvent  même  elles  s'ignorent.  Ce 


sont  les  masses  qui  sont  en  présence  ;  Tadmiûistra-^ 
tion  d'une  part^  de  l'autre  la  Chambre  des  députés, 
souveraine  du  budget  d'où  découlent  toutes  les 
grâces.  Si  la  Chambre  des  députés  veut  obtenir  de 
Tadministration ,  en  masse ,  le  zèle ,  la  vertu  et  les 
services  de  Colbert,  qu'elle  agisse  donc  dès  ce  mo^ 
ment  comme  Louis  XIV,  qu'elle  assure  au  grand 
corps  administratif,  dans  l'avenir  au  moins,  sa  part 
de  profit  et  d'honneur. 

Voilà  les  réflexions,  Monsieur,  que  m'ont  inspi^ 
rées  l'article  additionnel  de  la  commission  et  les 
développemens  si  remarquables  de  votre  rapport 
qui  resteront  comme  un  monument  dans  l'histoire 
administrative  de  ce  pays. 

Plusieurs  de  vos  collègues ,  cependant ,  ont  ac«» 
cueilli  avec  une  certaine  répugnance  l'idée  que  la 
réorganisation  des  ministères  pourrait  entraîner 
quelques  sacrifices  momentanés.  Sans  doute, 
ces  personnes  seront  d'avis  que  j'ai  exagéré  les 
conséquences  de  votre  proposition.  Mais  n'y  at** 
il  pas  aussi  quelque  chose  d'exagéré  dans  l'impor* 
tance  qu'elles  attachent  aux  plus  mesquines  réduc* 
tions?Est*il  vrai  que  la  meilleure  manière  d'entrer, 
dans  la  voie  économique  soit  de  réaliser  leur  rêve 
favori,  et  d'établir  en  France  un  gouvernement  à 
bm  marché? 

Singulière  contradiction  de  l'esprit  humain  ! 
Dans  la  vie  modeste  des  familles  il  n'y  a  rien  dont 
une  ménagère  prudente  se  défie  davantage  que  du 
bon  marché.  Les  étoffes  à  bon  marché  pèchent  par 


U  iiwa  ou  par  la  teinture;  les  gants  à  bon  marcIië 
86  déchirent  au  moindre  effort  ;  les  fiacres  à  bon 
marché  vont  au  pas;  les  fruits  à  bon  marché  ne 
sont  pas  mûrs  ou  le  sont  trop»  et  quant  à  des  vins 
à  bon  marché,  sans  connaître  vos  adversaires,  j'es- 
time trop  leur  goût  délicat  pour  imaginer  qu'il  en 
ait  jamais  paru  sur  leur  table.  Gomment  se  fait«il 
donc  que  le  bon  marché ,  que  chacun  redoute  dans 
ses  propres  transactions ,  trouve  des  partisans  si 
passionnés  quand  il  s'agit  du  gouvernement  de 
l'État? 

Les  considérations  dont  vous  avez  appuyé  la  né-> 
eessité  d'une  réorganisation  administrative,  quel- 
que réserve,  quelque  mesure  que  vous  ayez  obser- 
vées, expliquent  cette  contradiction. 

Le  désordre  qui  s'est  propagé  au  sein  de  l'ad- 
ministration a  détruit  toute  confiance  dans  son 
utilité.  Le  gouvernement  semble  aujourd'hui  un 
hors-d'œuvre^  et  certains  publieistes,  au  moins, 
voudraient  renfermer  son  action  dans  le  cercle  le 
plus  rétréci.  De  là  est  venue  cette  théorie  du  gou- 
vernement à  bon  marché  que  l'on  s'efforce  depuis 
si  longtemps  de  mettre  en  pratique.  Effort  malheu- 
reux I  car  en  voyant  la  manière  dont  la  Chambre 
procède  à  cette  osuvre  délicate ,  le  public  est  tenté 
de  répéter  le  proverbe  provençal  :  Bouan  marca, 
guécÛer  mwnis!  0  bon  marché,  que  tu  me  coûtes 
cherl 

Votre  rapport  a  fait  justice  de  ce  lieu-commun. 
Vous  l'avez  dit,  Monsieur^  le  marché  le  meilleur 


que  puisse  contracter  un  pays,  comme  une  famille^^ 
c'est  celui  qui,  avant  tout,  proportionne  le  prix  des 
choses  sur  leur  valeur  et  leur  qualité.  Appliqué  au 
gouvernement^  le  bon  marché  c'est  Tordre ,  c'est 
le  choix  des  fonctionnaires  les  plus  capables  d« 
rendre  à  TÉ  fat  les  services  que  l'on  attend  d'eux^ 
et  c'est  en  même  temps  la  rétribution  convenable 
de  ces  services^  seul  moyen  réel  par  lequel  on 
puisse  être  assuré  d'en  disposer  toujours. 

Mais  la  théorie  du  gouvernement  à  bon  marché 
n^est  pas  le  seul  obstacle  financier  que  rencontrera 
votre  réforme.  Il  est  d'autres  répugnances  plus  re- 
doutables peut-être  et  qui  sont  inspirées  par  l'état 
de  la  dette  consolidée  et  flottante^  ou^  pour  me  ser- 
vir de  l'expression  consacrée ,  par  les  lourdes  char- 
ges  que  les  travaux  publics,  plus  encore  que  la  li- 
quidation des  préparatifs  de  guerre ,  font  peser  sur 
les  exercices  courans  et  futurs. 

La  majorité  de  la  Chambre  a  bien  montré  dans 
son  vote  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  qu'elle  ne 
considérait  pas  comme  des  charges  les  dépenses 
productives,  et  certes  aucune  dépense  ne  le  serait 
plus  que  celle  qui  aurait  pour  effet  de  simplifier  le 
travail  des  bureaux ,  et  de  les  soumettre  à  une 
discipline  plus  intelligente. 

Toutefois  le  nombre  des  esprits  qu'effraie  le 
chiffre  élevé  des  obligations  déjà  souscrites  par  le 
trésor  est  considérable;  et  il  est  présumable  que 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  d'une  réorganisation 
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ildministrative,  on  s'efforcera  de  Féloigaer  d'année 
en  année. 

]l  est  bon  de  se  tenir  en  garde ^  dès  ce  moment^ 
contre  cette  disposition  funeste  ;  et  avant  de  termi- 
ner j'essaierai  de  la  combattre  par  quelques  obser* 
rations  générales. 

J'ai  ouï  faire  ce  raisonnement,  à  Foccaslon  des 
nouveaux  crédits  qu'il  s'agissait  d'ouvrir  aux  com* 
pagnies  de  chemins  de  fer:  TÉtat  doit  agir  avec  la 
même  prudence  qu'un  particulier ,  il  ne  doit  pas 
être  moins  prévoyant  qu'un  bon  père  de  famille; 
or,  le  propriétaire  qui  bâtirait  un  château,  alors  que 
son  revenu  ne  présenterait  pas  un  excédant  suffi- 
sant pour  acquitter  cette  nouvelle  dépense,  serait 
un  fou. 

Cela  est  vrai  pour  le  propriétaire  patrimonial.  Mais 
un  NÉGOCIANT  qui,  sans  un  sou  et  sur  son  seul  crédit, 
forme  une  entreprise,  construit  des  magasins,  or- 
ganise un  personnel  d'employés,  et  après  quinze  ou 
vingt  ans  de  travail  rembourse  le  capital  que  son 
génie  industrieux  a  fécondé,  et  se  retire  enrichi  et 
considéré;  ce  négociant  assurément  n'est  pas  un 
fou. 

Ces  deux  hommes  obéissent  à  deux  ordres  d'idées 
et  de  prévoyance  tout-à-fait  différens  ;  ils  ont  une 
manière  opposée  d'envisager  l'économie  domesti* 
que ,  la  production  et  la  consommation  des  riches* 
ses.  C'est  qu'en  effet  pour  chacun  d'eux  la  manière 
d'acquérir^  la  source  d'où  procède  la  richesse  sont 
très  dissemblables.  Pour  le  premier,  pour  le  pro- 


priétaire  patrimonial,  le  vrai  créatear  de  sa  for- 
tune ,  c'est  la  mort ,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  triste,  déplus  redoutable,  de  plus 
inconnu.  Un  moment,  un  moment  solennel  a  suffi 
pour  l'investir  à  la  fois  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dera sur  cette  terre,  et  qu'il  ne  doit  acheter  par  au- 
cun mérite  ou  par  aucun  effort.  Cet  instant  décisif 
ne  se  représentera  plus ,  ou  du  moins  s'il  doit  se 
représenter,  c'est  à  des  intervalles  éloignés,  inat- 
tendus. Tous  les  sentimens  tendres  et  nobles  se  réu-* 
Dissent  pour  lui  faire  craindre  plutôt  que  désirer  la 
réalisation  de  ce  que  le  monde  appelle  ses  espé- 
rances. Il  tremble,  et  son  cœur  se  serre  à  l'idée 
que  le  seul  instrument  producteur  de  son  opu- 
lence fonctionne  de  nouveau  ;  quand  cette  odieuse 
machine  invisible  est^à  l'œuvre,  la  tristesse,  les  lar- 
mes, les  sanglots  entrent  dans  sa  demeure;  tout  y 
revêt  des  habits  de  deuil  ;  car^  pour  qu'il  possède 
la  richesse  qu'une  agonie  va  lui  créer  ^  il  faut  que 
l'être,  qu'il  aime  le  plus  peut-être,  en  soit  dépouillé; 
que  dis-je?  il  ne  sera  riche  qu'au  prix  de  ne  jamais 
le  revoir.  Voilà  de  quelle  manière,  t^ut  le  proprié* 
taire  patrimonial,  s'opère  la  création  des  richesses. 

Pour  le  négociant,  l'industriel,  le  fabricant,  les 
choses  se  passent  d'une  manière  tout  opposée. 
L'origine  de  leur  fortune  n'est  pas  la  mort^  c'est  le 
TaiVÀiL,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  dans  la  vie  de  plus 
noble,  de  plus  animé,  de  plus  méritant.  Pour  s'en- 
rîchir^  le  négociant  n'a  besoin  de  dépouiller  per^* 
sonne;  au  contraire  il  ne  peut  s'enrichir  qu'en 
augmentant  l'aisance  autour  de  lui» 


Je  ne  prétends  paB  sans  doute  que  les  ateliers  et 
les  manufactures  soient  un  lieu  de  délices  d'où  la 
peine  et  la  misère  soient  exclues»  où  la  production 
des  richesses  s'opère  toujours  au  milieu  des  chan- 
sons^ des  rêves  de  plaisir  et  de  bonheur;  non,  cer- 
tes 1  La  condition  des  travailleurs  de  toutes  les 
classes^  et  des  classes  inférieures  surtout,  appelle  de 
nombreuses  et  de  radicales  améliorations;  mais  le 
principe  de  tous  ces  bienfaits  existe  déjà  en  germe 
dans  la  constitution  même  du  travail.  L'exemple 
de  la  Compagnie  belge  de  colonisation  et  de  Tes* 
sai  tenté  par  M.  Leciaire  le  prouve  suffisamment. 
C'est  parce  que  le  travail  crée  des  richesses  nouvel-* 
les,  sans  dépouiller  personne^  qu'il  serait  possible, 
par  une  organisation  plus  intelligente  et  plus  éco* 
nomique^  par  une  application  plus  étendue  et  plus 
prévoyante  des  forces  dont  l'homme  dispose ,  par 
une  meilleure  distribution  des  produits  créés  ^ 
de  répartir  équitablement  l'aisance  au  sein  des 
classes  les  moins  favorisées.  Mais  cet  espoir^ 
cette  sollicitude ,  c'est  le  nc^ociant  seulement  qui 
peut  les  concevoir  parce  qu'il  sait  quelles  merveilles, 
quels  trésors  enfante  le  travail^  parce  que  l'accrois* 
sèment  de  sa  fortune  n'a  pas  d'autre  origine. 
.  Le  propriétaire  patrimonial ,  au  contraire,  dont 
le  revenu  ne  change  pas^  ne  peut  accroître  ses  res« 
sources  que  par  l'épargne.  Un  propriétaire  patrimo^ 
niai  qui  commence  à  emprunter  est  bientôt  ruiné , 
tandis  que  le  manufacturier,  le  négogiaut ^  Icmar* 

CHAND^  le  BANQUUvR  qui  MB  TROUVERAtENT  PAS  A  EMPRUIH 

TER ,  qui  n'auraient  pas  de  crédit^  seraient  perdus. 


Ydmfigtira^TOi»  M.  de  Roâiichild^  M.  IkHêswrif 
M.  Oppèrmao^  s'inquiétant  de  It  maise  des  capi<« 
taux  que  la  confiance  du  public  yene  à  tout  instant 
daiis  leurs  caisses ,  et  se  creusant  Teaprit  pour 
trouver  un  moyeu  de  nmùùurser  leur  dette^  Yous 
n'hésiteriez  pas  à  dire  qu'un  temps  A  précieux  se* 
rait  beaucoup  mieux  employé  à  ÉnNDte  ieors  âf- 
FiiREs.  C'est  que  ces  messieurs  vivent  et  agissent  en 
négocians  et  non  en  propriétaires  patrimoniaux; 
ils  emploient  la  richesse  à  ciéer  la  richesse  ;  et 
grâce  à  leur  intelligence  et  à  leur  habileté^  les  ca^ 
pitaux ,  au  lieu  de  se  dissiper  dans  leurs  mains , 
se  multiplient  incessamment  dans  une  progressioa 
presque  géométrique. 

Ce  point  de  vue  avait  particulièrement  frappé^ 
il  y  a  douze  ou  treize  années^  un  homme  qui  toi  k 
la  fois  un  grand  banquier  et  un  grand  ministre. 
Ayant  observé  que,  dans  les  exploitations  agricoles, 
le  possesseur  de  l'instrument  de  travail  et  non  le 
travailleur  disposait  du  crédit  et  que  par  consé- 
quent l'argent  prêté  à  la  terre,  loin  de  la  féconder, 
répuisait,  Casimir  Perler  avait  provoqué  une  ré- 
forme radicale  dans  la  constitution  du  régime  hy- 
pothécaire (4). 

Cette  tentative  généreuse  n'a  pas  eu  de  suite, 
parce  qu'elle  avait  contre  elle  des  préjugés  puis- 

(1)  Aajoiifdlial  llntérét  seul  des  prâo  hypodiëcairei  morne  ttoael- 
lement  à  plus  de  600  millions;  c'est-à-dire  que  le  sol  est  grefé  dHina 
dette  de  doaze  milliards ,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  employée  à 
des  objets  étrangers  à  ragricidlore. 


sans  I  Et  ce  sont  ces  mêmes  préjuges,  sons  lesquels 
>  a  succombé  la  réforme  hypothécaire  de  Casimir 
Périer ,  qui  faussent  encore  aujourd'hui  les  idées 
de  crédit  public. 

La  diversité  de  situation ,  entre  le  propriétaire 
patrimonial  et  le  négociant;  explique  donc  la  dif- 
férence du  point  de  vue  auquel  on  peut  envisager 
remploi  des  ressources  du  trésor.  L'État  doit-il 
administrer  ses  finances,  doit-il  9iQÏv ,  m  proprié- 
taire patrimonial  ou  en  négociant?  Telle  est  au  fond 
la  vraie ,  la  seule  alternative  que  présente  la  contra- 
diction des  systèmes  d'économie  publique.  Si  l'État 
doit  agir  en  propriétaire  patrimonial ,  il  hut  qu'il 
applique  tous  ses  soins  à  borner  ses  dépenses,  à 
rembourser  ses  dettes,  à  augmenter  l'épargne.  S'il 
doit  agir  en  négociant,  au  contraire ,  il  appliquera 
son  temps  et  ses  efforts ,  bien  moins  à  borner  Tu- 
sage  du  crédit  qu'à  en  régler  sagement  l'emploi. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  hésitations 
de  l'esprit  public.  Entre  ces  deux  systèmes,  c'est  le 
système  fécond  et  rationnel  qui  est  en  voie  de  progrès 
depuis  4850.  Ce  n'a  pas  été  une  chose  indifférente 
et  inutile  que  des  banquiers,  des  commerçans ,  des 
hommes  comme  MM.  Laffitte,  Périer ,  Humann  , 
Cunin-Gridain  cet  vous-même,  Monsieur,  ayez  tenu 
en  main  pendant  douze  années  la  direction  ou  la 
haute  discussion  des  finances  de  l'État.  Les  mem- 
bres de  la  Chambre ,  dont  les  neuf  dixièmes  sont 
encore  aujourd'hui  étrangers  aux  professions  in- 
dustrielles et  ne  pratiquent  pas  personnellement  le 


crédit^  ont  profité  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  négociaos  que  la  confiance  du  roi  et  du  pays 
appelait  à  la  tète  des  affaires.  La  majorité  est  en- 
trée dans  une  voie  toute  nouvelle ,  comme  l'at- 
testent suffisamment  les  crédits  ouverts  aux  routes 
de  rOuest,  aux  monumens  de  Paris^  aux  écoles  pri- 
maires^ aux  bateaux  transatlantiques^  à  l'Algérie^ 
aux  fortifications  du  royaume^  et  à  tant  d'autres 
entreprises  nouvelles  qui  ont  amené  une  si  rapide 
progression  du  budget  des  dépenses.  Aujourd'hui 
cependant  cette  progression^  dont  la  Chambre  n'a- 
perçoit pasdans  l'avenir  la  limite^  semble  lasurpen* 
dre  et  l'effrayer*  Mais  sa  surprise  et  son  hésitation 
n'ont  rien  d'inquiétant;  ce  qu'elles  témoignent  au 
fond ,  ce  n'est  pas  un  doute  sur  la  doctrine  finan- 
cière à  suivre;  c'est  un  doute  souvent  légitime  sur 
les  moyens  que  le  gouvernement  possède  d'appli- 
quer convenablement  cette  doctrine. 

Tout  le  monde  sait  que  l'État  ne  meurt  pas^  que 
le  trésor  représente  la  caisse  d'une  maison  de 
commerce,  qui  a  ce  grand  avantage  sur  les  parti- 
culiers de  pouvoir  entreprendre  des  spéculations  à 
très  long  terme.  L'État  ne  liquide  pas  ses  affaires 
comme  le  négociant  que  la  vieillesse  ou  le  dégoût 
a  saisi ,  et  qui  veut  se  retirer ,  doter  ses  edfans  ou 
leur  ouvrir  d'autres  industries.  Aucune  circons^ 
tance  ne  peut  obliger  l'État  à  rembourser  les  ca- 
pitaux que  le  public  lui  confie  pùur  Us  faire  va- 
loir. Ces  principes  sont  désormais  généralement 
reconnus. 
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Mais  maiatenaDt  TÉtat  s'entend-il  à  faire  valoir 
les  capitaux  qu'on  lui  confie  aussi  bien  que  les 
particuliers?  Les  crédits  ouverts  parles  assemblées, 
pour  les  divers  services  publics,  rencontrent-ils, 
dans  les  administrateurs  chargés  d'en  gérer  l'em- 
ploi, une  intelligence,  une  activité,  une  sollici- 
tude égales  à  celles  que  déploient  les  chefs  de  l'in- 
dustrie privée? 

C'est  là.  Monsieur,  que  le  doute  commence; 
doute  légitime ,  qui  n'a  rien  d'offensant  et  qui,  au 
lieu  de  contrarier ,  de  choquer  les  membres  du 
Cabinet,  doit  les  guider,  les  éclairer  sur  la  situa- 
tion véritable  du  pouvoir,  sur  les  rapports  récipro- 
ques du  gouvernement  et  du  pays. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  sous  le  rapport  admi- 
nistratif le  gouvernement  n'est  pas  constitué  de 
manière  à  inspirer  toute  confiance  sur  l'emploi 
des  fonds  qu'il  sollicite.  La  direction  la  plus  éco- 
nomique qu'il  puisse  donner  à  ses  entreprises, 
financièrement  parlant,  c'est  donc  la  réparation, 
le  perfectionnement  de  la  machine  gouvernemen- 
tale elle-même,  c'est-à-dire  que  les  travaux  les  plus 
urgens,  les  plus  productifs  sont  précisément  de  la 
nature  de  cette  grande  réforme  que  vous  avez  pro- 
voquée et  qui  a.réuni  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres et  du  Cabinet.  Il  ne  s'agit  pas  là  en  effet  de 
grands  travaux  de  terrassement  ou  de  maçonnerie 
à  diriger,  de  haras  à  exploiter,  ni  d'aucune  industrie 
à  constituer  en  monopole;  et  il  ne  saurait  être 
question  de  combattre  l'intervention  de  l'État  par 
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ces  fameux  reproches  d'incapacité  dont  je  viens  de 
montrer  la  véritable  source.  Il  s'agit  au  contraire  de 
tenir  compte  de  ces  reproches  et  de  travailler  à  les 
rendre  impossibles  dans  l'avenir  ;  en  un  mot ,  il 
s'agit  d'organiser  plus  convenablement  les  princi- 
paux rouages  administratifs;  or,  en  fait  d'adminis- 
tration^ on  admettra  sans  doute  que  les  administra- 
teurs sont  compétens. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  financier,  la  réforme  ap- 
pelée par  la  commission  du  budget  a  pour  elle  non 
seulement  les  vrais  principes  qui  président  désor- 
mais à  l'ouverture  des  crédits^  mais  jusqu'au  senti-* 
ment  de  prudence  qui  les  fait  repousser  souvent 
par  la  conviction  que  l'État  n'est  pas  constitué  de 
manière  à  les  appliquer  économiquement  et  utile- 
ment. 

Vous  l'avez  dit  :  s'il  est  nécessaire  de  s'imposer 
quelques  sacrifices  momentanés ,  la  Chambre  s'y 
déterminera  par  la  considération  que  le  but  est 
utile  et  qu'il  sera  fait  des  fonds  un  bon  et  sage  em- 
ploi. Oui,  Monsieur^  les  pouvoirs  publics  seront 
fidèles  à  l'engagement  qu'ils  ont  pris  en  commun, 
et  l'on  ne  verra  pas  cette  œuvre  généreuse  et  vrai- 
ment patriotique  avorter  comme  tant  d'autres.  La 
France  en  a  pour  garant  la  faveur  constante  qui  a 
récompensé^  au  sein  du  Palais-Bourbon ,  le  zèle,  les 
lumières ,  la  fermeté  que  vous  avez  déployés  dans  la 
longue  discussion  du  budget. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est  qu'il  y  va  pour 
la  majorité  et  je  dirai  même  pour  la  bourgeoisie 
tout  entière ,  de  son  honneur ,  de  sa  dignité,  de  sa 
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puissance.  La  bourgeoisie  a  mis  douze  années  à 
constituer,  à  consolider  ses  droits.  Le  moment  est 
venu  où  elle  doit  songer  désormais  moins  à  ses  droits 
qu'à  ses  devoirs.  Des  devoirs  immenses  pèsent  sur 
elle^  en  effets  et  Tunique  moyen  de  justifier  le  mo- 
nopole qu'elle  s'est  attribué^  c'est  de  les  remplir  di- 
gnement. Ce  qui  a  perdu  jusqu'à  ce  jour  toutes  les 
classes  privilégiées^  en  qui  s'était  concentré  momen- 
tanément l'exercice  des  pouvoirs  politiques ,  c'est 
l'égoïsme.  Ces  classes ,  une  fois  investies  de  l'au- 
torité ,  n'en  faisaient  usage  qu'à  leur  profit.  Elles 
considéraient  les  classes  inférieures  comme  une 
race  qui  leur  était  étrangère  par  le  sang  et  par  la 
nationalité.  Les  Spartiates^  vous  le  savez ^  pour 
maintenir  leurs  enfans  dans  la  pratique  de  la  so- 
briété, leur  donnaient  le  spectacle  d'esclaves  gorgés 
de  viandes  et  de  vins  délicats. 

Certes ,  la  bourgeoisie  n'est  point  composée  de 
Spartiates;  et  la  manière  dont  elle  traite  les  petits 
fonctionnaires  n'a  point  de  rapport  avec  le  sort  des 
ilotes.  Mais  les  moyens  les  plus  contraires  peuvent 
amener  les  mêmes  résultats.  Que  la  bourgeoisie , 
Monsieur ,  considère  donc  à  quelle  extrémité  elle 
condamne  ses  maîtres  d'école  primaires ,  ses  com- 
mis-greffiers^ ses  desservans  ;  et  qu'elle  n'attende 
pas,  pour  son  honneur^  que  tout  ce  petit  peuple  ad*% 
ministratif^  à  500  fr.  et  à  cent  écus^  lui  adresse  la 
sanglante  apostrophe  du  poète  espagnol  : 

«  Il  n'est  pire  indigestion  ^  que  celle  que  donne 
la  faim  !  » 


vnroT-BsiTziisMB  umraus. 
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MONSBIGNEimy 


Je  ne  viens  mêler  aucune  flatterie  aux  justes 
éloges  que  le  brillant  fait  d'armes  d'Âïn-Taguin  à 
déjà  valus  à  Votre  Altesse  Royale. 

Au  milieu  des  généraux^  vos  collègues  et  vos  aines, 
qui  poursuivent  avec  tant  de  persévérance^  sous 
les  ordres  de  M.  le  gouverneur  général^  cette  guerre 
qu'il  a  presqu'in ventée ,  vous  avez  été  brave  ^  ha- 
bile et  noble,  Monseigneur.  Vous  avez  conquis,  d'un 
seul  coup,  l'estime  de  ceux  que  vous  aviez  si  sou- 
vent admirés^  montrant^  a  la  fois^  au  pays  que  vous 
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étiez  digne  du  rang  où  Dieu  vous  a  placé;  et  au 
chef  de  l'État  que  la  dynastie  avait  désormais  en 
vous  un  nouvel  appui  et  un  nouveau  lien ,  au  sein 
de  la  nation. 

Il  n'est  pas  indifférent ,  sans  doute,  pour  Tunion 
des  partis  en  France  et  pour  l'avenir  de  la  dynastie 
que  les  esprits  ardeos  trouvent  dans  les  actions  des 
princes  du  sang,  comme  un  avant*coureur  de  ces 
élans  de  hardiesse  et  de  générosité  qu'ils  voudraient 
voir  s'çmparef  du  gouvernement  de  l'État,  comme 
une  promesse  qu'avec  la  génération  qui  s'élève , 
un  sentiment  nouveau  fera  justice  des  instincts 
timides  qui  dominent  les  assemblées. 

Honneur  à  vous^  Prince,  qui,  au  début  de  la  vie 
et  par  votre  première  action  d'éclat,  venez  animer 
d'une  étincelle  généreuse  les  préoccupations  trop 
souvent  mesquines  de  la  politique  I  Honneur  à  vous 
qui^  riche  d'espérance ,  de  jeunesse  et  de  tous  les 
trésors  que  peut  distribuer  la  fortune,  à  vous  qui^ 
ayant  tant  de  choses  excellentes  à  conserver^  savez 
les  hasarder  toutes  pour  l'accomplissement  d'une 
vertu  trop  oubliée  de  nos  jours,  le  devoir,  pour  la 
possession  d'un  bien,  plus  précieux  que  tous  les 
autres  et  que  vous  contribuereB  à  réhabiliter  parmi 
nous,  la  gloire  ! 

Ces  considérations  ne  sont  point  étrangères  au 
sujet  que  j'ai  dessein  de  traiter  devant  votre  A1-* 
tesse  Royale  ;  l'aspect  sous  lequel  je  compte  envi- 
Boger  les  affaires  d'Afrique,  o  est  en  effet  le  côté  da 
ileToir  et  de  Yhonnevr,  A^ez  d'autres  a'ont  cher* 


ché  en  Algérie  que  le  développement  direct  des 
intérêts  matériels  de  la  métropole;  à  ce  point  de 
vue  très  secondaire  et  très  incomplet^leurs  tentatives 
de  colonisation^  leurs  calculs  de  profits  futurs  ont 
soulevé  de  vives  et  souvent  même  d'assez  raison- 
nables contradictions. 

II  est  temps  de  se  dire  que  nous  n'avons  pas 
seulement  des  profits  à  retirer  de  l'Algérie,  mais 
que  nous  avons  aussi  des  obligations  sacrées  à  y 
remplir;  il  est  temps  de  se  dire  que  nous  ne  som* 
mes  pas  seuls  dans  le  monde,  et  de  compter  pour 
quelque  chose  le  degré  d'influence  que  nous  don- 
nerait au  milieu  des  nations  européennes,  et  par- 
ticulièrement sur  les  rives  du  Bosphore,  à  Damas, 
en  Syrie,  partout  enfin  où  les  enfans  du  Prophète 
dominent  et  gouvernent  des  nations  chrétiennes, 
le  contrecoup  du  gouvernement  meilleur,  que 
nous,  chrétiens,  nous  pouvons  introduire  au  sein 
des  tribus  musulmanes  de  l'ancienne  régence. 

La  situation  exceptionnelle  de  la  France  en  Al- 
gérie, la  Russie  l'avait  seule  possédée  jusqu'à  ce  jour 
àKasanet  en  Crimée;  et  cette  situation  lui  avait 
offert  peut-être  l'un  des  ressorts  les  plus  puissans 
de  sa  suprématie  à  Constantinople.  Puisque  la  Pro- 
vidence nous  donne  enfin  les  mêmes  avantages,  sa- 
chons en  apprécier  la  valeur  et,  surtout^  sachons 
en  profiter. 

J'écarterai  d'abord  deux  grands  intérêts  sur  les- 
quels a  portée  depuis  l'origine  de  la  conquête^  toute 
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la  polémique  et  qui  me  semblent  désormais  hoi^ 
de  cause  :  la  guerre  et  la  colonisation. 

La  colonisation^  en  effets  a  trouvé  enfin  son 
système.  Ainsi  que  Ta  annoncé  à  la  Chambre  M.  le 
président  du  conseil,  ce  n'est  plus  par  fermes  iso- 
lées, mais  par  villages  composés  de  familles^  que 
le  gouvernement  accomplit  désormais  cette  œuvre^ 
dont  on  s'exagère  peut-être  Timportance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  système  existe  ;  il  est  en  voie  d'exé- 
cution^ et  l'avenir  peut  seul  permettre  d'en  appré- 
cier les  résultats. 

La  guerre,  concentrée  de  plus  en  plus  dans  les 
provinces  de  l'Ouest^  a  aussi  son  système,  conçu 
par  M.  le  gouverneur-général  qui,  plus  que  per- 
sonne^ est  capable  d'en  diriger  les  opérations.  Le 
bâton  de  maréchal  qu'il  vient  de  recevoir^  juste 
récompense  de  ses  glorieux  services,  doit  l'attacher 
plus  intimement  encore  à  ces  entreprises  dont  la 
prise  de  la  Smala  rendra  nécessairement  la  conclu- 
sion plus  prochaine. 

S'il  est  permis  de  comparer  la  fortune  de  l'émir 
à  la  fortune  du  plus  grand  capitaine  des  temps 
modernes^  il  semble  en  effets  Monseigneur,  que 
la  journée  d'Aïn-Taguin  doit  être,  pour  Abd-el- 
Kader^  ce  que  l'incendie  de  la  capitale  des  czars 
fut  pour  Napoléon. 

Depuis  4796  jusqu'en  4842,  un  système  de 
guerre  savant,  prévoyant,  et  merveilleusement  or- 
donné, une  stratégie  pleine  de  civilisation  avait 
dominé  l'Europe.  Mais  le  jour  où  la  grande  armée, 
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quittant  Moscou  en  cendres^  dut  traverser  de  vas- 
tes contrées  que  leurs  propres  habitans  avaient 
transformées  en  désert^  le  jour  où  commença 
cette  retraite  sans  munitions^  sans  arsenaux,  sans  ra- 
vitaillemens^  sans  solde,  sans  hôpitaux,  ce  jour-là 
le  génie  de  la  grande  guerre  était  englouti  dans 
les  flammes  du  Kremlin.  Le  cosaque^  le  barbare^ 
pouvait  désormais  triompher  de  Napoléon. 

Depuis  ^  850^  un  système  de  guerre  qui  a  eu  ses 
prodiges  aussi ^  non  de  science^  mais  d'audace; 
non  de  prévoyance^  mais  de  persévérance  ;  non  pas 
d'ordre,  mais  d'énergie;  une  stratégie  toute  bar- 
bare enfin  lassait  la  France  et  ruinait  l'Algérie.  Un 
acte  sauvage^  l'incendie  de  Moscou,  avait  frappé  au 
cœur  Napoléon.  Cn  acte  tout  français^  la  chevale- 
resque attaque  d'Âïn-Taguin^  a  renversé  la  fortune 
de  l'émir. 

Oui,  mon  Prince^  Taguin  c'est  le  Moscou  d'Abd-el- 
Kader.  Paire  des  rahzias  sans  fin  sur  les  tribus^  comme 
nous  les  faisions  depuis  treize  ans^  ce  n'était  pas  vain- 
cre cet  ennemi  insaisissable^  c'était  plutôt  envoyer 
des  recrues,  des  vivres  et  des  âmes  pleines  de  ven- 
geance à  la  Smala  qui  formait,  à  elle  seule,  tout  le 
système  de  cette  guerre  de  Numide.  Arsenal ,  ma- 
gasins^ hôpital,  archives,  trésor^  la  Smala  était  tout; 
elle  était  le  gouvernement  du  chef  et  la  famille  de 
chaque  soldat.  Aujourd'hui,  la  Smala  n'existe  plus. 
Le  général  Lamoricière  et  le  colonel  Gery  vien- 
nent de  lui  porter  le  dernier  coup.  Tout  est  dis- 
persé^ enlevé^  anéanti.  Abd-el-Kader,  dit-on,  repa« 
rait  encore  ;  sans  doute  la  guerre  n'est  point  ache- 
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vée  ;  il  a  eu  son  Moscou,  il  aura  son  Leipzig  et  son 
Waterloo.  Mais  enfin  le  coup  est  porté. 

Dès  ce  moment,  une  nouvelle  ère  commence 
réellement  pour  TAlgérie.  La  rahzia  est  désormais 
le  châtiment  et  non  toute  la  gtierre.  La  gderre  elle- 
même  ne  forme  plus  toute  la  politique  algérienne. 
Dès  aujourd'hui,  Monseigneur,  la  France  doit  son- 
ger à  gouverner  sa  conquête  et  non  pas  seulement 
à  la  conquérir;  et  les  Arabes  doivent  nous  apparaî- 
tre, ce  qu'ils  sont  ou  du  moins  ce  qu'ils  devien- 
dront bientôt,  des  sujets  de  la  France,  de  jeunes 
frères  appelés  à  grossir  notre  bonne  famille  et  non 
des  ennemis.  Nous  savons  maintenant  comment  il 
fallait,  comment  il  faut  encore  les  cow^affre,  appre- 
nons à  les  ADMINISTRER. 

Ce  point  de  vue  a  contre  lui  sa  nouveauté  même. 
Sauf  l'ouvrage  de  M.  Enfantin,  intitulé  la  Colonisa- 
iim  de  l'Algérie,  aucun  des  innombrables  écrits  pu- 
bliés sur  la  question  d'Afrique  n'en  a  tenu  compte; 
aucun  n  a  parlé  de  Tadminislration  des  tribus 
soumises.  M.  Enfantin  l'a  fait  avec  des  dévelop- 
pemens  réglementaires  que  les  hommes  compélens 
ont  appréciés,  et  leur  suffrage  m'enhardit  à  com- 
pléter son  beau  travail  d'organisation  en  traitant 
le  même  sujet  sous  une  face  nouvelle,  sous  la  face 
politique  et  diplomatique. 

Laissant  donc  de  côté  la  guerre  et  la  colonisa- 
tion, je  ne  m'occuperai  que  de  l'administration 
des  indigènes.  Deux  raisons  principales  m'y  déter* 
minent  :  l'administration  des  indigènes  n'a  encore 
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été  soumise  à  aucun  principe  d'ordre^  à  aucun  plan 
régulier  ;  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  cepen« 
dant,  d'autant  plus  urgent  de  fonder  cette  admi- 
nistration sur  une  base  solide ,  que  des  trois  élé<- 
mens  du  gouvernement  algérien  c'est  désormais  le 
plus  considérable  et  le  plus  précieux.  Oui^  Mon* 
seigneur^  administrer  sagement ,  paternellement 
les  tribus  soumises^  telle  est  la  clé  de  voûte  du 
système  de  gouvernement  de  l'Algérie.  Il  y  va  de 
l'affermissement  de  notre  domination  ;  il  y  va  de 
la  sécurité  même  de  nos  colons  et  de  la  prospérité 
de  leurs  établissemens  ;  il  y  va  de  l'approvisionne* 
ment  de  nos  marchés  dont  les  indigènes  se  charge-- 
ront  toujours  à  plus  bas  prix  ;  il  y  va  de  nos  rela* 
tions  avec  le  centre  de  l'Afrique^  que  les  tribus 
seules  peuvent  renouer;  il  y  va  de  Téconomie  des 
deniers  de  l'Élat ,  car  la  bonne  administration  des 
tribus  soumises  peut  seule  consolider  la  paix  et 
permettre  de  diminuer  considérablement  l'armée 
d'occupation  ;  il  y  va  enfin  de  notre  influence  en 
Europe^  considération  puissante  chez  un  peuple 
jaloux  à  bon  droit  de  son  honneur  et  de  sa  re* 

nommée. 

Quand  on  détourne  les  regards  du  théâtre  de  la 
guerre  et  des  essais  de  colonisation^  et  que  l'on 
cherche  à  se  rendre  compte  des  rapports  pacifiques 
de  l'autorité  française  avec  les  indigènes,  des  insti- 
tu  tions  utiles,  des  bienfaits  que  nous  avons  répan- 
dus sur  cette  terre  dont  nous  nous  sommes  empa- 
rés ,  non  par  le  droit  du  plm  fort,  mais  par  le  droit 
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du  plus  civitisé,  on  demeure  surpris  et  affligé. 

Saas  doute  ^  la  nécessité  d'établir  entre  nos  posi- 
tions militaires  des  communications  plus  faciles  et 
de  garantir  le  siège  même  du  gouvernement  contre 
toute  surprise^  en  cas  de  guerre  maritime,  nous 
a  fait  entreprendre  des  travaux  importans.  Le 
système  de  chaussées  que  les  généraux  Rovigo  et 
Voirol  ont  fait  exécuter  dans  les  environs  d'Alger, 
les  routes  qui  rayonnent  de  Constantine,  deBone, 
d'Oran  et  relient  ces  villes  aux  points  principaux 
de  chaque  province ,  les  quais  et  le  môle  d'Alger, 
qui  préparent  sur  cette  côte  dangereuse  un  port  ma* 
gnifique,  et  toutes  ces  constructions  utiles  élevées 
comme  par  enchantement  à  Philippeville ,  à  Bône, 
à  Gigelli,  à  Mostaganem^  à  Oran,  à  Cherchai,  sont 
des  monumens  qui  ne  font  pas  moins  d'honneur  à 
l'armée  que  ses  campagnes  meurtrières. 

Mais  tous  ces  établissemens ,  aussi  bien  que  les 
améliorations  opérées  dans  l'administration  de  la 
justice  et  dans  l'hygiène  du  soldat,  ont  eu  pour  but 
la  population  française  et  non  la  population  indi- 
gène^ et  sauf  ces  fameux  cadeaux  de  pistolets  et  de 
yatagans,  dont  le  détail  a  soulevé  de  si  vives  récla- 
mations au  sein  des  commissions  de  la  Chambre , 
sauf  quelques  réglemens  pour  la  conservation  de 
certaines  corporations  de  métiers  et  pour  le  libre 
passage,  à  bord  des  paquebots  de  l'État^  des  pèlerins 
faisant  le  voyage  de  la  Mecque ,  il  est  triste  de  se 
dire  que  notre  domination  n'a  encore étésignaléeau 
sein  des  tribus  par  aucune  de  ces  grandes  mesure» 


^  997  > 

d'ordre  et  de  protection  qui^  plus  encore  que  l'em- 
ploi de  la  force  ^  légitiment  et  consolident  les  nou* 
veaux  pouvoirs. 

Depuis  treize  années^  ignorante  elle-même  de 
son  avenir^  de  la  mission  à  laquelle  la  Providence 
l'appelait^  la  France  a  négligé  d'utiliser  les  élémens 
naturels  qu'offraient  l'organisation  antérieure  du 
pays,  les  mœbrs^  le  caractère  arabe  et  les  pratiques 
de  la  foi  musulmane;  elle  a  vécu  au  jour  le  jour^ 
tantôt  sans  système  arrêté^  tantôt  mettant  en  jeu 
des  systèmes  contraires  à  ses  vrais  intérêts^  à  la 
sécurité  de  sa  domination  ou  conçus  en  dehors  de 
toute  étude  de  l'histoire ,  des  habitudes  et  des 
passions  des  races  iudigènes  ;  la  France  n'a  pas 
même  songé  à  imposer  à  ses  fonctionnaires  l'obli- 
gation d'apprendre  la  langue  du  pays.  Enfin,  bien 
qu'elle  n'eût  rien  fait  encore  pour  s'attirer  l'obéis- 
sance et  la  fidélité  des  indigènes,  elle  a  considéré 
comme  un  crime  leurs  efforts  pour  se  Soustraire  à 
une  autorité  qui  leur  était  étrangère  par  la  reli- 
gion, le  langage,  les  lois,  les  préjugés.  Nous,  peu- 
ple chrétien  et  fier  de  l'être,  c'est  l'indifférence  et 
le  dédain  dans  le  cœur,  c'est  le  sabre  de  Mahomet 
au  poing  que  nous  avons  prétendu  civiliser  ces 
enfans  du  Prophète. 

Âh  !  du  moins  ,^  puisque  nous  prenions  pour  mo- 
dèle la  conquête  des  Sarrasins  et  des  Turcs ,  nous 
aurions  dû  imiter  les  exemples  de  sagesse  et  de 
modération  qui  ont  signalé  le  début  de  leur  poli- 
tique à  l'égard  des  peuples  conquis. 
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Nous  aurions  dû  nous  rappeler  que  Mahomet  n^ 
vainqueur  de  Constantinople,  se  précipitait  le  pre- 
mier dans  la  basilique  de  Sainte-Sophie,  et^  pour 
sauver  des  atteintes  de  la  soldatesque  les  marbres 
du  monument  et  la  foule  de  femmes  et  d'enfans 
qui  y  avaient  cherché  un  refuge ,  donnait  Tordre 
à  ses  ulémas  de  monter  en  chaire  et  de  lire  la 
prière. 

Nous  aurions  dû  nous  rappeler  et  renouveler 
peut-être  ces  belles  recommandations  qu'Âbu- 
becker  adressait  à  ses  généraux  au  moment  où  ils 
envahissaient  la  Syrie  :  «  Souvenez-vous  que  vous 
êtes  toujours  en  présence  de  Dieu  et  à  la  veille  de 
la  mort.  Évitez  Tinjustice  et  l'oppression,  condui- 
sez-vous comme  des  hommes,  sans  tourner  le  dos, 
mais  que  le  sang  des  fenimés  ou  celui  des  enfans 
ne  souille  pas  votre  victoire.  Ne  détruisez  pas  les 
palmiers,  ne  détruisez  pas  les  champs  de  blé,  n'a- 
battez jamais  les  arbres  fruitiers  et  ne  faites  du 
mal  à  aucun  bétail  qu'à  celui  que  vous  tuerez  pour 
le  manger  I  » 

Pour  adoucir,  en  Algérie,  la  rigueur  des  expédi- 
tions qui  vous  étaient  confiées.  Monseigneur,  vous 
n'aviez  qu'à  suivre  les  inspirations  de  votre  cœur, 
de  votre  esprit  juste  et  modéré.  Mais  les  sentimens 
d'humanité  et  de  sagesse,  qui  soht  aussi  les  règles 
d'une  bonne  politique,  n'ont  pas  triomphé  partout! 
Et  plus  d'une  fois,  sans  doute,  nos  troupes,  aban- 
données sans  direction  morale ,  emportées  par  la 
chaleur  de  l'action  ,  auraient  eu  quelque  profit  à 


tirer  des  nobles  et  simples  paroles  du  kalife  Abu- 
becker. 

Suivons  un  instant  les  traces  de  la  conquête  mu* 
sulmane. 

Amrou  s'empare  d'Alexandrie.  On  sait  combien 
est  contesté  le  fameux  ordre  d'Omar  (4);  ce  qui  est 
vrai,  ce  qui  est  incontestable ,  c'est  que  le  kalife 
rejeta  toute  idée  de  pillage,  comme  le  témoigne 
assez  la  mosquée  de  ta  Clémence,  qu'il  fit  élever  par 
le  général  vainqueur  à  l'endroit  même  où  il  avait 
contenu  la  fureur  de  ses  troupes. 

L'histoire  a  gardé  le  souvenir  de  quelques  actes 
remarquables  du  gouvernement  turc  en  Egypte  (2). 
Amrou  abolit  la  capitation,  mode  d'impôt  très  op- 
pressif, et  le  remplaça  par  des  tributs  calculés  d'a- 
près les  produits  réels  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; le  tiers  de  l'impôt  fut  affecté  à  l'entretien 
des  digues  et  des  canaux.  Il  tenta  même  de  rétablir 

(1)  '(  Si  les  érriM  des  Grées  sont  d'accord  avec  le  Coran,  ils  sont  inu- 
tiles et  il  ne  Taut  pas  les  garder  ;  s^ils  s'en  écartent,  ils  sont  dangereux 
et  on  doit  les  brûler.  »  Gibbon  conteste  ce  fait,  affirmé  seulement  par 
un  historien  qui  écrivait  six  siècles  après  Tévénement,  tandis  que  deux 
annalistes  d'une  époque  antérieure,  tous  deux  originaires  d'Egypte,  n'en 
font  point  mention  ;  et  l'un  d'eux  (le  patriarche  Eutychius)  a  raconté 
fort  en  détail  la  conquête  d'Alexandrie.  Les  casuistes  musulmans  décla-> 
rent,  en  termes  formels ,  qu'on  ne  doit  Jamais  livrer  aux  flammes  les  li- 
vres religieux  des  juifs  et  des  chrétiens  qu'on  acquiert  par  le  droit  de 
la  guerre  et  qu'on  peut  au  contraire  légitimement  employer  à  l'usage  des 
fidèles  les  compositions  profanes  des  historiens,  des  poètes,  des  méde* 
cins  et  des  philosophes.  (Gibbon,  t.  X.  p.  265.) 

(2)  Voir  Volney,  Voyage  en  Egypte ^  tome  î,  page  17Zi.  Détails  sur 
les  tt*avauK  du  canal  du  Nil  à  Qolsoum.  Savary,  Retires  sua*  VÈgypte, 
pages  88  cl  suivantes. 
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le  canal  de  Suez;  mais  ce  projet  fut  abandonné  plus 
tard,  comme  inutile  et  dangereux  ;  on  craignait 
que  les  flottes  grecques  ne  pénétrassent  jusqu'aux 
villes  saintes  de  TArabie. 

Maislà  où  la  domination  des  Musulmansoffre  pour 
nous  un  spectacle  plus  curieux  à  observer.  Monsei- 
gneur^ c'est  au  milieu  même  de  ces  populations  de 
l'Atlas  que  nous  soumettons  aujourd'hui  à  notre  au- 
torité. Une  femme^  la  reine  Cahina^  entreprit  con- 
tre les  Sarrasins  et  au  nom  des  tribus  indépendan- 
tes ce  qu'Abd-el-Kader  a  tenté  depuis  huit  années 
contre  nous.  Elle  organisa  la  défense  et  repoussa 
jusqu'en  Egypte  les  lieutenans  du  kalife.  Dans  la 
supposition  que  l'or  et  l'argent  de  leurs  villes  atti- 
raient seuls  les  armées  mahométanes  :  «  Détruisons 
ces  villes^  disait-elle  aux  chefs  maures  qu'elle  avait 
rassemblés  ;  ensevelissons  sous  leurs  ruines  ces  fu- 
nestes trésors^  et  lorsque  nous  n'offrirons  plus  d'ap- 
pât à  la  cupidité  de  nos  ennemis^  peut-être  cesseront- 
ils  de  troubler  la  tranquillité  d'un  peuple  qui  sait 
faire  la  guerre.  »  La  dévastation  fut  complète.  Mais 
les  colons^  qui  n'espéraient  plus  le  retour  de  l'au- 
torité impériale  de  Cous  tan  tinople,  favorisèrent  la 
domination  musulmane;  les  chrétiens  méme^  qui 
préféraient  le  koran  à  la  grossière  idolâtrie  des 
Maures^  se  prêtèrent  à  ce  mouvement;  la  reine 
Cahina  fut  tuée  à  la  première  bataille^  et  avec  elle 
tomba  l'édifice  mal  affermi  de  sa  puissance. 

Ainsi,  la  domination  des  Musulmans  qui  enva* 
hissaient  et  devaient  convertir  à  leur  foi  le  nord  de 


TAfrique  était  appelée  par  la  race  issue  des  colons 
de  Rome  et  par  les  chrétiens.  N'est-ce  pas  la  preuve 
que  les  nouveaux  maîtres  de  l'Afrique  avaient  su 
administrer  le  pays^  et  substituer  au  gouvernement 
incertain  et  grossier  sous  lequel  avaient  vécu  jus- 
que là  les  populations,  un  gouvernement  plus  pro- 
tecteur et  plus  habile? 

Nous  n'avons  devant  nous,  en  Algérie^  ni  chré- 
tiens^ ni  colons  romains,  nous  n'avons  que  des 
Musulmans  de  races  diverses  ;  mais  le  devoir  est 
le  même.  Nous  devons  leur  faire  préférer  notre 
domination  à  celle  que  nous  prétendons  remplacer; 
et  pour  cela  il  n'existe  qu'un  moyen,  c'est  de  les 
gouverner,  de  les  administrer  mieux  que  ne  le 
faisaient  les  Turcs. 

Livrer  l'Algérie  à  la  spéculation  des  marchands 
et  des  capitalistes,  puis  se  croiser  les  bras  et  croire 
que  tout  est  fini,  que  le  gouvernement  a  accompli 
sa  tâche ,  ce  serait  un  acte  plus  barbare  que  ne 
Tétait  la  domination  que  nous  avons  détruite  à 
Alger.  Le  continent  africain  n'offre  pas  les  res- 
sources commerciales  de  l'Asie  ;  ce  serait  en  vain 
que  nous  y  chercherions  des  produits  à  échanger 
avec  les  produits  du  monde  entier.  Nous-mêmes^ 
nous  n'avons  pas  le  génie  mercantile  des  Anglais 
ou  des  Hollandais  ;  et^  loin  de  nous  en  plaindre,  féli- 
citons-nous d^avoir  reçu  en  partage  une  nature  ori- 
ginale qui  n'appartient  qu'à  nous,  et  qui  ne  permet 
pas  que  nous  nous  traînions  à  la  suiie  des  autres 
peuples. 


La  France  n'est  fidèle  à  sa  nature,  à  son  carac- 
tère que  lorsqu'elle  se  dévoue,  que  lorsqu'elle 
obéit,  comme  vous  l'avez  fait,  Monseigneur,  à  la 
voix  du  devoir  et  de  Thonneur.  Et  n'est-ce  pas,  en 
effet,  un  devoir^  et  le  plus  sacré  de  tous,  que  d'éta- 
blir l'ordre,  la  police^  la  justice  au  milieu  de  ces 
tribus  qui  ne  nous  avaient  pas  appelés,  certes^  qui 
n'étaient  pas  venues  nous  prier  de  renverser  leur 
gouvernement  et  de  les  livrer  à  tous  les  fléaux  du 
désordre  et  de  l'anarchie?  Non.  C'est  nous  qui^ 
sans  les  consulter^  avons  jugé  à  propos  de  nous 
substituer  au  pouvoir  qui  les  gouvernait  et  d'assu- 
mer^ aux  yeux  du  monde  entier,  une  immense  res- 
ponsabilité morale  et  politique. 

Chose  étrange  !  ce  point  de  vue  est  en  grande 
faveur  sitôt  qu'il  est  question  d'abandonner  l'Al- 
gérie; les  orateurs  ne  manquent  pas  de  s'adresser 
au  sentiment  du  devoir  et  do  faire  retentir  les 
grands  mots  d'honneur,  de  fierté  nationale.  Nous 
sommes  alors  un  peuple  grand  et  généreux;  c'est 
au  nom  des  progrès  du  genre  humain  que  nous 
avons  pris  possession  de  cette  terre  où  nous  avons 
détruit  la  piraterie.  Nous  ne  pouvons  reculer  de- 
vant Tœuvre  de  civilisation  qu'à  la  face  des  nations 
européennes  nous  avons  pris  l'engagement  de 
mènera  bonne  fin!  Voilà  les  sentimens  qu'inspire 
l'Algérie  à  ses  partisans,  en  face  de  ceux  qui  parlent 
de  l'abandonner.  Mais  sitôt  que  la  perpétuité  de 
notre  domination  n'est  plus  mise  en  doute,  ces 
mêmes  orateurs  deviennent  muets;  et  aux  choMs 
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qui  se  passent^  à  la  manière  dont  les  crédits  soot 
dépensés^  il  semble  que  tous  les  senti  mens  géné- 
reux de  la  France  soient  destinés  à  s'évaporer  en 
vaines  paroles. 

Soyons  donc  enfin  conséquensl  et  puisque  nous 
acceptons  comme  un  devoir  le  développement  de 
la  civilisation  humaine  ,  puisque  nous  annonçons 
avec  tant  d'éclat  à  nos  rivaux^  dont  les  yeux  nous 
contemplent  et  dont  la  sagesse  nous  jugera,  que 
notre  entreprise  sur  le  sol  africain  est  une  œuvre 
de  justice,  de  générosité;  soyons  justes,  généreux, 
en  actions  comme  en  paroles,  et  justifions  le  ren- 
versement de  l'ancienne  autorité  de  la  régence^  en 
organisant,  au  sein  de  ses  populations,  une  autorité 
meilleure. 

Ayant  établi  d'une  manière  générale  ce  que  nous 
devons  être  pour  l'Algérie,  je  rechercherai  mainte- 
nant ce  que  l'Algérie  doit  être  pour  nous. 

Quel  est,  en  ce  qui  nous  concerne  particulière- 
ment, le  caractère  de  cette  entreprise  qui  nous  a 
déjà  tant  coûté  et  à  laquelle,  en  raison  même  de 
la  grandeur  de  nos  sacrifices,  nous  semblons  nous 
attacher  chaque  jour  davantage  ? 

Notre  établissement  sur  la  côte  africaine,  Mon* 
seigneur,  c'est  pour  nous,  Français,  une  extension 
de  territoire  et  de  nationalité.  Voilà  le  véritable  carac- 
tère, et  je  dirai  le  réel  profit  de  notre  conquête. 
L'Angleterre  l'a  bien  senti  dès  le  principe;  elle  a 
été  la  première  à  calculer  les  conséquences  inévi- 
tables de  notre  occupation  ;  et  c'est  la  vraie  cau«e 


an  mélange  assez  contradictoire  de  ses  sarcasmes 
et  de  ses  réclamations.  Elle  nous  accuse  de  prodi- 
guer inutilement  le  sang,  les  richesses  du  pays; 
et  Tinsistance  qu'elle  met  à  ne  consacrer,  par  au- 
cun acte  officiel,  cette  domination  qui  doit  nous 
appauvrir,  prouve  qu'elle  comprend  bien  Taccrois- 
sement  de  force  et  d'influence  que  nous  devons  y 
puiser  un  jour. 

Si  l'Algérie  est  véritablement  pour  nous  une  ex- 
tension de  territoire  et  de  nationalité,  la  conclusion 
qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  nous  devons  agir  sur 
le  sol  africain  comme  nous  avons  agi  dans  les  Flan- 
dres, dans  l'Alsace,  dans  la  Franche-Comté,  dans 
la  Lorraine,  dans  le  Roussillon,  à  Dunkerque,  en 
Corse  et  dans  le  Comtat  Venaissin.  Après  la  con- 
quête des  Flandres  et  de  la  Franche-Comté ,  après 
l'acquisition  du  Roussillon,  a-t-on  confié  le  gou- 
vernement du  pays  à  des  Espagnols?  Non  certes! 
on  a  compris  qu'il  s'agissait  de  faire,  de  ces  nou- 
velles provinces,  des  provinces  françaises,  et  c'est  à 
des  Français  qu'on  en  a  confié  l'administration  et 
le  gouvernement.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Lor- 
raine, de  TAlsace  qui ,  une  fois  françaises,  n'ont 
plus  été  gouvernées  par  des  Allemands;  de  la 
Corse,  d'Avignon,  dont  les  emplois  administratifs 
n'ont  plus  été  confiés  à  des  Italiens  ;  de  Duokerque, 
que  Ton  n'a  pas  confié  à  des  gouverneurs  anglais. 
Aujourd'hui  la  même  nécessité  se  présente  pour 
l'Algérie  ;  là  aussi  nous  sommes  en  contact  avec  des 
populations  que  nous  devons  nous  assimiler;  là 
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aussi  le  résultat  que  nous  devons  ambitionner;  c'est 
que  peu  à  peu ,  dans  des  siècles  peut-être^  les  races 
et  les  tribus  de  Tancienne  régence  sentent  qu'elles 
forment  un  élément  aussi  essentiel  de  notre  natio- 
nalité y  que  les  Alsaciens ,  les  Lorrains^  les  Flamands 
et  les  Roussillonnais. 

Gardons-nous  de  croire^  cependant^  qu'il  suffise 
pour  la  génération  du  dix-neuvième  siècle  d'imiter 
servilement  les  entreprises  des  siècles  passés.  Nous 
appartenons  à  un  âge  plus  éclairé.  Nous  avons  une 
expérience  que  nos  aïeux  n'avaient  pas  ;  des  obli- 
gations plus  sévères  et  plus  étendues  pèsent  sur 
nous.  Si  les  gouvernemens  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV  ont  commis  des  fautes,  nous  devons  les 
éviter.  Si  la  foi  religieuse  des  protestans  de  l'Alsace 
n'a  pas  été  respectée,  nous  devons  respecter,  nous, 
la  foi  musulmane  des  populations  de  l'Algérie.  Si 
les  privilèges,  les  coutumes  locales  ont  été  parfois 
méprisés  et  anéantis  violemment,  gardons-nous 
bien  d'imiter  de  pareils  exemples.  Si  les  courtisans 
de  l'OEil-deBœuf  ont  trop  souvent  donné,  au  mi- 
lieu de  ces  nouvelles  populations,  le  spectacle  de  la 
frivolité  et  de  la  fatuité,  nous,  enfans  d'une  révolu- 
tion sérieuse  et  généreuse  qui  a  appelé  toutes  les 
classes,  tous  les  peuples  du  monde  au  partage  des 
bienfaits  de  l'égalité  et  de  l'association,  sachons 
aborder  cette  grande  œuvre  algérienne  avec  gra- 
vité, avec  bienveillance,  avec  modestie;  et  péné* 
trons-nous  surtout  de  cette  vérité,  que  nos  bien- 
faits seront  la  source  et  la  mesure  de  notre  récom- 
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pense  ;  qu'il  s'agit  d'un  écliange,  enfia^  et  que  noqs 
avons  autant  à  recevoir  qu'à  donner. 

C'est  là  une  vérité  que  la  générosité  de  Votre  Al- 
tesse royale  a  dû  bientôt  découvrir ,  et  qu'elle 
jugera  sans  doute  utile  de  répandre  dans  l'esprit  d$ 
tous  ceux  que  le  sort  ou  leur  propre  volonté  dififfi 
vers  la  terre  africaine. 

A  un  point  de  vue  élevé ,  il  est  incontestable 
que  l'Algérie  a  introduit  dans  la  politique  géné- 
rale de  la  France  un  élément  nouveau  et  régéné- 
rateur. Nous  étions  réduits  aux  combinaisons  les 
plus  mesquines.  Il  semblait  que  toute  l'ambition^ 
toute  l'activité  de  ce  grand  peuple^  qui  a  bouleversé 
le  monde  par  ses  révolutions  et  le  domine  encore, 
par  sa  langue ,  ses  arts^  ses  plaisirs  et  sa  sociabilité, 
dût  consister  désormais  en  calculs  de  négoce,  en 
réglemensde  tarifs,  en  combinaison  d'impôts;  qu'en 
un  moi,  la  France  ne  se  reconnût  d'autre  destinée 
que  de  bien  faire  ses  affaires  à  la  façon  d'un  négo- 
ciant, imitant  l'Angleterre,  prenant  pour  règle  de 
morale  l'intérêt,  et  pour  boussole  législative  la  cote 
des  fonds.  Cette  politique  au  jour  le  jour  qui,  sui- 
vant l'expression  d'un  des  hommes  qui  doivent  le 
mieux  s'y  connaître,  ne  sait  s'occuper  que  de  petites 
choses  et  n'employer  que  de  petits  moyens ,  où  tout, 
en  un  mot,  se  fait  à  courte  échéance;  cette  politique. 
Monseigneur,  l'Algérie  vient  la  bouleverser  ;  au- 
cune de  ses  ressources  habituelles  ne  peut  s'appli- 
quer aux  affaires  d'Afrique.  Là,  il  faut  de  toute  né- 
cessité élargir  le  cadre  de»  délibéoEitioni;  il  faut 
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tenir  compte  d'un  élément  qui  était  devenu  com- 
plètement étranger  aux  préoccupations  et  aux  cal- 
culs des  hommes  d'État,  la  perpétuité  des  races,  ta 
solidaritédes  générations/  Ne  sommes-nous  pas  obligés 
de  tenir  compte  de  Texistence  de  nos  enfans  et  des 
enfans  de  nos  enfans^  puisqu'eox  seuls,  selon  tou- 
tes les  probabilités  hu  maines^  profiteront  mat  érielle- 
ment  de  nos  sacrifices  et  de  nos  efforts?  L'Algérie^ 
Monseigneur,  c'est  le  sentiment  de  la  vie  future 
avec  tout  son  cortège  de  poésie ,  de  gloire  ,  d'en- 
thousiasme religieux ,  de  liens  de  famille  et  d'at- 
tachemens  patriotiques^  introduit  comme  nouveau 
moteur  dans  le  gouvernement  et  l'administration 
de  l'État. 

Quelque  surprise  que  puisse  causer  à  certains 
esprits  cette  manière  d'envisager  nos  rapports  avec 
l'Algérie ,  je  ne  là  crois  pas  moins  en  harmonie 
avec  les  sentimens  qu'y  ont  éprouvés  les  hommes 
particulièrement  sensibles^  comme  Votre  Âltessé 
Royale^  à  l'honneur  et  au  devoir,  et  je  la  crois  digne 
d'être  recommandée  à  l'attention  des  assemblées 
politiques  et  des  membres  du  Cabinet. 

A  première  vue ,  l'orgueil  national  protestera 
sans  doute.  Recevoir  quelque  chose  des  Arabes ,  de 
ce  peuple  à  demi  barbare,  qui  ne  possède  ni  science, 
ni  industrie,  ni  académies,  ni  machines  à  vapeur!.. 
Sous  tous  ces  rapports,  j'en  conviens,  la  race  afri- 
caine semble  en  arrière  de  la  nôtre  et  peut-être  n'a- 
vons-nous rien  à  lui  emprunter^  rien,  pas  métne 
sa  confiance  en  Dieu,  son  respect  de  l'autorité ,  son 


calme  admirable  en  face  de  la  mort.  Mais  les  obliga- 
tions d'honneur  que  la  conquête  nous  impose , 
n'est-ce  donc  rien.  Monseigneur?  Au  milieu  de  ce 
débordement  de  Tégoïsme  individuel,  des  intérêts 
les  plus  aveugles,  des  plus  mesquines  passions, 
n'est-ce  donc  rien  que  cette  occasion  qui  nous  est 
offerte,  de  donner  enfin  à  notre  politique  le  ca- 
ractère de  générosité  et  de  grandeur  qui  lui  man- 
quait? 

Eh  !  quoi  !  la  France,  la  patrie  de  tous  les  nobles 
instincts,  de  tous  les  généreux  dévoûmens,  s'affais- 
sait dans  les  molles  douceurs  du  foyer  domestique; 
et  voici  un  peuple  qui  rend  à  cette  nation,  jadis 
si  fière,  le  sentiment  de  sa  bonne  et  grande  na- 
ture, de  son  orgueil,  de  sa  dignité,  de  sa  vertu  ! 
L'Algérie  aurait  fait  cela.  Monseigneur,  et  en 
échange  des  bienfaits  qu'elle  nous  devra,  nous 
oserions  dire  qu'elle  ne  nous  a  rien  donné  I  Non , 
non  1  de  ce  que  les  tribus  africaines  ignorent  le 
profit  réel  que  nous  devons  retirer,  dès  ce  moment, 
du  bien  que  nous  leur  ferons,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  nous  ayons  le  droit,  nous,  de  le  méconnaître. 
Si  l'Algérie  l'ignore,  il  y  a  quelqu'un  qui  le  sait, 
quelqu'un  dont  les  yeux  sont  ouverts  sur  les  ac- 
tions des  peuples  et  dont  le  bras  invisible  nous  a 
poussés  vers  la  patrie  des  Tertuilien  et  des  Augus- 
tin, vers  la  plage  où  mourut  saint  Louis  ;  et  ce 
serait  être  ingrat  envers  Dieu  lui  même  que  de 
refuser,  à  ces  millions  de  créatures  humaines  appe- 
lées par  nous  à  une  destinée  meilleure,  notre  juste 
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reconnaissance  pour  la  régénération  que  cette  no- 
ble entreprise  doit  opérer  parmi  nous. 

Revenons  à  l'administration  des  indigènes. 

Cette  administration,  ainsi  que  je  Fai  établi^  ne 
saurait  être  convenablement  exercée  que  par  des 
fonctionnaires  français.  C'est  une  conséquence  in- 
dispensable du  caractère  même  de  la  conquête  et  dd 
Toccupation  définitive  qui  doit  la  suivre. 

Envisagé  au  point  de  vue  du  devoir  d'une  nation 
plus  civilisée  envers  une  nation  qui  l'est  moins^  ce 
devoir^  évidemment^  ne  peut  être  confié  qu'à  des 
fonctionnaires  appartenant  à  la  nation  supérieure 
qui  entreprend  l'œuvre  civilisatrice. 

Persister  à  donner  aux  tribus  pour  kaïds^  pour 
aghas  et  pour  khalifahs  des  indigènes ,  ce  serait, 
comme  l'expérience  l'a  assez  prouvé  dans  ces  der- 
niers temps,  compromettre  à  toute  heure  l'œuvre 
même  de  civilisation  que  nous  avons  entreprise^  en 
exposant  notre  autorité  mal  affermie  à  des  rébel- 
lions sans  cesse  renaissantes.  Il  faut  donc  renoncer 
aux  kaïds,  aghas  et  khalifahs  indigènes^  et  confier 
l'administration  des  tribus  à  des  fonctionnaires 
français. 

Maintenant  quel  système  administratif  ces  fonc- 
tionnaires adopteront*ils?  Devront-ils  gouverner 
le  pays  à  la  manière  turque?  évidemment  non. 

Si  le  gouvernement,  établi  par  les  Musulmans 
après  leur  conquête^  fut  plus  juste  et  plus  généreux 
que  le  gouvernement  antérieur^  il  dégénéra  bien 


4-310  4> 

vite;  et  aujourd'hui,  après  les  progrès  immenses 
que  radministration  a  faits  dans  TËurope  chré- 
tienne^ ce  serait  un  anachronisme  impardonnable 
que  de  rétablir  en  Algérie  le  système  de  domination 
que  nous  y  avons  aboli. 

Les  Turcs  exploitaient  le  pays  k  leur  seul  profit, 
et  non  dans  un  but  d'utilité  commune;  toute  leur 
politique  consistait  à  diviser  les  tribus^  à  les  dis- 
tribuer sur  le  sol,  de  sorte  que  leurs  querelles  fus- 
sent^ pour  la  race  indigène,  une  cause  perpétuelle 
de  faiblesse  et  de  minorité.  Ce  rôle  oe  nous  con- 
vient pas.  Il  ne  nous  convient  pas  davantage 
d'exploiter  le  pays  à  la  manière  dont  les  Anglais 
exploitent  la  péninsule  indienpe. 

Voici  donc  un  nouveau  point  qui  ne  saurait  être 
contesté.  Le  principe  que  l'administration  française 
doit  adopter  en  Afrique,  ce  n'est  ni  l'exploitation 
mercantile  des  Anglais  dans  Tlnde,  ni  l'exploitation 
brutale  des  Turcs  partout  où  ils  dominent.  Le  but 
que  nous  poursuivons  en  effets  ce  n'est  pas  la  divi- 
sion, l'exploitation^  c'est  l'association  des  tribus  et 
des  races  entre  elles^  l'association  de  la  population 
indigène  tout  entière  avec  la  France.  L'œuvre  que 
nous  entreprenons^  Monseigneur,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  c'est  une  extension  de  territoire  et 
de  nationalité,  semblable  au  fond,  quoique  les 
élémens  et  les  circonstances  diffèrent,  à  l'œuvre  qui 
s'accomplissait,quand  Louis XIV  opérait  la  fusion  de 
la  Franche-Comté,  de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  du 
Roussillon  avec  la  France;  quand  Louis  XV  ou- 
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vrait  la  nationalité  française  à  la  Lorraine  et  à  la 
Corse. 

Il  ne  conviendrait  pas  d'entrerici  dans  les  détails 
d  un  pareil  système.  Mille  circonstances  locales  de- 
vront être  prises  en  sérieuse  considération  au  mo- 
ment où  il  sera  mis  en  vigueur;  c'est  au  sein  même 
des  tribus,  dans  les  rangs  de  Tarmée,  qui  depuis 
douze  années  a  formé  une  pépinière  d'hommes  si 
remarquables,  et  où  devra  se  recruter  d'abord  le 
personnel  de  l'administration  ;  c'est  sous  le  soleil 
même  de  l'Afrique  et  sur  son  sol  si  différent  du  nô- 
tre, que  sera  convenablement  conçue  et  mise  en 
œuvre  une  pareille  organisation.  Mais  on  peut  dé- 
sormais en  apprécier  les  deux  pivots  générateurs,  à 
savoir  :  la  nécessité  de  donner  aux  tribus  indigènes 
des  chefs  français,  et  la  nécessité  non  moins  grande 
de  leur  imposer,  pour  règle  de  conduite  dans  tous 
leurs  actes  administratifs,  le  principe  de  l'associa- 
tion. 

En  admettant  ces  deux  principes,  comme  bases 
du  nouveau  système  à  établir,  il  eàt  bien  évident 
que  l'autorité  administrative,  exercée  au  sein  des 
tribus  par  des  commandans  français ,  au  point  de 
vue  de  ces  grands  sentimens  de  devoir  et  de  mis- 
sion civilisatrice  qui  ont  tant  de  fois  retenti  au 
Palais-Bourbon,  ne  devrait  pas  se  borner  au  rôle 
des  anciens  kaïds,  des  anciens  aghas  et  khalifahs. 
Elle  ne  devrait  pas  borner  ses  attributions  au  re- 
censement de  la  population,  au  commandement 
militaire;  au  recouvrement  de  l'impôt,  à  la  police 
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des  marchés,  à  la  délimitation  des  terres  ;  elle  de- 
vrait se  distinguer  par  des  services,  par  des  bienfaits 
qui  fissent  sentir  aux  indigènes  que  ce  sont  des 
Français  et  non  des  Turcs  qui  les  gouvernent  et 
qui  leur  fissent  bénir  un  jour  cette  nationalité 
commune, qui  leur  appartient  désormais  comme  à 
nous. 

Cette  matière^  je  le  sais ,  est  très  délicate. 

11  est  certain  que  les  Arabes  ont  beaucoup  à 
prendre  dans  nos  institutions.  Un  système  simple  de 
comptabilité,  une  instruction  primaire  ai^abe^l'or- 
ganisation  de  l'état  civil,  d'une  police  de  voirie 
pour  la  propreté  et  la  salubrité  publiques^  la  con- 
struction de  routes,  le  reboisement  des  terres  dé- 
vastées par  la  guerrC;.  sont  des  bienfaits  dont  les 
tribus  comprendront  le  prix.  Mais  parmi  nosinsti* 
tutions^  il  en  est  qui  ne  sauraient  convenir  à  leurs 
habitudes^  à  leur  goût^  au  genre  de  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent^  à  leur  religion  ni  même  au  sol 
et  au  climat;  il  en  est  d'autres  qui  ne  pourront  être 
appropriées  aux  populations  africaines  qu'à  la  con- 
dition d'être  grandement  modifiées. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent  et  de  plus  im« 
portant  à  modifier ,  Monseigneur ,  c'est  la  forme 
même  de  nos  rapports  administratifs.  L'Arabe  est 
accoutumé  à  communiquer  directement  avec  son 
chef  ^  et  à  recevoir  immédiatement  de  lui  ses  déci- 
sions. Il  est  ennemi  des  paperasses ,  et  ne  sait  ce  que 
c'est  que  d'obéir  à  un  être  de  raison.  Plus  que  per- 
sonne ,  Votre  Altesse  Royale  doit  apprécier   la 


4  313  ^ 

nécessité  de  multiplier  les  contacts  personnels  de 
Tautorité  avec  les  indigènes,  elle  qui  savait  affron- 
ter dans  son  gouvernement  de  Medeah  les  ennuis 
des  détails  administratifs  les  plus  minimes,  avec  au* 
tant  de  courage  et  de  bonne  humeur  que  s'il  se  fût 
agi  de  la  fusillade  des  réguliers  d'Abd-el-Kader. 

Vous  aviez  compris^  Monseigneur^  que  le  temps 
consacré  à  écouter  les  réclamations  d'un  indigène, 
et  à  y  faire  droit  immédiatement,  n'était  pas  perdu; 
et  que  c'était  au  contraire  dans  ces  détails  minu- 
tieux et  tout  personnels,  et  non  dans  de  vagues 
promesses  ou  dans  la  reconnaissance  de  droits  gé- 
néraux dont  il  ne  comprend  pas  la  portée,  que 
TArabe  sentait  les  effets  d'une  protection  puissante 
et  éclairée. 

Malgré  ma  répugnance  bien  légitime  à  pénétrer 
dans  les  détails  de  celte  organisation,  il  en  est  un 
cependant  que  je  ne  puis  éviter,  c'est  la  question 
des  grades  et  des  droits  de  l'ancienneté. 

L'armée,  dont  les  officiers  ont  l'avantage  d'avoir 
vécu  dans  le  pays  et  de  le  connaître,  devant,  pour 
le  moment  au  moins,  fournir  les  fonctionnaires 
chargés  de  commander  et  d'administrer  les  tribus, 
il  est  désirable,  quand  on  procédera  au  choix  du  per- 
sonnel, que  la  supériorité  du  grade  et  le  nombre 
des  années  de  service  ne  soient  pas  l'unique  motif 
de  préférence.  L'expérience  militaire  est  sans  doute 
une  condition  favorable  au  commandement  et  à 
l'administration  de  tribus  naturellement  belliqueu- 


ses;  mais  il  est  des  qualités  non  moins  nécessaires 
que  l'ancienneté  ne  donne  pas. 

Pour  gouverner  les  Arabes,  il  faut  avant  tout  les 
aimer;  il  faut  connaître  leur  langue,  leurs  habi- 
tudes; il  ne  faut  pas  considérer  l'Afrique  comme 
un  lieu  d'exil,  comme  un  temps  d'épreuve,  comme 
un  moyen  d'obtenir  des  distinctions  ou  un  grade 
supérieur,  signal  heureux  du  retour  dans  les  salons 
de  la  métropole.  Non,  Monseigneur,  il  faut  consi- 
dérer l'Algérie  comme  une  nouvelle  Franco  qui 
offre  à  ses  enfans  d'élite  des  œuvres,  ingrates  par- 
fois, toujours  pénibles,  mais  dans  lesquelles  une 
gloire  durable  sera  le  partage  de  ceux  qui  sauront 
y  fixer  leur  ambition  et  l'activité  de  toute  leur  vie. 
Le  jour  où  le  gouvernement  aura  reconnu  que  la 
guerre  a  cessé  d'être  le  fait  important  de  l'Algérie, 
que  la  colonisation  par  des  familles  françaises  ne 
sera  d'ici  à  longtemps  qu'un  fait  secondaire,  et  où 
il  osera  déclarer  hautement  que  l'œuvre  sérieuse, 
que  la  grande  affaire  de  la  France  sur  cette  terre  à 
demi  soumise,  c'est  l'administration  pacifique  des 
indigènes  ;  ce  jour-là ,  Monseigneur ,  offrira  à  l'ar- 
mée une  épreuve  solennelle;  ce  sera  une  de  ces  oc- 
casions, rares  dans  la  politique  des  peuples,  où, 
sous  l'empire  d'exigences  toutes  nouvelles,  les 
hiérarchies  sont  remaniées  de  fond  en  comble, 
et  les  hommes  classés,  non  plus  d'après  l'ancien 
but  accompli,  mais  d'après  le  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre. 

On  a  remarqué  que  les  armes  spéciales  étaient 


celles  qui  offraient  le  plus  de  chances  de  donner  à 
rAlgérle  des  administrateurs  intelligens  et  dé- 
voués, et  qu'en  même  temps  leur  hiérarchie,  trop 
favorable  envers  Tanciennueté,  était  souvent  in- 
grate envers  le  talent.  L'état-major,  le  génie  et 
Tartillerie^  sont  soumis  à  une  règle  d'avancoment 
si  sévère,  qu'elle  décourage  et  paralyse  les  natures 
les  plus  généreuses,  les  plus  nobles  vocations; 
quelque  action  d'éclat  qui  s'attache  au  nom  d'un 
capitaine  de  ces  armes,  il  ne  dépend  pas  de  ses 
chefs  de  lui  faire  atteindre  les  grades  supérieurs. 
Les  généraux  Lamoricière,  Duvivier,  Bedeau  et 
Marey,  les  colonels  Cavaignac  et  Despinois,  n'ont 
été  d'heureuses  exceptions  qu'à  la  condition  de 
quitter  leurs  armes  spéciales. 

Le  gouvernement  de  l'Algérie  n'offre- t-il  pas  l'oc- 
casion de  réparer ,  par  une  règle  générale ,  les 
effets  déplorables  de  cette  excessive  rigueur?  L'ad- 
ministration des  indigènes  par  des  fonctionnaires 
français  n'ouvrirait- elle  pas  une  carrière  nouvelle 
où  les  hommes  de  mérite  que  renfernient  les  armes 
spéciales  et  gui  ont  donné  la  preuve  de  leur  atta- 
chement au  sol  africain,  trouveraient  un  digne  ali- 
ment à  leur  activité ,  et  qui  permettrait  au  gouver- 
nement de  reconnaître  et  de  récompenser  leurs 
services,  sans  s'écarter  des  prescriptions  impitoya- 
bles des  réglerpens?  Ne  suffira-t-il  pas  de  faire  pour 
ces  nouvelles  fonctions  administratives  en  Algérie, 
ce  qui  a  été  adopté  pour  les  zouaves,  les  spahis  et 
la  légion  étrangère,  corps  dans  lesquels  les  officiers 
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distingués  que  je  viens  de  nommer^  en  renonçant 
au  bénéfice  de  leurs  armes,  ont  participé  aux  avan- 
tages de  Tavancement  plus  libéral  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie  ? 

Tel  est  le  système  qu'il  semblerait  urgent  d'ap- 
pliquer au  gouvernement  des  tribus  soumises.  On 
ne  saurait  lui  opposer  qu'une  objection  sérieuse. 
Des  populations  musulmanes  obéiront-elles  à  des 
commandans  chrétiens?  Voilà  la  difficulté.  Des 
répugnances,  des  préventions  instinctives  existent. 
Mais ,  permettez-moi  de  dire ,  Monseigneur,  qu'on 
les  exagère  beaucoup. 

On  s'abuse  généralement  sur  les  antipathies 
aveugles  et  le  prétendu  fanatisme  que  les  Musul* 
mans  opposent  à  l'autorité  administrative  exercée 
par  les  chrétiens.  Cette  disposition  hostile,  qui  eût 
peu  à  peu  cédé  à  l'empire  qu'exerce  sur  les  secta- 
teurs du  Coran  la  loi  suprême  du  destin,  tient 
bien  plus  aujourd'hui  à  la  politique  que  nous  avons 
suivie  depuis  la  conquête  qu'à  un  penchant  naturel 
de  leurs  cœurs  et  de  leurs  esprits. 

Il  y  avait  chez  ce  peuple  de  plusieurs  millions 
de  Musulmans,  que  nous,  poignée  de  chrétiens^ 
nous  prétendions  dominer^  des  habitudes,  des 
mœurs  différentes  des  nôtres  que  notre  intérêt  et 
la  raison  seule  nous  ordonnaient  de  respecter.  L'a- 
vons-nous fait  ?  Avons-nous  environné  d'égards  et 
d'une  légitime  protection  leurs  pratiques  religieu- 
ses^ leurs  temples^  leurs  toïnbeaux,  et  jusqu'au 
sanctuaire  de  la  famille  ? 


Hélas  !  loin  de  là. 

Nous  avons  commencé  par  mettre  en  présence 
de  ces  populations  ferventes  tout  ce  que  Fécume 
de  nos  villes  produit  de  désordres  et  d'excès  scan- 
daleux. La  preuve  en  existe  dans  les  mesures  mê- 
mes que  M.  le  gouverneur  général  a  été  obligé  de 
prendre  contre  Tivrognerie,  contre  l'agiotage,  et 
toute  la  cohorte  des  vices  qui  ont  trouvé  en  Algé- 
rie un  débouché  naturel. 

Plus  tard,  quand,  après  avoir  proclamé  la  Liberté 
religieuse  des  indigènes  et  le  respect  dû  à  leurs 
mosquées,  nous  vînmes  à  songer  que  nous  aussi ^ 
nous  avions  une  religion  y  au  lieu  d'élever  à  nos 
frais  une  cathédrale  qui  témoignât  publiquement , 
grandement^  de  notre  foi  et  des  merveilles  que  notre 
peuple  d'artistes  inoccupés  nous  permet  d'enfanter, 
nous  avons  dévalisé  une  mosquée^  et  on  nous  a  vus 
y  introduire  furtivement,  misérablement^  les  em- 
blèmes et  le  sacerdoce  chrétiens. 

Il  faut  l'avouer,  ce  scandale  religieux  qui  tra- 
hissait malheureusement  une  disposition  d'esprit 
assez  universelle,  était,  en  politique  aussi  bien 
qu'en  morale,  une  faute  grave.  Il  eût  été  digne 
d'un  peuple  généreux  et  fier  par  excellence,  qui 
possède  toutes  les  ressources  de  Tindustrie  et  des 
beaux-arts,  d'élever,  à  côté  des  minarets  musul- 
mans, un  monument  qui  apprit  à  ces  eufans  de 
Mahomet,  qu'une  des  saintes  femmes  de  leur  reli- 
gion, que  LellahMariem,  la  Vierge  Marie,  était  aussi 
pour  lui  la  plus  sainte  des  femmes/ 
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Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  voisinage  de  notre 
culte  soit  odieux  aux  Musulmans  ;  tout  ce  qui  porte 
l'empreinte,  le  caractère  d'un  sentiment  religieux, 
ils  le  comprennent  et  le  respectent.  Lorsque^  pour 
la  première  fois  y  sous  le  gouvernement  de  M.  le 
maréchal  Valée^  le  clergé  catholique  à  Alger  fît  une 
procession  extérieure  à  l'occasion  de  la  Fête-Dieu , 
on  regardait  généralement  cette  manifestation 
comme  une  grave  imprudence.  Un  reposoir  étin- 
celant  de  lumières  et  de  fleurs  avait  été  dressé  sur 
la  place  de  l'Évêché.  L'évêque  et  les  prêtres  étaient 
couverts  de  vêtemenssplendides;  la  musique,  l'en- 
cens, les  cantiques  s'élevaient  sous  un  ciel  ad  mirable. 
Pour  spectateurs  de  cette  cérémonie ,  il  y  avait 
plus  d'indigènes  que  de  Français;  etceux-ci  ne  furent 
cependant  ni  les  plus  respectueux  ni  les  plus  vi- 
vement impressionnés.  Il  n'y  eut  pas  un  murmure, 
pas  une  plainte. 

Bien  plus,  quand  M.  le  général  Bugeaud  laissa, 
en  pleine  guerre,  Tévêque  d'Alger  aller  directe- 
ment négocier,  avec  Abd-el-Kader  lui-même,  un 
échange  de  prisonniers,  vit-on  le  prélat  chrétien 
courir  le  moindre  danger  dans  ce  voyage  aposto- 
lique, au  sein  de  tribus  pour  le  moins  douteuses? 
Non!  les  vrais  croyans  respectèrent  son  caractère 
et  sa  mission,  et  quand  il  rentra  dans  Alger,  en- 
touré d'une  foule  de  captifs,  il  fut  accueilli  par  les 
acclamations,  par  les  cris  dejoie  d'une  population 
mélangée  de  Français,  d'Espagnols,  de  Maltais,  de 
Juifs  et  d'4ra^* 
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Ce  sont  là  des  faits  éloquens.  Gardons-nous  d'en 
conclure,  toutefois,  que  le  clergé  catholique  doive 
importer  ses  cérémonies  sans  modification  et  dans 
toutes  les  parties  de  nos  possessions  africaines. 
Son  premier  devoir  est  de  se  renfermer  dans  les 
localités  où  son  ministère  est  réclamé  pas  lesfidèles 
de  sa  communion.  Le  pasteur  doit  aller  avant  tout 
là  où  est  le  troupeau.  Et  de  même  la  charité  vérita- 
ble^ la  bonne  politique,  et  jusqu'au  zèle  des  con- 
versions l'obligent  de  transformer  tout  ce  qui  pour- 
rait blesser,  sans  utilité,  les  habitudes,  les  mœurs  du 
peuple  au  milieu  duquel  la  protection  de  la  France 
Ta  appelé,  et  de  mettre  surtout  en  première  ligde 
les  parties  du  culte  qui  offrent  avec  la  foi  musul- 
mane des  points  de  contact,  comme  le  culte  de  la 
vierge  Marie,  de  Lellah  Mariem. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  du  clergé.  Il  s'agit  des  chefs 
militaires  et  civils,  des  commandans  français  de- 
vant gouverner  et  administrer  les  tribus.  Si  les  in- 
digènes ont  accueilli  avec  tant  de  déférence,  de 
respect  véritable,  les  ministres  et  les  cérémonies  du 
culte  catholique,  assurément  il  serait  plus  qu'in- 
sensé d'imaginer  que  la  qualité  de  chrétien  fût 
pour  eux  une  raison  de  repousser  l'autorité  supé- 
rieure, si  elle  était  exercée  surtout  en  tenant 
compte  des  mœurs  et  des  habitudes  des  tribus. 

Non,  Monseigneur,  loin  que  la  différence  de  re- 
ligion soit  un  obstacle  à  l'administration  des  com- 
mandans français ,  je  suis  convaincu  qu'elle  peut 
offrir  un  moyen  nouveau  et  très  puissant  de  paci* 
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ficûtion;  et  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  d'indigènes 
restassent  longtemps  sourds  à  ce  simple  rapproche- 
ment, s'il  devenait  le  mot  d'ordre  de  tous  les  corn- 
mandans  français  dans  leurs  communications  avec 
les  tribus  so  umises  :  a  Nous  sommes  in  térëssés^  nous  chré- 
tiens, A  vous  GOUVERNER  HONNÊTEMENT  ET  PATERNELLE- 
MENT^ CAR  LE  BIEN  QUE  NOUS  VOUS  FAISONS  NOUS  DONNE  LE 
DROIT  d'exiger  DU  SULTAN  DE  STAMBOUL  QU'iL  GOUVERIŒ 
HONNÊTEMENT  ET  PATERNELLEMENT  NOS  FRÈRES  d'OrIENT.  > 

Ce  point  de  vue,  qui  est  celui  du  cœur  et  du  bon 
sens^  me  conduit  à  examiner  les  conséquences 
qu'un  pareil  système  introduirait  dans  nos  rela- 
tions nationales. 

Si  la  France  adoptait  cette  politique  sage  et  gés 
néreuse  en  Algérie^  elle  verrait  insensiblement 
accroître  son  autorité  au  dehors  et  sa  bonne  renom- 
mée; elle  se  donnerait  à  elle-même  des  moyeos 
d'influence  et  d'action  qui  lui  manquent  aujour- 
d'hui pour  tenir  le  rang  qu'elle  ambitionne. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  politique  de  la  France 
dans  la  question  internationale  lapins  importante^ 
dans  la  question  d'Orient?  C'est  la  protection  des 
chrétiens.  Le  droit  qu'a  la  France  de  protéger  les 
diverses  communions  chrétiennes  soumises  à  l'au- 
torité musulmane  repose  sur  des  titres  anciens  et 
souvent  renouvelés;  mais  l'accomplissement  de  ce 
devoir  sacré  n'est  pas  le  seul  intérêt  qui  attache  la 
France  aux  progrès  de  la  civilisation  orientale. 
L'Egypte,  dont  le  sol,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
avait  été  fécondé  par  le  sang  français ,  nous  doit 


aujourd'hui  sa  régénération.  Mehemet  n'a  pas  dd 
fonctionnaires  plus  intelligens  et  plus  dévoués  que 
les  enfans  de  la  France.  Marine,  armée^  industrie^ 
culture^  hôpitaux^  écoles ,  administration ^  tout  a 
été  créé  par  des  officiers  de  no9  armées^  par  des  élè- 
ves de  nos  écoles  savantes  ou  de  nos  professeurs 
les  plus  distingués  ;  ce  sont  là  des  services  dont  le 
noble  caractère  rejaillit  sur  la  nation  qui  les  a  ren- 
dus, et  tend,  au  milieu  des  intrigues  politiques  ou 
mercantiles  des  autres  puissances,  à  accroître  Tidée 
que  Ton  se  forme  de  sa  loyauté.  Aussi,  ne  faut41  pas 
s'étonner  qu'à  travers  TAsie  Mineure  et  la  Macédoine 
la  réputation  de  désintéressement  et  de  générosité 
chevaleresque  du  peuple  français  ait  pénétré  jusque 
chez  les  populations  slaves  des  bords  du  Danube. 
M.  Blanqui  a  recueilli  de  nombreux  témoignages  de 
sympathie  dans  la  mission  qu'il  vient  de  remplir  en 
Servie  et  en  Bulgarie.  L'héroïque  princesse  Liou- 
bitza  seconfiait,  s'abandonnait  à  lui,  dès  la  première 
vue  ^  comme  à  un  ami ,  comme  à  un  compa- 
triote. 

Cette  femme  remarquable  sentait  bien^  en  effet, 
que  son  peuple  de  chrétiens  n'était  pas  moins  bar** 
bare  que  les  Turcs,  et  que  sans  conseils,  sans  appui 
du  dehors,  il  lui  serait  impossible,  par  lui-même,  de 
se  régénérer  complètement.  Elle  n'oubliait  pas  que 
son  mari ,  le  prince  Milosch ,  après  avoir  chassé  de 
la  Servie  les  mahométans  et  la  polygamie,  n'avait 
eu  rien  de  plus  pressé  que  de  former  à  son  propre 
usage  une  sorte  de  harem.  On  assure  même  que^ 
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dans  son  exaltation  religieusey  ello  osa  y  (yé^étrer 
le  pistolet  au  poing,  et  qu'ayant  étendu,  mortes  à 
ses  pieds,  deux  eréatnres  qu'y  tenait  enfermées  le 
prince,  elle  lui  annonça  en  sortant  cette  eiçécution 
par  ce  mot  sublime  :  «  Je  vous  ai  'réconcilié  avec 
Dieu  !  9 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  trouvant  pas  dans  les  popu- 
lations greco-slaves  tous  les  élémens  nécessaires  à 
leur  propre  régénération ,  abandonnée  par  l'Au- 
triche ,  et  redoutant  les  intrigues  de  la  Russie  au- 
tant que  les  violences  des  garnisons  turques ,  la 
princesse  Lioubitza,àla  veille  de  cette  mort  subite 
qui  a  privé  les  provinces  danubiennes  de  leur  plus 
énergique  et  de  leur  plus  enthousiaste  défenseur  ^ 
concentrait  tous  son  espoir  sur  l'influence  géné^ 
reuse  et  désintéressée  de  la  France. 

Ainsi  de  Damas  à  Belgrade,  des  contrefbrts  du 
mont  Liban  aux  rives  du  Danube,  partout  où  les 
sectateurs  du  Christ  ont  à  réclamer  contre  le  gou* 
vernement  des  enfans  de  Mahomet,  c'est  le  nom  de 
la  France  qui  est  invoqué.  Tous  nos  consuls  dans 
l'Asie  Mineure,  dans  la  Turquie  d'Europe,  ne  sont 
occupés  qu'à  poursuivre  les  réparations  de  ces  con- 
tinuelles avanies  :  c'est  la  grande  affaire  de  notre 
ambassade  à  Constantinople.  L'opposition  le  ma* 
nifeste  assez  par  le  genre  de  reproches  qu'elle 
adresse  au  Cabinet.  Quel  est  le  refrain  habi** 
tuel  de  ses  plaintes,  de  ses  attaques  à  la  tri- 
bune ou  dans  la  presse  ?  C'est  que  le  ministère 
ne  protège  pas  asses  énergiquement,  assez  effi* 


eaœment  à  son  gré,  les  chrétiens  d'Orient.  Autant 
l'opposition  met  de  prix  à  trouver  le  pouvoir  en 
Ikutesur  ce  point,  autant  celui-ci  consacre  d'efforts 
à  se  justifier,  à  prouver  qu'il  remplitavec  zèle,  avec 
énergie^  avec  activité  ce  haut  protectorat  dans  le- 
quel la  nation  tont  entière  place  son  honneur  et  sa 
dignité.  De  là  l'importance  que  les  Chambres  ont 
attachée  récemment  a  l'affaire  des  juifs  de  Damas^  à 
TinstallatioD  d'un  évéqne  anglican  dans  la  ville  de 
Jérusalem^  à  la  réparation  etàla  possession  des  lieux 
saints.  La  France  comprend  qu'elle  ne  pourrait  se 
laisser  ravir  son  antique  pv'ivilège  de  protection 
des  chrétiens  en  Orient  ^  sans  déchoir  dans  Tes^ 
time  des  peuples. 

Maii  par  quel  moyen  maintiendra-t-elle  dans 
ses  mài&srexercice  de  cette  prérogative ?Quel  genre 
d'influence  Itii  permettra  de  disputer  aux  autres 
Cabinets  l'honneur  de  ce  noble  protectorat?  Se  bor- 
nera-t-elle  à  deû  plaintes,  à  des  conseils  adressés 
au  Divan?  Tous  les  Cabinets  lui  en  adressent.  C'est 
un  moyen  à  l'usage  de  tout  le  monde  et  justement 
discrédité  >  il  fbut  l'avouer^  par  les  perfidies  dont 
il  a  été  souvent  l'instrumenté 

Non,  Monseigneur;  en  politique  connue  en 
morale,  les  actions  valent  mieux  que  les  paroles^  et 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant  que  les  meil- 
leurs conseils^  ce  sont  de  bons  exemples.  Nos 
agens  diplomatiques  et  consulaires  seraient  tout 
autrement  honorés  et  écoutés  en  Orient^  si  chaque 
fois  qu'ils  ont  à  réehimer  en  faveur  des  populations 


ehréliennes^  ils  pouvaient  tourner^  avec  an  légitime 
orgueil,  les  regards  du  gouveroemeiit  turc  vers  les 
rivages  et  les  vallées  de  rancienne  régence^  s'ils 
pouvaient  tenir  au  Divan  un  langage  analogae  à 
celui  que  je  plaçais  dans  la  boache  des  comman* 
dans  français  au  milieu  des  tribus  soumises  ;  s'ils 
pouvaient  lui  dire  : 

Nous  AVONS  D'AOTANT  plus  DB  droit  BB  vous  DEMAN- 
DER DE  TRAITER  HONNÊTEMENT  ET  PATERNBLLEMBNT  LES 
POPULATIONS  GHBIÎTIENNES  SOUMISES  A  VOTRE  AUTORITÉ, 
QUE  NOUS,  CHRÉTIENS,  NOUS  GOUVERNONS  HONNÊTEMENT  ET 
PATERNELLEMENT  LES  ARABES  DE  l'AlGÉRIE^  VOS  FRÈRES 

EN  Mahomet. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
domination  ottomane  dans  la  Turquie  d'Europe 
est,  en  ce  moment^  une  chose  inévitable.  Les  races 
greco -slaves^  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  leur  por- 
tent le  plus  d'intérêt^  ne  sont  pas  mûres  pour  la 
liberté;  et  quant  au  fameux  partage  qui  a  tant 
préoccupé  les  publicistes,  les  diplomates  avouent 
que  d'ici  à  longtemps^  au  moins,  il  est  impossible. 
Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg^  qui  passe  à  bon 
droit  pour  le  désirer  le  plus  vivement^  mais  dont 
les  finances  sont  épuisées  par  réternelle  guerre  de 
Circassie^  serait  le  premier  à  retarder  ce  partage 
s'il  entrevoyait  que  ses  efforts  dussent  avoir  pro- 
chainement une  conclusion. 

Mais  les  Turcs  sont-ils  en  état  de  comprendre 
et  d'imiter  les  exemples  de  bonne  administration 
que  nous  pourrions  leur  offrir  dans  rancienne  ré- 


gence?  Le  règne  entier  de  Mahmoud  le  prouva 
suffisamment.  Les  Turcs  sont  entrés,  grâce  à  lui, 
dans  le  mouvement  de  la  civilisation  européenne. 
La  nature  les  a  doués  des  qualités  nécessaires  pour 
le  gouvernement  des  populations  orientales;  c'est 
Topinion  de  tous  ceux  qui  les  ont  visités.  Le  jeune 
sultan  Âbdul-Medjid  saisit  toutes  les  circonstanoea 
solennelles  de  manifester  aux  ambassadeurs  euro- 
péens son  vif  désir  de  travailler  au  bonheur  de  son 
peuple,safermerésolution<(e/(Mre/e6im.  Au  milieu 
des  réformes  de  son  père ,  il  sent  que  beaucoup 
d'institutions  utiles  étaient  mêlées  à  des  tentatives 
prématurées  ou  impraticables. 

La  discipline  militaire  a  plus  rapproché  la  na- 
tion musulmane  des  peuples  européens  qu'on  ne 
le  croit  généralement.  Elle  est,  pour  l'empire,  une 
double  sauvegarde;  d'une  part,  elle  a  retiré  la 
force  armée  des  mains  des  pachas,  et  en  a  concentré 
tous  les  élémens  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre;  de  l'autre,  elle  a  enlevé  beaucoup  d'oc« 
easions  de  justes  griefs  aux  races  conquises.  Âujour- 
d'hui^  quand  la  rébellion  nécessite  l'intervention 
de  la  force  publique,  les  chrétiens  ne  tremblent 
qu'à  l'approche  des  Albanais,  et  appellent  de  tous 
leurs  vœux  les  régimens  réguliers  du  Nizam. 

La  réforme  financière  n'a  point  produit  les  ré- 
sultats qu'on  en  attendait,  mais  ce  n'est  pas  faute 
de  bonnes  intentions.  Le  vice  qui  a  compromis  le 
succès  de  cette  mesure,  c'est  l'absence  d'agensin^ 
termédiaires  capables  de  l'exécuter.  Non  !  la  bonne 


volonté,  rintelligence  et  la  capacité  politiques  ne 
manquent  point  dans  les  hantes  fonctions  de  Tem- 
pire.  M.  Blanqui  en  a  recueilli  de  très  nombreux 
témoignages  dans  sa  course  rapide;  et  le  lecteur^ 
après  avoir  assisté  à  ses  nombreux  entretiens  aveo 
tous  les  pachas  dont  il  traversait  les  gouvemem^s^ 
est  convaincu»  comme  lui^  que  le  plus  grand  ohst»- 
de  aux  améliorations  qu'attendrait  les  ehrétîeiM 
d^Orient^  c'est  la  politiqne  de  falousUs  et  de  taquiné^ 
ries  des  représentans  européens  à  Constantinople. 

Cette  rivalité  des  chancelleries^  ce  triste  speo* 
tacle  que  nous,  nations  civilisées^  donnons  à  la 
Turquie,  déconsidère^  àsesyeux^  les  Cabinets  evro<- 
péens  ;  mais  elle  a  au  moins  cet  heureux  effet  de 
retenir  l'empire  ottoman  au  dessus  de  l'abime.  Le 
Divan  n'a  pas  de  gardiens  plus  vigilans  de  ses  droits 
et  de  sa  sûreté  que  ceux  mêmes  qui  les  menacent.  Le 
temps  est  pour  nous  ;  mettons-le  donc  à  profit.  Of- 
frons an  gouvernement  turc  des  exemples  qu'il  ail 
intérêt  à  imiter»  et  soyons  assurés  qu'il  est  asseï  iiH 
felligent  pour  en  cfomprendre  la  portée»  assez  poli^ 
tique  pour  les  accueillir  fevorablement»  assez  juste 
pour  nous  rendre  en  reconnaissance  le  bienque  noua 
lui  aurons  fait. 

Si  la  véritable  difficulté  diplomatique  est  désom 
mais  à  Constantinople  »  si  le  degré  de  gloire  et  de 
puissance  extérieure  des  nations  européennes  doit 
se  mesurer  désormais  sur  la  partd'influenee  qu'elles 
sauront  y  exercer^  n'est-il  pas  juste  de  dire»  Mon« 
seigneur  »  que  nous  possédons  dans  l'Algérie  tons 


les  élémens  d'une  intervention  active  et  pacifique? 
Administrons  sagement  et  paternellement  les  indi- 
gènes^ c'est  la  seule  réponse  qu'il  nous  convienne 
de  faire  à  ces  réclamations  et  protestations  diplo* 
matiques  que  certains  Cabinets  de  l'Europe  diri- 
gent contre  notre  domination  africaine ,  par  l'en- 
tremise officielle  de  l'ambassade  turque  à  Paris  ; 
c'est  la  seule  manière  de  donner  à  notre  protection 
des  chrétiens  de  l'Orient  une  autorité  d'autant 
plus  efficace  qu'elle  n'aura  rien  d'hostile  pour  l'au*» 
toritéet  la  croyance  des  Ottomans;  c'est  enfin  le 
moyen  le  plus  puissant  de  resserrer  les  liens  na- 
turels qui  nous  unissent  à  l'Allemagne ,  en  lui 
prouvant  que  nous  avons  définitivement  renoncé  à 
la  rive  gauche  du  Rhin^  et  que  c'est  désormais  vers 
le  Sud ,  sur  un  continent  neutre^  que  se  dirige  ce 
génie  inquiet  de  la  France  ^  cette  sève  puissante 
quij  comprimée  à  grand'peine  dans  les  limites 
étroites  des  traités  de  4841^,  rnenacerait  à  tout  ins- 
tant le  repos  de  l'Europe, 

Ainsi,  au  dedans,  extension  de  territoire  et  de 
nationalité;  au  dehors^  influence  prépondérante 
dans  le  conflit  le  plus  grave  que  présente  la  politi- 
que extérieure;  tels  sont  les  effets  inévitables  et 
immédiats  d'un  système  de  gouvernement  de  nos 
possessions  africaines  qui  mettrait  en  seconde  Ugn^ 
Id^  guerre  et  la  eelonisation,  et,  enPR£BUÈB£  UGm,  l'ad- 
ministration DES  mDioi;NEs;  qui  donnerait  pour  chefs 
aux  tribus  soumises  des  commandans  français,  et 
leur  imposerait,  pour  règle  générale  de  conduite^ 
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non  de  diviser  ni  d'exploiter,  mais  d'associer  les 
tribus  entre  elles  et  la  race  africaine  tout  entière 
avec  la  race  française. 

En  adoptant  un  pareil  système  j  non  seule* 
ment  nous  donnerions  au  monde  le  spectacle  nou- 
veau d'une  grande  nation  attirant  à  elle,  associant 
à  sa  civilisation,  à  ses  mœurs  généreuses  les  popu* 
lations  conquises,  au  lieu  de  les  exterminer  ou  de 
les  refouler  au  désert;  mais  nous  apprendrions  à 
TEurope  que  la  France,  si  vive,  si  brave,  si  ardente, 
est  enfin  devenue  une  nation  poutique,  qu'elle  con- 
naît toute  la  portée  extérieure  des  actes  qu'elle 
accomplit  dans  ses  possessions. 

L'idée  que  la  France  se  fait  de  son  honneur  et 
de  sa  puissance  àu-dehors,  cette  juste  susceptibilité 
de  la  gloire  qui  forme  sa  passion  dominante,  a  tou- 
jours exercé  une  grande  influence  sur  ses  rapports 
avec  le  souverain  ;  c'est  le  côté  sur  lequel  s'affer- 
missent les  dynasties.  Il  a  donc  droit  d'attirer  par- 
ticulièrement l'intérêt  de  Votre  Altesse  Royale  ;  et 
elle  me  permettra,  en  terminant,  d'insister  sur  ce 
point. 

La  manière  dont  nous  avons  traité,  au  début  de 
la  première  révolution,  les  protestans  et  les  juifs, 
nous  peuple  catholique,  doit  nous  rallier  un  jour 
la  banque  du  monde  entier  et  nous  ouvrir  les  bras 
de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Hollande,  du  Dane- 
marcketdelaSuède.  Cette  initiative  de  justice  dont, 
jusqu'à  ce  jour,  l'Angleterre  a  été  incapable  envers 
l'Irlande,  voilà  l'autorité  morale  qui  rendO'Con- 
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nell  si  hardi  et  si  fort  dans  le  Parlement  et  jusque 
dans  le  palais  même  de  sa  jeune  souveraine. 

Quelques  personnes  ont  cru  dernièrement  qu'une 
manifestation  de  l'opinion  française  serait  favorable 
à  la  cause  de  Tlrlande.  Elles  se  trompaient.  Ce  qui 
fera  triompher  l'Irlande ,  ce  n'est  ni  la  présence ,  ni 
les  souscriptions ,  ni  les  discours  de  quelques  radi- 
caux ;  ce  qui  rend  letriomphe  de  l'Irlande  inévitable^ 
c'est  l'EXEMPLEque  la  France  entière  a  donné  en  89^ 
exemple  qui  forcera  tôt  ou  tard  les  anglicans  ^  ces 
nouveaux  juifs  du  monde  industriel^  à  se  compor- 
ter en  bons  Samaritains. 

Que  ce  triomphe  lent  de  notre  influence  de- 
meure sans  cesse  sous  nos  yeux^  quand  nous  son- 
geons à  l'Algérie!  Disons  cependant  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  nous  avions  peu  de  mérite  à  être  justes 
envers  les  protestans  et  envers  les  juifs.  Les  secta- 
teurs de  ces  deux  croyances  étaient  peu  nombreux 
et  dispersés  en  diverses  provinces  ;  leur  affranchis- 
sement^  au  milieu  d'une  révolution  qui  passait  le 
niveau  de  l'égalité  sur  de  bien  pluspuissans  intérêts, 
était  plus  facile  que  ne  l'est  en  ce' moment  l'affran- 
chissement complet  de  l'Irlande  par  les  Anglais,  que 
ne  le  sera  jamais  l'affranchissement  religieux  de  la 
Pologne  par  les  Russes. 

Mais  voici ,  Monseigneur ,  que  la  Providence  at- 
tache à  nos  destinées  notre  véritable  Pologne,  no- 
tre véritable  Irlande,  dans  l'Algérie.  Nous  voici  unis 
à  un  peuple  de  plusieurs  millioas  d'habitans^  qui 
nous  est  étranger  par  la  race ,  les  traditions ,  les 
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lois,  les  mœurs,  et  dont  la  religion  diffère  essentiel- 
lement de  la  nôtre.  N'imitons  ni  les  Russes,  ni  les 
Anglais,  ni  les  Turcs  surtout^  qui  doivent  profiter 
de  nos  exemples  et  non  nous  en  offrir!  Nous  qui, 
dans  l'espace  de  trois  siècles,  avons  tour  à  tour  dé- 
livré la  Prusse  et  les  petits  États  germaniques  de  la 
domination  du  Saint-Empire^  la  Hollande  etVlta* 
lie  de  la  domination  de  l'Espagne  ,  les  États-Unis 
américains  de  la  domination  Britannique,  la  Belgi* 
que  de  la  domination  de  la  Hollande,  n'allons  pas, 
comme  Milosch^  faire  nous-mêmes  ce  que  nous  avons 
empêché  de  faire,  et  n'obligeons  pas  quelque  nation 
alliée  avenir  un  jour^  comme  la  princesse  Lioubitza, 
nous  réconcilier  avec  Dieu. 

L'Angleterre^  la  Russie,  la  Turquie  ont  commis 
chacune,  dans  le  gouvernement  des  peuples  soumis 
à  leur  domination,  une,  faute  grave.  Sachons  l'é* 
viter  ! 

La  faute  du  Cabinet  anglais,  c'est  l'éloignement 
des  propriétaires  du  sol  de  la  ^^erte  Erin ,  de  cette 
perle  des  mers ,  comme  l'appelle  le  plus  généreux^ 
le  plus  noble  de  ses  enfans,  (yConnellI  La  faute  de 
l'Angleterre^  c'est  la  constitution  de  la  propriété 
privée  qui  écrase  la  population  irlandaise  sous  ce 
double  fardeau  du  fermage  et  des  dîmes.  N'imi- 
tons pas  l'Angleterre,  Prince^  ne  distribuons 
pas  les  terres  de  notre  Irlande  africaine  aux  nou- 
veaux Saxons  de  la  métropole  ;  ne  leur  laissons  pas 
exploiter  de  loin  la  sueur  de  nos  colons  ! 

La  faute  du  gouvernement  russe^  c'est  la  perse- 
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cation  religieuse^  ce  sont  les  efforts  pour  convertir 
au  rite  grec  les  populations  catholiques  de  la  Po- 
logne. N'imitons  pas  la  Russie  !  Sachons  protéger^ 
honorer  la  foi  mahométane  ;  respectons  son  culte , 
et  qu'il  jouisse^  sous  nos  lois  généreuses,  comme 
sous  le  drapeau  du  vainqueur  des  pyramides^  de  la 
plus  entière  liberté  ! 

La  faute  du  Divan  peut  s'exprimer  par  un  seul 
mot  :  il  n'a  pas  administré  le  peuple  chrétien  qu'il 
avait  conquis.  Ils'estbornéà  ledonàinerparlaforce^ 
et  à  perpétuer  sa  domination  par  des  tributs.  N'imi- 
tons pas  la  Turquie^  Monseigneur  I  ne  bornons  pas 
Tdxercice  de  l'autorité  aux  expéditions  militaires 
et  au  recouvrement  de  l'impôt  !  ÀDMimsTRONsI  Que 
ces  populations  divisées^  à  qui  nous  avons  fait  sen- 
tir si  rudement  notre  supériorité  militaire^  reçoi* 
vent  de  nous  les  bienfaits  de  Tétat  civil^  d'une 
police  régulière,  d'une  comptabilité  honnête  et 
surtout  de  l'union  I  Offrons  enfin  au  Divan  de  Gens* 
tantinople  un  exemple  qu'il  soit  intéressé  à  imiter^ 
et  qui^  lui  donnant  le  moyen  de  se  rattacher  larecon- 
naissance  des  populations  grecques  et  slaves^  lui 
fasse  un  jour  bénir  notre  occupation  de  l'Algérie,  et 
chercher  dans  l'influence  de  nos  agens  un  appui 
vraiment  désintéressé  contre  les  ambitions  qui 
préludent  par  la  perfidie  à  son  expulsion  définitive 
du  territoire  européen  ! 

Aucun  peuple  aujourd'hui  ne  peut  se  poser^  hors 
de  ses  frontières,  comme  libérateur  des  populations 
opprimées^  parce  que  chaque  nation  a  pour  politi^ 


4-  882  -fi 

que  désormais^  non  le  caprice  du  prince^  non  les 
passions  des  hommes  d'État,  mais  ses  intérêts  géné- 
raux. Le  plus  beau  rôle  d'un  Cabinet  en  Europe, 
l'influence  la  plus  honorable  qu'il  puisse  y  exercer, 
ce  n'est  pas  de  briser  les  liens  qui  attachent  les  fai- 
bles aux  puissans,  c'est  d'obliger  les  puissans  qui 
gouvernent  les  faibles  de  les  associer  à  leur  prospé- 
rité. 

Au  point  de  vue  de  nos  relations  internationa- 
les, la  meilleure  conduite  à  tenir  envers  les  tribus 
musulmanes  de  l'Algérie  est  donc  celle  que  les 
Turcs  iMiTEROiHT  daus  leurs  rapports  avec  les  chré- 
tiens de  la  Bulgarie,  de  la  Macédoine^  de  l'Asie  Mi- 
neure et  du  Liban  ;  celle  qui  fera  espérer  les  catho- 
liques de  l'Irlande  et  de  la  Pologne  ;  celle  qui  fera 
RÉFLÉGHm  le  souverain  grec  qui  règne  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  souverain  anglican  qui  siège  sur  les 
bancs  de  Westminster.  C'est  ainsi  qu'au  dehors 
nous  nous  ferons  aimer  des  peuples  et  respecter  des 
Cabinets,  c'est  ainsi  que  nous  serons  puissans  et 
honorés  ! 


vniGT-TBoisiÉnn  kbttbb 


A  M°*  AFFRE. 

▲BGKBfiQUB  DB  rABIS. 


MONSEIGNBim, 


Je  n'ai  point  dessein  de  traiter  la  question  de 
la  liberté  de  renseignement.  Les  observations 
échappées  à  votre  plume  apostolique  ont  prouvé 
combien  il  était  difficile,  même  aux  plus  sages ,  de 
jouer  le  rôle  de  conciliateur  au  milieu  de  cette 
controverse  irritante.  Le  conseil  des  ministres 
d'ailleurs  discute  peut-être  en  ce  moment  les  bases 
du  projet  de  loi  promis  pour  la  prochaine  session. 
Quand  les  juges  délibèrent^  il  n'est  plus  temps, 
pour  les  parties^  de  publier  leurs  mémoires;  et 

II.  25 


dans  le  cas  présent  l'entreprise  ne  serait  pas  sans 
danger. 

L'Université ,  Monseigneur ,  cette  fille  ainée  de 
nos  rois ,  possède  encore  un  pouvoir  aussi  absolu 
que  celui  de  l'ancienne  royauté.  M.  Villemain  est 
dans  la  même  position  où  Louis  XVIII  s'est  trouvé 
à  Saint-Ouen.  C'est  une  concession  qu'il  va  faire, 
une  charte  qu'il  doit  octroyer.  Ne  troublons  pas 
l'impartialité  de  l'homme  d'État  ;  laissons-le ,  dans 
le  calme  et  le  recueillement,  discuter  avec  M.  le 
garde-des-sceaux  les  termes  du  compromis  à  faire 
intervenir  entre  les  intérêts  si  divers  qui  leur  sont 
confiés  ;  et  bien  certain  que ,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre ,  il  sortira  de  ce  cotfcouis  loyal  un 
régime  plus  généreux  que  celui  qui  existe ,  osons 
porter  nos  regards,  non  sur  la  forme  ou  l'étendue 
du  droit  qui  sera  concédé ,  mais  sur  l'usage  qu'on 
en  fera. 

Le  cadre  est  vaste  ;  il  embrasse  toutes  les  bran- 
ches de  l'éducation  publique  appliquée  à  l'un  et  à 
l'autre  sexe;  aussi  me  garderai-je  bien  de  le  par- 
courir dans  son  étendue.  Je  me  bornerai  à  un 
objet  tout  spécial,  tout  pratique  et  qui  intéresse 
particulièrement  l'épiscopat. 

Permettez-moi  d'abord  d'exposer  avec  franchise 
quelle  est  la  situation  du  clergé  et  de  la  société  par 
rapport  à  l'éducation. 

Le  clergé,  séculier  et  irrégulier ,  vise  évidem* 
ment  à  étendre  l'influence  qu'il  exerce  sûr  l'en- 
seignement public.  Il  voudrait  >  s'il  était  possible, 


donner  ane  éducation  religieuse ,  morale  auiL  en- 
fans  de  toutes  les  classes^  de  toutes  les  conditions  ; 
c'est  son  désir  le  plus  ardent ,  sa  plus  chère  am- 
bition ;  je  me  hâte  de  déclarer  que  le  motif  qui  le 
pousse  à  cette  pieuse  conquête  des  âmes  est  par- 
faitement respectable  et  légitime.  Et  cependant  le 
clergé  rencontre  dans  le  public,  ou  plutôt  dans 
une  portion  du  public,  dans  la  portion  la  plus  puis^ 
santé  aujourd'hui^  politiquement  parlant ,  une  mé- 
fiance ,  une  répugnance ,  un  esprit  d^opposition , 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  La 
société  semble  redouter  que  les  progrès  dont  elle 
est  le  plus  fière^  ses  conquêtes  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  sa  politique^  ses  espérances ,  ses  tra- 
vaux matériels ,  ses  plaisirs  même  ne  rencontrent 
des  préventions  aveugles  dans  le  clergé  et  que,  par 
lui,  les  générations  nouvelles  ne  soient  détournées 
de  la  voie  où  marchent  leurs  pères. 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si  ces  craintes 
sont  ou  non  fondées.  U  me  suffit  qu'elles  existent; 
et  dès  lors  il  est  incontestable  que  s'il  était  pos- 
sible  de  concilier  ces  dispositions  contradictoires» 
ce  serait  rendre  un  égal  service  à  la  société  et  à  la 
religion. 

Tel  est  l'espoir  qui  m'anime.  J'oserai  vous  sou* 
mettre ,  Monseigneur ,  un  moyen  qui  me  semble- 
rait propre  à  satisfaire  le  vœu  du  clei^é  touchant 
l'éducation  publique  et  à  dissiper  les  craintes  de 
la  société.  Ce  serait  d'imiter  l'exemple  que  vient 
de  donner  le  conseil  municipal  de  Paris»  de  borner 
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les  études  classiques  aux  établissemens  existans ,  et 
de  consacrer  exclusivement  les  nouvelles  écoles, 
que  des  ecclésiatiques  pourront  fonder ,  à  rensei- 
gnement des  sciences  usuelles  et  des  langues  vi- 
vantes. Le  clergé  répondrait  ainsi  au  besoin  le  plus 
général  des  familles  et  prouverait  qu'il  n'est  point 
contraire  aux  tendances  du  siècle.  Ce  moyen  n'est 
pas  impraticable.  Il  pourrait  avoir,  selon  les  res- 
sources dont  dispose  l'Église ,  les  commencemens 
les  plus  modestes.  Mais  l'influence  des  bons  mo- 
dèles est  rapide,  et  il  suffirait  d'une  fondation  dans 
le  premier  diocèse  de  France  pour  que  Tépiscopat 
tout  entier  comprit  l'importance  d'une  pareille 
politique  en  matière  d'éducation,  et  qu'il  y  con- 
formât ses  œuvres  futures. 

L'exemple  que  j'ai  cité  a  été  appuyé  sur  des 
considérations  et  des  documens  non  moins  remar- 
quables que  les  circonstances  mêmes  au  milieu 
desquelles  il  a  eu  lieu.  Il  n'est  pas  inutile  d'entrer 
à  cet  égard  dans  quelques  développemens. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  avait 
été  appelé  à  statuer  sur  une  double  demande  de 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  concernant 
l'établissement  d'un  nouveau  collège  royal  et  la 
création  de  trois  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mortimer  Ternaux,  le 
conseil  a  refusé  l'érection  du  collège  royal  et  accordé 
la  création  des  trois  écoles  primaires  supérieures. 

Pour  comprendre  la  portée  d'une  pareille  déci- 
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sioD  il  faut  se  rappeler  que  les  écoles  prifMtres  supé- 
rieures assez  mal  nommées^  ainsi  qu'où  Ta  observé, 
forment^  d'après  la  loi  de  4855  qui  les  a  fondées, 
de  véritables  écoles  usdeues. 

L'article  premier  s'exprime  ainsi  : 

a  L'instruction  primaire  supérieure  doit  em- 
brasser :  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses  appli< 
cations  usuelles ,  spécialement  le  dessin  linéaire 
et  Tarpentage  ,  les  notions  des  sciences  physiques 
et  de  l'histoire  naturelle  applicables  auiL  usages  de 
la  vie;  le  chant,  les  élémens  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France.  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  ajoute  cet  article,  l'instruc'^ 
tion  primaire  supérieure  pourra  recevoir  les  développe- 
mens  qui  seront  jugés  convenables .  » 

Ainsi,  en  organisant  une  instruction  usuelle 
par  opposition  à  l'instruction  classique  des  collè- 
ges royaux,  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer  de  limites 
à  la  force  des  études.  En  réalité,  les  écoles  primai- 
res supérieures  sont  le  germe  d'établissemensqui, 
sous  le  rapport  des  carrières  auxquelles  ils  donne- 
ront entrée,  comme  sous  le  rapport  de  la  situation 
sociale  des  familles,  rivaliseront^  avant  peu,  d'im- 
portance avec  les  collèges  royaux,  bien  que  dans 
un  ordre  d'enseignement  tout  opposé. 

Cette  explication  était  nécessaire  pour  suivre 
avec  intérêt  les  développemens  dans  lesquels  le  rap- 
porteur est  entré. 

M.  Ternaux  constate  que  Tinstruction  des  clas- 
ses pauvres,  autrefois  fort  négligée,  s'est  considéra- 
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blemeût  amélioréei  qu'il  existe  aujourd'hui  des 
écoles  dans  la  presque  totalité  des  trente-quatre 
mille  communes  de  France^  mais  que  les  établisse- 
mens  d'un  degré  supérieur  ont  fait  très  peu  de  pro- 
grès. Il  critique  renseignement  classique  que  les 
collèges  persistent  à  donner  à  la  jeunesse,  alors 
que  la  face  de  la  société  a  entièramënt  changé. 
Cl  Une  classe  intermédiaire  est  venue  se  placer, 
dit-il,  entre  les  populations  ouvrières  et  les  classes 
privilégiées  par  leur  fortune  ou  leur  naissance;  elle 
joue  un  rôle  immense  dans  notre  état  social;  elle 
est  aujourd'hui  la  base  fondamentale  de  notre  gou- 
vernement constitutionnel ,  puisqu<3  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  majorité  des  deux  cent  cinquante 
mille  électeurs  appislés  à  élire  notre  Chambre  de 
députés.  Et,  chose  bizarre,  on  parait  s'être  peu  oc- 
cupé de  fournir  à  cette  classe  intermédiaire  les 
moyens  de  donner  à  ses  enfans  une  éducation  en 
rapport  avec  les  professions  auxquelles  ils  sont  des- 
tinés. Les  personnes  qui  veulent  faire  de  leurs  fils  des 
industriels,  des  commerçans,   des  agriculteurs, 
sont  aujourd'hui  obligées  de  phoisir  entre  deux  édu- 
cations qui  peuvent  avoir  l'une  et  l'autre  pour  leurs 
enfans  de  graves inconvéniens.  En  effet,  l'une,  trop 
élevée  et  trop  littéraire,  ne  leur  sera  que  de  peu 
d'utilité  dans  tout  le  cours  de  leur  carrière \  et 
peut-être  ira-t-elle  jusqu'à  leur  faire  dédaigner  la 
position  de  leurs  parens,  leurs  manières  et  leur 
profession.  L'autre,  trop  restreinte,  ne  leur  permet- 
tra pas  de  tenir  dans  le  monde  la  position  qui  est 
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aojourd'hoi  acquise  au  commerce  honorablement 
exercé.  • 

Ainsi  y  il  demeure  prouvé  qu'un  enseignement 
à  peu  près  convenable  est  organisé  en  faveur  des 
classes  populaires  et  des  classes  riches,  mais  qu'un 
mode  d'enseignement,  approprié  aux  classes  inter- 
médiaires^ existe  à  peine,  et  que  c'est  sur  ce  point 
que  l'éducation  publique  réclame  de  nouveaux 
établissemens. 

A  Tappui  de  cette  opinion/  M.  Ternaux  fait^ 
par  ordre  de  carrières^  le  dépouillement  des  listes 
électorales  (4), et  il  résulte  de  ses  calculs^  que,  sur 


(i)  Ce  docfuttelit  sudstiqae  est  fort  corienx  ;  Je  le  transcrifl  Utténle- 
meot. 

Parmi  les  19»&8ft  électenn  des  donse  «rroedisBeBieiis  de  Piris ,  on 
compte  : 
Hauts  fooctionnalres  de  l'État  »  ma^trats ,  employés  des  admiolsira- 

tioiis«  liuérateurs  et  membres  de  !*OiiiTersité. SM 

Médecins •chfnirgieiis,  dentistes  et  pharmadens.  ..••••     7^8 

Notaires,  aTocats,  avoués  et  hoissiers. • 7â8 

Olfidei>ale  terre  et  de  mer  et  Ingénieurs.  .••••..  t  •  SM 
Ardstes  •  banquiers  »  architectes»  libraires ,  imprimeivs.  .  •  .  d6S 
Propriétaires  »  négodans ,  mannbctoriers  »  payant  pins  de 

500  fr.  de  coûtribotions 2,8fl6 

6|US 

que  l*on  suppose  tons  ? onloir  donner  à  leurs  (ils  one  édioation  das- 

siqne. 

Le  reste  de  latistese  compose  de  toutes  les  situations  de  Airtnneoii 
d'état  dans  lesqndles  les  familles  doirent  préférer  donner  à  leurs  en- 
fans  une  édociition  usuelle  : 
Propriétaires  t  négodanas  et  manulîKturiere  payant  moins  de  500  fr» 

dlmptisitions • 3,667 

Agens  d*aibires,  courtiers,  greffiers,  commissaires  pri- 

240 


V 


4   34§'S> 

49^484  électeurs  parisiens,  plus  des  deux  tiers  exer- 
cent des  professions  pour  lesquelles  les  étudesgreo- 
que  et  latine  sont  complètement  inutiles. 

Ce  fait  est  du  reste  attesté  par  le  grand  nombre 
d'élèves  qui  sortent  des  collèges  avant  d'avoir 
achevé  leurs  humanités.  Il  n'y  en  a  pas  moins  cha- 
que année  de  7,007  sur  4  i  ,255  sortans.  «  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner ,  ajoute  M.  Ternaux  ,  que  tous 
les  bons  esprits  qui  s'occupent  du  perfectionne- 
ment de  l'éducation  réclament  la  création  d'écoles 


Vétérioaires ,  commerçans  en  chevaux  et  Yoltares. 313 

Gommerçans  en  Yenres,  glaces  et  porcelaines.  .  ' 188 

Parfameors,  coiiïeors,  baigneurs. 315 

Marchands  de  tabieau,  esjlampes,  curiosités,  objets  d*art. .  .  115 

Tapissiers,  layetlers,  emballeurs,  tonneliers SS5 

Plumassiers,  fleuristes,  marchands  de  fer,  merciers 569 

Entrepreneurs  de  lAtimens  etpaveurs 805 

Teinturiers ,  apprêteurs  et  l>lanchl8seurs 93 

Fondeurs,  commerçons  en  métaux,  changeurs,  quincailliers 

et  ferblantiers 560 

Facteurs  d'instnunens,  opticiens,  mécaniciens,  bandagbtes.  •  130 

Jardiniers,  grènetiers. , 187 

Marchands  de  bois  et  charbon Wi 

Marchands  de  nouveautés,  draperie  et  lingerie. 999 

.Papetiers  et  fabricans  de  papiers  peints 336 

Épiciers  (confiseurs ,  raffineurs).  .  .  .  *. 918 

Marchands  de  vins  et  liqueurs,  brasseurs 1586 

TaiOeurs,  cordonniers ,  chapeliers  et  fourreurs 56& 

Maisons  d*h0tel  garni ,  restaurans  et  cafés 779 

Bijoutiers, joailliers,  horlogers 490 

Boulangers, pâtissiers,  bouchers,  charcutiers 950 

Corroyeurs  et  peaussiers.  .  • 16i^ 


13,366 
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usuelles  semblables  à  celles  que  possèdent  déjà  la 
Suisse,  rAlIemagne  centrale  et  la  Prusse.  » 

La  loi  de  4855  sur  rorganisation  des  écoles  pri- 
maires contient  le  germe  de  ces  nouveaux  établis* 
semens;  et  considérant  qu'il  n'existe  aucune  pro- 
portion entre  les  facilités  données  aux  jeunes  ;gen8 
quisedestinent  aux  professionslibérales  ou  savantes, 
et  celles  que  Ton  doit^  par  un  principe  de  justice^ 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
industrielles^  artistiques  ou  commerciales;  consi- 
dérant que,  pour  satisfaire  aux  vœux  des  familles 
de  cette  dernière  catégorie  qui  est  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse,  il  faudrait  fonder  à  Paris  des  écojes 
primaires  supérieures  en  assez  grande  quantité  pour 
recevoir  A  0^200  élèves ,  c'est-à-dire  un  nombre 
double  décelai  qui  fréquente  aujourd'hui  les  cours 
des  six  collèges  de  la  capitale ,  M.  Teraaux  en  a 
conclu  qu'il  y  avait  lieu,  non  pas  de  fonder  un  nou- 
veau collège  royal,  mais  de  multiplier  les  écoles 
primaires  supérieures^  conclusion  que  le  conseil  a 
immédiatement  adoptée. 

Ces  détails.  Monseigneur^  n'intéressent  pas  seule- 
ment la  capitale.  En  refusant  d*étendre  le  domaine 
des  études  classiques ,  pour  diriger  toutes  ses  res- 
sources vers  le  progrès  des  études  usuelles,  la  mu- 
nicipalité parisienne  s'est  rendue  l'interprète  de. la 
France  entière.  Elle  a  répondu  aux  vœux,  elle  a  été 
fidèle  aux  tendances  de  la  société;  tendances  légi- 
times qui  n'ont  rien  de  contraire  au  but  que  poui:- 
suit  l'Église  et  que,  dans  l'intérêt  même  de  son  in- 


fluence  sur  le  monde^  elle  doit  favoriser  dans  ses 
propres  établissemeos. 

Mais  de  quelle  maDière^  par  quelles  mesures 
pourrait-elle  entrer  dans  cette  voie?  Il  est  bien  clair 
qne  TÉglise  ne  peut  consacrer  à  renseignement 
exclusif  des  langues  vivantes  et  des  sciences  usuel- 
les aucune  des  trois  sortes  d^établissemens  dont 
l'État  lui  abandonne  la  direction . 

Les  ^raïuffs^moiret  sont,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi ^  les  écoles  spéciales  du  clergé.  L'étude  des 
langues  mortes ,  la  rhétorique^  la  philosophie,  la 
théologie  y  foi;ment  naturellement  le  fonds  de  l'ins- 
truction . 

Les  petits  êémnaire»  ont  un  tout  autre  caractère 
et  un  tout  autre  but.  Leur  mission  n'est  pas  d'ins- 
truire et  de  former  des  prêtres ,  mais  de  chercher, 
de  découvrir  les  vocations  qui  recevront  plus  tard, 
dans  les  grands  séminaires,  l'enseignement  spécial 
aux  carrières  ecclésiastiques.  Les  petits  séminaires 
touchent  donc  à  la  fois  à  la  société  religieuse  par 
le  petit  nombre  d'élèves  qui  doivent  entrer  un  jour 
dans  les  ordres ,  et  à  la  société  civile  par  le  grand 
nombre  d'élèves  qui  reviendront  au  monde  et  se 
disperseront  dans  toutes  ses  professions*  Jusqu'à  un 
certain  point,  on  concevrait  que  l'étude  des  langues 
vivantes  et  des  sciences  usuelles  y  fût  introduite  ; 
et  je  montrerai,  en  effet,  qu'un  jour  cette  réforme 
doit  avoir  lieu.  Mais  elle  ne  doit  être  entreprise 
qu'avec  lenteur  et  précaution.  L'Église  ne  peut  pas 
plus  songer  à  changer  brusquement  le  programme 
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d'enseigoement  des  petits  séminaires,  que  TUniver* 
8i(é  n'a  songé  à  le  faire  pour  ses  collèges  royaux. 

Restent  les  tiablmemms  des  frèreê  de  VicoU  chré- 
tienne destinés  au  premier  &ge  des  enfans  du  peu- 
ple, et  dont  renseignement  est  trop  élémentaire 
pour  remplir  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Pour  répondre  aux  vœux  des  familles  et  donner 
une  éducation  convenable  à  cette  foule  de  jeunes 
gens  qui  ne  la  trouvent  pas  dans  les  écoles  existan- 
tes^ et  dont  le  nombre,  à  Paris  seulement,  ne 
monte  pas  à  moins  de  dix  mille]  il  serait  donc  né- 
cessaire que  le  clergé  fondAt  des  établissemens  nou- 
veaux, d'où  les  langues  mortes  seraient  bannies^  et 
qui  se  consacreraient  exclusivement  à  Tétude  des 
langues  vivantes  et  des  sciences  usuelles. 

C'est  à  cette  seule  condition  qu'il  mettra  son 
système  général  d'éducation  en  complète  harmonie 
avec  les  tendances  nouvelles  de  fa  so^été  au 
milieu  de  laquelle  il  est  appelé  à  vivre,  à  se  recru- 
ter ,  et  à  laquelle  il  ne  doit  refuser  aucun  des  ser* 
vices  dont  l'effet  inévitable  est  d'accrottre  peu  à 
peu  le  respect  dont  il  jouit,  aussi  bien  que  son  au- 
torité. 

Si  l'Église  consacrait  désormais  tous  ses  efforts 
et  toutes  ses  ressources  à  la  création  de  ces  non- 
veaux  établissemens,  le  cadre  qu'elle  offre  à  la 
jeunesse  serait  complet.  Elle  aurait  alors,  comme 
l'Université,  ses  écoles  primaires,  représentées  par 
les  établissemens  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
ses  écoles  primaires  supérieures  (  le  nom  est  tout-à- 
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fait  défectueux,  je  le  répète^  mais  il  faut  voir  la 
chose  plus  que  le  nom)  représentées  par  des  écoUt 
usuelles;  ses  collèges  royaux  représentés  par  les 
petits:  séminaires  ;  ses  écoles  spéciales,  enfin,  repré- 
sentées par  les  grands  séminaires. 

J'ai  dit  qu'inévitablement  cette  création  devrait 
modifier^  un  jour,  le  programme  d'enseignement 
des  petits  séminaires.  L'étude  des  langues  vivantes 
et  des  sciences  usuelles  me  semble  devoir  y  occu- 
per, en  effet,  une  place  de  plus  en  plus  large.  Cette 
étude  est  égalemëht  nécessaire  aux  élèves  qui  ren- 
trent dans  le  monde,  ou  qui  se  destinent  aux  car- 
rières industrielles,  administratives  ou  politiques, 
et  elle  ne  serait  pas  moins  profitable  aux  élèves 
qui  entrent  dans  les  ordres.  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent, dans  l'intérêt  même  de  l'Église,  que  ses  minis- 
tres soient  initiés  de  bonne  heure  aux  notions  posi- 
tives sur  lesquelles  repose  l'exercice  de  toutes  les 
professions,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
C'est  la  science  de  la  vie  réelle  ;  plus  les  membres 
du  clergé  en  auront  pénétré  les  secrets,  moins  ils 
rencontreront  d'obtacles  pour  remplir  leur  sainte 
mission  (>!). 

(1)  On  peut  appliquer  aa  pr6tre  ce  qa'un  savant  pnblldste  disiK  der- 
nièrement de  l^administrateor  et  da  magbtrat. 

«  L^administration  et  la  maglstratore  ne  sauraient  rester  étrangères 
aui  œuvres  de  la  société  qn'eUes  ont  IHine  à  gouverner,  Tautre  i  Juger. 
Da  moment  où  Tindustrie agricole ,  manufacturière ,  commerciale,  oc- 
cupe une  aussi  grande  place  dans  la  vie  des  peuples;  du  moment  oà,  of- 
ficiellement même,  elle  est  investie  de  tons  les  droits,  de  toutes  les  di- 
gnités, les  fonctionnaires  ont  besoin  de  la  connaître,  afin  de  Taimer  etde 
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Si  répiscopat  fondait  les  écoles  usuelles  dont  je 
parle,  et  s'il  modifiait  plusfard^  dans  le  même  sens, 
lé  programme  d'enseignement  des  petits  séminai' 
tes,  il  aurait  Thonneur  d'entrainer  TUniversité 
dans  une  voie  où  elle  est  entrée  déjà,  de  bonne 
grâce,  je  le  reconnais  (4),  mais  où  l'attendent  des 
obstacles  dont  le  plus  redoutable  n'est  pas  l'amour- 
propre ,  la  mauvaise  volonté  dés  chefs ,  mais  Tes^ 
prit  de  routine  qu'entretient,  à  tous  les 'degrés  de 
la  hiérarchie,  Tabsencéd'un  élément  puissant  d'é- 
mulation. 

Pense-t-on  franchement  que  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  ne  souffre  pas  le  premier  du 
programme  défectueux  des  études  universitaires , 
qui  n*est  ni  de  ce  monde  ni  de  ce  siècle ,  où  les 
langues  vivantes  ne  forment  qu'un,  accessoire  et 


lui  rendre  les  services  qu'elle  attend  d*eiii.  Il  faut  que  ses  opérations,  au 
moins  dans  Icfnrs  caractères  généraox,  cessent  d^étre  pour  euxdes  mys» 
tères.  Sans  cela,  comment  des  peuples  devenus  industrieux  auraient-ils 
pour  les  fonctionnaires  la  considération  sans  laquelle  un  pouvoir  ne 
Saurait  vivre,  ni  un  gouvernement  durer?  Dans  Tintérét  du  principe 
d 'autorité,  afin  que  la  subordination  et  l'ordre  subsistent  dans  l'État,  il 
faudrait  que  les  fonctionnaires  eussent  été  initiés  par  l'éducation  à  la 
géométrie  ,  à  la  physique,  à  la  chimie,  à  la  mécanique,  à  l'histoire  natu- 
relie.  Il  serait  même  avantageux  que  plosîenrs  eussent  suivi  un  cours  de 
technologie  génà'ale,  » 

Voir:  Examen  du  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  par 
M.  Michel  Chevalier  {Journal  des  économistes), 

(1)  Depuis  l'ordonnance  du  ai  novembre  iSAl,  sur  un  nombre  de 
312  collèges  communaux,  72  ont  été  .transformés  en  écotes  primaires 
supérieures.  Il  est  vrai  que  presque  tous  appartenaient  aux  collèges 
communaux  de  second  ordre,  qui  ne  préparent  pas  au  baccalauréat 
ès-lettres  et  où  l'on  n'avait  pas  à  faire  le  sacrifice  des  études  classiques. 


qui  reste  tellemeat  étranger  aux  réttités  de  la  vie , 
aux  travaux  des  diverses  proiesnons ,  aux  lois  et  à 
Tadministration  du  pays^  qu'un  jeuoe  homme  ^  k 
la  fia  de  ses  classes ,  n'est  préparé  à  embrasser  au- 
cune carrière  utile ,  à  prendre ,  dans  l'intérêt  de 
son  bonheur^  aucune  importante  décision? 

Peut-on  imaginer^  Monseigneur ,  que  les  hauts 
dignitaires  académiques^  hommes  expérimentés  et 
pour  la  plupart  oracles  du  gouvernement  et  des 
assemblées^  restent  insensibles  à  l'éloquente  pro« 
testation  du  conseil  municipal  de  la  première  ville 
du  royaume? 

Eh  quoi  I  nous  vivons  en  un  temps  où  les  deux 
plus  grande  embarras  de  la  politique  sont,  d'une 
part,  le  débordement  vicieux  d'un  sentiment  d'éga- 
lité exagéré,  l'envie ,  l'absence  de  tout  respect  ea 
face  des  supériorités  sociales;  de  l'autrCi  une  hosti- 
lité aveugle  en  face  de  l'étranger.  Chacun  convient 
que  ces  deux  vices  opposent  un  perpétuel  obstacle  k 
l'affermissement  de  l'autorité ,  au  bon  ordre»  à  la 
réalisation  des  desseins  généreux  de  la  Couronne 
au  dedans  et  au  dehors.  Et  l'Université  ne  compren- 
drait pas  que  le  programme  de  ses  études  et  la  di- 
rection de  son  enseignement ,  loin  de  combattre 
ces  penchans  funestes,  contribuent  à  les  perpétuerl 

Pour  l'imaginer.  Monseigneur,  il  faudrait  n'a- 
voir pas  sondé  soi-même  toute  la  profondeur  du 
mal,  qui  est  immense,  surtout  depuis  la  paix. 

Rarement  l'autorité  publique  rencontre  dans  la 
nation  le  respect  et  la  déférence  qui  lui  sont  dus. 
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quand  dans  les  relations  sociales  ces  sentimens  ont 
cessé  d'exister.  Or,  dans  nos  mœurs,  qui  s'op- 
pose à  ce  que  des  supériorités  véritables  deviennent 
Tobjet  d'un  hommage  l^itime,  à  ce  que  le  mérite, 
à  défaut  de  la  naissance,  reconstitue  peu  à  peu  des 
rangs  d'autant  plus  sacrés  que  la  justice  seule  les 
distribuerait  ?  Ce  n'est  pas  l'absence  dessupériorités , 
il  en  existe  toujours ,  mais  l'impuissance  des  masses 
à  les  comprendre ,  à  mesurer  la  valeur  des  services 
rendus.  En  temps  de  guerre ,  comme  l'observait 
Napoléon  au  Conseil  d'État,  rien  de  plus  facile  que 
d'apprécier  le  mérite  des  grands  capitaines;  les 
batailles,  les  victoires I  ce  sont  des  faits  éclatans, 
palpables ,  à  la  portée  des  plus  grossières  intelli- 
gences ,  et  dont  les  résultats  décisifis  frappent  tous 
les  yeux.  Dans  les  fonctions  civiles,  au  contraire,  et 
il  aurait  pu  ajouter,  dans  les  carrières  scientifiques, 
commerciales,  industrielles,  les  découvertes,  les 
inventions,  les  entreprises  qui  seraient  le  plus  di- 
gnes d'illustrer  leurs  auteurs  ne  sont  environnées 
d'aucun  éclat,  d'aucun  prestige,  et  il  est  impossible 
d'en  comprendre  la  valeur,  sans  des  notions  techni- 
ques que  les  hasards  de  la  vie  donnent  à  quelques 
êtres  privilégiés  et  que  l'éducation  pourrait  ren- 
dre dans  toutes  les  classes. 

Les  poètes,  les  artistes  et  les  orateurs  font  seuls 
exception.  Mais  les  supériorités  que  font  surgir 
l'administration,  les  finances,  Tastronomie,  la 
chirurgie ,  la  mécanique ,  la  navigation ,  la  haute 
industrie,  les  arts  et  métiers  même,  car  toutes 
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les  professions  pacifiques  et  fécondes  ont  leurs 
grands  hommes,  ces  supériorités  bienfaisantes  sont 
pour  la  plupart  ignorées  des  masses.  La  jeunesse 
aisée,  qui  jouît  du  privilège  si  restreint  de  l'édu- 
cation universitaire^  ne  saurait  elle-même  à  quel 
titre  elle  devrait  honorer  la  plupart  des  illustra- 
tions obscures,  auxquelles  la  société  où  elle  entre 
doit  cependant  ses  plus  importans  progrès.  Et 
quand  tqute  habitude  de  déférence ,  de  respect , 
d'admiration  même  ,  est  bannie  des  relations 
ordinaires  de  la  vie,  comment  s'étonner  que  Ton 
traite  avec  dédain  les  rapports  que  la  loi  oblige 
d'entretenir  avec  les  agens  du  pouvoir? 

L'influence  de  l'éducation  classique  sur  les  sen- 
timens  que  nous  inspirent  les  peuples  étrangers 
n'est  pas  moins  funeste.  Quand  nous  les  .visitons^ 
encouragés  dans  notre  apathie  pour  les  langues 
vivantes  par  la  longue  habitude  des  collèges  qui 
n'enseignent  que  le  grec  et  le  latin,  nous  sommes 
privés  de  tout  moyen  de  communiquer  avec  les 
classes  intermédiaires  et  les  classes  inférieures. 
Nous  ne  pouvons  pénétrer  le  secret  de  leurs  souf- 
frances, de  leurs  besoins ,  et^  confondant  nos  am- 
bitions, nos  désirs,  nos  espérances^  qui  sont  les 
mêmes  après  tout ,  étouffer  dans  une  fraternelle 
étreinte  les  rancunes  et  les  préjugés  d'un  autre 
âge. 

Tel  est  le  résultat  du  système  d'étude  des  éta- 
blissemens  universitaires^  de  la  part  qu'on  y  fait 
aux  langues  que  parlaient  les  morts  et  à  celles  que 


parlent  les  vivans.  Nos  collégiens  seraient  à  peu 
près  en  état  de  s'entretenir  avec  Socrate ,  Âlci- 
biade,  Aristophane^  avec  Tacite^  César^  Horace  et 
Cicéron;  ils  pourraient,  si  par  un  miracle  de  la 
fantaisie  humaine  ils  étaient  tentés  de  faire  un 
voyage  rétrospectif  dans  les  cités  antiques^  conver- 
ser avec  les  petits  boutiquiers  d'Athènes ,  les  ré- 
voltés de  Spartacus  ou  les  philosophes  vendus  au 
marché;  ils  pourraient  sympathiser  avec  les  dou- 
leurs de  ces  sociétés  où  régnait  l'esclavage ,  et  s'as- 
socier à  leurs  espérances  ;  mais  qu'au  lieu  de  voya- 
ger dans  les  espaces  imaginaires^  nos  collégiens 
entreprennent ,  comme  la  jeunesse  d'Angleterre 
et  du  continent^  leur  tour  d'Europe;  qu'ils  se 
transportent  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  à  Mos- 
cou^ à  Londres,  au  Caire,  à  Constantinople;  que 
leur  goût  ou  une  mission  administrative  les  ap* 
pelle  eu  Algérie;  et  il  n'y  a  aucune  exagération  à 
prétendre  que  la  plupart  seront  dans  l'impossibilité 
de  communiquer  avec  les  populations  qu'il  leur 
importerait  le  plus  de  connaître  pour  combattre 
notre  hostilité  aveugle  envers  les  peuples  étrangers, 
ou  pour  faire  aimer  et  respecter  notre  autorité  au 
milieu  des  tribus  de  l'ancienne  régence. 

Telle  est  l'immensité  du  mal  qu'entretient  la 
fausse  direction  de  l'enseignement  public  en 
France.  Comment  imaginer  qu'il  passe  inaperçu 
sous  les  yeux  même  de  ceux  dofit  le  'premier  de« 
voir  est  d'y  porter  remède?  Non,  Monseigneur, 
les  membres  du  Conseil  royal  ne  sauraient  être 
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aveugles  ni  indifférens  aux  vices  du  système  d'étu- 
des aujourd'hui  en  vigueur.  Si  TUniversité  ne  mar- 
che qu'à  pas  bien  lents  dans  la  voie  des  réformes, 
c'est  qu'elle  manque  surtout  d'émulation. 

Je  conviens  que  Tidée  de  faire  faire  des  progrès 
à  l'Université  n'est  pas  de  nature  à  séduire  beau- 
coup l'Église  et  que  cette  perspective  ne  doit  pas 
être  pour  Tépiscopat  un  motif  déterminant  d'en- 
trer dans  la  voie  que  j'indique.  Le  clergé  doit  na« 
turellement  faire  ses  affaires  et  non  celles  de 
l'Université.  Rien  de  plus  juste  I  aussi  dois-je  mon- 
trer que  les  progrès  provoqués  dans  les  établisse- 
mens  universitaires  par  l'émulation  des  écoles 
usuelles  du  clergé  et  par  la  modification  future  do 
programme  d'études  des  petits  séminaires,  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  religion  et  par 
conséquent  ses  ministres. 

L'objet  principal  que  poursuit  sur  cette  terre  le 
clergé ,  c'est  la  pratique  des  préceptes  de  morale  ; 
il  attache  avec  raison  un  prix  tout  particulier  à  cet 
enseignement  qu'il  continue  à  travers  tous  les  &ges 
de  la  vie  par  la  prédication  et  par  les  sacremens. 

Mais  l'Église  sait  aussi  que  sa  direction  est  plus 
ou  moins  efficace  sur  l'esprit  des  fidèles  selon  les 
circonstances  qui  les  environnent. 

L'ame^  perpétuellement  sollicitée  au  mal  par 
les  contrariétés,  les  soucis ,  les  souffrances ,  le  dé- 
sespoir même  d'une  vocation  étouffée  ou  dénaturée, 
n'est  pas  convenablement  disposée  à  suivre,  comme 
elle  l'aurait  fait  peut-être,  dans  une  tout  autre  po- 
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sition;  les  conseils  et  le  saint  patronage  de  TÉglise. 
La  chaire  retentit  de  plaintes  éloquentes  sur  Tétat 
normal  da  monde;  les  prédicateurs  Tattribuent  à 
des  causes  dont  Tinfluence  sans  doute  n'est  pas 
contestable.  La  plus  puissante ,  la  plus  réelle  de 
toutes^  cependant^  est  celle  dont  on  parle  le  moins. 
Oui,  Monseigneur^  le  désordre  moral  n'a  peut-être 
pas  d'explication  plus  vraie  que  ce  déclassement 
universel  de  toutes  les  aptitudes ,  ce  pêle-mêle  de 
toutes  les  ambitions^  auquel  un  système  d'ensei- 
gnement usuel  pourrait  seul  apporter  remède^  en 
offrant,  dès  le  jeune  âge,  aux  vocations  si  variées  de 
la  jeunesse,  le  moyen  de  se  révéler  à  elles-mêmes, 
d'accepter  ou  de  se  créer  dans  la  société  la  place 
et  le  rang  auxquels  Dieu  les  appelait.  Noble  et  légi- 
time satisfaction ,  Monseigneur ,  qui  vient  au  se- 
cours de  la  parole  de  l'Église  et  dispose  merveil- 
leusement les  hommes  à  la  pratique  de  leurs  de- 
voirs de  père  de  famille,  de  citoyen  et  de  chrétien. 

La  vie  religieuse  ne  gagnerait  donc  pas  moins 
que  la  vie  civile  à  la  réforme  du  programme  d'étu- 
des des  collèges  laïques  ;  et ,  sous  l'influence  de 
l'émulation  du  clergé,  les  progrès  même  de  l'Uni- 
versité seraient  pour  l'Église  un  triomphe. 

Toutefois,  je  conviens  qu'entrer  franchement  et 
résolument  dans  cette  voie  serait  pour  l'épiscopat  i 
un  acte  d'une  grande  hardiesse;  et  l'idée  que  j'ex- 
prime soulèvera,  sans  doute ^  aux  extrémités  des 
deux  camps  opposés ,  de  vives  répugnances. 

Le  clergé  renferme ,  vous-même  l'avez  ^^nvéj 


4  a&s  1* 

Monseigneur^  un  cerlain  nombre  d'esprits  chagrins 
et  militans  que  la  pensée  seule  d'un  rapprochement 
avec  les  tendances  du  siècle  exaspère  ;  ceux-là  crie- 
ront au  scandale.  Abandonner  Fétude  du  latin^  de 
la  langue  mère  de  TÉglise  !  0  profanation  !  0  scan- 
dale! 

Eh!  qui  parle  de  Tabandonner?  Il  n'est  pas 
question  de  bannir  son  enseignement  des  écoles 
ecclésiastiques  existantes  aujourd'hui;  il  s'agit 
seulement  de  ne  pas  l'étendre  aux  nouveaux  éta- 
blissemens  que  le  clergé  pourra  fonder  et  qu'il 
fondera  nécessairement  sous  le  régime  plus  libéral 
de  la  loi  nouvelle. 

Âhl  sans  doute^  il  fut  un  temps  où  le  clergé  de- 
vait propager  exclusivement  l'étude  des  langues 
mortes  parmi  les  laïques;  ces  langues^  que  tous 
les  pères  de  l'Église  avaient  parlées,  formaient  alors 
ce  qu'on  a  si  bien  nommé  les  humanités.  Le  latin , 
surtout,  était  la  langue  humaine  par  excellence. 
Exclusivement  occupés  de  guerres  et  de  conquêtes» 
les  peuples  parlaient  des  langages  tout  imprégnés 
de  passions  exclusives  et  de  préjugés  aveugles.  Le 
latiny  langue  du  clergé,  adoucissait  les  mœurs  et 
tuait  l'esprit  de  conquête;  il  humanisait rééllemeiït 
les  nations,  en  leur  révélant  deux  grands  sentimens 
communs  :  Unité  et  fraternité. 

Mais  aujourd'hui,  Monseigneur,  l'esprit  de  con- 
quête est  mort;  les  passions  guerrières,  les  préju* 
gés  aveugles  qui  divisaient  les  peuples  ont  dispara. 
Au  choc  des  armées  a  succédé  l'échange  des  pro- 


duclions  agricoles  et  industrielles;  aax  antipathies 
de  races,  Fesprit  d'association^  fondé  sur  la  com- 
munauté des  espérances,  des  sentimeus,  des  goûts 
littéraires  et  artistiques,  des  lois^  des  mœurs. 
Même  au-dessus  des  rivalités  d'intéréls 'matériels^ 
plane  désormais  cette  conviction^  qu'en  toutes  cho- 
ses il  y  a  moyen  de  s'entendre  et  de  s'accorder. 
Or,  quelle  langue  propage  aujourd  hui  cette  douce 
croyance  ?  Ce  n'est  pas  la  langue  morte^  que  le 
clergé  lui-même  a  abandonnée  pour  les  usages  et 
les  relations  de  la  vie  active;  ce  sont  toutes  les  lan- 
gues vivantes  que  parlent  les  poètes^  les  artistes^  les 
banquiers,  les  commerçans,  les  orateurs  etles^hom- 
mes  d'État.  L'étude  de  ces  langues  est  devenue 
aussi  favorable  à  la  paix ,  au  rapprochement ,  à 
Tassociation  des  peuples,  à  l'unité  de  la  race  hu- 
maine qu'a  pu  l'être  pendant  quinze  siècles  Tétude 
du  latin.  Les  langues  vivantes  se  sont  donc  élevées 
enfin  à  l'état  d'HUUANiiÉs.  C'est  l'œuvre  du  latin^ 
c'est] TcEuvre  du  clergé;  et  il  lui  est  permis  moins 
qu'à  tout  autre  de  la  méconnaître. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  changement  qui  se  soit 
opéré  dans  les  sociétés  européennes.  On  conçoit 
que  l'Eglise  ait  adopté  un  système  d'éducation  ex- 
clusivement littéraire,  alors  que  les  professions 
nomméesjibérales  étaient  les  seules  pacifiques,  et 
qu'en  face  des  hommes  d'épée  il  n'y  avait  de  posi- 
tions considérables  que  celles  de  la  robe,  du  bar- 
reau, de  la  médecine,  de  la  littérature  et  des  arts. 
Ces  temps  sont  loin  de  nous.  L'application  de& 
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sciences  physiques  et  naturelles  à  toutes  les  indus- 
tries humaines  a  pria  un  essor  inespéré.  Les  tra- 
vaux de  Tagriculture ,  de  la  fabricationi  du  com- 
mercei  des  finances  et  de  Tadministration  même, 
se  sont  multipliés  et  ennoblis.  Leurs  carrières, 
qui  occupent  la  presque  totalité  des  populations^ 
partagent  désormais  avec  les  professions  libérales 
la  douce  mission  de  maintenir  entre  les  hommes 
la  concorde  et  la  paix ,  de  multiplier  la  somme  de 
bonheur  dont  ils  jouissent,  et  surtout  de  la  mieux 
répartir. 

L'enseignement  de  TÉglise  ne  peut  donc  plus  se 
borner  aux  études  littéraires  et  classiques,  aux 
langues  mortes  ;  il  doit  embrasser,  pour  la  dignité 
même  de  la  religion  et  son  influence  sur  le  monde, 
les  connaissances  générales  nécessaires  à  la  pratique 
et  à  rintelligence  de  toutes  les  professions.  Le  clergé 
n'ambitionne  aujourd'hui,  ainsi  que  vous  Tavezsi 
noblement  exprimé ,  aucune  action  directe  sur  le 
gouvernement  des  affaires  temporelles;  mais  il  ne 
peut  renoncer  à  agir  sur  lui  indirectemmi ,  k  moins 
d'abdiquer  sa  mission.  Or,  quand  l'État  fait  au  ban- 
quier,  à  l'ingénieur ,  à  l'armateur,  à  l'agronome, 
au  manufacturier^  à  l'artisan  même  cet  honneur 
insigne  de  les  admettre  à  la  discussion  et  au  gou- 
vernement des  affaires  communes,  le  clergé  se 
priverait  du  seul  moyen  qu'il  a  d'y  intervenir ,  s'il 
repoussait  de  l'enseignement  de  ses  écoles  les  no- 
tions communes  à  toutescescarrières,  comme  indi* 
gnes  d'entrer  dans  un  système  moral  d'éducation. 


Eo  calmaDt  les  terreurs  et  les  sasceptibilités  de 
certains  membres  exagérés  de  TÉglise  j'aurai  donné 
des  armes,  je  le  sens  bien^  à  ses  adversaires  non 
moins  exagérés.  Eh  quoi!  diront-ils,  vous  poussez 
le  dei^  à  créer  des  écoles  usuellesi  et  à  donner 
jusque  dans  les  petits  séminaires  une  grande  place 
aox  langues  vivantes^  aux  sciences  d!application; 
vous  voulez  qu'il  se  plie  aux  besoins ,  aux  ten- 
dances de  la  société  !  Mais  c'est  lui  donner  le  moyen 
de  la  dominer,  de  tout  envahir ,  de  tout  courber  à 
sa  loi  ascétique  1  C'est  retourner  au  moyen-àge  ! . . . 

Noble  scrupule  I  mais  qui  ne  m'émeut  pas^  bien 
qfM  je  sois  partisan  des  progrès  du  siècle  et  par- 
faitement convaincu  qu'ils  ne  se  développent  pas 
dans  le  sens  de  l'ascétisme. 

C'est  que  la  société  a,  contre  les  envahissemens 
de  l'ascétisme,  un  défenseur,  un  protecteur  naturel 
et  tout  puissant.  Ce  défenseur,  ce  protecteur  des 
sociétés  modernes,  Monseigneur,  ce  sont  les 
femmes. 

Que  les  philosophes  ne  sourient  pas  sous  pré- 
texte que  Tinfluence  de  ces  nouveaux  alliés  ne 
procède  pas  par  voie  de  syllogisme  !  Les  femmes , 
j'en  conviens ,  ne  s'intéressent  guère  aux  discus- 
sions des  chambres  ou  des  journaux  ;  mais  quand 
la  politique  froisse  ou  satisfait  à  un  haut  degré  leur 
sensibilité,  les  croyances  les  plus  intimes  de  leurs 
cœurs ,  alors,  du  sein  du  foyer  domestique,  elles 
exercent,  sur  les  plus  hautes  résolutions  de  la  poli- 
tique, une  grande  et  légitime  influence. 


Ce  sont  les  femmes  anglaises  qui  ont  fait  triom- 
pher la  motion  de  Wiiberforce  et  obligé  le  parie* 
ment  de  voter  un  emprunt  de  cinq  cents  millions 
de  francs,  ponr  le  rachat  des  esclaves  dans  les  colo- 
nies britanniques.  Ce  sont  les  mères ,  les  femmes 
françaises^  plus  encore  que  les  désastres  de  la 
campagne  de  Russie  qui  [ont  vaincu  Napoléon  et 
abaissé  son  orgueil. 

On  accordera  bien  sans  doute  aux  femmes ,  aux 
mères  de  famille^  qui  ont  affranchi  les  esclaves  des 
Antilles  et  renversé  le  plus  puissant  potentat  du 
monde,  le  droitd'avoirune  opinion  sur  l'éducation 
de  leurs  enfans.  Voici  le  désir  à  pen  près  général 
qu'elles  expriment  à  cet  égard.  Elles  veulent  une 
'éducation  morale  et  religieuse  ;  elles  ne  conçoivent 
pas  qu'une  tombe  puisse  se  fermer  ou  un  berceau 
s'ouvrir  sans  prière;  qu'un  acte  important  puisse 
avoir  lieu  sans  une  consécration  religieuse.  Elles 
veulent  que  l'époux  de  leur  fille  respecte  et  favo- 
rise la  pratique  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Loin 
de  s'effrayer  de  l'intervention  du  clergé  dans  l'in- 
struclion  publique,  elles  la  désirent^  elles  l'appel- 
lent de  tous  leurs  vœux.  Et  toutefois,  elles  sont  loin 
de  la  croire  suffisante;  car,  àleurs  yeux,  l'éducation 
a  pour  but  de  former  des  jeunes  gens,  non  seule* 
ment  moraux,  religieux,  mais  capables ,  par  leurs 
travaux,  de  soutenir  une  famille  et  de  servirl'État; 
et  elles  savent  que  les  penchans  du  premier  âge  sont 
envisagés  par  l'Église  et  par  le  monde  à  un  point 
de  vue  bien  différent. 


Si  lear  enfant  aime  le  brait  et  le  mouvement^ 
s'il  est  plein  d'ardeur  pour  les  travaux  matériels, 
s'il  rêve  les  jouissances  du  luxe,  l'Église  lui  ensei- 
gne le  mépris  des  richesses;  le  monde  en  fait  un 
banquier,  un  ingénieur,  un  armateur,  un  fabri- 
cant. 

Si  leur  enfant  est  passionné  pour  la  gloire,  pour 
les  honneurs,  s'il  rêve  le  pouvoir,  s'il  est  né  pour 
le  commandement,  l'Église  lui  enseigne  l'obéis- 
sance, l'abnégation,  l'humilité,  le  néant  des  gran- 
deurs humaines;  le  monde  en  fait  un  artiste,  un 
poète,  un  administrateur^  un  homme  d'État. 

Les  femmes  le  savent  parfaitement;  et  tout  en 
réclamant  l'instruction  morale  du  prêtre^  elles  ne 
désirent  pas  moins  l'enseignement  des  laïques, 
afin  que  leur  enfant,  en  faisant  son  salut,  puisse 
faire  aussi  son  chemin  dans  le  monde. 

C'est  ainsi  que  les  femmes,  sans  autre  guide  que 
l'instinct  maternel,  sont,  à  leur  insu,  les  arbitres 
de  cette  viçille  lutte  entre  la  paternité  spirituelle 
et  la  paternité  temporelle,  entre  le  prêtre  qui  ap- 
porte la  nourriture  de  l'ame  et  le  père  de  famille 
qui  gagne  à  la  sueur  de  son  front  le  pain  quotidien, 
entre  les  enseignemens  de  la  religion  et  les  inté- 
rêts de  la  société.- 

Tous  les  instincts,  toutes  les  inclinations  de  ce 
sexe,  en  apparence  si  faible  et  si  mobile,  se  réunis- 
seot  pour  lui  faire  accomplir  avec  équité  ce  modeste 
arbitrage  et  tenir  dans  un  bienfaisant  équilibre  les 
balances  que  Dieu  a  placées  dans  ses  mains. 
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lies  femmes  conservent  toute  lear  vie  les  saintes 
pratiques  de  la  religion  ;  mais  elles  vivent  dans 
le  monde  et  sons  Tempire  inévitable  de  ses  exi- 
gences ;  elles  en  acceptent  les  devoirs ,  elles  en 
partagent  les  plaisirs ,  elles  se  parent  de  ses  riches- 
ses et  ne  sont  pas  moins  sensibles  aux  progrès  du 
luxe  qu'à  ceux  de  la  charité  ;  elles  assistent  enfin 
au  sermon  et  à  la  comédie;  elles  vont  à  Téglise  et 
au  bal. 

Excusez,  Monseigneur,  ces  détails  un  peu  mon- 
dains. Us  n'ont  d'excuse  que  mon  désir  de  combat- 
tre la  méfiance ,  aveugle  et  malheureusement  uni- 
verselle ,  qu'inspirent  les  progrès  du  clergé. 

Oui!  que  les  philosophes  se  rassurent.  Tant  qu'il 
existera  des  femmes,  l'ascétisme  ne  sera  qu'un  fait 
exceptionnel  et  les  envahissemens  de  ce  qu'on 
nomme,  à  tort  ou  à  raison,  l'esprit  de  l'Église ,  ne 
seront  à  craindre  ni  dans  l'enseignement,  ni  dans 
l'industrie ,  ni  dans  les  travaux,  ni  dans  les  plaisirs 
de  ce  monde. 

Récapitulons  maintenant  les  points  principaux  de 
cette  discussion. 

La  véritable  question  de  l'enseignement  public 
aujourd'hui.  Monseigneur,  c'est  la  transformation 
radicale  qu'il  doit  subir;  voilà  le  vrai  sens,  la  véri- 
table utilité  de  l'émulation  que  la  loi  promise  doit 
faire  naître  entre  le  clergé  et  l'Université,  entre  la 
religion  et  le  monde,  entre  l'Église  et  l'État.  L'État 
ne  redoute  pas  cette  concurrence;  seulement  il  ne 
veut  pas  que  l'émulation  dégénère  en  lutte,  en 
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goerre  passionnée;  de  là ,  des  règles^  des  précau- 
tions dont  Yons-méme  ne  contestez  pas  la  conve- 
nance au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  devoirs 
du  gouvernement. 

Animé  de  ces  sentimens  de  paix  et  d'union,  quel 
usage  répiscopat  fera-t-il  de  la  liberté  qu'il  réclame 
«  au  nom  de  la  morale  et  du  progrès  de  Thuma- 
nité?  (4)  »  Il  n'en  peut  pas  faire  un  usage  plus  favo- 
rable aux  intérêts  sacrés  qui  lui  sont  confiés,  Monsei- 
gneur^ qu'en  consacrant  désormais  tout  son  zèle^ 
toute  son  activité,  toutes  les  ressources  dont  il 
dispose,  à  la  création  d'écoles  usuelles  dont  les 
écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris^  et 
notammmeni  le  Lycée  municipal  dirigé  par  M.  Gou- 
baux^  lui  offrent  l'exemple. 

En  introduisant,  plus  tard ,  dans  les  petits  sé- 
minaires les  connaiss^ces  usuelles^  les  langues 
vivantes,  les  évéques  rendraient  un  égal  service  aux 
jeunes  gens  qu'une  véritable  vocation  appelle  à  la 
prêtrise^  et  aux  jeunes  gens  beaucoup  plus  nom-- 
breux  qui  rentrent  dans  le  monde. 

Le  prêtre  n'a  pas  moins  besoin  que  l'industriel^ 
le  commerçant^  l'administrateur^  Torateur  politi- 
que, d'être  initié  k  tous  les  secrets  des  professions  et 
des  fonctions  de  toutes  les  classes  de  la  société,  aux 
rapports  que  ces  classes  entretiennent  entre  elles 
aussi  bien  qu'avec  les  autorités  et  les  institutions  du 
pays. 

(1)  Observations,  page  39* 
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Pourquoi  Tépiscopat  français  bésiterattril  à  en- 
trer dans  cette  voie«  Monseigneur?  Pourquoi  se  refu- 
serait-il à  donner  une  large  place^  dans  ses  nom- 
breuses écoles  secondaires^  aux  langues  vivantes, 
aux  connaissances  usuelles  qui  font  les  travailleurs 
utiles? 

N'est-ce  pas  servir  Dieu  que  de  rendre  plus  belle 
et  plus  féconde  cette  terre ,  part  magnifique  que 
Dieu  lui-même  nous  a  faite,  dans  sa  création?  Du 
moment  que  Tbomme,  converti  par  la  parole  de 
paix^  renonce  à  la  guerre;  du  moïkient  qu'il  emploie 
son  génie,  toutes  ses  forces  à  pénétrer  les  secrets 
de  la  nature^  à  multiplier  ses  trésors  et  à  dimi- 
nuer les  souffrances  du  peuple^  n'est  ce  pas  la 
loi  de  Dieu  qu'il  accomplit  ?  n'est-ce.  pas  sa  mo- 
rale qu'il  prend  pour  guide  ?  n'est-ce  pas  son  œu- 
vre qu'il  continue?  Et  l'industrie  n'est-eUe  pas 
sainte  quand  elle  adopte  pour  symbole  de  toutes 
ses  entreprises  le  MmACLE  de  la  multiplication  des 

PAINS? 

Si  j'ai  insisté  longuement  sur  une  réforme  aussi 
spéciale,  c'est  qu'elle  serait  un  premier  pas  vers  la 
fusion  des  intérêts  de  la  société  civile  et  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  qu'elle  réaliserait  Un  des  événe- 
mens  les  plus  désirables,  les  plus  inattendus  et  peut- 
être  les  plus  imminens  :  l'association  de  l'Église 
et  de  rÉtat;  l'alliance  intime  et  sincère  de  la  poli- 
tique et  de  la  religion. 

La  religion  et  la  politique  diffèrent,  quant  au 
but,  Monseigneur;  la  première  vise  à  rendre  les 
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hommes  heureax  dans  l'autre  vie;  la  seconde  s  ef- 
force de  faire  leur  bonheur  dans  celle-ci.  Mais  elles 
s'accordent  désormais  quant  aux  moyens  :  la  mo- 
rale et  la  paix.  La  religion  enseigne  la  morale  j 
la  politique  s'efforcQ  de  la  pratiquer;  la  religion 
commande  la  paix;  la  politique  la  fait  régner. 

Nous  assistons ,  Monseigneur ,  à  un  spectacle 
rempli  de  douces  promesses,  spectacle  unique  dans 
les  fastes  de  l'humanité.  Pendant  vingt-huit  années 
l'Europe  et  l'Amérique  du  nord  ont  vécu  d'une  vie 
pacifique  et  laborieuse  que  n'ont  pu  troubler  ni  l'é- 
croulement d'une  monarchie^  ni  la  séparation  d'un 
royaume  en  deux  États,  ni  de  profonds  changemens 
dans  la  constitution  des  peuples. 

Qui  a  opéré  ce  miracle?  Monseigneur.  —  La  po- 
litique. 

À  quelles  œuvres  cette  paix  a-t-elle  été  employée  ? 
A  des  travaux  féconds,  à  des  améliorations  populai- 
res de  toutes  sortes  :  caisses  d'épargne,  salles  d'asile, 
écoles  primaires^  abolition  de  la  loterie^  larges  cré- 
dits consacrés  à  des  entreprises  d'utilité  générale, 
lois  protectrices  de  Tordre  et  de  l'égalité,  charte  qui 
ferme  l'abime  creusé  par  la  tyrannie  et  par  les  ré- 
volutions^ congrès  et  conférences  où  se  concilient 
ces  querelles  internationales  qui  coûtaient  naguère 
à  l'espèce  humaine  tant  de  larmes  et  de  sang! 
Voilà  les  œuvres  de  cette  paix  de  vingt-huit  années. 

Qui  a  opéré  cte  nouveau  miracle  ?  —  La  poli- 
tique. 

11  est  vrai  que  c'était  son  devoir.  Ce  n'est  pas 
l'Église,  c'est  l'État  qui  dit:  mon  royaime  est  de  ce 
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monde.  Aux  hommes  d'État  tout  le  fardeau ,  toute 
la  responsabilité  du  gouvernement  terrestre  I  mais 
si  la  terre  est  pacifiquement  gouvernée,  si  Tordre, 
si  la  justice  y  sont  en  progrès,  à  eux  Thonnenr  I 

Or  désormais  la  politique .  française  repose  sur 
des  principes  dont  pas  un  seul  ne  saurait  être  légi- 
timement réprouvé  au  nom  de  la  religion.  La  tolé^ 
rance  elle-même,  si  mal  comprise  et  tant  calomniée, 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  catholiques  sur  la 
surface  du  globe  entier. 

Voyez  plutôt!  Les  catholiques  sont  en  minorité 
en  Angleterre ,  en  Russie ,  dans  l'Allemagne  do 
nord,  en  Turquie,  en  Asie  Mineure.  Si  la  France 
réservait  tous  ses  respects ,  toutes  ses  faveurs  pour 
la  àonne  religion ,  ne  serait-ce  pas  encourager  et  lé- 
gitimer de  funestes  représailles  dans  tous  ces  États 
anglicans,  luthériens,  réformés,  grecs  et  musul- 
mans qui  ne  sont  que  trop  portés  à  protéger  exclu* 
sivement  ce  qu'eux  aussi  nomment  à  leur  tour  la 
bonne  religion,  et  à  réduire  par  conséquent  la  com- 
munion catholique  à  Tétat  le  plus  précaire?  Consi- 
dérons l'état  de  l'Irlande,  les  efforts  tentés  récem- 
ment sur  la  foi  des  Polonais ,  rappelons-nous  les 
arrestations  des  archevêques  de  Posen  et  de  Colo- 
gne ,  l'affaire  de  Damas  et  les  mille  avanies  contre 
lesquelles  les  chrétiens  d'Orient  n'auraient  aucun 
recours,  sans  l'intervention  de  nos  ambassadeurs. 
Où  irait  le  monde,  grand  Dieui  si  la  France  ne 
protégeait  pas  également,  dans  ses  possessions^  les 
cultes  juif ,  luthérien ,  réformé ,  mahométan  ;  si 
elle  n^offrait  à  tous  les  États  du  monde  un  exbbipi£ 
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qui  déjà  tempère  leurs  ioclinations  exclusives  et 
que  tôt  ou  tard  leur  politique  imitera? 

Ces  nécessités  sont  comprises^  je  le  sais,  par  le 
clergé  sérieux^  par  le  clergé  qui  a  charge  d'ames 
et  non  pas  charge  d'aboDués. 

La  joie  qu'a  causée  à  Tépiscopat  Térection  du 
siège  d'Alger  n'est  pas  affaiblie  par  les  secours  don- 
nés aux  écoles  arabes  et  aux  mosquées,  par  le  pas- 
sage accordé  sur  les  bateaux  de  l'État  aux  pèlerins 
de  la  Mecque.  Loin  de  refuser  son  ministère  à  l'une 
de  nos  plus  belles  solennités  industrielles  (4),  où  il 
s'agissait  de  consacrer,  au  nom  de  la  religion^  l'œu- 
vre d'un  protestant  au  milieu  d'une  foule  protes» 
tante,  le  clergé  catholique  a  considéré  comme  un 
honneur  et  un  bonheur  cette  occasion  de  faire  en- 
tendre sa  voix  et  briller  son  culte. 

Enfin  ^  il  y  a  peu  d'années ,  le  premier  prélat  du 
royaume  sanctifiait  par  ses  sacremensunacte  qui, 
sans  la  mort  à  jamais  déplorable  du  Prince  Royal, 
eût  montré  sur  le  trône  de  France  l'image  vivante 
de  cette  tolérance  que  la  Charte  a  fait  passer  de 
nos  mœurs  dans  nos  lois. 

Ainsi  il  n'est  aucun  des  principes  de  la  politique 
que  la  religion  ne  puisse  avouer  et  dont  elle  ne  fasse 
son  profit.  Et  telle  est  désormais  cette  société  civile 
en  face  de  laquelle  le  clergé  se  trouve  placé  :  elle 
maintient  la  paix;  elle  travaille  intellectuellement 
et  matériellement  à  Tamélioration  progressive  des 

(!)  L^ouYertare  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg. 
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masses.  Que  le  clergé  la  traite  donc  en  amie  !  qu'il 
ne  dédaigne  pas  d'éludieret  d'enseigner  les  scien- 
ces qu'elle  pratique^  les  langues  vivantes  qu'elle 
parle!  Qu'il  donne^  le  premier,  le  signal  d'un 
rapprochement  dont  l'initiative  convient  surtout 
à  son  caractère  sacré. 

Au  sortir  des  bouleversemens  de  la  réforme^ 
Monseigneur,  le  résultat  de  cette  grande  lutte  avait 
été  de  faire  triompher^  en  Italie  et  en  Espagne^ 
le  spirituel  sur  le  temporel^  et,  dans  les  pays  pro- 
testans  ou  grecs,  le  temporel  sur  le  spirituel.  La 
France,  que  distinguent  en  toutes  choses  la  déli* 
catesse  et  la  modération,  n'a  voulu  se  jeter  alors 
dans  aucun  de  ces  deux  excès ^  qui  devaient  abou- 
tir de  part  ou  d'autre  à  un  égal  asservissement. 
De  là^  cette  déclaration  de  i  682,  qui  a  fait  interve- 
nir pour  la  première  fois,  dans  les  hautes  régions 
gouvernementales,  ce  principe  d'équilibre,  d'é- 
quité, ce.  juste  milieuy  que  la  monarchie  actuelle 
devait  introduire  avec  un  nouvel  éclat  dans  la  po- 
litique européenne. 

La  gloire  de  l'évéque  de  Meaux  est  d'avoir  deviné 
le  courant  des  siècles  futurs.  Il  acommencé,  au  nom 
de  la  religion,  ce  que  Louis^Philippe  a  achevé  au 
nom  de  la  politique.  Commencez  donc  aujour- 
d'hui, au  nom  de  la  religion,  ce  qui  sera  un  jour 
la  politique  du  globe.  Imitez  Bossuet,  Monseigneur, 
et  soyez  le  premier  à  introduire  entre  l'Église  et 
l'Etat  le  grand  principe  de  1' association  ! 


vnrOT-OVATftifiMB  UBTTRa, 


A  M.  DUCHATEL, 


MINISTRE  DE  L'INTERIEUR. 


Monsieur  u  Ministre, 


Vous  vous  rappelez  cette  nuit  mémorable  où 
un  passant  du  Pont-Neuf^  dont  Thistoire  in- 
grate n'a  pas  conservé  le  nom ,  découvrit  la  fa- 
meuse comète  que  Tastronomie  n'attendait  pas 
et  courut  à  TObservatoire  prévenir  M.  Arago. 
L'illustre  membre  du  bureau  des  Longitudes  ne 
soupçonna  pas  un  instant  que  cet  observateur 
bénévole  eût  dessein  de  lui  faire  la  leçon  ;  encore 
moins  crut-il  sa  dignité  compromise  pour  n'avoir 

B.  27 
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pas  été  le  premier  à  signaler  cet  astre  éblouissant. 
Un  astronome,  qui  est  occupé  à  gouverner  le  ciel 
et  même  un  peu  la  terre,  ne  saurait  avoir  Tesprit 
présent  partout;  et  rien  de  plus  simple,  quand  son 
télescope  est  braqué  sur  le  suffrage  universel,  qu'il 
ignore  ce  qui  se  passe  dans  Toeil  du  taureau.  J'i- 
magine donc  que  )e  député  de  Perpignan ,  après 
avoir  pris  possession  de  la  bienheureuse  comète 
et  de  sa  queue,  donti'ampleur  le  charma,  remercia 
le  donneur  d'avis  par  ce  petit  compliment  :  «  Mon 
ami,  vous  rendez  un  service  à  l'astronomie.  Il  ne 
faut  pas  vous  croire,  pour  cela,  un  grand  astronome. 
Néanmoins,  si  vous  découvrez  jamais  une  autre 
comète,  je  compte  sur  vous  pour  m'avertir.  » 

Puissiez-vous  accueillir  avec  cette  bienveillance 
et  cette  grandeur  d'ame,  Monsieur  le  Ministre,  la 
démarche  que  je  viejis  tenter  auprès  de  vous;  car 
elle  vame  placer,  je  le  crainsbien,  dans  une  posi- 
tion analogue  à  celle  du  passant  du  Pont-Neuf.  Non 
qu'à  travers  les  constellations  nébuleuses  de  l'ho- 
rizon parlementaire,  j'aie  découvert  quelqu'astre 
ignoré;  mes  regards  ne  quittent  pas  cette  terre  pro- 
saïque. Et  c'est  au  milieu  même  de  la  masse  d'af- 
faires, renvoyées  par  la  législature  à  la  prochaine 
session ,  que  j'entrevois  un  événement  inattendu, 
moins  gracieux  que  la  noble  visite  de  la  Reine  Vie* 
toria,  mais  qui  ne  serait  pas  moins  de  nature  à 
exercer,  sur  la  situation  du  pouvoir  et  sur  lapros« 
péri  lé  publique^  la  plus  heureuse  influence. 

Au  nombre  des  mesures  d'utilité  générale  qu0 
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la  clôture  des  Chambres  tient  en  suspens ,  il  n'en 
est  pas  de  plus  importante  que  ^achèvement  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Quel  parti  prendra  le  gouvernement? 

Expliquons  d'abord  dans  quelle  situation  la 
Chambre  a  laissé  cette  grande  entreprise. 

Une  compagnie  respectable  s'était  formée.  La 
Chambre,  à  tort  ou  à  raison^  a  jugé  ses  conditions 
onéreuses.  En  outre ^  les  localités  sacrifiées  par  le 
tracé,  Hazebrouck^  Boulogne  et  Dunkerque^  s'a-i 
gitaient  et  faisaient  intervenir  leurs  représentans,^ 
Un  moyen  pouvait  triompher  cependant  de  la  mau« 
vaise  disposition  des  esprits^  c'était  d'admettre rÉtat 
au  partage  des  bénéfices  au-dessus  de  dix  pour  cent. 
La  compagnie  a  repoussé  cette  modification  comme 
toutes  celles  qu'on  lui  imposait. 

Disons-le ,  avant  tout ,  ce  dénouement  est  regret- 
table.  Il  n'était  pas  indifférent  ^  pour  le  développe-* 
ment  même  de  notre  industrie  et  de  nos  grands 
travaux  publics ,  de  voir  les  chefs  de  la  banque 
parisienne  réaliser^  sur  une  large  échelle ,  cette 
alliance  des  capitaux  anglais  et  français^  dont  le 
chemin  de  Rouen  avait  offert  l'image.  Mais  comme 
il  ne  faut  pas  moins  construire  le  chemin  du  Nord> 
et  que,  la  compagnie  Rotschild  se  retirant,  aucune 
autre  ne  pourrait  offrir  d'aussi  puissantes  garanties 
pour  l'exécution  des  engagemens  que  la  Chambre 
exige,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  remplir  une  la- 
cune importante  dans  la  loi  de  \  842?  Cette  circons» 
tance  nouvelle  n'autoriserait- elle  pas  le  gouverne- 


ment  à  demander  aux  Chambres  que  le  chemin 
du  Nord  lui  fût  entièrement  abandonné? 

Voilà  Tévénement  que  j'entrevois,  Monsieur  le 
Ministre;  événement  qui  n'appartient  à  aucune 
combinaison  prévue^  et  qui  permet  aux  hommes 
d'État  d'accueillir  l'avertissement  de  l'observateur 
le  plus  obscur^  sans  qu'il  soit  dit  pour  cela  que 
leur  prudence  est  endormie  ou  leur  science  en 
défaut. 

Des  circonstances  particulières  semblent  inviter 
le  gouvernement  à  prendre  cette  détermination. 
Les  plaintes  nombreuses  que  l'exploitation  des 
chemins  d'Orléans  et  de  Rouen  a  soulevées,  après 
un  exercice  de  quelques  mois  àpeine^  font  sentir 
le  besoin  d'un  chemin  de  fer  modèle,  exploité 
par  rÉtat,  au  nom  de  l'intérêt  public,  et  qui 
puisse ,  par  l'exemple  qu'il  donnerait ,  réprimer 
les  abus  auxquels  ne  sont  que  trop  portées  des 
compagnies,  obligées  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt 
de  leurs  actionnaires. 

Si  la  Chambre  comprenait  qu'il  importe  à  la 
prospérité  et  à  la  moralité  publiques  de  fonder, 
au  milieu  des  entreprises  des  compagnies,  un  che- 
min  de  fer  modèle  ,  entièrement  édifié  et  exploité 
par  les  agens  de  l'Etat,  la  ligne  du  Nord  est  assu- 
rément celle  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  choisir 
pour  une  pareille  destination . 

Sous  le  rapport  stratégique,  il  n'y  a  pas  de  voie 
de  communication  que  l'État  ait  plus  d'intérêt  à 
posséder,  à  surveiller  et  à  administrerpar  ses  pro- 
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présageas  que  le  chemin  qui^  unissaat  Londres^ 
Bruxelles  et  Paris ^  mettrait^  en  cas  de  guerre^ 
le  mont  Yalérien  à  quelques  heures  du  champ  de 
bataille  de  Waterloo.  On  peut  dire  sans  exagération, 
que,  la  guerre  échéant,  le  chemin  du  Nord  ferait 
partie  intégrante  du  système  de  fortifications  de 
la  capitale. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  de  chance  pour  que  la 
France  soit  attaquée.  Les  bons  rapports  interna* 
tionaux  se  consolident  de  plus  en  plus  ;  les  chemins 
de  fer,  plus  puissans  pour  la  défense  que  pour  l'at- 
taque, doivent  contribuer,  même  stratégiquement, 
au  maintien  de  la  paix.  Mais  à  quelle  condition  ? 
C'est  qu'en  tout  temps,  à  toute  heure,  l'Etat  puisse 
disposer  des  ressources  de  la  viabilité,  qu'il  en 
connaisse  d'avance  tous  les  secrets,  et  que  le  jour 
où  leur  emploi  deviendrait  nécessaire,  ses  bureaux 
et  ses  agens  n'aient  pas  un  apprentissage  à  faire 
pour  les  utiliser. 

Sous  le  rapport  commercial,  il  peut  être  indif- 
férent qu'une  voie  de  fer  soit  administrée  par  les 
agens  d'une  compagnie  ou  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le 
rapport  gouvernemental.  La  grande  utilité  des 
chemins  de  fer,  jusqu'à  ce  jour,  a  consisté  dans  la 
locomotion  plus  rapide  des  personnes.  La  circula- 
tion a  quadruplé  en  France  ,  sextuplé  en  Belgique 
et  décuplé  en  Angleterre.  Quel  changement  ap- 
porté dans  les  habitudes,  dans  les  mœurs ,  dans  les 
relatioiis!  E!t  quelle  sollicitude^  quelle  surveillance 
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actives  n'exigent  pas  cesroutes  merveilleuses,  quand 
elles  sont  destinées  à  unir  les  capitales  de  deux  Etats 
différens,  dont  Tune  contient  un  million  d'ames  , 
Tautre  un  million  et  demi^  et  qui  pourront  désor- 
mais se  verser  réciproquement  des  flots  de  popu- 
lations, entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  I  Sans 
doute  le  chemin  duNord  doit  contribuer  à  dissiper 
bien  des  préjugés  et  à  remplacer  un  jour,  par  une 
commune  solidarité,  la  lutte  d'intérêts  aujourd'hui 
divergens.  Mais  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il 
faut  que  Tordre  le  plus  rigoureux  et  le  moins  gê- 
nant ne  cesse  de  régner  au  milieu  de  cette  masse 
de  voyageurs ,  parlant  des  langues  diverses;  et  le 
meilleur  moyen  qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  qu'admi- 
nistration ,  direction,  police^  tout  soit  réuni  dans 
la  même  main. 

S'il  est  permis  de  s'effrayer  de  ces  concessions 
de  trente  années  faites  à  des  compagnies,  n'est-ce 
pas  surtout  par  rapport  à  cette  ligne,  placée  dans 
des  conditions  si  exceptionnelles?  Trente  années! 
c'est  la  vie  d'une  génération.  Et  pendant  toute  une 
génération,  la  locomotion  entre  Paris  et  Londres 
serait  l'objet  d'un  monopole  industriel  exploité  par 
des  actionnaires,  si  prompts  à  traiter  de  puissance  à 
puissance  avec  le  gouvernement!  L'État  pourrait 
diminuer  le  port  des  lettres  et  il  ne  dépendrait 
d'aucun  pouvoir  au  monde  de  modifier^  entre 
Londres  et  Paris,  les  conditions  de  la  viabilité,  les 
heures  de  départ ,  le  prix  des  places  et  des  trans- 
ports de  marchandises,  Tordre  des  convois  et  leur 


composition  !  Cette  impuissance  à  laquelle  le  gou- 
vernement a  été  condamné,  sur  les  lignes  déjà 
adjugées,  lui  prépare  de  graves  embarras;  il  serait 
impardonnable  de  ne  pas  saisir  Toccasion  de  s'en 
affranchir  au  moins  sur  le  chemin  du  Nord. 

Ajoutons  que  la  visite  douanière^  chose  si  im- 
portante sur  cette  double  ligne,  pourrait  être,  dans 
le  cas  de  l'exploitation  parrÉtat^  considérablement 
simplifiée.  L'administration  n'aurait  qu'à  donner 
au&  employés  mêmes  du  chemin  qualité  pour  opé- 
rer la  visite.  Cette  unité  dans  le  service  épargnerait 
aux  voyageurs  une  foule  de  contrariétés  et  des 
retards  souvent  très  onéreux. 

Ces  raisons  sont  puissantes^  elles  semblent  déci- 
sives; et,  toutefois,  il  faut  s'attendre  que  l'idée  seule 
d'une  pareille  entreprise  soulèvera  de  vives  objec- 
tions. 

On  dira  d'abord,  contre  l' exécution  complète  à' un 
chemin  de  fer  par  l'État,  que  cette  question  a  été 
définitivement  tranchée. 

On  rappellera  la  lenteur  proverbiale  des  ponts  et 
chaussées.  On  citera  l'exemple  de  nos  lignes  de  ca- 
naux qui^  après  vingt  années  de  travail,  en  plein 
état  de  paix,  restent  inachevées. 

La  lenteur  des  ponts  et  chaussées  était  naguère 
encore  incontestable.  Elle  tenait  à  deux  causes  : 
l'absence  d'émulation  et  l'allocation  Insuffisante 
des  crédits  annuels.  L'émulation  existe,  grâce  aux 
compagnies;  les  crédits  annuels  ont  été  élargis^ 
quoique  sans  prodigalité.  Et  aujourd'hui  les  tra- 
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vaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  les  tronçons  du  chemin  du  Nord 
témoignent  d'une  rapidité  d'exécution  dont  les 
routes  stratégiques  avaient  déjà  offert  l'exemple,  et 
que  les  compagnies  n'auraient  pas  surpassée. 

Les  ingénieurs  de  l'État  ont  donc  fait  leurs 
preuves.  Ils  ont  réellement  mérité  que  la  Chambre 
leur  réserve  une  part  large,  indépendante,  hono- 
rable dans  l'exécution  du  grand  réseau  national. 
Et  si  le  chemin  du  Nord  leur  est  abandonné,  il  n'y 
aura  que  profit  à  les  placer  dans  la  même  position 
que  les  ingénieurs  des  compagnies  en  affectant  un 
emprunt  spécial  à  l'achèvement  des  travaux  et  en 
mettant,  dès  le  début,  le  capital  entier  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  qui  rendrait  compte 
au  fur  et  à  mesure,  de  son  emploi. 

Quant  au  reproche  de  cherté,  il  n'est  pas  admis* 
sible;  tout  le  monde  sait  que  les  ingénieurs  du 
gouvernement  ont  à  remplir  des  conditions  d'art  et 
de  durée^  dont  les  compagnies  se  dispensent  pres- 
que toujours. 

Voyons  si  les  objections  que  soulève  l'idée  de 
l'exptoilalion  par  l'État  ont  plus  de  solidité. 

On  a  dit  qu'il  fallait  laisser  l'industrie  fixer  elle- 
même  les  tarifs  de  la  locomotion  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Ce  principe  général  serait  applicable  à  la  viabi- 
lité sur  les  chemins  de  fer,  si  plusieurs  compagnies 
existaient  à  la  fois  sur  la  même  ligne.  Alors  il  y 
aurait  concurrence;  et  ce  serait  bi^n  réellement 
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le  mouvement  général  de  l'industrie  qui  réglerait , 
qui  fixerait  les'prix.  Mais  il  n'y  a,  sur  chaque  lignede 
fer,  qu'une  compagnie  ;  et  la  locomotion  yest  néces- 
sairement Tobjet  d'un  monopole,  exploité  au  profit 
d'actionnaires.  Ce  n'est  donc  pas  l'industrie,  ce 
n'est  pas  le  concours  de  tous  les  intérêts,  c'est  un 
seul  intérêt,  l'intérêt  d'une  compagnie  qui  décide 
tout. 

N'oublions  jamais  qu'une  voie  de  fer  est  néces- 
sairement un  monopole,  et  un  monopole  appliqué 
à  l'un  des  besoins  les  plus  impérieux  des  sociétés. 
Le  public,  dans  le  cas  de  l'exploitation  par  une  com- 
pagnie ,  est  nécessairement  privé  des  fluctuations 
favorables  que  les  progrès  mécaniques,  la  simpli- 
fication des  rouages  administratifs  ou  l'emploi  d'un 
nouveau  moteur,  comme  celui  dont  MM.  Samuda 
et  Clegg  viennent  de  faire  l'essai  sur  le  che- 
min de  Kingstown  en  Irlande,  pourraient  appor- 
ter à  tout  instant  dans  les  prix ,  s'il  y  avait  concur- 
rence. 

La  concurrence  n'étant  pas  possible,  et  l'exploita- 
tion devant,  de  toute  manière,  former  l'objet  d'un 
monopole,  il  n'y  a  d'autre  alternative  que  celle-ci  : 
ou  la  fixation  du  tarif  sera  à  la  disposition  de  la 
compagnie  concessionnaire,  ou  elle  sera  à  la  dis- 
position de  l'État  administrateur  du  chemin.  Dans 
le  premier  cas,  je  sais  qu'une  limite  est  imposée  aux 
compagnies;  mais  leur  intérêt,  bien  différent  de 
celui  qui  anime  l'État,  doit  les  porter  à  tout  sacri- 
fier à  l'élévation  des  dividendes,  tandis  que  l'État^ 


gaidé  par  rintérât  général ,  sacrifierait  tout  aux 
convenances  du  public. 

Sans  doute  cette  différence  de  situation  n'enga- 
gera jamais  le  gouvernement  à  faire  disparaître  les 
tarifs  sur  les  chemins  exploités  par  lui.  Le  gouver- 
nement possède  le  monopole  de  la  poste  et  il  n'a 
pas  supprimé  les  ports  de  lettres ,  ni  le  prix  des 
places  de  la  malle.  Mais  plus  heureux  que  dans  les 
postes,  il  pourrait,  dans  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer^  proportionner  le  prix  de  la  viabilité  à  tou- 
tes les  situations  de  fortunes. 

C'est  ce  qu'il  a  fait  sur  les  deux  tronçons  qu'il 
exploite  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  fron- 
tière (4). 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  Belgique  et  dans  le  duché 
de  Bade  dont  le  chemin,  nouvellement  livré  à  la 
circulation^  offre  aux  voyageurs  de  la  dernière 
classe  des  voitures  couvertes^  à  un  prix  très  modéré. 

Tous  les  raisonnemens,  dirigés  contre  l'exécution 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  n'a- 
vaient de  force  que  lorsque  l'Etat  prétendait  les 
construire  et  les  exploiter  tous ,  et  qu'il  s'agissait 
de  défendre  les  intérêts  des  compagnies  contre  les 
ponts  et  chaussées  qui  avaient  rêvé  la  domination 
universelle.  Mais  si  y  renonçant  à  ses  prétentions 
exclusives,  le  gouvernement  ne  réclame  que  la  pos- 
session d'un  chemin  modèle  y  où  il  puisse  tenir 
compte  des  besoins  et  des  convenances  de  toutes  les 

(1)  Oa  8&ÎC  que  te  tarif  da  gouTernemenl  est  de  07  c.»  05  €«,  OS  c 
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classes  de  voyageurs ,  où  l'intérêt  général  soit  re^ 
présenté  au  milieu  des  compagnies ,  les  Chambres 
ne  peuvent  refuser  au  gouvernement  le  moyen 
d'offrir  à  l'industrie  un  exemple  qu'il  lui  doit, 
sous  peine  d'abdiquer  sa  dignité  et  son  autorité. 

La  part  que  prennent  les  banquiers  à  la  forma* 
tion  des  compagnies  a  fait  naître  la  crainte  de  voir 
succéder  à  l'aristocratie  de  l'épée  une  aristocratie 
financière.  Les  tarifs  ont  remis  en  mémoire  les  péa- 
ges des  barons  féodaux.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  si  cette  terreur  est  ou  non  exagérée  ; 
mais  on  peut  dire  que  la  seule  manière  de  rendre 
respectable ,  aux  yeux  du  public,  cette  nouvelle 
féodalité ,  c'est  d'y  faire  la  part  du  gouvernement 
central;  c'est  que  les  intérêts  communs  y  aient  un 
représentant;  c'est] qu'au  milieu  de  ces  nouvelles 
baronnies^etdans  l'intérêt  mêmedes  barons,  ilyait 
un  chemin  de  fer  suzerain ,  intermédiaire  de  tous 
les  intérêts^  qui  domine  les  grands  vassaux  de  la 
vapeur  et  par  qui  les  dernières  classes  de  la  nation 
se  sentent  protégées. 

Si  l'essai  devait  réussir^  si  l'Etat  prouvait  au  pu- 
blic que,  sous  Tinfluence  de  l'émulation^  ilpeut^  lui 
aussi;  construire  rapidement  et  exploiter  économi- 
quement les  voies  de  fer^  la  conséquence  de  ce 
triomphe  serait^  non  pas  de  les  lui  livrer  toutes , 
mais  de  lui  en  confier  successivement  un  certain 
nombre,  et  de  réaliser^  dans  le  réseau  entier  de  nos 
voies  de  communication  à  la  vapeur,  quelque  chose 
de  semblable  à  ce  qui  existe  aujourd'hui  sur  nos 


soutes  royales ,  où  le  public  profite  de  rémulatioil 
existant  entre  les  entreprises  de  l'Etat  et  les  en- 
treprises des  compagnies^  entre  les  malles-postes 
et  les  messageries.  Si  Fessai  ne  réussit  pas  maté- 
riellement ,  j'espère  avoir  montré  qu'il  aurait  pro- 
duit au  moins  des  résultats  politiques  et  moraux 
très  importans. 

Je  ne  crois  pas  m'abuser^  Monsieur  le  Ministre; 
mais  il  me  semble  que  dans  ce  cas  même ,  dans  le 
cas  du  non  succès  matériel,  les  compagnies  auraient 
recueilli  de  cette  tentative  un  avantage  réel. 

Les  compagnies  sont  à  peine  rassurées  par  la  loi 
de  \  842.  On  n'oublie  pas  que  l'administration^  cha- 
que fois  que  la  question  des  chemins  de  fer  est 
agitée^  trahit  Tarrière-pensée  de  maintenir  le  prin- 
cipe général  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  par 
l'Etat. 

Au  moment  même  où  la  Chambre  donnait  au 
département  des  travaux  publics  tant  de  tronçons 
et  de  lignes  qu'il  ne  demandait  pas ,  le  Ministre 
avouait  qu'on  le  prenait  au  dépourvu.  Et  cepen- 
dant^ depuis  la  loi  des  cent  millionsdeM.  Thiers^  les 
Chambres  avaient  affecté  chaque  année  un  crédit 
spécial  pour  les  études.  Mais  l'administration  s'était 
endormie;  elle  ne  prenait  au  sérieux  que  l'exécution 
par  l'État.  Voilà  ce  dont  les  compagnies  sont  cou- 
vaincues. N'en  doivent-elles  pas  conclure  que  les  rap- 
ports de  l'administration  seront  peu  bienveillans, 
qu'elle  ne  craindra  pas  de  leur  manifester,  par  mille 
moyens  détournés,  son  mauvais  vouloir,  tant  que 


ce  besoin  d'activité  si  souvent  manifesté  ne  sera 
pas  satisfait? 

Or 9  il  le  serait  le  jour^ou,  au  lieu  d'être  occu- 
pée à  empêcher  de  faire ,  elle  serait  mise  en  de- 
meure de  faire  elle-même.  Et  Ton  peut  ajouter  que 
la  situation  désormais  intéressée  des  ponts  et  chaus- 
sées donnerait  aux  compagnies  le  droit  de  sollici- 
ter^ des  Chambres  et  du  gouvernement,  l'affran- 
chissement de  quelques  entraves  qui^  sans  offrir 
aucune  garantie  sérieuse,  multiplient  les  dépenses 
et  retardent  les  travaux. 

Au  fond^  cet  essai  aurait  pour  résultat  de  réparer 
le  désordre  que  la  Chambre  a  introduit  dans  la  loi 
de  4842.  On  a  vu  de  bons  projets  résister  à  l'habi- 
tude que  la  députation  a  prise  de  tout  améliorer^ 
et  de  ne  rien  trouver  de  supportable  que  ce  qui  a 
été  corrigé  par  sa  main.  Mais  que  pouvait  faire  un 
article  premier  contre  les  attaques  simultanées  de 
vingt-deux  amendemens?Âvouonsle  :  au  moment 
de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique^  la  discus- 
sion avait  fait  place  à  une  action  assez  brutale,  et 
le  gouvernement^  succombant  sous  la  coalition  des 
intérêts  locaux,  a  dû  subir  la  loi  du  plus  fort.  Main- 
tenant que  les  localités  éprouvent  la  satisfaction  du 
vainqueur,  elles  en  auront  probablement  la  généro- 
sité^ et  comprendront  qu*elles  ont  fait  la  part  trop 
faible  au  vaincu,  qui  n'est  pas^  après  tout,  un  en- 
nemi. Que  la  Chambre  conserve  aux  compagnies 
les  témoignages  de  sa  magnificence  ,  mais  qu'elle 
laisse  le  gouvernement  réaliser ,  sous  sa  respon- 
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'sabilité^  la  seule  ligne  qu'il  avait  proposée  ;  de 
cette  manière  chaque  chose  sera  remise  à  sa  vraie 
place;  chacun  aura  la  responsabilité  de  ses  œuvres  : 
rÉtat  réalisant  le  projet  qui  lui  appartient;  les 
compagnies  ayant  le  champ  libre  pour  soumission- 
ner les  lignes  que  la  Chambre  leur  a  offertes  si 
libéralement, 

La  loi  de  4842  a  voulu  fonder  l'alliance  et  célé- 
brer une  sorle  de  mariage  entre  l'État  et  les  compa- 
gnies. Mais  il  ne  faut  pas  s'abandonner  trop  aveu- 
glément  à  cette  gracieuse  perspective.  La  lune  de 
miel  n'éiait  pas  écoulée  que  l'État^  en  bon  mari  et 
pour  avoir  la  paix  dans  le  ménage,  était  obligé  de 
souscrire  à  tous  les  caprices  des  compagnies. 

Aujourd'hui,  en  effet,  les  ponts  et  chaussées  ne 
sont-ils  pas  réellement  exclus  de  la  part  légitime 
qu'ils  devaient  avoir  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer?  L'expérience  a  montré  de  plus  en  plus 
l'impossibilité  pratique  de  diviser,  entre  deux  cons- 
tructeurs différens,  une  œuvre  qui  demande  avant 
tout  de  l'unité.  C'est  ce  motif  qui  a  fait  réclamer 
très  légitimement  par  la  compagnie  Talabot  l'exécu- 
tion de  tous  les  travaux  du  chemin  d'Avignon;  et  on 
a  pu  lire  dans  le  Moniteur  la  déclaration  officielle 
«  que  le  gouvernement  serait  amené,  dans  la  plu- 
part des  cas,  à  traiter  à  forfait  avec  des  compagnies, 
et  à  les  charger  moyennant  un  prix  déterminé,  non 
seulement  de  l'achat  des  rails  et  du  matériel,  mais 
aussi  de  la  construction  des  travaux,  d 

Voilà  donc  les  ponts  et  chaussées  entièrement  dé- 
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possédés.  N'esMl  pas  juste  de  leur  offrir  ninid  point 
au  moins  Téquivalent  de  ee  sacrifice^  qui  pourrait 
entraîner  la  déconsidération  d'un  corps  si  recom- 
mandable  et  faire  épronrer  à  l'État  une  perte  réelley 
en  paralysant  rinstrument  puissant  qu'il  a  dans  la 
main? 

L'État^  agissant  pour  la  première  fois  concur-* 
remmentavee  Tindustrie  privée,  serait  conduit, 
par  la  puissance  seule  de  l'émulation^  à  opérer^ 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  ces  réforiftes 
administratives  dont  M.  Martin  (du  Nord)  signalait 
la  nécessité  dès  4855.  Tout  le  monde  se  plaint  de 
cette  multitude  d'écritures  nécessitées  par  la  plu» 
simple  démarche^  de  Fétendue  des  attributions  du 
conseil  général,  des  formesde  la  comptabilité.  Pour 
que  le  gouvernement  amende  et^redressQ  ses  roua- 
ges administratifs,  il  faut  qu'il  y  soit  stimulé  pai' 
un  intérêt  personnel.  En  est-il  un  plus  puissant 
que  le  point  d'honneur^  résultat  de  l'émulation? 
L'É  tat  opérera  alors  toutes  les  réformes  qu'appellent 
les  ponts  et  chaussées^  parce  qu'il  en  aura  besoin 
pour  lutter  de  rapidité  et  d'habileté  avec  les  oom-* 
pagnies. 

Du  moment  qu'il  s'agirait^  non  pas  d'une  mesure 
générale  mais  d'un  essaie  on  concevrait  même  que 
les  ingénieurs  cherchassent  à  éviter  les  inconvé- 
niens  attachés  au  mode  d'adjudication^  qui  distri« 
bue  au  hasard  la  conduite  des  travaux  et  le  gouver* 
nement  des  ouvriers^  sans  que  la  moralité  ou  Tha- 
bileté  de  Tentrepreneur^  du  chef^  aoit  comptée  pour 


rien.  L'expérience  prouve  queFÉtat  est  très  soavent 
dupe  de  pareils  marchés. 

Mais  toutes  ces  tentatives,  ces  projets  de  réforme, 
qui  auraient,  sur  l'avenir  de  l'administration,  une 
si  grande  influence ,  ne  pourront  aboutir  à  un  ré* 
sultat  utile  qu'à  une  condition^  Monsieur  le  Minis- 
tre ;  c'est  que  votre  département  intervienne  dans 
la  réalisation  d'une  œuvre  aussi  nouvelle  et  aussi 
considérable. 

Je  vais  dire  à  quel  titre  et  de  quelle  manière. 

Il  y  aurait  d'abord  du  danger  à  s'exagérer  l'in- 
fluence et  les  ressources  des  deux  ministères  qui , 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  supportent  la  respon- 
sabilité de  tous  les  rapports  de  l'administration 
avec  l'industrie.  Le  ministère  des  travaux  publics 
et  le  ministère  du  commerce  sont  des  créations 
toutes  nouvelles ,  et  ce  n'est  pas  leur  faire  injure 
que  de  les  considérer  comme  étant  encore  dans  l'âge 
de  minorité.  C'est  ce  qui  ressort,  du  reste,  de  leur 
attitude  en  face  du  Parlement  et  du  peu  de  confiance 
que  l'on  accorde  à  leurs  propositions.  Il  est  hors 
de  doute  que  si  l'État  croit  devoir  demander  aux 
Chambres  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
la  participation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  l'hon- 
neur de  cette  grande  entreprise  et  à  la  responsabi- 
lité qu'elle  doit  entraîner,  offrira  au  public  comme 
aux  Chambres  une  garantie  dont  la  plupart  des  de- 
mandes de  ce  genre  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  celte  coopération  de  trois  ministères  à  une 
œuvre  à  la  fois  commerciale,  architecturale  et  sur* 


tout  gouvernementale,  voici  qnelle  me  paraîtrait 
devoir  être  la  part  de  chacnn. 

Le  ministre  des  travaux  publics  dirigerait  la  con- 
struction ;  sa  responsabilité  personnelle  serait  atta- 
chée à  la  qualité  des  matériaux^  au  bon  emploi  du 
crédit,  à  Texécution  fidèle  des  plans  et  des  devis. 
Le  ministre  du  commerce  stipulerait  au  nom  des 
intérêts  de  la  production  et  de  la  consommation  , 
qu'il  représente.  Sa  spécialité  le  met  à  même  de 
mieux  connaître  les  nécessités  du  commerce  et 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  circulation  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Il  aurait  à  indiquer  les  points 
principaux  que  devrait  toucher  le  tracé  et  à  pro« 
poser  un  règlement  de  tarifs. 

Mais  déjà  dans  ces  deux  genresde  travaux,  dans  la 
pr^aratùmei  dans  la  construction  du  chemin^  le  con- 
cours officieux  du  ministre  de  Tin térieur  ne  saurait 
être  indifférent.  S'il  appartient  au  ministère  du  com- 
merce de  stipuler  au  nom  des  intérêts  industriels , 
il  appartient  au  ministre  de  Fintérieur  de  faire  va- 
loir les  considérations  politiques  dont  il  connaît 
tous  les  secrets  et  dont^  mieux  que  tout  autre,  il  peut 
faire  apprécier  l'importance.  S'il  appartient  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  de  prendre  toutes  les 
mesures  d'organisation  des  travaux;  s'il  comprend^ 
par  exemple  ,  qu'il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt 
de  l'Etat  d'introduire ,  parmi  les  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, des  mesures  d'ordre,  de  prévoyance,  de  jus- 
tice ,  qui  soient  pour  la  classe  populaire  un  témoi- 
gnage vivant  de  l'intérêt  que  lui  porte  le  gouver*^ 

38 


flêment;  s'il  jdge  convenable  dedistlngnerparan 
costume  les  divers  corps  de  métiers  attachés  aU 
corps  des  ponts  et  chaussées ,  de  récompenser  par 
des  distinctions I  par  la  croix  d'honneur  méme^ 
ses  ouvriers  d'élite;  s'il  doit  saisir  cette  occasion  dé 
réaliser  sur  une  large  échelle  le  projet  de  caisse  de 
retraite  auquel  M.  le  comte  Mole  vient  de  donner  son 
patronage  et  qui  ne  pourra  être  pratiqué  avec  sue* 
ces  que  dans  les  grandes  agglomérations  de  travail 
leurs;  quelque  chose  que  tente  le  ministère  des  tra* 
vaux  publics,  il  sera  heureux,  certes,  de  pouvoir 
«^appuyer  des  lumières  et  du  concours  de  son  col- 
lègue  de  intérieur,  qui,  par  la  nature  de  ses  attri« 
butions  ^  le  nombre  et  la  qualité  de  ses  agens^ 
est  le  miens  placé  pour  comprendre  la  néces- 
sité de  pareilles  innovations  et  pour  préparer  les 
esprits  à  leur  succès* 

Jusqu'à  présent,  Monsieur  le  Ministre,  votre  in- 
fervention  a  été  passive,  officieuse.  Voici  qu'elle 
va  devenir  officielle  et  active. 

Une  fois  le  chemin  construit,  c'est  au  ministère 
de  l'intérieur  que  le  ministère  des  travaux  publics 
doit  le  livrer.  Je  dis,  au  ministère  de  Tintérieur  el 
non  au  ministère  des  finances,  parce  que  Tin- 
térôt  politique  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'intérêt 
fiscal,  dans  l'exploitation  d'une  ligne  de  fer.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  qui  pèse  la  responsa^ 
bilité  de  l'ordre  public,  est  de  tous  les  membres  du 
Cabinet  le  plus  intéressé  à  éviter  dans  les  heures  de 


composition  des  convois,  ces  abus  dont  les  classes 
pauvres  ^  surtout^  sont  aujourd'hui  victimes. 

C'est  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  le 
Cabinet  le  représentant  spécial  des  rapports  de  TÉ- 
tat  avec  les  classes  et  les  individus;  c'est  lui  qui 
dirige  la  police  du  royaume  ;  c'est  lui  qui  préside 
au  recrutement^  à  l'état  civile  à  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  il  est  le  patron  naturel  des  classes  ou- 
vrières ;  c'est  en  un  mot  le  premier  administrateur 
du  royaume;  l'administrateur^  non  des  intérêts^ 
des  travaux^  des  finances,  mais  du  personnel  na- 
tional.  Et  tandisjque  l'autorité  du  ministre  des  tra« 
vaux  publics  et  celle  du  ministre  du  commerce 
ne  font  que  de  naître  »  la  sienne  a  l'avantage  d'être, 
aux  yeux  des  Chambres  et  du  public,  ancienne  et 
incontestée. 

En  supposant  donc  que  l'État  réclame ,  dans  la 
prochaine  session,  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  du  Nord,  l'intervention  du  ministère 
de  l'intérieur  semble  une  condition  indispensable 
de  succès.  Mais,  dira-t-on,  voilà  bien  des  embarras 
que  le  gouvernement  va  se  créer  !  Il  faudra  donc 
demander  des  crédits  à  une  Chambre  qui  ne  rêve 
qu'économies ,  établir  de  nouveaux  rapports  entre 
les  administrations,  s'occuper  de  réformes,  créer, 
organiser  un  personnel  immense  ! 

Oui,  sans  doute,  c'est  une  charge,  un  embarras 
de  plus,  une  responsabilité  sérieuse  et  très  délicate 
que  le  gouvernement  va  assumer.  Mais  n'y  doit-il 

trouver  aucun  profit?  Quand  on  voit  Tinfluence 
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politique  que  donne,  sur  les  localités,  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer,  serait-il  d'un  gouvernement 
sage  et  prévoyant  d'y  rester  complètement  étranger  ? 

Ceci  me  conduit  à  la  considération  la  plus  im- 
portante, qui  suffirait  à  elle  seule  pour  dissiper  tous 
les  doutes  et  prévenir  toutes  les  hésitations. 

C'est  aujourd'hui  une  nécessité  urgente,  impé- 
rieuse, Monsieur  le  Ministre,  de  relever,  de  fortifier 
le  pouvoir  exécutif,  en  le  faisant  intervenir  d'une 
manière  utile  au  milieu  des  intérêts  matériels  du 
pays.  Des  circonstances  récentes  prouvent  que  cette 
considération  serait  surtout  appréciée  par  la  ma- 
jorité des  assemblées. 

Je  m'explique.  Ce  ne  sont  pas  les  personnes 
qui  sont  faibles,  c'est  leur  position.  Un  des  résul- 
tats les  plus  réels  de  la  dernière  session  a  été 
la  consolidation  du  Cabinet.  C'est  un  fait  avoué 
désormais ,  ouvertement  ou  tacitement ,  par  ceux 
qu'il  réjouit  comme  par  ceux  qu'il  désespère.  Mais 
un  résultat  tout  aussi  réel,  tout  aussi  évident, 
c'est  le  peu  de  considération,  le  peu  d'autorité 
dont  jouit  le  gouvernement,  en  tant  que  gouverne- 
ment, dans  la  gestion  des  intérêts  matériels. 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  les  travaux  législatifs 
de  cette  année,  et  voyons,  en  effet,  quels  points 
ont  manifesté  tour  à  tour  la  force  et  la  faiblesse 
du  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  politique  extérieure ,  le  pouvoir  exécutif 
a  été  fort,  en  face  des  assemblées,  sur  les  ques- 
tions où  la  paix  et  la  guerre  étaient  en  présence. 
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sur  les  questions  qui  intéressaient  l'honneur  natio-- 
nal  et  Textension  du  territoire.  Tout  en  cédant  à 
la  manifestation  légitime  de  l'opinion  nationale, 
dans  les  débats  relatifs  au  droit  de  visite^  le  minis- 
tère a  conservé,  autant  qu'il  était  humainement 
possible  de  le  faire,  le  droit  d'initiative  de  la 
Couronne,  la  direction  et  l'exécution,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement.  Il  en  a  été  de  même  dans 
les  débats  sur  la  question  d'Orient,  sur  l'ac- 
quisition de  nos  établissemens  de  l'Océanie,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  conflits  européens.  La 
confiance  des  Chambres  ressort  suffisamment  de 
l'approbation  donnée  au  silence  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  en  face  des  interpellations 
qui  lui  étaient  adressées. 

Mais  le  pou  voir  a  été  faible  dans  les  questions  de 
traité  de  commerce  et  d'union  douanière.  Cette  ob- 
servation doit  surtout  vous  frapper.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, vous  que  des  études  sérieuses  avaient  préparé 
à  la  gestion  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  qui  réu- 
nissez aujourd'hui  aux  lumières  de  l'économiste 
l'expérience  de  l'administrateur,  réfutant  ainsi 
par  vos  œuvres  l'opinion  que  vous  aviez  émise  dans 
vos  écrits.  Mais  ce  sont  là  des  contradictions  dont 
la  dignité  de  l'écrivain,  pas  plus  que  l'autorité  de 
l'homme  d'État,  ne  doit  souffrir  (^l). 

(1)  «  Les  théories  ne  sont  pas  pour  Tordinaîre  appliquées  par  ceux 
»  qui  les  décoa?rent  et  les  exposent  ;  Técrivain  et  rbomoïc  d'État  se 

»  réunissent  rarement  dans  la  inéme  personne La  ihéoiie,  pour  11- 

»  vrer  ses  secrets  les  plus  précieux,  exige  qu*on  se  dévoue  à  elle  sans 
»  réserve.  » 

T.  D.  Ancien  Globe,  1830. 


Aujourd'hui,  toutefois^  vous  devez  être  con- 
vaincu que  la  plus  grande  difficulté,  pour  appli- 
quer aux  affaires  industrielles  du  pays  les  vérités  in- 
contestables de  la  science,  ce  n'est  pas  la  qualité  de 
théoricien ,  c'est  le  débordement  et  Taveuglement 
des  intérêts  individuels.  Vous'^avez  assisté  aux  pro- 
grès de  cette  nouvelle  puissance.  A  une  époque  plus 
reculée,  chargé  des  intérêts  commerciaux  du  pays^ 
vous  aviez  pu  remplacer,  pour  certains  articles  et 
notamment  pour  les  fils  de  coton  anglais,  le  sys- 
tème prohibitif  par  des  droits  protecteurs;  et  substi- 
tuer ainsi  à  une  entrée  frauduleuse,  également 
préjudiciable  au  commerce,  aux  finances  et  à  la 
moralité  publique,  une  entrée  libre  et  légale  qui 
faisait  recueillir  par  le  trésor,  sous  forme  de  droit, 
les  prîmes  que  les  fabricans  payaient  aux  contre- 
bandiers. 

Pourriez-vous  marcher  aujourd'hui  dans  cette 
voie?  Vous  l'avez  tenté  en  4  859  ;  et  le  seul  soupçon 
qu'un  traité  de  commerce  se  négociait  avec  l'An- 
gleterre suffit  pour  compromettre  la  loi  de  dotation 
et  pour  renverser  le  Cabinet. 

Non  !  s'il  est  dans  la  politique  extérieure  des 
objets  sur  lesquels  le  gouvernement  possède  tous 
les élémens  d'action  et  d'autorité,  il  en  est  d'autres 
sur  lesquels  il  n'est  pas  libre  d'agir, 

Observons  maintenant  ce  qui  s'est  p^ssé  d^n^  la 
politique  intérieure. 

Le  pouvoir  exécutif  a  été  fort  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  régence,  dans  les  débats  relatifs  à  l'en- 


quota  électorale ,  aux  fonds  secrets ,  à  Teffectif  de 
Tarmée  et  à  la  proposition  de  M.  de  Sade^  pour 
Texclusion  des  fonctionnaires  de  la  Chambre  ;  son 
triomphe  aurait  été  certain ,  si  la  proposition  de 
M.  Barrot  pour  la  réforme  des  lois  de  septembre 
avait  eu  les  honneurs  d'une  discussion  publique. 

Le  pouvoir  a  été  faible  quand  il  a  voulu  venir  au 
secours  du  chemin  de  la  Teste.  lia  été  faible  dans 
la  question  des  sucres,  et  celle  de  la  refonte  et  de 
la  fabrication  des  monnaies  ;  dans  la  discussion 
sur  le  chemin  du  Nord  et  sur  le  chemin  d'Orléans 
à  Tours;  dans  sa  tentative  pour  améliorer  le  sort 
des  petits  fonctionnaires.  Et  Tarticle  additionnel 
du  budget  relatif  à  la  réorganisation  des  ministères 
a  trahi  la  profondeur  et  Torigine  du  mal ,  puis- 
qu'on a  vu  les  députés,  les  mandataires  du  pouvoir 
électif,  entreprendre  eux-mêmes  la  réforme  inté- 
rieure de  l'administration. 

Encore  une  fois,  en  peignant  la  faiblesse  du 
pouvoir,  je  parle  du  pouvoir  lui-même,  et  non  des 
hommes  qui  l'exercent.  En  rappelant  certains  dé- 
bats, je  n'ai  pas  le  dessein  de  transformer  les  votes, 
auxquels  ils  ont  donné  lieu,  en  défaites.  On  n'est 
pas  battu  quand  on  ne  se  bat  pas;  le  Cabinet,  sui- 
vant l'expression  du  poète  Buttler,  réservait  son 
courage  pour  un  autre  jour  (4  );  ou  plutôt  il  comptait 

(1)  He  that  flgbts  and  raiis  away 

Muye  U^e  to  f gbt  anotber  4ay  ; 
Puthe,  tharsin  tbe  battte  slaîD, 
W2U  never  live  to  figbt  again. 


sur  un  moyen  plus  sûr  que  la  violence,  pour  faire 
rentrer  dans  sonlit  lepouvoîr  électif,  et,  deforrént 
inutile  qu'il  est  aujourd'hui,  lui  donner  tous  les  at- 
tributs d'un  fleuve  navigable. 

Mais  il  est  facile  de  calculer  combien  cette  situih 
tion  générale,  que  le  Cabinet  actuel  encore  une 
fois  n'a  point  faite^  qu'il  a  dû  subir,  tend  à  décon- 
sidérer le  pouvoir.  Quelle  opinion  les  personnes 
directement  intéressées  aux  mesures  que  je  viens 
de  rappeler  peuvent-elles  se  former  de  Tautorité 
administrative  et  gouvernementale? 

Dans  la  discussion  du  chemin  de  la  Teste,  que 
Ton  interroge  les  capitalistes  qui  l'ont  fondé,  les 
actionnaires  de  la  Compagnie  d'Ârcachon ,  les  Bor- 
delais et  les  habitans  des  Landes  ;  que  l'on  inter- 
roge,  dans  la  question  des  sucres,  les  colons,  les 
fabricans  de  sucre  de  betterave ,  les  négocians  des 
ports  de  mer;  dans  l'affaire  du  chemin  du  Nord, 
les  banquiers  anglais  et  français,  les  habitans  de  la 
Picardie  et  des  Flandres  ;  dans  la  question  de  la 
refonte  des  Fjnonnaies,  le  haut  et  le  petit  com- 
merce ;  et  de  toutes  ces  personnes ,  il  n'en  est  pas 
une  seule,  satisfaite  ou  mécontente,  membre  de 
l'opposition  ou  de  la  majorité ,  qui  considère  le 
pouvoir  exécutif  comme  dominant  au  nom  du  bien 
public  la  gestion  des  intérêts  matériels;  toutes  ré- 
pondront que  le  gouvernement  du  pays  est  dans  la 
Chambre.  Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  de 
travaux.  Interrogeons  les  commis  greffiers  et 
autres  petits  fonctionnaires  dont  M.  le  garde  des 


sceaux  n'a  pu  améliorer  le  sort,  la  masse  entière 
des  employés  dont  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  pu  régulariser  les  retraites^  bien  que  la  loi 
fût  pour  la  troisième  fois  Fobjet  d'une  présentation 
et  d^un  rapport;  les  membres  du  Conseil  d'État 
dont  la  constitution  n'a  pu  être  encore  cette  année 
régularisée;  la  réponse  des  fonctionnaires  sera  la 
même  que  celle  des  industriels^  des  banquiers^ 
des  agriculteurs^  des  commerçans,  des  capitalistes^ 
des  producteurs  et  des  consommateurs  de  toute 
classe;  ils  diront,  eux  aussi,  que  le  gouvernement 
intérieur  appartient  à  la  Chambre  et  non  au  Ca- 
binet. 

Je  ne  veux  rien  exagérer,  la  Députation  n'est  pas 
un  volcan.  Les  envahissemens  qu'a  subis  à  l'inté- 
rieur la  prérogative  royale  ne  ressemblent  pas  aux 
(orrens  de  lave  qui  dévastent  les  flancs  du  Vésuve , 
ni  aux  invasions  sous  lesquelles  asuccombé  l'empire 
romaiû.  Les  électeurs  ne  sont  ni  des  Vandales ,  ni 
des  Ostrogoths.  Bien  plus,  la  déférence  sincère  du 
Cabinet  pour  les  exigences  de  la  Députation  a 
produit  deux  biens  :  l'harmonie  entre  les  pouvoirs 
publics  et  la  fixité  dans  les  hautes  régions  de  Tad* 
ministration.  Mais  à  quel  prix?  Quels  troubles,  quels 
embarras,  quels  dangers  véritables  ne  nous  présage 
pas  dans  l'avenir  cette  situation,  si  aucun  tempéra*- 
ment  n'y  est  apporté  ! 

Supposons  qu'un  malheur  (que  Dieu  l'éloigné  de 
nous!)  prive  la  France  de  l'expérience,  de  la  sa- 
gesse, de  l'autorité  personnelle  du  roi;  pourrait-on 


voir  sans  inquiétude  les  membres  de  sa  noble 
famille,  si  unis,  si  dévoués ,  si  méritans^  mais  si 
jeunes  encore,  recueillir  un  pareil  héritage?  La 
Couronne,  presque  entièrement  dépouillée  déjà  de 
toute  initiative  sérieuse  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  France,  etvoyantinévitablementalors  les  pou- 
voirs populaires  s'efforcer  d'envahir  le  domaine  des 
relations  extérieures,  la  Couronne  ne  serait-elie 
pas  dans  un  véritable  péril?  Ce  qui  préserve  de 
toute  atteinte  grave  Tinitiative  dans  la  politique 
extérieure,  c'est  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus 
combattu  le  gouvernement  personnel  du  monar- 
que sentent  qu'il  y  a^en  lui^  pour  la  gestion  de  nos 
intérêts  au*dehors, une  expérience,  une autoritéque 
sa  position^  les  épreuves  si  diverses  de  sa  longue  exis^ 
tence,  et  son  habileté  personnelle  lui  ont  lentement 
acquises.  On  peut  bien  attaquer  cette  autorité^  en 
principe ,  mais  on  la  respecte ,  on  ne  saurait  nier  sa 
puissance;  et,  dans  la  pratique,  on  accepte  ses  œu- 
vres. En  sera-t-il  de  même  le  jour  où  le  fondateur 
de  la  dynastie  ne  sera  plus  là  pour  la  protéger? 
Évidemment,  non.  Lesprétentions  des  assemblées 
deviendront  d'autant  plus  vives^  que  l'on  sentira  la 
résistance  plus  faible  et  moins  expérimentée.  Alors, 
ai  rien  n'a  été  prévu^  si  nous  sommes  livrés  sans 
défense  à  cette  éventualité  redoutable,  il  faut  le  re- 
connaître dès  aujourd'hui^  nous  serons  fatalement 
entraînés  vers  ua  état  de  choses  tout  différent  de 
celui  que  le  Roi  avait  cru  fonder.  La  Chambre  des 
députés,  envahissant  Textérieur  comme  l'intérleurj 


deviendra  véritablemeDt  maîtresse  de  la  direction 
générale  des  affaires  du  pays,  elle  sera  souveraine; 
et  nous  aurons  complètement  réalisé  le  gouverne- 
ment parlementaire  anglais,  moins  la  chambre  des 
lords^  moins  Te^prit  public^  aïoins  le  reapect  des 
traditions. 

Voilà  le  danger  contre  lequel  il  est  temps  de  se 
prémunir^  en  fortifiant  le  pouvoir  dans  les  affaires 
intérieures  ;  en  créant  au  gouvernement,  dans  la 
gestion  des  intérêts  matériels^  des  influences  posi- 
tives, qui,  résidant  dans  la  bonté  des  institutions 
et  non  pas  seulement  dans  la  personne  du  souve- 
rain ,  puissent  lui  survivre  et  conserver,  entre  les 
trois  pouvoirs,  le  juste  équilibre  qui  est  le  caractère 
distinctif  de  notre  constitution. 

Il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  Chambre  en  ennemie, 
de  lui  livrer  bataille,  de  lui  arracher  violemment 
le  gouvernement  des  affaires  qu'elle  possède.  Si  la 
Chambre  a  usurpé  plus  d'autorité  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait, la  faute  n'en  est  pas  à  elle  seule.  La  Pairie, 
les  Cabinets  eux-mêmes  ont  contribué  à  ses  envahis- 
semens  :  les  Cabinets,  en  les  acceptant^  en  les  encou- 
rageant parfois  ;  la  Pairie,  en  ne  leur  opposant  pas  un 
obstacle  sérieux.  Si  bien  que  tout  le  monde  est  un 
peu  coupable;  et  quand  tout  le  monde  est  coupable^, 
c'est  comme  si  personne  ne  Tétait. 

Non  !  ce  n'est  pas  en  courant  les  hasards  d'une 
lutte  désespérée  que  le  pouvoir  peut  reconquérir  le 
respect,  la  confiance  des  peuples  et  sa  part  légitime 
d'autorité. 
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Je  considérerais  comme  un  malheur,  comme  une 
calamité  publique,  qu'une  pareille  entreprise  fût 
tentée  avec  orgueil,  avec  violence,  dans  un  esprit 
de  récrimination  ou  de  dénigrement.  Non  !  c'est 
une  question  de  bon  sens,  de  raison^  de  justice^ 
et,  disons-le,  de  rude  labeur,  qui  demande  les  plus 
délicates  précautions ,  les  plus  sages  ménagemens, 
aussi  bien  que  les  efforts  les  plus  énergiques  et  les 
plus  actifs.  Il  ne  s'agit  pas ,  après  tout ,  d'opérer 
une  révolution ,  mais  une  réforme ,  dont  les  Cham- 
bres elles-mêmes  ont  déjà  senti  et  exprimé  la  né- 
cessité. Le  sort  que  la  loi  de  concession  du  chemin 
d'Orléans  à  Tours  a  éprouvé  dans  la  Chambre  des 
pairs,  n'est-ce  pas  une  avance^  faite  au  Cabinet,  sur 
le  terrain  du  gouvernement  et  de  l'autorité?  Et 
l'article  additionnel  du  budget ,  par  lequel  la  Cham- 
bre des  députés  a  demandé  qu'au  premier  janvier 
4845  les  administrations  centrales  fussent  Tobjet 
d'une  organisation,  réglée  par  ordonnance  et  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois,  n'est-ce  pas  encore  une 
avance  du  même  genre,  plus  pressante,  plus  signi- 
ficative surtout  et  à  laquelle  le  Cabinet  serait  impar- 
donnable tle  ne  pas  répondre  ? 

Par  ce  double  appel ,  les  Chambres  ont  indiqué 
au  Cabinet  les  deux  voies  principales,  dans  lesquel- 
les il  devait  travailler  à  relever  et  à  fortifier  le  pou- 
voir :  les  réformes  administratives,  et  la  participa- 
tion plus  large,  plus  indépendante  de  l'Etat  dans 
les  grands  travaux  d'utilité  générale.  11  est  urgent, 
en  effet,  de  montrer  au  pays  toutes  les  ressources 
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dont  le  gouvernement  dispose,  tout  le  bien  qu'il 
peutfaire^  dans  ses  rapports  directs  avec  les  progrès 
de  Findustrie  et  le  bien-être  des  populations. 

La  situation  nouvelle^  où  la  compagnie  du  che-* 
min  du  Nord  a  placé  le  gouvernement,  lui  offre 
aujourd'hui  l'occasion  la  plus  propice  d'entrer  vic- 
torieusement dans  cette  voie.  Les  plaintes^  soule- 
vées par  lexploitation  de  nos  grandes  lignes,  lui 
en  font  un  devoir.  Bien  des  préjugés  sont  dissipés. 
Eo  bornant  ses  prétentions,  TÉtat  serait  à  peu  près 
certain  de  les  voir  réussir. 

Qu'il  ose  donc  solliciter  des  Chambres  l'exécu- 
tion entière  et  l'exploitation  du  chemin  du  Nord, 
comme  chemin  modèle;  et  il  pourra  à  la  fois  réfor- 
mer les  ponts  et  chaussées,  rassurer  et  moraliser 
les  compagnies,  veiller  à  la  défense  du  territoire , 
resserrer  nos  alliances,  relever  et  fortifier  le  gouver- 
nement aux  yeux  de  l'opinion,  en  lui  prouvant  que 
lui  aussi  peut  concourir,  par  des  œuvres  producti- 
ves, aux  triomphes  de  l'industrie,  au  développement 
de  la  prospérité  publique.  N'est-ce  pas  dire  que  le 
Cabinet  aura  servi  les  plus  graves  intérêts  du  mo- 
ment? 

Mais  je  m'arrête.  Monsieur  le  Ministre  !  L'exem- 
ple de  mon  confrère  du  Pont-Neuf  et  la  magnani- 
mité de  votre  confrère  de  l'Institut  m'ont  entraîné 
peut-être  un  peu  loin  ! 

Dans  les  temps  primitifs,  la  vérité  avait  accès 
dans  la  demeure  des  rois;  il  est  juste  d'ajouter  que 
c'était  après  leur  mort.  Les  ministres  ont-ils  plus  de 


Vertu  quâ  les  monftrqueft  égyptieiiB?  N'est-ce  paft 
soumettre  le  Cabinet  à  une  trop  rude  épreuve  que 
de  lui  offrir  de  son  vivant  le  miroir  de  la  vérité? 
Je  ne  puis  le  croire.  Après  tout,  le  Cabinet  peut  y 
jeter  les  regards  sans  confusion;  bien  que  Tâge 
auquel  il  est  parvenu  soit,  politiquement^  celui 
de  la  maturité,  il  n'a  pas  encore  souffert  les  injures 
du  temps*  Comparé  à  ses  rivaux,  il  conserve  même 
une  sorte  de  fraîcheur,  un  certain  air  de  jeunesse^ 
qui  lui  permet  d'étendre  et  de  consolider  son  em-* 
pire,  s'il  sait  à  la  fois  faire  de  nouvelles  conquêtes 
par  un  peu  d'audace ,  et  garder  les  anciennes  par 
sa  fidélité. 
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AU  PEUPLE. 


Un  magnifique  espoir  est  né^  dans  ces  derniers 
temps  y  touchant  les  destinées  futures  du  peuple. 
Témoins  des  merveilles  qu'enfantait  le  génie  hu-* 
main  appliqué  aux  arts  et  aux  travaux  de  la  paix, 
des  hommes  de  cœur  se  sont  demandé  si  les  classes 
ouvrières  seraient  éternellement  exclues  des  avan- 
tages dont  jouit  la  bourgeoisie  modeste;  si  Ton  ne 
verrait  jamais  vivre  d'une  vie  honnête ,  morale , 
aisée  ^  tous  ceux  qui  contribuent  à  multiplier  les 
jouissances  de  la  vie;  si  les  femmes  du  peuple  n'au-* 
raient  jamais  le  loisir  d'élever  tendrement  et  pieu« 
sèment  leurs  enfans  ;  si  leurs  pauvres  enfans  n'au* 
raient  jamais  Tespoir  de  développer  les  vocations 
dont  la  nature  les  a  doués  ;  si ,  parvenus  à  Tâge  vi* 
ril)  leurs  travaux  insalubres,  grossiers,  seraient 
toujours  livrés  aux  incertitudes  qu'entretient  cette 
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concarrence  des  bras  sans  frein  et  sans  contre- 
poids; si  leur  vieillesse  devait,  enfin,  s'écouler  éter- 
nellement dans  la  tristesse  et  les  privations. 

Eh  quoi  I  se  disaient  ces  hommes ,  l'administra- 
tion est-elle  donc  sans  force  et  sans  ressources? 
La  science  du  crédit  est-elle  à  son  premier  jour? 
Vivons-nous  eq  ui)  tmqps  de  })arl)arie,  où  l'igno- 
rance^ l'égoïsme,  l'apathie  pour  les  douleurs  d'au- 
trui  soient  les  seuls  guides  des  sociétés?  Non  !  nous 
vivons  en  un  siècle  de  lumières,  de  civilisation.  Les 
sentimens  philantropiques  sont  les  plus  répandus. 
L'administration  est  puissante;  ses  rouages  multi- 
pliés aboutissent  k  un  centre  commun,  qui  lui  oITre 
mille  moyens  rapides  d'intervention  dans  l'exis- 
tenoe  et  loa  travauii  du  peuple  ! 

Voilà  ce  que  ces  hommes  se  sont  dit;  et  l'espoir 
qui  les  animait,  se  répandant  autour  d'eux,  acirculé 
de  bouehe  en  bouche»  avec  la  rapidité  d'une  bonne 
nouvelle.  Un  moment,  la  forme  que  cet  espoir  avait 
revêtue  et  surtout  les  circonstances  redoutables  au 
jailieu  desquelles  il  se  manifestait,  excitèrent  la 
terreur  des  classes  bourgeoises.  Mais  bientôt  cette 
forme  fût  changée,  les  circonstances  disparurent; 
les  craintes  de  la  bourgeoisie  se  calmèrent;  et  à 
mesura  que  l'opinion  nouvelle  fait  de  plus  eu  plus 
de  progrès  dans  les  esprits ,  la  bourgeoisie  éprouve 
pour  elle  de  moips  en  moins  de  défiance. 

Ces  progrès,  cette  quiétude,  sont  un  signe  que 
les  moyens  pratiques  de  réaliser  les  destinées  po« 
pulaires  ont  été  débattus»  éclaircis;  éprouvés^  et 


qu'on  les  a  jugés  favorables  et  non  contraires  aux 
grands  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social. 
C'est  un  signe  que  le  moment  approche  où^  le  grand 
espoir  de  notre  époque  passera  de  la  propagation 
aux  actes,  du  désir  à  la  possession  ;  où  de  pure  phi- 
losophie qu'il  élait^  il  va  devenir  une  politique. 
Moment  solennel ,  qui  impose  au  peuple  et  à  ses 
défenseurs  de  nouveaux  devoirs ,  qui  exige  d'eux 
une  nouvelle  prudence ,  un  nouveau  courage ,  une 
nouvelle  habileté! 

Quand  les  destinées  du  peuple  n'étaient  qu'une 
espérance  qu'il  s'agissait  de  discuter  et  de  propa- 
ger^ il  suffisait  que  ie  peuple  eût  à  son  service  des 
hommes  de  talent^  à  l'amc  ardente^  au  cœur  dé- 
voué; le  peuple  n'avait  besoin  que  d'orateurs  et 
d'écrivains.  Mais  dès  que  la  polémique  doit  aboutir 
à  des  actes,  à  des  réglemens  administratifs,  à  des 
lois^  à  des  institutions,  la  puissance  du  style  et  de 
la  parole  ne  suffit  plus;  et  il  faut  à  la  cause  po- 
pulaire un  administrateur,  un  homme  d'état,  un 
tacticien.  C'est  une  partie  à  jouer,  une  action  à 
livrer  au  milieu  de  mille  intérêts  différens  ou 
contraires,  et  dont  il  faut  rallier  un  certain  nom^ 
bre,  pour  mettre  le  succès  de  son  côté,  pour  avoir 
pour  soi,  comme  disait  l'Empereur,  les  gros  batail- 
lons. 

Or,  il  n'y  a  pas  dans  le  parti  populaire  de  tac- 
ticien. Il  y  a  des  philosophes,  des  historiens,  des 
publicistes,  des  poètes,  des  orateurs,  des  philan- 
tropes  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'homme  d'état,  de  tacti- 
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cien,  qui  puisse  prendre  le  jeu  du  peuple  en  main 
et  {îarjner  la  partie  pour  lui. 

Je  voudrais  que  le  peuple  mît  son  jeu  dans  les 
mains  de  l'homme  d'État  le  plus  consommé  et  du 
premier  tacticien  du  monde ,  dans  les  mains  du 
Roil 

Voilà  l'idée  que  je  soumets  au  peuple,  idée 
étrange  à  première  vue,  et  que  j'exprime  franche- 
ment, sans  préambule,  parce  qu'elle  est  sincère, 
et  que  je  m'y  suis  arrêté  après  les  plus  sérieuses 
réflexions. 

Que  l'on  comprenne  bien,  d'abord,  ce  que  j'en- 
tends par  mettre  le  jeu  du  peuple  dans  les  mains 
du  Roi. 

Je  n'entends  pas  dire  qu'il  faut  abandonner  la 
discussion,  la  polémique;  que  les  écrivains  doivent 
briser  leurs  plumes,  et  les  orateurs  devenir  muets. 
Le  développement  de  l'opinion  doit  suivre  son 
cours,  et  Dieu  veuille  qu'il  soit  rapide  et  brillant! 
L'avènement  du  peuple  aura  toujours  ses  interprè- 
tes, et  ces  interprètes  s'efforceront  toujours  de  lui 
gagner  des  partisans.  Mais  les  plus  intelligens 
d'entre  eux,  s'ils  sont  convaincus,  comme  je  le  suis, 
que  le  moment  de  la  réalisation  successive  des 
promesses  qu'ils  ont  faites  est  arrivé,  et,  s'il  leur 
est  démontré  que^  tandis  qu'ils  poursuivent  leur 
carrière  de  propagande,  ils  ne  sauraient  avoir 
dans  les  conseils  de  la  Couronne  de  négociateur 
plus  impartial,  plus  habile,  plus  bienveillant  et 
plus  puissant  que  le  Roi  lui-môme^  ces  interprètes 


de  l'opinion  populaire  tiendront  compte  de  cette 
circonstance  toute  nouvelle;  et,  pour  obliger  le  Roi 
à  prendre  en  main  les  intérêts  du  peaple,  ils  pren- 
dront en  main^  les  premiers^  au  nom  du  peuple, 
les  intérêts  de  la  Royauté. 

C'est  donc  une  alliance  qu'il  s*agit  d'introduire 
entre  la  cause  de  la  dynastie  et  la  cause  populaire. 
Examinons  d'abord  si  la  Couronne  est  libre  de  Tac* 
cepter. 

La  Couronne  a-t*^lle  contracté  envers  la  bour- 
geoisie des  engagemens  qui  lui  interdisent  de  se 
porter  le  patron,  le  représentant  des  intérêts  popu- 
laires? Non!  Jamais,  en  aucun  temps  et  en  aucun 
lieu,  la  monarchie  nouvelle  n'a  souscrite  une  pa- 
reille obligation. 

Ah!  sans  doute,  quand  l'émeute  grondait  dans 
les  rues,  quand  les  discours  radicaux  du  Palais- 
Bourbon  n'étaient  qu'un  long  appel  à  la  guerre 
étrangère,  la  Couronne  n'aurait  pu  prendre  en 
main  la  cause  du  peuple,  sans  effrayer^  sans  irriter 
la  bourgeoisie,  sans  devenir  pour  elle  un  objet  de 
haine  et  de  légitime  soupçon.  La  conviction  que 
l'avènement  du  peuple  et  toutes  les  améliorations 
à  introduire  dans  ses  travaux  et  dans  son  existence 
auraient  lieu  par  l'emploi  de  moyens  pacifiques,  et 
deviendrait  pour  la  société  entière  un  nouvel 
élément  d'ordre  et  non  de  perturbation,  existait 
seulement  dans  un  petit  nombre  d'esprits.  Même 
alors  qu'au  milieu  des  embarras  si  graves  de  la 
politicj^ue,  le  chef  de  l'État  aurait  eu  le  loisir 
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d'étudier,  d'apprécier  cette  opinion  naissante  et  de 
deviner  son  prochain  succès,  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  devancer  16  travail  du  temps.  Un  souverain 
ne  peut  épargner  à  son  peuple  les  recherches,  les 
efforts,  les  luttes  douloureuses  au  milieu  desquels 
se  forment  et  sont  éprouvées  les  nouvelles  opinions  ; 
il  ne  peut  suppléer,  par  Texercice  d'aucune  de  ses 
prérogatives,  au  laborieux  enfantement  de  Tesprit 
humain.  C'est  quand  les  opinions  sont  arrivées  à 
ce  degré  de  maturité  qui  permet  de  les  transformer 
en  mesures  législatives  ou  d'administration,  que  le 
pouvoir  royal  peut  seulement  intervenir  avec  uti- 
lité et  convenance.  Jusqu'à  ce  jour,  bien  qu'elle  ne 
fût  empêchée  par  aucun  engagement  contracté  en« 
vers  la  bourgeoisie^  la  Couronne  devait  s'abstenir. 
Mais  grâce  à  Dieu^  Tordre  est  affermi  dans  nos 
cités.  Les  partis  ont  renoncé,  sinon  à  leurs  espéran- 
ces^ du  moins  à  leurs  entreprises  désespérées.  La 
paix  est  inébranlable  et  florissante  !  Et  pour  que  le 
Roi  ne  pût  remplir,  sous  les  yeux  de  la  bourgeoi- 
sie, le  mandat  superbe  de  tuteur,  d'administrateur, 
de  négociateur  des  intérêts  populaires,  il  faudrait 
que  les  moyens  pacifiques  de  favoriser  ces  inté- 
rêts fussent  encore  obscurs  et  douteux;  que 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  travaux  et 
l'existence  des  classes  ouvrières  n'eussent  rallié 
qu'un  petit  nombre  de  suffrages  sans  consistance 
politique  et  sans  autorité.  Loin  de  làl  Plus  de  la 
moilié  de  la  presse  parisienne  et  départementale  est 
entrée  dans  cette  voie;  chaque  jour  elle  recom- 


mande,  à  r&ttention  des  pouvoirs  de  l'État ,  des 
moyens  pratiques  qui  auraient  inévitablement  pour 
effet  d'étendre^  peu  à  peu^  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  société  les  avantages,  moraux  et  ma(é« 
riels,  dont  la  bourgeoisie  est  aujourd'hui  seule  en 
possession. 

Ceux-ci  poursuivent  Torganisation  du  travail 
par  la  liberté ,  ceux-là  par  l'autorité  ;  oeux-ci  de* 
maudent  à  TÉtat  de  protéger  la  production  natio* 
nale ,  ceux-là  d'ouvrir  aux  échanges  du  commerce 
de  plus  larges  débouchés.  Les  uns,  plus  sensibles 
à  Tempire  des  principes  généraux,  voudraient  que 
les  représentans  de  la  nation  reconnussent^  aux 
derniers  de  ses  enfans^  le  droit  à  Péducation,  an 
travail  et  à  la  retraite.  Les  autres;  sans  arborer 
cette  bannière  plus  philosophique  que  politique^ 
signalent  les  améliorations  positives  et  les  écono- 
mies intelligentes  qui  doivent  en  réalité  con- 
duire au  même  but:  l'abaissement  du  chiffre  de 
l'armée,  la  réorganisation  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, la  réforme  des  octrois  et  des  tarifs  de  douane, 
la  multiplication  des  écoles  professionnelles  gratui- 
tes ,  la  généralisation  par  l'État  des  assurances 
mutuelles,  la  création  d'une  caisse  de  retraites 
pour  les  travailleurs  invalides,  le  développement 
des  grands  travaux  publics,  la  colonisation  de  TAU 
gérie  et  de  nos  possessions  transatlantiques. 

Tous  sont  animés  du  même  espoir,  tous  mani^ 
festent  la  même  confiance  ;  tous  vivent  dans  cette 
même  conviction  que  Tordre  est  assez  affermi,  que 


les  ressources  publiques  sont  assez  vastes^  les  pro* 
blêmes  économiques  assez  éclaircis ,  les  rouages 
administratifs  assez  puissans  pour  que  TÉtat  puisse 
étendre^  enfin,  sa  prévoyance  et  sa  protection  jus- 
qu'aux classes  les  plus  abandonnées  par  la  naissance  ; 
classes  mineures,  mais  dont  la  minorité  ne  sera 
complètement  légitime  que  lorsqu'elle  aura  été 
l'objet  d'une  haute  tutelle. 

Le  sentiment  que  j'exprime  ressort  aujourd'hui 
de  la  lecture  de  la  plupart  des  journaux.  La  Dé- 
mocralie  pacifique,  la  Presse,  la  Réforme,  le  Siècle,  la 
Nation,  la  Gazette,  le  Bienpuôlic,  l'État,  le  Constitution- 
nel, la  Patrie,  le  Courrier,  les  Débats,  et  plus  de  cent 
trente  journaux  et  revues  des  départemens  sont 
entrés  dans  cette  voie  [\). 


(1)  Voici  les  noms  de  ces  nombreax  organes  de  ropiolon  départe- 
mentale appartenant  à  des  nuances  politiques  bien  diverses,  mais  d^ac- 
cord  sur  ce  point  que  le  gouvernement  doit  s*occnper  dupeaple.  ané- 
Uorer  ses  Irtvanz  et  sa  condition  : 


L'Aaxiliftîre  Breton. 

L'Alsace. 

L'Aobe. 

L'Armoricaio. 

L'Ami  des  Osvriert. 

L'Associatioo. 

L'ADootateur  Boaloonais. 

L'Ami  de  la  Charte. 

Le  Breton. 

Le  Bien  public  de  MAcoo. 

Le  Coarrier  de  la  Gironde. 

Le  Coarrier  da  Gard. 

Le  Courrier  de  Saint— Quentin . 

Le  Courrier  de  la  Saribe. 

Le  Courrier  du  Pas-de-Calais. 

Le  Courrier  de  Saôae-el-Loira. 

Le  Courrier  de  l'Ain. 

Le  Courrier  de  Tarn-ei«6aronne. 

Le  Conservateur  de  la  Dordogne. 

La  Colonne  de  Boulogne* 


'  Le  Censeur  de  Lyon. 
Le  Courrier  de  la  Drame  et  de  TAr- 

dèche. 
Le  Courrier  des  Ardennes. 
Le  Courrier  de  la  Côie>d'Or. 
Le  Courrier  du  Midi. 
Le  Courrier  d'Indre-et-Loire. 
Le  Courrier  de  l'Isère. 
Le  Coarrier  de  Loir-et-Cher. 
Le  Courrier  de  la  Moselle. 
Le  Courrier  du  Nord. 
Le  Courrier  da  Bu-Rhin. 
Le  Courrier  de  Lyon. 
Le  Coarrier  du  Bat re. 
La  Dunkerqooise. 
L'Echo  de  Vésonne. 
L'Echo  de  Tarn-et-Garonne. 
L'Echo  Rochelais. 
L'Echo  du  Jura. 
L'Echo  du  Peuple  de  Poitien. 


4^  «M  4» 


L'exemple  des  Déôats  surtout  ne  sera  pas  sus^ 
pect.  C'est  le  journal  des  diplomates  et  des  hommes 
d'État,  des  grands  propriétaires  et  des  banquiers. 


L'Espérance. 

L'Echo  de  la  Lotre. 

L'Echo  du  Nord. 

L'Écho  de  U  Charente. 

L'Enaaocipation  de  Toalooae. 

L'Echo  da  Loiret. 

L'Echo  de  la  Haate-Marne. 

L'Echo  de  la  NièTre. 

L'Einaocipateor. 

L'Echo  de  ta  Frontière. 

Le  Français  de  l'Ooest. 

La  France  méridionale. 

Le  Glaaear  d'Eare-et-Loire. 

La  Gazette  d'Elbeuf. 

Le  Glanear  du  Hant-Rhin. 

La  Gazelle  de  Cambrai. 

La  Gazelle  de  Roaargae. 

La  Gazelle  du  Midi. 

La  Gazelle  da  Berry. 

La  Gazelle  du  Languedoc. 

La  Gazette  du  Dauphiné. 

Ll  Gazette  de  Metz  el  de  Lorraine* 

La  Gazette  de  Flandre  et  d' Artois. 

Ll  Gazette  d'Auvergne. 

Le  Haro. 

L'Hermine. 

L'Impartial  du  Nord. 

L'Indicateur  de  Bordeaux. 

L'Industriel  Cilais.en. 

L'Indicateur  de  U  VenHéc, 

L'Impartial  de  B<'>ançun. 

L'Indépendant  Uc  la  Moiclle. 

L'Impartial  de  la  Meurthc. 

L'Industriel  de  la  Champagne. 

Le  Journal  de  la  Blanche. 

Le  Journal  de  la  Meuse. 

Le  Journal  des  Basses -Alpes. 

Le  Journal  de  Bergerac. 

Le  Journal  de  Limoux. 

Le  Journal  de  rarrondissement  de 

Yalognes. 
Le  Journal  de  l'Aude. 
Le  Journal  de  Saint-Ëtienne. 
Le  Journal  de  l'Aisne. 
Le  Journal  du  Boorboonaif. 
Le  Journal  de  Caen. 
Le  Journal  du  Cher. 
Le  Journal  de  la  Côtc-d'Or. 
Ui  Journal  de  la  GayaDoe. 


Le  Journal  de  Saint-Êtienne. 

Le  Journal  de  Lot-et-Garonne. 

Le  Journal  de  Maine-et-Loire. 

Le  Journal  de  Cherbourg. 

Le  Journal  des  Pyrénées. 

Le  Journal  des  Pyrénées-Orientales. 

Le  Journal  de  Seine-et-Oise. 

Le  Journal  de  Rouen. 

Le  Journal  du  Ilàfre. 

Le  Loiret. 

Le  Lloyd  Cettoîs. 

Le  Libéral  du  Nord. 

Le  Mémorial  de  Rouen. 

Le  Mémorial  Bordelais. 

Le  Mercure  Ségusien. 

Le  Mémorial  Agénais. 

Le  Mémorial  des  Pyrénées. 

Le  National  de  l'Ouest. 

L'Observateur  de  l'Aisne. 

L'Orléanais. 

L'Observateur  des  Pyrénées. 

Le  Patriote  de  Sa6ne-et-Loire. 

Le  Progrés  de  Saône-et-Loire. 

La  Provence. 

Le  Prud'homme. 

Le  Publicaiear  d'Arles. 

La  Province. 

Le  Pilote  du  Calvados. 

Le  Pays. 

Le  Progrèi  de  Rennes. 

Le  Patriote  des  Alpes. 

Le  Progrés  d'Agen. 

Le  Précurseur  de  l'Ouest. 

Le  Patriote  de  la  Meurthe. 

Le  Progrés  d'Arras. 

Les  Revues  de  l'Est,  d«  l'Ouest,  d« 

la  Marne,  Charentaise,  de  Civray, 

du  Midi.' 
Le  Radical  de  Lot. 
Le  Réparateur. 
Le  Salinois. 

La  Sentinelle  des  Pyrénées. 
Le  Sémaphortt. 
Le  Sud. 

La  Sentinelle  da  Jura. 
La  Tribune  du  Nord. 
L'Union  Provinciale. 
L'Union  du  Mans. 
LaVigiedelOatiC. 


le  seul  journal,  pént-ôtre,  que  lisent  les  rois;  qui 
adoQDé  le  plus  grand  retentissement  à  la  néce^ité 
d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières^  en 
ouvrant  ses  colonnes  à  la  doctrine  de  Torganisation 
du  travail  et  aux  touchantes  et  courageuses  révéla* 
tions  du  roman  de  M.  Sue. 

C  est  que  l'avènement  populaire  est  la  grande 
œuvre  de  notre  époque^  sublime  vertige,  souffle 
divin  !  qui  embrase  tous  les  cœurs^  qui  exalte  ou 
préoccupe  tous  les  esprits  ! 

Quel  mystère  fait  rêver  nos  poètes?  quelle  puis- 
sance  ont-ils  chantée?  Béranger,  Delavigne,  Hugo, 
Lamartine,  Ballanche,  Chateaubriand^  G.  Sand,tous 
n'ont  eu  d'encens,  de  larmes^  d'enthousiasme,  de 
consolations^  d'espérances,  de  mélancolie,  de  gaité 
que  pour  le  courage^  le  dévouement,  le  patriotisme^ 
les  travaux,  les  douleurs  et  les  plaisirs  du  peuple. 

Quel  problème  agitent  nos  savans,  nos  penseurs, 
nos  orateurs,  nos  banquiers,  nos  historiens ,  nos 
économistes?  Quelle  parole  de  vie  retentit  à  la  fois 
dans  nos  chaires,  dans  nos  amphithéâtres,  à  la 
tribune,  dans  les  conseils  de  la  Banque,  et  jusque 
sous  la  coupole  de  l'Institut?  L'amélioration  des 
classes  ouvrières,  l'avènement  du  peuple  aux  de- 
voirs et  aux  jouissances,  à  la  pleine  possession  de 
la  vie  civilisée. 

Oui,  toutes  les  intelligences,  toutes  les  puissan- 
ces contemporaines,  tous  les  hommes  éminens  dans 
la  politique,  dans  l'administration,  dans  les  arts, 
dans  les  sciences,  dans  l'industrie,  tous  ont  con- 


fribué,  de  loin  ou  de  près,  à  rendre  inévitable  ce 
grand  événement  I  Tous  ont  pris  rengagement  so- 
lennel défavoriser^  pagifiquekeiht,  chacun  dans  la 
ligne  politique  qu'il  poursuit^  la  cause  des  amé- 
liorations populaires.  Et  le  jour  où^  sous  une  forme 
précise  et  praticable^  serait présentéeaux  Chambres 
une  grande  mesure  de  justice^  appliquée  à  Tenfance, 
àTàge  mùr^  à  la  vieillesse  des  ouvriers  des  villes 
et  des  campagnes,  ce  jour-là,  tous  ces  hommes, 
dont  les  noms  jureraient  en  ce  moment  de  se  trou* 
ver  ensemble,  seraient  bien  obligés  de  s'accorder* 

Assurément,  quand  un  besoin  public  se  manifeste 
avec  cette  unanimité  et  ce  retentissement,  quand  de 
toute  part  l'opinion  fait  appel  à  Tintervention  des 
pouvoirs  de  l'État,  le  souverain  n'est  infidèle  ni  aux 
devoirs  ni  aux  convenances  de  sa  haute  position, 
en  répondant  au  vœu  public  et  en  prenant  une 
part  active  à  des  transactions  devenues  inévitables. 

Ce  premier  point  est  donc  hors  de  doute.  Le  Roi 
peut,  dans  ses  rapports  avec  les  corps  politiques, 
se  constituer  le  patron  des  intérêts  du  peuple  et 
négocier  en  son  nom.  La  bourgeoisie  n'a  aucun 
droit  de  le  trouver  mauvais.  Elle  n'a  reçu  aucune 
promesse  qui  justifiât  son  mécontentement;  et 
l'État  des  esprits  ne  lui  permettrait  pas  d'accuser 
la  Couronne  d'imprudence,  ni  de  précipitation. 

Si  le  Roi  peut  accepter  la  tutelle  des  intérêts 
populaires,  convient-il  aux  défenseurs  de  ces  inté- 
rêts de  la  lui  offrir?Doivent-ils  désirer,  tandis  qu'ils 
continuent  l'œuvre  de  propagande,  que  le  peuple 


ait  pour  négociateur  permanent,  dans  les  hautes 
régions  de  la  politique  pratique^  le  chef  même  de 
r£tat?Que  de  préventioos,  de  préjugés^  de  répu- 
gnances, de  terreurs  même  ne  dissiperait  pas  Tin- 
iluence  active,  ingénieuse^  puissante  que  le  Roi 
exerce  personnellement  sur  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  majorité!  Si  le  Roi  entreprenait  de 
faire  adopter  par  les  Chambres  une  mesure  im« 
médiatement  praticable  d'amélioration  populaire, 
qui  douterait  du  succès?  Il  suffit  de  consulter 
l'histoire  de  ces  douze  dernières  années  pour  se 
convaincre  que  la  Royauté  française,  malgré  tous 
les  efforts  tentés  pour  l'affaiblir,  est  encore  la  pre« 
mière  puissance  de  l'État. 

Dans  les  grandes  luttes  qu'elle  a  dû  supporter, 
de  quel  côté  a  été  la  force?  Qui  a  triomphé  dans 
le  règlement  des  affaires  de  Belgique?  dans  la 
question  d'hitervention  espagnole?  dans  le  non- 
remboursement  de  la  rente  ?  dans  les  fortifications 
de  Paris?  dans  la  loi  de  ^régence?  C'est  la  Cou* 
ronne.  La  Couronne  a  prouvé  dans  Tappui  tout- 
puissant  qu'elle  a  prêté  aux  petits  rentiers,  lorsque 
le  remboursement  du  5  p.  OiO  était  mis  en  ques- 
tion, qu'elle  savait^  au  besoin,  poursuivre  un  but 
populaire^  auquel  elle  n'était  pas  directement  inté- 
ressée. Si  le  peuple  cherche  à  s'appuyer  sur  une 
force  extérieure,  il  doit  donc  unir  ses  intérêts  aux 
intérêts  de  la  Royauté,  et  non  aux  intérêts  de  la 
bourgeoisie^  qui  n'attend  rien,  qui  n'espère  rien, 
qui  ne  poursuit  rien ,  que  la  conservation  de  ce 


qu'elle  a  conquis,  et  ne  sent  pas  m^me  le  besoin 
de  se  faire  des  alliés. 

Je  ne  veux  pas  que  le  sentiment  qui  m'anime 
puisse  être  travesti  ni  défiguré;  et  je  compléterai 
ma  pensée  par  un  exemple  contemporain. 

Pendant  trente-cinq  ans  O'Gonnell  a  prêché  la 
libération  de  son  pays.  Le  jour  où  il  a  cru  que  la 
réalisation  de  ses  espérances  était  proche,  il  est  de- 
venu franchement  royaliste.  Etait-il  changé?  Non  I 
son  cœur  battait  toujours  pour  Tlrlande  !  Mais  d'o- 
rateur il  était  devenu  homme  d'État.  Il  gouverne 
aujourd'hui  les  âmes  que  son  éloquence  a  passion- 
nées. Il  a  des  partisans  nombreux  dans  cette  An-* 
gleterre  si  hautaine  et  si  indifférente  pour  les  maux 
de  l'Irlande,  et  le  cabinet  de  Saint- James  doitcomp- 
ter  avec  lui. 

Voilà  l'exemple  que  je  propose  à  tous  les  cœurs 
droits  et  purs^  à  tous  les  hommes  vraiment  dévoués 
à  la  cause  populaire  ;  car  ceux-là  ont  aussi  devant 
eux  une  sorte  de  parti  anglican  qu'ils  doivent  ral- 
lier aune  cause  généreuse. 

J'examinerai  tout  à  l'heure  quels  pourraient  être 
les  termes  de  l'alliance  à  conclure  entre  la  Cou- 
ronne et  le  peuple  et  quels  en  seraient  les  résultats. 
Toutefois,  comme  le  peuple,  dans  la  disposition  de 
cœur  où  il  est^  adopterait  un  pareil  accord  par  rai- 
son et  non  par  passion,  qu'il  consulterait  plus  ses 
intérêts  que  ses  sympathies^  il  convient^  avant  d'al- 
ler plus  loin^  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  pour 


lui  une  meilleure  politique ,  un  moyen  plus  prompt 
et  plus  certaiu  de  réaliser  ses  espérances^ 

Hors  de  Talliance  avec  la  Royauté  voici  les  alter- 
natives qui  restent  : 

Ou  le  peuple  restera  isolé,  poursuivant  seul 
son  but,  et  il  aura  bientôt  contre  lui  tout  ce  qu'il 
n'aura  pas  pour  lui  ;  en  politique  Tisolement,  c'est 
le  chemin  des  écoliers,  c'est-à-dire  le  chemin  le 
plus  long  et  le  moins  sûr.  Le  peuple  ne  saurait 
donc  l'adopter. 

Ou  le  peuple  tentera  de  s'allier  à  la  bourgeoi- 
sie; mais  la  masse  de  la  bourgeoisie  n'a  aucun  in- 
térêt à  s  allier  au  peuple.  Un  pareil  rapprochement 
ue  saurait  amener  un  résultat  décisif;  on  reçoit 
toujours  une  assistance  molle  d'un  allié  qui  n'a 
rien  lui-même  à  conquérir. 

Ou  le  peuple  luttera  contre  la  bourgeoisie.  C'est 
pour  ce  dernier  parti  qu'il  a  montré,  après  la  ré- 
volution de  juillet,  le  plus  de  penchant;  il  convient 
donc  de  s'y  arrêter. 

On  disait  au  peuple  :  Qu'était  la  bourgeoisie, 
et  qu'estelle  devenue? Pauvre,  inquiète  du  lende- 
main, elle  ne  possédait  aucun  droit  ;  la  noblesse 
était  tout!  La  bourgeoisie  a  lutté;  elle  a  balaillé, 
et  la  voilà  souveraine  !  Elle  vous  a  ouvert  la  voie. 
Luttez,  bataillez  !  Votre  tour  est  venu  1 

Tel  est  le  langage  que  l'on  tenait  au  peuple  des 
barricades!  Qu'a-t-il  produit?  Des  çfforts  violens, 
désespérés,  suivis  de  la  plus  cruelle  déception. 

Instruit  peu  à  peu  par  ses  propres  malheurs  le 


peuple  déserte  chaque  jour  cette  bannière  funeste; 
II  comprend  que,  dans  ravénement  de  la  classe  qui 
seule  aujourd'hui  possède  le  pouvoir,  il  y  a  des 
faits  qu'il  doit  bien  se  garder  d'imiteri  parce  qu'ils 
appartiennent  à  d'autres  temps,  à  d'autres  mœnrs^ 
à  une  autre  situation^  et  qu'aujourd'hui  non  seule* 
ipent  ils  ne  seraient  justifiés  par  rien ,  mais  qu'ils 
q'amèneraient  aucun  résultat. 

Non  I  non  !  Il  est  une  seule  chose  que  le  peuple 
puisse  imiter  dans  l'avéoement  de  la  bourgeoisie, 
c'est  son  alliance  perpétuelle  avec  la  Royauté.  I^a 
bourgeoisie  a  eu  le  bon  sens  de  comprendre^,  dès 
qu'elle  a  eu  conscience  de  sa  force  naissante ,  la 
nécessité  d'un  centre  et  d'un  point  d'appui;  elle  a 
associé  à  plusieurs  reprises^  de  la  manière  la  plus 
complète,  ses  intérêts  à  ceux  de  la  Royauté,  et  c'est 
à  cette  association  qu'elle  a  dû  ses  progrès  les  plus 
importans. 

Chaque  fois  que  de  pareilles  alliances  ont  eu 
lieu,  l'histoire  prouve,  en  effet,  que  les  deux  par- 
ties contractrantes  s'en  sont  bien  trouvées.  Et  il  n'y 
a  pas  d'exemple  que  la  bourgeoisie  ait  pris  la 
défense  de  la  Royauté,  sans  que  la  Royauté  n'ait 
appuyé  à  son  tour  les  prétentions  de  la  bourgeoisie 
et  favorisé  le  développement  de  ses  intérêts. 

Sous  Louis-le-Gros,  Saint-Louis,  Louis  XI, 
Louis  XII,  et  Henri  IV,  c'était  grâce  à  l'argent  de  la 
bourgeoisie  et  au  puissant  secours  de  ses  milices 
urbaines,  que  la  Royauté,  réduite  à  la  possession 
mal  assurée  de  son  domaine  personnel,  pouvait 


Élire  reconnattre  son  autorité  chez  tous  les  grands 
vassaux,  centraliser  de  plus  en  plus  la  justice,  la 
police^  Tadministration ^  fonder  définitivement 
l'unité  de  la  monarchie  et  de  la  nation  française. 

Mais  la  bourgeoisie  ne  recueillait  pas  moins  de 
profit  de  ces  alliances  successives.  Elle  obtenait  des 
privilèges  communaux  très  étendus,  des  réglemens 
d'arts  et  métiers^  des  tribunaux  indépendans  qai 
réprimaient  les  brigandages  des  seigneurs  et  main- 
tenaient la  sécurité  des  routes;  la  bourgeoisie 
obtenait  la  création  de  l'université ,  la  convocation 
des  états-généraux,  des  assemblées  de  notables^ 
la  liberté  de  conscience^  la  protection  des  travaux 
agricoles,  qui  fut  telle  qu'à  la  mort  de  Louis  XII 
près  d'un  tiers  du  royaume  avait  été  défriché  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle. 

Poursuivons!  Â  la  majorité  de  Louis  XIV^  une 
nouvelle  alliance  est  contractée. 

La  bourgeoisie  verse  généreusement  dans  le 
trésor  royal  des  subsides  plus  considérables  que 
ceux  qu'elle  avait  jamais  consentis.  Elle  entoure  le 
trône  d'un  respect  presque  religieux  et  d'un  faste 
inoui.  Le  roi  de  France  peut  construire  à  Versailles 
une  demeure  qui  fait  Tenvie  des  souverains  étran- 
gers. Il  peut  s'entourer  d'une  maison  militaire, 
aussi  nombreuse  qu'une  armée,  pensionner  les  ar- 
tistes, les  savans,  et  jusqu'aux  ministres  de  l'Eu- 
rope entière. 

La  bourgeoisie  a-t-elle  à  se  repentir  de  son 
dévouement?  Non;  la  Itoyaulo,  en  échange  de  ses 
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sacrifices^  protège  ses  fabriques  et  encourage  son 
commerce.  Pour  rendre  plus  rapide  la  circulation 
et  la  multiplication  des  richesses  industrielles 
du  Tiers-État^  la  Royauté  construit  des  routes, 
des  ponts ^  des  canaux,  des  ports ^  elle  fait  pros- 
pérer la  navigationnationale  et  respecter  sur  toutes 
les  mers  son  pavillon.  Pour  favoriser  l'élévation 
morale  et  sociale  des  classes  boui^eoises,  laBoyauté 
commence  à  introduire^ dans  le  ministère  et  dans 
Tarmée^à  côté  du  privilège  de  la  naissance^  le  pri- 
vilège du  mérite  et  des  services  rendus  ;  elle  en- 
courage les  arts,  les  sciences,  la  littérature;  elle 
assainit  et  embellit  les  villes.  Elle  réforme  enfin  la 
législation  encore  imparfaite,  et  achève  de  ruiner 
rinfluence  féodale  par  l'extension  donnée  à  la  ju- 
ridiction desparlemens. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  bourgeoisie  a  re* 
cueillis  de  son  alliance  avec  Forgueilieuse  monar- 
chie de  Louis  XIV.  Parlerai-je  de  son  alliance  avec 
la  monarchie  plus  modeste  de  i  850  ? 

Si  Louis-Philippe  n'a  reçu  qu'un  trône  sans  faste, 
sans  splendeur ,  il  a  eu  la  certitude  au  moins  de  le 
laisser  a  ses  enfans,  de  fonder  une  dynastie  que  la 
loi  de  régence  iprotége  contre  les  éventualités  les 
plus  terribles  et  les  plus  douloureuses.  Hais  la  bour- 
geoisie n'a-t-elle  reçu  rien  en  échange?Elleagagné 
à  cette  alliance  des  droits  politiques  plus  étendus; 
rabaissement  du  cens  électoral  et  de  réligibilité^ 
l'initiative  donnée  aux  Chambres^  la  réorganisation 
de  la  pairie  sur  le  principe  des  services  publics,  la 
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paix  epropécnne  et  U  déreloppenidnt  le  plus  conr 
■tdérable  qu'on  ait  encore  vu  de  la  proisp^ité  maté- 
rielle. 

Ainsi^  avant  et  depuis  89,  sous  le  pouvoir  absolu 
eomme  sous  le  règne  de  la  liberté,  chaque  fois  que 
la  bourgeoisie  a  été  favorable  à  la  cause  royale,  la 
Rof auté  est  venue  à  son  aide  et  lui  a  rendu  serviee 
pour  service*  Pourquoi  n'en  serait^il  pas  ainei  du 
peuple?  Qu^ilose  donc! 

Il  a  oaé  I  Une  fois,  une  seule  fois,  on  a  vu  le 
peuple ,  le  vrai  peuple  des  ateliers  et  des  fermes 
entourer  les  marcbes  du  trône  et,  à  la  vue  d'un 
homme  couronné,  faire  retentir  les  airs  d'acclama- 
tions frénétiques.  C'est  que  lapuissanee  de  cet  hom- 
me était  l'ouvrage  du  peuple  !  fit  quelle  puissance! 
Dans  ses  alliances  avec  la  couronne,  la  bourgeoisie 
a»i-elle  jamais  atteint  cet  eveèsde  prodigalité? 

Napoléon  avait  uoe  maison  plus  fastueuse  que 
Mlle  de  Louis  XiV,  des  ^énes  pour  ses  frères  et  ses 
sœurs,  une  liste  civile  de  28  millions,  un  domaine 
9ctraordinaife  de  754  Qiillions,  un  impôt  deeang 
qui ,  de  4  805  à  4  84  5 ,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de 
huit  années  seulement,  a  dévoré  deux  millions  cent 
trois  mille  hommes  I 

Maie  Napoléon  n'était  pas  ingrat.  Il  donnait  à  le 
France  une  gloire  immortelle,  un  nom  respecté 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre  ;  il  rétablissait  l'ordre 
dans  les  finances  publiques,  organisait  l'administra» 
lion,  rendait  aux  églises  de  villages  Leurs  pasteurs;  il 
perçait  des  routes ,  creusait  des  canaux^  élevait 


I  dans  les  villes  de  magnifiques  monumens  !  Une 

police  active  y  une  législation  complète^  des  tribu-^ 
naux^  centralisés  par  un  système  unitaire  de  juridic- 
tion, protégeaient  les  moindres  familles  et  les  plus 
petites  propriétés.  Si  la  liberté  disparaissait  des 
mœurs  et  des  institutions ,  le  principe  de  Tégale 
admissibilité  de  tous  aux  fonctions  publiques  était 
pratiqué  sur  Téchelle  la  plus  large;  le  conscrit  por- 
tait bien  réellement  le  bâton  de  maréchal  de  France 
dans  sa  giberne  I  Et  cette  étoile  de  l'honneur^  ces 
titres  y  ces  dotations  à  l'étrangw  I  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  en  étaient-ils  exclus?  Non  1 
non  !  Les  enfans  du  peuple  en  ont  eu  leur  part,  leur 
grosse  part  I 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  mêmes  prodiges 
puissent  être  renouvelés ,  ni  que  la  France  doive 
encore  les  acheter  parle  sacrifice  de  ses  libertés.  Ni 
ees  prodiges^  ni  ces  sacrifices  ne  sont  de  notre  temps; 
et^  loin  de  nous  en  plaindre^  il  faut  nous  en  ré- 
jouir. 

Ce  que  je  conclus  de  ce  dernier  exemple ,  c'est 
que  le  peuple,  comme  la  bourgeoisie,  peut  s'allier 
avec  le  pouvoir  souverain.  Il  Ta  fait  déjà  dans  une 
circonstance  solennelle  ;  et,  bien  qu'il  ait  payé  de 
flots  de  sang  les  avantages  qu'il  en  a  retirés ,  ces 
avantages  lui  semblent  encore  si  précieux  qu'il  re- 
cueille avec  enthousiasme,  avec  fierté,  les  moin- 
dres souvenirs  de  cette  époque  de  grandeur  et  de 
deuil. 

Ainsi  ;  lintérét  du  peuple  ne  lui  conseille  pas 
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l'isolement;  il  chercherait  vainement  la  réali- 
sation de  ses  espérances,  dans  une  lutte  contre  la 
bourgeoisie  ou  dans'une  alliance  avec  elle.  La  Cou* 
ron  ne  n'a  jamais  été  ingrate  en  vers  qui  la  défendait, 
même  envers  le  peuple.  L'opinion  populaire^  pour 
triompher,  devant  associer  ses  intérêts  à  des  intérêts 
étrangers,  ne  peut  sagement  s'allier  qu'avec  la  Cou- 
ronne. 

Venons  maintenant  aux  termes  m  èmesde  cette  al- 
liance. Mettons  en  face  les  uns  des  autres  les  inté- 
rêts de  la  Royauté  et  les  intérêts  du  peuple;  voyons 
s'ils  s'excluent  ou  s'ils  peuvent  s'associer. 

Tous  les  grands  élémens  nationaux  ont  des  inté- 
rêts communs.  La  Royauté,  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  sont  également  intéressés  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  ;  ils  souffriraient  également 
des  troubles  causés  par  le  retour  des  émeutes  ou 
par  la  guerre  européenne.  Mais  à  côté  de  ces  inté- 
rêts communs^  la  royauté^  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  ont  des  intérêts  qui  leur  sont  propres.  La 
bourgeoisie  a  acquis  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
désirait,  elle  ne  songe  qu'à  conserver.  La  Couronne 
et  le  peuple  songent  encore  à  acquérir. 

Le  peuple  aspire  à  des  institutions  qui  mettent 
l'enseignement  professionnel  de  plus  en  plus  à  la 
portée  de  ses  enfans,  qui  assurent  et  améliorent 
son  travail  et  protègent  sa  vieillesse  contre  la  mi- 
sère et  l'abandon. 

Le  Roi  aspire  à  consolider  le  trône;  à  faire  de 
la  Royauté  moderne  une  institution^  féconde  etpo- 
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polaire  en  France^  puissante  et  respectée>  au  milieu' 
des  coors  étrangères. 

En  réalité ,  le  Roi  et  le  peuple  sont^  en  face  de 
la  bourgeoisie^  dans  la  même  position.  Tous  deux 
ont  une  politique  nette  et  suivie^  un  but  perma- 
nent que  chacun  poursuit^  le  peuple  en  théoricien, 
le  Roi  en  praticien.  Entre  ces  deux  élémens  natio- 
naux^ le  troisième^  la  bourgeoisie,  suit  une  poli* 
tique  au  jour  le  jour.  Elle  est  tantôt  pour  le 
remboursement  de  la  rente ^  tantôt  contre;  tantôt 
elle  réclame  Texécutiou  des  chemins  de  fer  par  les 
compagnies^  tantôt  elle  les  leur  refuse;  tantôt  elle 
s'oppose  aux  fortifications  de  Paris  ^  tantôt  elle  les 
vote  corrigées  et  considérablement  augmentées. 
Si  les  deux  puissances  patientes  et  actives  s'unis- 
saient pour  poursui\Te^  en  commun,  la  réalisation 
de  leurs  espérances,  la  bourgeoisie  serait  bientôt 
entraînée. 

Mais  sortons  des  généralités.  Examinons  quels 
moyens  pratiques  le  Roi  et  le  peuple  ont  adoptés 
aujourd'hui,  comme  les  plus  propres  aies  rappro- 
cher du  but  que  chacun  d'eux  poursuit. 

Le  peuple,  ou  plutôt  les  défenseurs  des  intérêts 
du  peuple  poursuivent^  en  son  nom,  une  foule  de 
mesures  dont  je  citerai  seulement  les  principales  : 
la  transformation  des  écoles  primaires  en  écoles 
rurales^  le  perfectionnement  et  l'application  à 
toutes  les  communes  de  France  de  l'institution  des 
salles  d'asiles  pour  les  enfans  des  deux  sexes,  et  le 
4éveloppemeot,dans  toutes  les  localités  industriel» 


les  importantes,  des  écoles  d'arts  et  métiers  ;  la 
généralisation,  sur  une  base  plus  libérale ^  de  l'in- 
stitution des  conseils  de  prud'hommes  ;  rabaisse- 
ment des  tarifs  sur  les  bestiaux  ;  la  mobilisation  de 
la  propriété  foncière  ;  l'extension  da  crédit  à  toutes 
les  classes  de  travailleurs  et  surtout  à  la  classe  agri* 
cole;  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  ouvriers  invalides  des  villes  et  des  campagnes. 

De  toutes  ces  mesures ,  en  est-il  une  seule  qui 
soit  opposée  aux  intérêts  de  la  Couronne  ?  Assuré- 
ment, non  !  Les  progrès  de  l'instruction  profession* 
nelle^  parmi  les  enfans  du  peuple^  et  le  développe- 
ment des  salles  d'asile ,  ne  menacent  en  aucune 
façon  l'autorité  du  souverain.  Ce  ne  serait  pas 
attenter  à  ses  prérogatives  que  de  généraliser,  sur 
une  base  plus  libérale ,  l'institution  des  prud'hom* 
mes.  L'abaissement  du  tarif  des  bestiaux^  la  mo* 
bilisation  de  la  propriété  foncière ,  l'extension  du 
crédit ,  et  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite 
pour  les  travailleurs  invalides  ne  feraient  courir 
à  la  monarchie  aucun  danger.  Et  loin  de  là ,  il  est 
évidentpour  tout  esprit  impartial^  que  ces  mesures, 
diminuant  la  misère,  l'ignorance  qui  pèsent  encore^ 
dans  les  trois  quarts  de  la  France,  sur  les  dernières 
classes  du  peuple,  produiraient  des  résultats  émi- 
nemment favorables  à  l'affermissement  de  l'ordre 
public  et  à  la  consolidation  de  la  dynastie. 

Le  triomphe  de  ces  mesures,  après  tout,  est 
inévitable;  seulement,  selon  le  plus  ou  moins  d'ap- 
pui qu'elles  rencontreront,  il  sera  plus  ou  moins 


prochain.  Si  ce  triomphe  a  lien  sans  le  coneoQUB  de 
la  Royauté, la  Royauté  en  sera  affaiblie;  car  elle  ne 
peut  pas  rester  impunément  étrangère  au  mouve« 
ment  le  plus  important  de  Tépoque ,  au  fait  auquel 
la  société  attachera  le  plus  d'intérêt.  L'autorité 
morale^  la  dignité  de  la  Couronne  souffriront  donc 
inévitablement^  si  elle  s'abstient  de  concourir  aux 
mesures  sur  lesquelles  est  fondé  aujourd'hui^  à 
bon  droit,  l'espoir  des  améliorations  les  plus  pro- 
chaines dans  la  condition  du  peuple. 

Si  la  Couronne,  au  contraire,  prête  à  ces  mesures 
son  puissant  appui ,  si  le  peuple  peut  se  rendre  ce 
témoignage  qu'elle  ait  été  pour  quelque  chose  dans 
les  améliorations  qu'il  aura  réalisées  «  la  Royauté 
verra  nécessairement  s'accroître  son  influence 
morale,  le  respect  qui  l'environne  et  s'affermir  son 
autorité. 

Le  peuple  peut  donc  avoir,  dans  le  concours  de 
la  Royauté,  une  confiance  d'autant  plus  grande 
qu'elle  reposera,  non  pas  seulement  sur  l'opinion, 
sur  la  bonne  volonté  des  personnes,  mais  sur  l'in- 
térêt permanent  de  l'institution . 

Maintenant  les  projets  particuliers  que  poursuit 
en  oe  moment  la  Couronne  sont-ils  contraires  ou 
favorables  aux  intérêts  du  peuple? 

Ces  désiiï  portent  principalement  aujourd'hui 
sur  deux  points  :  l'union  douanière  de  Belgique  j 
et,  si  l'on  en  croit  un  bruit  généralement  répandu^ 
l'acquisition  du  musée  de  Versailles  par  rÉtat« 

Quant  à  l'union  douanière,  qui  a  soulevé  dans 


ces  derniers  temps  une  si  vive  polémique,  il  y  a  un 
point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  Cest 
qu'elle  offrirait  des  avantages  et  des  inconvéniens. 
Des  avantages^  en  ouvrant  un  plus  large  débouché 
à  certains  produits  nationaux,  comme  les  vins,  les 
soieries  et  tous  les  objets  si  variés  de  l'industrie 
parisienne;  des  inconvéniens,  en  menaçant  d'une 
concurrence  trop  immédiate,  d'autres  industries 
qui  n'ont  pas  atteint  le  même  degré  de  supériorité. 

Eh  bien  !  Il  est  facile  de  prouver  que  ces  deux 
circonstances  sont  également  favorables  au  but  que 
poursuit  le  peuple. 

Les  avantages  de  l'union  auront  pour  effet  d'é- 
largir le  champ  du  travail  national  ;  ses  inconvé- 
aiens  obligeront  de  le  régler. 

Croit-on  que  les  industries^  menacées  par  l'union 
douanière,  aujourd'hui  les  mieux  organisées  et  les 
plus  puissantes,  politiquement  parlant^  laissent 
Tunion  s'établir  sans  précautions,  sans  compensa- 
tions, sans  réglemens  d'ordre  qui  atténuent  ou  ré- 
parent les  troubles  dont  elles  auront  les  premières 
à  souffrir? 

Non>  les  chefis  d'usines  et  de  manufactures^  qui 
ont  eu  assez  d'influence  pour  empêcher  l'union  de 
se  conclure  jusqu'à  ce  jour^  en  auront  assez^  quand 
elle  se  réalisera,  pour  obliger  l'État  d'accomplir^ 
sans  secousses  et  sans  bouleversement,  une  entre* 
prise  dont  il  doit  recueillir  après  tout  le  plus  grand 
profit.  Et  dans  la  disposition  actuelle  de  l'esprit 
public,  après  la  discussion  si  remarquable  a  la- 
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quelle  a  donné  lieu  le  projet  d'indemnité  du  sucre 
indigène^  il  est  clair  que  les  droits  des  contre- 
maîtres et  des  ouvriers  ne  pourraient  être  détachés 
de  ceux  des  fabricans  et  des  directeurs^  d'usines. 

Indépendamment  de  tous  les  avantages  maté- 
riels  et  politiques  attachés  à  la  réalisation  de  l'u- 
nion douanière ,  celte  mesure  offrirait  donc  au 
peuple  une  occasion  favorable  de  voir  réaliser 
l'objet  le  plus  cher  de  ses  espérances.  Car  la  seule 
crainte  des  perturbations  qu'elle  pourrait  entraîner 
obligerait  de  créer  toutes  ces  institutions  de  pré- 
voyance industrielle  et  d'organisation  du  travail 
que  le  peuple  appelle  de  tous  ses  vœux. 

Il  faudrait  bien  que  l'État  intervint  au  milieu 
des  luttes  de  la  production,  qu'il  introduisit  une 
nouvelle  trêve  de  Dieu  entre  les  grands  ateliers 
nationaux,  entre  le  nord  et  le  midi,  entre  l'indus- 
trie métallurgique  si  puissante  et  les  intérêts  des 
ports  de  mer.  Il  le  pourrait  de  deux  manières,  car 
il  a  deux  iostrumens  dans  la  main. 

Le  ministère  du  commerce  lui  offre  le  moyen 
d'intervenir  auprès  de  tous  les  grands  centres 
agricoles,  commerciaux  et  manufacturiers  par  des 
agens  spéciaux  et  de  provoquer  toutes  les  mesures 
relatives  à  l'enseignement  professionnel,  aux  con- 
seils de  prud'hommes ,  à  l'abaissement  des  tarifs, 
à  la  mobilisation  des  propriétés  foncières^  à  l'exten- 
sion du  crédit ,  à  la  caisse  de  retraite  des  travail^ 
leurs  invalides. 

Et  pendant  ce  terops^  le  ministre  des  travaux  pu** 
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blics  peut  contribuer  de  son  côté  à  diminaor  le 
nombre  des  crises  commerciales^  des  faillites  et 
tous  les  désordres  de  la  concurrence ,  en  rétrécis* 
sant  de  plus  en  plus  le  cercle  trop  étendu  où  elle 
règne  aujourd'hui.  Pour  cela  il  lui  suffirait  de  sou- 
mettre à  un  régime  d'ordre  les  ouvriers  employés 
aux  travaux  qu'il  exécute;  mesure  importante^ 
qui  aurait  l'avantage  d'ouvrir  des  carrières  utiles 
à  cette  masse  de  postulans  et  de  surnuméraires  dont 
les  bureaux  sont  encombrés^  et  qui  n'offrirait 
aucun  inconvénient ,  si  l'organisation  des  ateliers 
et  la  discipline  des  travailleurs  n'étaient  appliquées 
qu'à  des  œuvres  permanentes  ou  dont  l'extension 
fût  d'avance  assurée. 

Le  moyen  d'introduire  un  système  d'ordre,  de 
prévoyance  dans  la  vie  et  dans  les  travaux  du 
peuple  existent  donc;  et  l'union  douanière^  en 
obligeant  l'État  à  en  faire  usage,  favoriserait  la 
réalisation  des  vœux  populaires. 

Venons  au  second  projet  de  la  Couronne,  qui 
est|  je  l'avoue,  le  plus  délicat. 

L'acquisition  du  musée  de  Versailles  par  l'État, 
est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  l'esprit  de 
parti  croit  avoir  beau  jeu  naturellement.  Et  pour- 
tant, il  me  semble  que  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  malicieux,  à  ce  sujet,  ne  résiste  pas  à  l'examen 
attentif  et  impartial  des  faits. 

De  quoi  s'agit-il?  de  rembourser  dès  dépenses 
réelles  pour  un  monument  élevé  aux  gloires  na- 
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tionales^  qui  fait  Torgadl  du  pays^  radmiratioQ 
et  TeDvie  de  rétranger. 

Mais^  répood'On ,  si  on  remboursait  aujourd'hui 
les  dépenses  considérables  que  cette  création  a  en^ 
traînées^  le  Roi  en  aurait  donc  l'honneur,  sans 
qu'il  lui  en  coûtât  rien. 

Et  où  serait  le  mal  ?  Qu'est-ce  que  la  nation  per- 
drait à  ce  marché?  Elle  aurait  le  monument^  elle 
aurait  la  valeur  de  son  argent.  Quant  à  l'honneur 
de  l'œuvre^  avec  la  meilleure  volonté  du  monde., 
il  n'y  a  pas  moyen  de  le  transmettre  ,  pas  même 
à  la  Chambre.  Pour  avoir  l'honneur ,  il  faudrait 
avoir  eu  l'idée.  Et  si  la  Chaiùbre  n'était  arrêtée  que 
par  cette  considération^  il  faudrait  reconnaître  que 
son  scrupule  se  réduirait  à  une  question  d'amour- 
propre.  Versailles^  en  effet ,  est  une  idée  person- 
nelle du  Roi.  Pourquoi  est-elle  venue  à  un  seul 
homme^  au  lieu  de  venir  à  une  assemblée  composés 
de  459  représentans  du  pays?  Nul  ne  le  sait  sans 
doute  !  Mais  là  est  le  malheur ,  là  est  le  vice  essen- 
tiel qui^  d'une  œuvre  éminemment  patriotique , 
nationale ,  fait  une  œuvre  que  la  nation  ne  peut 
pas  adopter.  Le  ridicule  d'un  pareil  raisonnement 
suffit  pour  en  faire  justice. 

On  dit  encore  :  en  définitive,  ce  sont  des  millions 
que  la  couronne  demande!  et  pourquoi?  Dans  quel 
but?  Quel  usage  en  fera  le  Roi? 

0 gardiens  vigilans  delà  fortune  publique  !  mais 
qu'en  a-t-il  fait?  A  quel  usage  les  a-t-il  employés^ 
ces  millions,  quand  il  les  possédait  ?  car  ils  élaient 


à  lui  !  n  pouvait  satisfaire  tous  les  goûts  dispendieux 
des  races  royales,  s*il  les  avait  eus  I  Mais  il  ne  les 
avait  pas  !  Son  goût^  sa  distraction  personnelle,  son 
bonheur  est  de  bâtir  !  Eh  !  qui  vous  dit  que  ces 
mêmes  millions  qu'il  a  dépensés  à  Versailles,  il  ne 
les  emploiera  pas  à  embellir^  à  terminer  un  autre 
monument? 

Certes,  je  n'ai  pas  le  secret  de  la  liste  civile  ;  mais 
quand  je  vois,  depuis  douze  ans^  au  milieu  desédi* 
fices  deParis^  le  Louvre  rester  seul  inachevé  ;  quand 
j'apprends  que  la  Couronne  elle-même  s'oppose  à 
ce  que  des  crédits  soient  ouverts  au  budget  pour  cet 
objet  spécial^  il  ne  me  faut  pas  un  grand  effort  d'i- 
magination pour  conclureque  leRoi^  qui  n'aime  pas 
médiocrement  à  faire  travailler  les  ouvriers,  met 
son  honneur  de  roi  à  terminer  le  magnifique  pa« 
lais  que  l'État  a  compris  dans  son  domaine  parti* 
culier. 

Versailles  est  achevé,  ou  à  peu  près  ;  mettez-le  en 
mesure  d'achever  le  Louvre,  et  Versailles  vous  dit 
assez  ce  qu'il  en  fera. 

La  question  du  remboursement  des  dépenses 
de  Versailles  envisagée  à  ce  point  de  vue,  qui  est 
celui  de  la  raison  et  du  bon  sens,  n'offre  assuré- 
ment rien  de  contraire  aux  intérêts  du  peuple. 

Terminons  ce  parallèle.  Des  deux  côtés  il  n'existe 
aucun  motif  réel  d'éloignement.  Le  peuple  peut 
prendre  en  main  la  cause  de  la  Royauté  et  pour- 
suivre la  réalisation  de  ses  espérances  les  plus 
prochaines;  loin  d'en  souffrir,  il  y  trouvera  des 


avantages  positifs.  La  Royauté  ne  recueillera  paa 
moins  de  profits  de  la  réalisation  des  espéran- 
ces du  peuple;  les  deux  pouvoirs  peuvent  donc 
s'associer. 

Si  tous  les  intérêts  poussent  à  cette  alliance,  quel 
obstacle  s'y  oppose  donc  ? 

Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  les  sentimens  de  ré- 
pugnance que  la  bourgeoisie  a  inspirés  au  peuple  ; 
répugnance  assez  semblable  à  celle  que  la  noblesse 
avait  inspirée  à  la  bourgeoisie  sous  la  Fronde.  Mais^ 
à  la  majorité  de  Louis  XIV,  la  bourgeoisie  fut  assez 
bien  inspirée  pourse  guérir  de  cette  contagion;  elle 
abandonna  la  cause  des  grands,  qui  allèrent  perdre 
le  dernier  reflet  de  leur  dignité  et  de  leur  influence 
politique  dans  les  intrigues  de  TOËil-de-bœuf  ;  et^ 
mieux  avisée^  elle  s'habitua  peu  à  peu  à  traiter  di- 
rectement avec  la  Royauté.  Espérons  que  le  peuple 
n'aura  pas  moins  de  clairvoyance  et  de  bon  sens  ! 

Après  tout ,  qu'est-ce  donc  que  la  Royauté  mo- 
derne, et  quel  homme  aujourd'hui  en  est  revêtu  ? 
En  face  de  quelle  famille  et  de  quel  souverain  se 
trouverait  le  peuple ,  s'il  se  déterminait  à  con- 
tracter une  pareille  alliance? 

La  famille  royale  est  composée  de  jeunes  hom- 
mes qui  remplissent  honorablement ,  avec  intel- 
ligence ,  avec  cœur,  les  devoirs  de  leur  position.  Il 
faut  n'avoir  visité  aucun  peuple  étranger,  pour  re- 
fuser de  reconnaître  que  les  princes  français  se 
distinguent,  entre  tous  les  princes  de  l'Europe,  par 
leur  activité,  leur  patriotisme ,  leur  dévouement 


aux  iatérêts  du  pays.  Ils  ont  reçu  Téducatioii  de 
nos  collèges^  ils  ont  partagé  tous  les  hasards  et 
tous  les  dangers  de  nos  entreprises  militaires.  le 
ne  prétends  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  leur 
adresser  des  complimens  ;  mais  c'est  une  raison  au 
moins  pour  que  le  peuple  puisse  contracter  une 
alliance  (étroite  avec  la  dynastie^  saos  crainte  de  dé- 
roger. 

Les  habiles  de  Topposition  ne  pardonnent  pas 
au  Roi  d'avoir  empêché  qu'un  ministère  indépen* 
dant  pût  se  former.  J'ai  toujours  compris  que  cela 
voulait  dire  que  le  Roi  n'avait  pas  voulu  soutenir 
leurs  combinaisons  ministérielles^  envers  et  contre 
les  majorités.  En  tous  cas^  il  faudrait  savoir  quelle 
part  ces  grands  hommes  d'État  indépendans  fai- 
saient à  la  Royauté.  Au  fond^  avouons-le,  c'esjt  une 
partie  que  l'on  a  jouée  contre  la  Couronne  et  que 
la  Gourou  ne  a  gagnée^  en  employant  probablement 
pour  se  défendre^  les  mêmes  moyens  dont  on  usait 
pour  raj;taquer.  Mais  Tordre^  la  paix  étaient  du 
côté  dp  la  Couronne. 

L'esprit  de  parti  est  toujours  aveugle;  on 
ose  parler  du  Roi  comme  si  Tliomme  qui  nous 
gouverne  était  pour  la  France  un  étranger.  Ah  I 
vraimept^  à  quel  pays  tient-il  donc,  cet  homme, 
par  le  sang,  partons  les  liens  de  la  famille,  par 
ses  propriétés,  par  le  juste  orgueil  qu'il  doit  avoir 
des  actes  qu'il  accomplit?  Son  avenir,  son  passé  le 
plus  glorieux,  les  tombeaux  de  ses  ancêtres,  le 
sien  même^  ne  sont-ils  pas  en  France?  N'est-il  pas 


aitarel  que  la  famille  royala  soit  la  plus  attachée  à 
ee  soi  qui  Ta  vue  naître  ^  rar  lequel  elle  reçoit  plue 
d'hoopeurs  que  toute  autre  et  où  ellç  pourrait  nom- 
gaer  le  plus  d'aïeux? 

Mais  y  dit-on ,  comment  le  peuple  pourrait^il  s'at- 
tacher à  la  Royauté  moderne ,  à  cette  cour  sans 
^Im,  sans  poésie^  d'où  les  vertus  bourgeoises  ont 
chassé  la  magpanipiité  chevaleresque  des  races 
princières? 

Et  à  qui  la  faute?  sinon  à  la  bourgeoisie  elle- 
même  qui,  entourant  seule  la  Royauté  «  lui  impose 
oécessairement  sçs  e;iemples>  se^  juréceptes  d'ordre 
et  de  pryd^nce  exagérés?  Vous  qui  voulez  faire 
triompher  les  intérêts  du  peuple,  osez  donc  appro- 
cher la  Couronne  au  nom  du  peuple ,  lui  offrir 
d'ji^utres  préceptes,  d'autre  exemples.  Prouvez-lui 
que  le  peuple  peut  associer  sa  destinée  à  celle  de 
la  dynastie,  ses  intérêts  aux  intérêts  de  la  Royauté; 
et|  retrempés  dans  la  confiance  populaire,  les  prin- 
ces et  les  rois  redeviendront  chevaleresques  et  ma* 
gnaoimesl 

L'avènement  de  la  bourgeoisie  deva^  introduire 
dans  rÉlat  et  dan?  la  famille,  le  principe  de 
l'intérêt,  comme  règle  suprême  de  lapolitiqueet  de 
la  morale.  Chacun  chez  soi^  chacun  pour  soi!  Le 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  gouverne  le 
moins!  Tels  sont  les  principes  le  plus  en  faveur 
dans  la  bourgeoisie  ;  et  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi.  Tout,  dans  le  triomphe  de  la  bourgeoisie, 
A  dû  se  ressentir  du  point  de  départ*  Ce  n'étoient 


pas  des  nobles  qui  avaient  pris  générensement^ 
dès  le  xui"^  siècle^  l'initiative  de  cette  grande  évo- 
lution sociale;  qui ,  au  nom  de  la  justice^  au  nom 
de  la  solidarité  de  toutes  les  dasses  composant  la 
nation  française^  avaient  stipulé  les  droits  .des  com- 
munes et  du  Tiers-État.  Non  !  les  bourgeois  n'ont 
eu  pour  défenseurs  que  des  bourgeois.  C'est  au 
nom  de  l'intérêt  qu'ils  ont  parlé  et  agi  y  et  c'est  l'in- 
térêt naturellement  qu'ils  ont  introduit  avec  eux 
comme  principe  dans  le  gouvernement  de  TÉlat. 
Grâce  à  Dieu  ^  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  peu- 
ple. Son  avènement  ne  résultera  pas  de  l'extension 
triomphante  de  l'intérêt  particulier  à  une  seule 
caste  ;  ce  ne  sont  pas  des  paysans ,  ce  ne  sont  pas 
des  ouvriers  qui  ont  provoqué  les  premiers  l'avé- 
nement  des  classes  populaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes; non^  ce  sont  des  bourgeois!  C'est  dans  le 
sein  même  de  la  bourgeoisie  que  la  cause  populaire 
trouve  encore  aujourd'hui  ses  défenseurs  les  plus 
puissans.  Et  quel  sentiment  les  anime?  Quelle  pas* 
sion  enflamme  cette  jeunesse^  élite  de  la  bour* 
geoisie ,  qui  poursuit  avec  une  énergie  infatigable 
l'avènement  des  classes  populaires  ?  Ce  n'est  pas  la 
passion  de  l'intérêt ,  c'est  la  passion  du  devoir,  de 
l'honneur.  Tous  ces  jeunes  hommes  se  dévouent; 
ils  obéissent  à  la  voix  sainte  du  cœur,  du  patrio- 
tisme, de  la  religion,  ils  se  font  peuple  !  Un  pareil 
sentiment ,  au  lieu  de  développer  et  de  glorifler 
les  intérêts  de  l'individualisme,  doit  régénérer 
et  affermir  les  bases  même  du  gouvernement,  en 


étendant  sa  prévoyance  et  sa  protection  jasqn'aux 
classes ,  jusqu'aux  familles  les  plus  pauvres  et  les 
plus  abandonnées.  L'avènement  du  peuple  doit 
donc  remettre  en  honneur^  parmi  nous,  le  senti- 
ment da  devoir  et  des  dévouemens  sublimes. 

Admirable  Providence^  qui  réservait  pour  der* 
nier  cachet  à  la  sociabilité  française  le  sentiment  ^ 
la  passion  ^  attribut  étemel  du  caractère  national  I, 
la  passion  généreuse  qui  fait  notre  force  morale  et 
notre  légitime  orgueil  au  milieu  des  peuples,  et 
dont  le  triomphe  définitif  nous  permettra  de  don- 
ner encore  à  l'Europe ,  au  nom  de  la  politique , 
l'exemple  que  nous  lui  avons  donné,  pendant  les 
croisades^  au  nom  de  la  religion  I 

Nous  avons  dominé  l'Europe  par  notre  diploma- 
tie sous  Richelieu ,  par  notre  philosophie,  nos  mœurs, 
notre  littérature  sous  Louis  XIY  et  sous  Voltaire , 
par  les  principes  de  notre  constitution  depuis  89  ; 
si  la  France  devait  entreprendre  défaire  entrer  peu 
à  peu  les  dernières  classes  du  peuple  dans  la  jouis- 
sance des  intérêts  moraux  et  matériels  réservés  aux 
classes  bourgeoises ,  quel  exemple  elle  offrirait  aux 
autres  peuples! 

Quoi  I  un  pays  aurait  prouvé  que  la  misère , 
l'abjection  de  la  majorité  de  ses  habitans  n'est  pas 
un  fait  inhérent  à  l'existence  des  sociétés  humaines! 
Quoi!  il  y  aurait  dans  le  monde  une  nation  modèle, 
dont  les  plus  pauvres  familles  seraient  au-dessus  du 
besoin  !  où  les  femmes  des  plus  pauvres  ouvriers 

jouiraient  de  cet  inappréciable  avantage  de  pouvoir 
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élever  lettre  enfeae  I  Msii  ce  peuple  serait  le  pi^ 
mler  du  moodel  II  deviendrait  l'objet  de  rétodet 
du  reipeot^  de  radmiration  du  globe  entier  I 

Voilà  la  uatioD  qui  pous  easeigne  notre  devoîTi 
diraient  les  autres  peuples }  œ  qu'elle  a  pu  &irei 
nous  pouvons  raocQinplir.  Suivons  la  voie  qu'elle 
atraoéelInitoQs^la! 

Ainsi  tous  reviendraient  à  nousl  Nous  marche** 
rions  enoore  en  tôte  du  inonde  t 

0  peuple  I  qui  nous  rends  ànous-mémes»  et  nous 
inspiras  ce  pun  ce  noble  sentioienti  nette  joie  sui- 
J)linie  qui  fait  battre  nos  cœtirsi  sois  le  bienvenu 
dana  la  Cité  I  Tu  Tas  défendue  de  ton  sang,  tu 
Tembellis,  tu  l'assainis  à  la  sueur  de  ton  front  1 
£t  o'estpar  toi  qu'elle  va  devenir  Tenvie^  l'orgueil, 
l'idole  des  nations  I  Peuple  I  h  qui  je  dois  le  lait  qui 
ro'a  noorri  »  le  toit  qui  m'abrite^  les  tissus  qui  me 
couvrent,  le  temps  que  je  te  dévoue,  jusqu'à  k 
tombe  de  mon  père,  et  jusqu'aux  jouets  de  mes 
enfens  t  Peuple  I  sois  le  bienvenu  1 
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Russie,  en  Prusse,  en  Autriche,  etc.  —  L'exécution  rapide  des  che- 
mins de  fer  est  la  bonne  politique;  elle  éloigne  de  i^Enrope  les  der* 
nières  chances  de  guerre. 

melalèm»  I^ef Ire.  —  A  M.  #ACQU0i  I^AFFICTB. 

PA6B  81. 

Ouverture  du  chemin  de  fer  de  Rouen.  —  Caractère  de  cette  fête.  ^ 
Les  ouvriers  y  assistaient;  mais  ils  n'ont  pas  participé  aux  réoooh 
penses.  —  Oubli  regrettable.  —  Travailleurs  anghus.  Nous  devions 
leur  apprendre!  honorer  le  travail.  —  Politique  industrielle.  —  Les 
ouvriers  et  les  soldats  traités  bien  difléremment.  —  Souvenir  de 
Texpédition  des  Biiians.  ~  Fête  militaire.  —  Construction  du  tunnel 
de  Rolieboise.  Nouvelles  Portes  de  fer.  •—  Supposition  d'une  fête  in- 
dustrielle an  Champ^e*Mars.  —  Devoirs  des  chefii  d'industrie.  —  Ce 
que  les  nations  gagnent  au  bien-être  des  classes  populaires.  —Ré- 
ponse anx  attaques  dont  les  ouvriers  sont  l'objet.  —  Les  bourgeois, 
communistes  avant  89  et  terroristes  en  93.  —  Politique  nouvelle.  — 
C'est  aux  dielsde  l'industrie  à  demander  à  l'État  de  distribuer  ses  dis- 
tinctions aux  simples  ouvriers. 

DlXHi«ptléme  I<eaire.—  A  M.  CH.  DUPKV. 

Paub  101. 

Question  des  sucres.  —  Solution  de  la  Chambre  des  Députés.— La  Pairie 
doit  être  plusjusie.  —  Contre-maîtres  et  ouvriers.— Avantages  du  plan 
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priiiiitff.--L*aboliti(mda8Qcreiiidigëiie8eraitaiiJODrd*lialiui  acte  iOMi 
fécond  que  le  Idt  sa  protection  soos  Fempire.  —  De  la  liberté  et 
de  Tégalité  dans  llndostrle.  —  Relations  noaTelles  entre  les  peuples. 

—  Action  protectrice  de  TÉtat  La  Pairie  doit  la  favoriser.  —  Inoon* 
Téniens  de  la  nouvelleloi.  -—  Rejet  on  amendement  —  La  Pairie  doit 
patroner  les  contre-maHres  et  les  oorriers.— Leur  sitnatlon  précaire. 

—  Moyen  de  les  rattacher  à  la  monarchie.  —  Égalité  des  deor  Cham- 
bres ;  leors  caractères  distincts.— La  Couronne  n'est  plus  libre.— De* 
▼oir  de  la  Pairie.—  Mot  du  roi  sar  la  nécessité  d*accrottre  le  bien-être 
des  classes  ouvrières. 


Blx-bmlllème  Iietire.  —  AH. CUlVin-QBllIJLIlVE. 

Pagb  125. 

Ministère  du  commerce  ;  son  Infériorité.  —  Pourquoi  ?  —  N'a  pas  de 
but  —  Le  seul  ministère  qui  n^ait  pas  un  caractère  déterminé»  — 
Rapports  qo*ll  devrait  établir  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  — 
L'État  doit  gérer  les  intérêts  des  classes  ouvrières  en  bon  père  de  fa- 
mille. — Système  général.—  Alliance  de  Vorganisation  du  travail 
et  de  la  liberté  du  commerce.  —  Le  ministre  du  commerce  doit 
ASSOCIER  les  travailleurs.  —Par  quels  moyens?  —  Agens  essentiels  à 
créer  près  des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives 
et  des  Conseils  généraux.  —  Avis  donnés  au  point  de  vue  général.  — 
Insuffisance  des  conseils  existans.  —  Conseils  des  autres  ministères. 

—  Ce  que  serait  un  conseil  royal  du  commerce,  composé  d'agens 
spéciaux.—  Critique  de  Torganisation  aauelle* — Avenir  du  ministère 
du  commerce. — Influence  qu*il  peut  exercer  sur  les  autres  départe- 
mens.  —  Conseils  aux  minbtres  des  travaux  publicsi  de  la  guerre,  des 
finances,  de  Tinstructlon  publique,  de  la  Justice.  —Résumé.  —  L^État 
doit  intervenir  administrativement  dans  Tlndustrie.  —Les  principes 
et  les  doctrines  en  présence.  — -  Mot  de  M.  de  Melternich. 

Dix-neawtème  LeUre.  — A  ■.  CBASBOIXB»  Bépiilé. 

Page  165. 

Deux  opinions  sar  la  corraptloii.  —  La  presse  n^  est  pas  étrangère. 

—  Ce  qui  i^enireticn*.  —  Absence  de  garantie  morale ,  pour  rexerclce 
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des  fondions  d*éledear  et  de  Journaliste.  -—  Caractère  nadonaL 
Le  Français t  peu  entreprenant,  recherche  la  sécurité  qae  donnent 
les  emplois  pablics.  —  Y  a-t-U  des  électeurs  indépendans  ?  —  Opinion 
du  pays.  —  Origine  de  la  corrupdon.  —  Anecdote  sur  Mirai>eaiu  ~ 
Projet  d'écoles  administratives.  —  Tentatives  faites  en  1838.  —  Poor- 
quoi  elles  ont  échoué.  —  On  combat  la  corruption  en  adminlstrateor 
et  en  orateur,  par  les  œuvres  et  par  les  discours.  —  Golbert  et  M«  Odi- 
lon  Barrot.  —  Mot  sublime  de  Golberu—  Son  début,  dans  la  carrière 
politique,  différent  de  celui  de  M.  Barrot.—  Golbert  défend  Haiarin; 
qu*eût  fait  H.  Barrot?  —  Travaux  de  Golbert ,  services  rendus  à  Tad- 
ministratlon  et  au  pays.  —  Travaux  de  M.  Barrot.  —  L^enqnéte.  — 
Illusions.  — Son  résultat  favorable  aux  droits  de  la  Gouronne.  —  La 
corruption  électorale  n'existe  pas  seulement  dans  les  quinze  jours  qui 
précèdent  Télection ,  mais  pendant  les  quatre  ans  qui  la  suivent.  — 
Seule  différence.  Votes  payés  avant  ou  après.  —  Anecdote  sur  M.  de 
If  artignac.  —  Méprise  de  la  commission  d'enquête.  —  Conclusion  du 
parallèle  entre  Golbert  et  M.  Barrou 


VlngUêm»  I<etare«  ^  A  H.  le  Baron  DB  BABANTB. 

Pagb  197.^ 


Justification  de  TÉcole  Polytechnique  par  Prieur.  —Nécessité  de  créer 
une  école  centrale  des  fonctions  civiles.  —Influence qu'elle  exercerait 

—  Institutions  analogues  en  Allemagne.  — Projet  de  M.  Macarel.  — 
Création  de  Napoléon.  —  Objections.  —  Petit  nombre  des  yacanees 
administratives.  —  Mode  d'avancement  par  ancienneté.  —  Déparie* 
mens  administratifs  que  l'école  alimenterait.  —  Écoles  spéciales  exis- 
tantes.—Noviciat  entre  la  sortie  de  la  nouvelle  école  et  rentrée 
en  fonction.  —  La  nouvelle  école  ne  doit  point  être  casernée.  —  Le 
nombre  des  élèves  ne  doit  point  être  limité.  —  Considérations  poli- 
tiques. —  Origine  de  l'École  Polytechnique.  —  Motifii  présentés  par 
le  Comité  de  Salut  PuMic  —Programme  des  cours  de  l'École  centrale 
des  fonctions  civiles.  —  Concours  d'admission.  —  Aucune  condition 
d'études  universitaires  ne  devrait  être  exigée.  —  Personnel  de  l'École. 

—  Travaux  d'application  à  la  sortie  de  l'École.  —  La  science  diplo- 
matique  n'a  plus  de  mystères.  —  Le  but  et  les  moyens.  —  La  poliii- 
qne  des  intérêts  nationaux  a  succédé  à  (a  politique  personnelle  dei 
princes,  <—  Condusion* 


Ttogi-et«-iuiième  Ijetlre.  —  A.  ■•  BIGNOIV. 

Page  253. 

Amendement  da  budget  sur  Torganisation  des  ministères. — Son  impor- 
tance. —  La  Chambre  répare  le  mal  qa*elle  a  fait.  — Silence  de  la 
presse.  —  Devoir  poor  chacun  de  coopérer  à  cette  œuvre.  «^  Commu- 
nication d*un  document  modeste;  le  budget  de  la  maison  Ledaire. — 
L'ouvrier  y  est  intéressé  aux  opérations.  —  Répartidon  des  bénéfices.  — 
Fausses  doctrines.  -  Le  vrai  danger  pour  le  maître,  c'est  l'indifférence 
deTouvrier.  — Les  ministres  et  leurs  employés.  Analogie.  Différence. 
—  Moyen  dlntéresser  l'employé  à  l'accroissement  de  la  fortune  pu- 
blique. —  Son  traitement  diminué  dans  la  mauvaise  fortune  du  pays, 
et  Jamais  augmenté  dans  la  bonne.  —  Comment  la  prospérité  publi« 
que  peut  être  constatée.  —  Gratifications.  —  Ce  qu'elles  peuvent  de- 
venir. —Part  de  l'employé  aux  bénéfices  sociaux. — Gouvernement 
à  bon  marché.  Critique.  —  L'État  doit-il  agir  en  propriétaire  pa- 
trimonial ou  en  négociant?— Opinion  de  Casimir  Périer.  Réforme 
hypothécaire.  —  Nouvelle  doctrine  finandère.  -—  Il  fiiut  avant  tout 
perfectionner  la  machine  gouvernementale.  —  Devoirs  de  la  bour- 
goisie. 

Tlngt-deaxtéme  Iiettre.  —  A.  ••  A.  B.  Mgr.  le  Bae 

irAUMAIiB» 

Page  289. 

Sa  conduite  à  Aln-Taguin. —Domination  française  en  Algérie.  —Aspect 
du  devoir  et  de  l'hoAneur. — LàcoUmisation  et  la  gcierre.— Destruc- 
tion de  la  Smala  et  incendie  de  Moscou.  —  La  France  doit  surtout 
ADMINISTRER  SU  couquétc.  — Uvro  de  M.  Enfimtin.  —  Ce  qu*on  a  fiiit 
jusqu'à  ce  jour.  —  Souvenir  de  la  conquête  turque  et  arabe.  —  Ma- 
homet II,  Abubecker,  Amrou.  —Résistance  de  la  reine  Cabina.  — 
Nous  devons  faire  préférer  notre  domination  à  celle  que  nous  avons 
remplacée.  —  Qu'est-ce  pour  nous  que  l'Algérie?  Une  extension  de 
territoire  et  de  nationalité.  —  Nous  avons  à  apprendre  autant  qu'à  en- 
seigner. —  Sentiment  de  la  vie  future  introduit  dans  la  politique.  — 
Nouveau  système  de  gouvernement  des  Indigènes.—  Kalifahs  et  Agha- 
ticks  français.  —  Association  des  races.  —  Modification  des  rapports 
administratifs,— Qualités  nécessaires.  —Point^de  contact  oMîgéSt  — 


Différence  des  religions.  --  La  princesse  LioulNtia,  —  Influence  de 
nos  rapports  avec  les  Musulmans  de  l'Algérie  sur  la  oondiûon  des 
chrétiens  d'Orient.  —  Exemple  de  tolérance  en  89. — L*Algérie  est  à 
la  France  ce  que  Tlrlande  est  à  TAngleterre,  et  la  Pologne  à  la  Russie» 
—  N'imitons  ni  la  Russie  ni  l'Angleterre. 


ArcHevèane  de  PArl«» 

Page  3S3. 

De  renseignement,  —  Vœux  du  clergé  et  de  la  société.  —  Moyen  de  les 
concilier.— Besoin  d'un  nouveau  système  d'études.— Arrêté  du  con- 
seil municipal*  —  Rapport  de  M.  Ternaux.  —  Statistique  électorale 
par  professions.  —  Impossibilité  de  changer  tout-è-coup  l'ensetgue- 
ment  àe$  écoles  existantes.  —  Langues  vivantes  et  sciences  usuel- 
les, liouveaux  établissemens  à  créer.  LlJoiversiié  le  comprend. 

Résultats  du  système  actuel.    Absence  d'émulation.  —  But  du 

clergé.  Progrès  de  la  morale.  —  Influence  fâcheuse  du  déclassement 
des  aptitudes.  —  Les  humanités  anciennes  et  les  humanités  nouvelles. 
—  L'Église,  dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  doit  enseigner  les 
connaissances  nécessaires  à  toutes  les  professions.  —  Les  femmes  dé- 
fendent la  société  contre  l'envahissement  de  l'ascétisme.  —  Elles  ont 
fait  triompher  la  motion  de  Wilberforce  et  contribué  à  renverser  Na- 
poléon. —  L'Église  et  le  bal.  —  Sollicitude  des  mères.  —  Point  de  me 
général.  —  La  Religion  et  la  Politique.  —  La  tolérance  protège  les 
intérêts  catholiques  sur  tous  les  points  du  globe. — Résultat  de  la  ré- 
forme. —  Bossuel  et  le  Juste-milieu,  —  Me^  Affre  et  le  principe 
é^association. 


Page  365. 

Le  passant  du  Pont-Neuf  chez  M.  Arago.  Position  analogue  de  Tsa- 
teur.  —  Où  en  est  le  chemin  de  fer  du  Nord  ?  —  L'État  devrait  le  con- 
struire et  l'exploiter.  —  Chemin  de  (er  modèle.  —  Importance 
de  cette  ligne,  sous  le  rapport  stratégique  et  gouvememeutal  — 
Alliances.  —  Simpiication  de  la  visite  douanière.  —  Objections.  -- 
Ji  quoi  tenait  la  leotenr  des  Pouts-et-Cbaussées.  —  Us  ont  fait  leoiy 


prea?e«é— Le  moaTementde  rindustrie  ne  règle  jamais  les  tarib.-^ 
L^exploitatioD  est  un  moDopole. — Les  compagnies  l'exploitent  an  nom 
d*an  intérêt  privé.  L'État  Texploitera  an  nom  de  Tintérét  général. 
—  Péages  féodanx.  Barons  de  la  vapeur.  Nécessité  d'un  chemin 
de  fer  suzerain.  —  Avantages  pour  les  compagnies.  Leur  mariage 
avec  PÉtat.  Suites  de  la  lune  de  miel.  —  Les  Ponts-et-Chaussées 
exclus  de  la  construction  des  travaux.  —  Chemin  d'Avignon.  —  Ré- 
forme  dans  les  Ponts  et  Chaussées.  — -  Rôle  nouveau  du  ministère  de 
Tintérieur.  —  Conseils  officieux  lors  de  la  préparation  et  de  la  cofi' 
struction.  —  C'est  à  lui  d'EXPLOiTEB.  —  Considérations  politiques 
supérieures  à  V  intérêt  fiscal.  —  Responsabilité.  Rapports  de  TÉtat 
avec  les  classes  et  les  indiiidus.  •—  Coup  d'œil  sur  les  travaux  légis- 
latils  de  Tannée.  —  Faiblesse  du  pouvoir  dans  Tadministration  des 
affaires  intérieures. — Avances  de  la  Pairie  et  de  la  Députation.  —  Con- 
séquences politiques  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  du  Nord  par  l'État. 


Tlngt-clniiiiléiiie  I#enre.  -—  AIJ  PEUPLE. 

Page  1%. 

Espoir  qu'inspirent  les  destinées  populaires.  —  Politique  nouvelle.  — 
Nouveaux  devoirs.  -—  Alliance  entre  la  Couronne  et  le  peuple.  — 
Disposition  de  la  presse.  —  Journaux  de  nuances  diverses  dévouésaux 
améliorations  populaires.  —  Unanimité  des  hautes  intelligences.  — 
Force  de  la  Royauté.  —  O'Connell,  royaliste.  —  Alliance  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  Royauté  dans  le  passé.  —  Ce  que  veut  le  Roi;  ce  que 
vent  le  peuple.  —  Conformité  d'intérêts.  -^  Améliorations  populaires. 
^  Union  douanière  et  Musée  de  Versailles.  —  Obstacles  à  l'alliance* 
—  1  Is  viennent  de  la  bourgeoisie.  —  Caractère  de  la  Royauté  mo- 
dem e.  —  Influence  de  la  bourgeoisie  sur  la  Royauté.  —  Ce  qui  ré« 
snlterait  pour  la  Couronne  de  son  alliance  avec  le  peuple.  —  Ca 
qui  en  résulterait  pour  le  peuple»  —  La  France  redeviendrait  la  pre« 
mière  nation  du  monde. 


rtN  PI  LA  TAIItE  DU  DBVXlkHB  BT  PBBNSBB  IfOlVUËé 


\ 


